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Les  livres  de  Pierre  Martyr  Vermigli 
conservés  à  la  Bibliothèque  de  Genève. 


Lorsque  Calvin  fonda,  en  1559,  le  Collège  et  l’Académie  de  Genève, 
il  songea  en  même  temps  à  doter  ces  nouvelles  institutions  des  instruments 
de  travail  indispensables  aux  étudiants,  en  leur  adjoignant  une  biblio¬ 
thèque.  Dès  1560,  il  est  question  de  la  «librairie»  du  Collège  dans  les 
registres  du  Conseil.  Jusqu’alors  il  n’existait  pas  de  bibliothèque  à 
Genève,  à  proprement  parler.  On  s’était  borné  à  recueillir  dans  une 
armoire  de  la  Maison  de  Ville  les  livres  imprimés  à  Genève,  dont  les 
imprimeurs  étaient  obligés  de  déposer  un  exemplaire  —  car  le  dépôt 
légal  était  en  vigueur  depuis  le  début  de  la  Réforme  —,  ainsi  que  les 
livres  ayant  appartenu  à  Bonivard  (*j-  1551)  et  acquis  par  la  Seigneurie. 
Ce  premier  fonds  ne  fut  incorporé  que  quelques  années  plus  tard  à  la 
bibliothèque  du  Collège.1) 

Pour  constituer  et  enrichir  peu  à  peu  celle-ci,  les  magistrats  genevois 
saisirent  les  occasions  qui  se  présentèrent.  C’est  ainsi  que,  à  la  mort  de 
Calvin,  ils  achetèrent  une  partie  de  ses  livres.  L’année  suivante  (1565), 
ayant  appris  que  la  bibliothèque  de  Pierre  Martyr  Vermigli  était  à  vendre 
à  Zurich,  ils  décidèrent  de  l’acquérir. 

On  sait  que  Vermigli,  généralement  désigné  par  son  prénom  et 
son  surnom  seuls  :  «Pierre  Martyr»,  né  à  Florence  en  1500,  après  avoir 
commencé  par  être  prêtre  en  Italie,  avait  embrassé  la  Réforme  et  s’était 
enfui  de  son  pays.  Il  fit  deux  séjours  à  Strasbourg,  séparés  par  un 
séjour  à  Oxford,  et  fut  chargé  dans  ces  deux  villes  de  donner  des  cours. 
De  Strasbourg,  il  avait  été  appelé  à  Zurich,  en  1556,  pour  occuper  la 
chaire  de  théologie  et  de  langue  hébraïque.  Théologien  très  érudit,  très 
apprécié  de  ses  coreligionnaires,  Pierre  Martyr  avait  contracté  d’étroites 
relations  d’amitié  avec  les  Réformateurs  et  théologiens  de  son  temps, 
en  particulier  avec  Calvin  et  Théodore  de  Bèze.  Il  prit  une  part  active 
aux  controverses  relatives  à  la  Cène  et  déploya  une  grande  activité 

9  C’est  ce  qui  résulte  du  premier  catalogue  (manuscrit)  de  la  Bibliothèque,  daté 
de  1572,  dans  lequel  les  livres  de  Bonivard  sont  inscrits  après  toute  une  série  d’autres 
et  par  une  main  différente. 
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littéraire.  En  1561,  il  assista  au  Colloque  de  Poissy.  Pierre  Martyr  fut 
une  des  personnalités  marquantes  de  la  Réforme  ;  il  avait  beaucoup  lu 
et  possédait  une  culture  étendue.1) 

Calvin  faisait  de  lui  un  si  grand  cas  qu’il  avait  tenté  à  plusieurs 
reprises  de  l’attirer  à  Genève.  En  1557,  il  lui  avait  même  offert  de  par¬ 
tager  avec  lui  ses  leçons  de  théologie.2)  Lors  de  la  fondation  du  Collège 
et  de  l’Académie  de  Genève,  Pierre  Martyr  fut  un  des  premiers  à  recevoir 
les  Leges  Academiae  genevensis,  et  il  en  prit  occasion  pour  écrire  à 
Théodore  de  Bèze  une  très  belle  lettre  de  remerciements  et  d’encourage¬ 
ment.3) 

Après  sa  mort,  survenue  en  1562,  ses  livres  étaient  devenus,  con¬ 
formément  à  ses  dernières  volontés,  la  propriété  de  son  compatriote, 
Giulio  Santerenziano,  qui  avait  quitté  l’Italie  avec  lui  et  resta  jusqu’à 
sa  mort  son  fidèle  compagnon.4)  Trois  ans  plus  tard,  Théodore  de  Bèze, 
apprenant  par  un  de  ses  correspondants  que  Santerenziano  cherchait  à 
se  défaire  de  la  bibliothèque  de  P.  Martyr,  manifesta  le  désir  de  l’acquérir 
pour  son  compte.  Le  6  novembre  1565,  il  écrivait  à  son  ami  Bullinger 
que,  bien  qu’il  ne  fût  pas  riche,  il  avait  une  très  grande  envie  de 
l’acheter;  il  lui  demandait  de  lui  faire  envoyer  le  catalogue  et  l’indi¬ 
cation  du  prix  de  vente.5)  Quelques  semaines  après,  Bullinger  répondait 
que  Froschauer  avait  déjà  commencé  à  traiter  avec  Santerenziano  pour 
l’achat  de  la  bibliothèque  de  P.  Martyr,  mais  que,  en  apprenant  que 
Bèze  en  avait  envie,  il  avait  déclaré  qu’il  y  renoncerait  volontiers  en 
sa  faveur.6)  L’acquéreur,  en  définitive,  ne  fut  pas  Bèze,  ce  fut  le  Conseil 
de  Genève.  On  lit  en  effet  dans  le  registre  de  ce  dernier,  à  la  date  du 

1)  Voir:  C.  Schmidt,  Peter  Martyr  Vermigli,  Leben  und  ausgewählte  Schriften. 
Elberfeld,  1858,  in-8. 

2)  Cf.  Ch.  Borgeaud,  Histoire  de  VUniversité  de  Genève ,  [t.  I,]  p.  37  note. 

3)  Ibid.,  p.  50. 

4)  Schmidt,  op.  cit.,  p.  37  et  289. 

5)  «Hoc  penè  omiseram,  quod  tarnen  velim  a  te  mea  causa  sedulò  istic  curari. 
Nuntiavit  mihi  Joh.  Baptista,  D.  Julium  statuisse  D.  Martyris  bibliothecam  honesto  pretio 
divendere.  Ego  vero,  etsi  non  ita  locuples,  tarnen  quam  libentissimè  illam  emero.  Cupio 
igitur  statim  ad  me  mitti  librorum  catalogum,  unà  cum  pretio,  non  singulorum,  sed  omnium 
simul,  quod  statim  istuc  mittam,  quoniam  æquum  fore  spero.  Iterum  rogo  te,  mi  pater, 
ut  mihi  statim  hoc  cures,  et  D.  Julium  ipsum  meo  nomine  salutes.»  (Bibl.  de  Genève, 
Ms.  lat.  118,  f°  43  v°). 

6)  «Bibliothecam  Martyris  emere  voluerat  Froschoverus  et  jam  cum  Julio  nostro 
quaedam  egerat.»  Ubi  autem  ex  me  intellexit  te  illam  appetere,  respondebat:  «Si  jam 
emissem,  et  Beza  dominus  meus  reverendus  illam  peteret,  libenter  concederem.  Proinde 
sponte  cedo,  et  Julium  libros  Bezae  nostro  dare  jubeo.»  Dabit  ergo  tibi  libros  petitos 
Julius,  qui  ea  de  re  ipse  scribet.»  (Bibl.  de  Genève,  Ms.  lat.  120,  f°  49  v°;  la  lettre  est 
datée  du  28  novembre.) 
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13  décembre  1565  :  « Librairie  de  Petrus  Martyr.  Estant  raporté  que  la 
«dite  librairie,  qui  est  fort  ample,  est  à  vendre  et  seroyt  commode  pour 
«le  Collège,  arresté  qu’on  l’achète  de  l’argent  du  Collège.»1) 

Nous  ignorons  pour  quel  motif  Bèze  s’était  désisté  en  faveur 
du  Collège  et  de  l’Académie  dont  il  était  le  recteur.  Peut-être  le  prix 
d’achat  était-il  trop  élevé  pour  ses  ressources,  ou  bien  avait-il  estimé 
que  ces  livres  seraient  utiles  à  l’école  que  Calvin  venait  de  fonder.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  fut  lui,  sans  nul  doute,  qui  conseilla  cette  acquisition 
aux  magistrats  genevois. 

L’affaire  fut  vite  réglée,  puisque,  le  31  décembre  déjà,  on  confiait 
la  somme  nécessaire  au  payement  au  sieur  Henry  Lochman,  qui  se  rendait 
précisément  à  Zurich2)  et  qui  se  chargeait  de  faire  emballer  et  expédier 
les  livres.3)  Au  bout  de  quelques  semaines,  ceux-ci  étaient  arrivés  à  desti¬ 
nation  ;  c’est  ce  que  constate  le  registre  du  Conseil,  à  la  date  du  8  mars  1566: 
« Librairie  de  Petrus  Martir.  Estant  raporté  qu’elle  est  arrivée,  arresté 
«de  les  recognoistre  en  la  Chambre  des  Comptes,  et  qu’on  vende  ceux 
«qui  seront  inutiles  pour  la  bibliotèque.»4) 

Elle  arrivait  dans  trois  tonneaux,  pesant  23  quintaux,  dont  l’em¬ 
ballage  et  les  frais  d’expédition  coûtèrent  environ  210  florins.5) 

Sur  le  prix  d’achat  de  la  bibliothèque,  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  volumes  dont  elle  se  composait,  les  documents  officiels  sont  muets.6) 
Ils  contiennent  en  revanche  la  mention  d’une  décision  surprenante  et 
regrettable:  celle  de  revendre  les  livres  «qui  seront  inutiles  pour  la 
bibliotèque».  Il  serait  intéressant  de  savoir  d’après  quel  critère  fut  fait 
le  choix  des  livres  bons  à  conserver  et  de  ceux  qui  ne  l’étaient  pas.  Qui 
sait  de  quelles  raretés  bibliographiques  ce  choix  forcément  arbitraire  a 
peut-être  privé  la  Bibliothèque  de  Genève!  On  en  revendit  en  effet  un 
certain  nombre,  quatre  ans  après,  en  même  temps  que  d’autres  —  réso¬ 
lution  plus  incompréhensible  encore  —  provenant  de  la  bibliothèque  de 
Calvin,  pour  une  somme  totale  de  202  fl.,  9  s.,  3  d.7) 

Il  m’a  été  possible  de  reconstituer  au  moins  partiellement  la  liste 
des  livres  ayant  appartenu  à  Pierre  Martyr  et  conservés  à  la  Bibliothèque 

а)  R.  C,  vol.  60,  f°  131  v°. 

2)  Ibid.,  f°  138  v°. 

Ibid.,  vol.  61,  f°  11,  25  février  1566. 

4)  Ibid.,  f°  15  v°. 

°)  Genève,  Ardì.  d'Etat,  Comptes,  mandats  et  quittances,  vol.  X,  1566  (28  mars, 
2  avril  et  3  mai). 

б)  Aucun  renseignement  n’est  fourni  à  ce  sujet  par  la  correspondance  de  Bèze,  non 
plus  que  par  celle  de  Josias  Simler,  conservée  à  la  Bibliothèque  centrale  de  Zurich 
et  dans  laquelle  M.  Hermann  Escher  a  bien  voulu  faire  des  recherches  à  notre  intention. 

2)  Genève,  Ardi.  d’Etat,  Mss.  hist.,  n°  73,  f°  18  v°. 
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de  Genève,  au  moyen  du  premier  catalogue  de  celle-ci,  daté  de  1572. 
En  cherchant  à  identifier  les  livres  mentionnés  dans  ce  catalogue,  qui  ne 
donne  que  des  titres  très  sommaires  et  approximatifs,  et  à  les  retrouver 
sur  les  rayons  de  notre  Bibliothèque,  j’ai  constaté  qu’un  certain  nombre 
d’entre  eux  portaient  soit  le  nom  de  Martyr,  écrit  de  sa  main,  sur  le 
titre,  sous  cette  forme  :  «Doni  Petri  Martyri  fiorentini»,  soit  des  notes 
de  son  écriture  fine  et  régulière,  soit  un  envoi  d’auteur.  Grâce  à  ces 
différentes  marques  de  propriété,  j’ai  pu  établir  une  liste  de  170  ouvrages 
ayant  appartenu  certainement  à  Pierre  Martyr  et  contenus  dans  110  vo¬ 
lumes.1)  A  ces  170  ouvrages,  on  peut  ajouter  avec  une  grande  vraisem¬ 
blance  une  trentaine  d’autres  qui  ont  appartenu  à  un  philologue  alle¬ 
mand,  Jacob  Bedrott,  d’oû  ils  auraient  passé  dans  la  bibliothèque  de 
Pierre  Martyr  ;  quelques  volumes  en  effet,  qui  portent  le  nom  de  Bedrott, 
contiennent  aussi  des  notes  de  la  main  de  Martyr.2) 

Il  est  très  probable  que,  parmi  les  livres  inscrits  dans  le  catalogue 
de  1572,  d’autres  proviennent  de  Pierre  Martyr,  mais  ils  ne  contiennent 
aucune  marque  de  possession  qui  permette  de  les  identifier.  Il  n’est 
pas  davantage  possible  de  déterminer,  d’après  le  poids  indiqué  par 
l’expéditeur,  le  nombre  total,  même  approximatif,  des  livres  acquis,  ni 
le  nombre  des  livres  conservés  par  les  acquéreurs. 

Si  l’on  s’en  tient  aux  170  ouvrages  dont  la  provenance  est  certaine, 
on  peut  les  répartir  en  quatre  catégories:  1°  Œuvres  des  Pères  de  l’Eglise, 
qui  sont  à  peu  près  tous  représentés,  et  de  quelques  auteurs  catholiques 
(28  ouvrages)  ;  2°  Auteurs  grecs  et  latins  :  Aristophane,  Platon,  Aristote, 
Plutarque,  Cicéron,  Tite-Live,  Suétone,  etc.,  et  commentateurs  (42); 
3°  Œuvres  des  réformateurs  et  théologiens  protestants  (68);  Bullinger  vient 
en  première  ligne  ;  Calvin  et  son  adversaire  Westphal  sont  représentés  par 
plusieurs  ouvrages;  Luther,  Zwingli,  Bèze,  Brentz,  etc.,  par  un  ou  deux; 
les  opuscules  de  polémique  sont  nombreux  ;  4°  Humanistes  et  auteurs 
divers  (32). 

Un  grand  nombre  de  ces  livres,  avons-nous  dit,  portent  des  traces 
des  lectures  de  leur  ancien  possesseur.  Ce  sont  les  ouvrages  des  Pères 
de  l’Eglise,  et  surtout  ceux  de  saint  Augustin,  qui  sont  le  plus  fréquem¬ 
ment  annotés;  cette  constatation  confirme  ce  que  nous  dit  le  biographe 
de  Vermigli  du  zèle  avec  lequel  celui-ci  étudia  les  Pères  dans  sa  jeunesse.3) 

*)  La  différence  entre  ces  deux  chiffres  provient  du  fait  que  très  souvent  deux 
ou  plusieurs  ouvrages  sont  reliés  en  un  seul  volume;  presque  toutes  les  reliures  sont 
du  XVIe  siècle. 

2)  Bedrott,  qui  était  professeur  de  grec  à  Strasbourg,  est  mort  dans  cette  ville 
en  1541;  Pierre  Martyr  y  est  arrivé  l’année  suivante  et  a  pu  y  acquérir  quelques 
volumes  laissés  par  Bedrott. 

3)  Schmidt,  op.  cit.,  p.  8. 
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Les  auteurs  classiques,  eux  aussi,  contiennent  de  nombreuses  annotations. 
Le  Platon  de  la  Bibliothèque  de  Genève1),  dont  plusieurs  feuillets  sont 
couverts  de  notes  et  sur  la  reliure  duquel  sont  réunis  les  noms  de 
Martyr  et  de  Cusano,  illustre  le  passage  où  le  même  biographe  repré¬ 
sente  les  deux  amis  étudiant  le  grec  ensemble  pendant  des  nuits  entières.2) 
En  revanche,  les  notes  sont  rares  sur  les  ouvrages  des  réformateurs  et 
des  théologiens  protestants.  Un  seul  fait  exception,  celui  que  Gardiner, 
évêque  de  Winchester,  écrivit,  sous  le  pseudonyme  de  Constantius,  au 
sujet  de  l’eucharistie3)  et  auquel  Martyr  répondit  en  1559.  Les  marges 
de  ce  volume,  un  gros  in-quarto,  sont  couvertes  d’annotations. 

Parmi  les  livres  offerts  à  Pierre  Martyr  par  leur  auteur,  on  en 
relève  9  de  Bullinger,  3  de  François  Hotman,  1  de  Calvin,  Bèze, 
Gualther,  Bibliander,  Lélius  Socin,  a  Lasco,  etc.  Les  envois  d’auteur, 
autographes,  sont  tous  conçus  en  termes  où  l’affection  se  mêle  au  respect. 
C’est  ainsi  que  sur  les  Conciones  in  Apocalypsim  (1557)  de  Bullinger4) 
on  lit:  «Clariss.  viro  D.  Petro  Martyri  Vermilio  domino  suo  (?)  colen- 
diss.  et  fratri  chariss.  H.  Bullingerus  D.  D.»  Sur  le  De  haereticis  a 
civili  magistrati i  puniendis  libellus 5 *)  (1554),  Th.  de  Bèze  a  écrit:  «Eximio 
servo  Dei,  D.  Petro  Martyri,  patri  mihi  observandissimo,  Theod.  Beza 
meæ  observantiæ  pignus  dedi.»  Sur  son  Ultima  admonitio  ad  West- 
phalumQ )  (1557),  Calvin  a  tracé,  de  son  écriture  tourmentée,  ces  mots: 
«D.  Petro  Martyri,  ecclesiae  Tigurinae  doctori  fideliss.»  Il  est  à  remar¬ 
quer  que  cet  exemplaire  ne  porte  aucune  annotation  et  qu’il  n’est  même 
pas  entièrement  coupé.  Le  De  statu  pvimitivæ  ecclesiæ 7)  (1554)  de 
François  Hotman  porte  :  «Clariss.  viro  et  singulari  doctrina  ac  pietate 
praedito  Do.  Petro  Martyri  Fr.  Hotomanus  D.  D.» 

Il  serait  excessif  de  tirer  de  ces  quelques  considérations  une  con¬ 
clusion  définitive  soit  sur  la  composition  de  la  bibliothèque  du  réfor¬ 
mateur  zuricois,  puisque  nous  n’avons  pu  la  reconstituer  qu’en  partie, 
soit  sur  ses  lectures  favorites.  Cette  petite  étude  montre  cependant  que 
la  décision  prise  par  les  magistrats  genevois  fut  judicieuse  et  apporta 
un  précieùx  enrichissement  à  la  jeune  bibliothèque,  très  mal  dotée,  de 
l’ Académie  de  Genève  ;  elle  confirme  en  outre  ce  que  nous  disent  les 

9  Edition  des  Aides,  Venise,  1513,  in-fol.  (catalogué  sous  la  cote  Ca  148). 

2)  .Schmidt,  op.  cit,  p.  5. 

3)  Confutatio  cavillationum  quibus  sacvosanctum  Eucharistiae  sacramentum  ab  impiis 
Capernaitis  impeti  solet ,  authove  Marco  Antonio  Constantio,  theologo  lovaniensi,  Paris, 
1552,  in-4  (Bibl.  de  Genève,  Bc  1202). 

4)  Bibl.  de  Genève,  Bd  944,  in-fol. 

5)  Ibid.,  Bc  783,  in-8. 

«)  Ibid.,  Bc  1434,  in-8. 

7)  Ibid.,  Bc  885,  in-8. 


6 


biographes  de  Martyr  de  son  savoir  très  étendu,  de  sa  connaissance  des 
Pères  de  l’Eglise  et  des  auteurs  anciens,  et  de  ses  relations  avec  les 
Réformateurs  et  les  savants  de  son  temps.  Elle  nous  fait  pénétrer  plus 
intimement  dans  la  vie  d’un  homme  de  grande  mérite,  qui  a  joué  un 
rôle  important  au  début  de  la  Réforme. 

Fréd.  Gardy. 


f 


Des  alten  christlichen  Bären  Testament. 

Eine  Kampfschrift  Thomas  Murners. 

Auf  die  im  folgenden  neugedruckte  poetische  Streitschrift  Thomas 
Murners,  ein  so  gut  wie  verschollenes  Stück,  ist  erst  die  letzte  Zeit 
aufmerksam  geworden,  nachdem  die  jüngere  Murnerforschung,  durch 
Karl  Goedeke  an  der  Schwelle  der  achtziger  Jahre  eröffnet,  sich  wesent* 
lieh  den  grossen  Zeitsatiren  der  Vollreife  des  Murnerschen  Schaffens 
zugewendet  hatte.1)  Aus  zeitgenössischen  und  späteren  Aufzeichnungen 
fliessen  nur  spärliche  Angaben  über  das  Gedicht.  Sein  einziger  Druck 
als  rasch  zerflatternde  Flugschrift  konnte  noch  1912 2)  etwas  voreilig 
für  «in  allen  schweizerischen  und  deutschen  Bibliotheken  unauffindbar» 
erklärt  werden.  Die  erste  genauere  Kunde  davon  vermittelte  der  uner* 
müdliche  Murner* Sammler  Th.  v.  Liebenau  in  seiner  fleissigen  Bio* 
graphie  durch  eine  Inhaltsangabe  S.  236,  jedoch  ohne  den  benutzten 

x)  Eine  reichhaltige  und  verdienstliche  Übersicht  der  gelehrten  Beschäftigung 
mit  dem  Franziskaner  und  zugleich  ein  Verzeichnis  der  vorhandenen  Neudrucke  seiner 
Schriften  liegt  jetzt  vor  in  Gustav  Wolfs  Quellenkunde  der  deutschen  Reformations* 
geschichte  1,  Gotha  1915,  S.  330—37.  Zu  der  ersten  Umschau  von  Heinrich  Kurz 
in  der  Ausgabe  von  Murners  Lutherischem  Narren,  Zürich  1848,  S.  XXVIII— XXXII 
tritt  Goedekes  temperamentvolle  Abrechnung  mit  der  älteren  Richtung  in  seiner 
Einleitung  zur  Narrenbeschwörung,  Leipzig  1879  (Deutsche  Dichter  des  16.  Jahrhun¬ 
derts  Bd.  11),  S.  V— IX;  die  Urteile  der  Literarhistoriker  führt  in  langer  Reihe  Th.  v. 
Liebenau,  Der  Franziskaner  D.  Thomas  Murner,  in:  Erläuterungen  und  Ergänzungen 
zu  Janssens  Geschichte  des  deutschen  Volkes,  herausg.  von  L.  Pastor,  IX,  4.  u.  5.  Heft, 
Freiburg  i.  Br.  1913,  S.  107—16,  auf.  Brauchbar  ist  auch,  da  der  Murnerparagraph  in 
Goedekes  Grundriss  22,  Leipzig  1886,  S.  214—20,  ebenso  wie  die  sorgfältige  Biblio* 
graphie  der  Originalausgaben  bei  Charles  Schmidt,  Histoire  littéraire  de  F  Alsace, 
Paris  1879,  2,  419—31,  schon  weit  zurückliegt,  das  mit  Anmerkungen  wohlausgestattete 
Chronologische  Verzeichnis  von  Murners  Schriften  in  Georg  Schuhmanns  editorisch 
verfehltem  Auswahlband:  Thomas  Murner  und  seine  Dichtungen.  Eingeleitet,  aus? 
gewählt  und  erneuert.  Regensburg  u.  Rom  1915,  S.  453—57. 

2)  Frieda  Humbel,  Ulrich  Zwingli  und  seine  Reformation  im  Spiegel  der 
gleichzeitigen  schweizerischen  volkstümlichen  Literatur,  in  :  Quellen  und  Abhandlungen 
zur  schweizerischen  Reformationsgeschichte  II,  1,  Leipzig  1912,  S.  248  Anm. 
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Druck  zu  verzeichnen.  Ein  Rapperswiler  Exemplar  der  Kostbarkeit 
wies  daraufhin  P.  Gabriel  Meier  in  der  Anzeige  von  Liebenaus  Buch 
nach1),  und  im  gleichen  Jahre  beschrieb  Gustav  Bebermeyer2)  auf 
Grund  eines  Leipziger  Murner*Sammelbandes  das  darin  enthaltene  Bären* 
testament  und  würdigte  es  kurz.  Dann  ordnete  Josef  Lefftz’  eindrin* 
gende  Untersuchung  über  Die  volkstümlichen  Stilelemente  in  Murners 
Satiren3)  das  Spätwerk  samt  seiner  Schwesterschrift,  dem  «Bärenzahn* 
weh»,  in  Murners  Gesamtschaffen  ein  und  unterstrich  ihre  Bedeutung, 
indem  er  sie  seinen  stilistischen  Forschungen  als  neben  den  grossen 
Satiren  gleichberechtigte  Glieder  zugrunde  legte.  Das  eingehendste  und 
gründlichste  zur  Geschichte  und  Überlieferung  des  Gedichtes  gab  schliess* 
lieh  Hermann  Henrici  in  den  Anmerkungen  zu  seiner  Basler  Antritts* 
Vorlesung  Über  Schenkungen  an  die  Kirche,  Weimar  1916,  S.  55—57, 
vgl.  S.  32.  Er  war  in  der  Lage,  zu  den  zwei  bisher  bekannten  Exem* 
plaren  zwei  weitere,  das  Berliner  und  das  Münchner,  nachzuweisen, 
ging  den  älteren  Bibliographen  nach  und  stellte  die  Schrift  knapp  in 
den  Rahmen  ihrer  Zeit. 

Nach  diesen  Hinweisen  aus  so  verschiedenen  Richtungen  der 
historischen  Forschung,  von  theologischer,  juristischer  und  literarhisto* 
rischer  Seite  schöpft  der  Neudruck,  dem  alles  zum  Verständnis  Nötige 
mitgegeben  werden  soll,  seine  Berechtigung  nicht  allein  aus  der  grossen 
Seltenheit  des  Originals.  Wohl  ist  das  Bärentestament  kein  Erzeugnis 
aus  der  Blüte  der  Murnerschen  Produktivität,  sondern  deutlich  ein  Spät* 
ling  der  ermattenden  Hand,  der  die  streitbare  Kraft  entglitten  ist,  die 
den  ingrimmigen  Lutherischen  Narren  formte.  Aber  es  birgt  immerhin, 
neben  dem  reichen  Zeitgehalt,  dem  scharf  polemischen  Bild  der  ber* 
nischen  Kirchenneuerung  und  dem  Geäst  der  geschichtlichen  Beziehungen 
soviel  im  Persönlichen  Dokumentarisches,  dass  wir  es  im  Umkreis  des 
gesamten  Schaffens  nicht  missen  mögen. 

Die  weitausschauende,  von  der  Gesellschaft  für  elsässische  Literatur 
in  Strassburg  in  Angriff  genommene  kritische  Gesamtausgabe  Murners 
ist  bis  jetzt  Versprechen  geblieben,  und  durch  die  neuesten  Ereignisse 
völlig  in  Frage  gestellt.  Umsomehr  war  die  günstige  Konstellation  zu 
nutzen,  die  es  in  schwierigen  Zeitumständen  erlaubte,  zum  erstenmal 
die  sämtlichen  bekannten  Exemplare  des  Bärentestaments  zu  vereinigen 
oder  doch  vergleichend  einzusehen,  und  darauf  gestützt  den  Neuaus* 
gaben  der  grossen  Satiren  Murners  einen  bescheidenen  Neudruck  bei* 

x)  Historisch?politische  Blätter  für  das  katholische  Deutschland,  Bd.  152,  München 
1913,  S.  158  Anm. 

2)  Murnerus  pseudepigraphus,  Göttinger  Dissertation  1913,  S.  95. 

3)  Teildruck  als  Strassburger  Diss.  1914,  vollständig  als  Heft  1  der  Einzelschriften 
zur  Elsässischen  Geistes*  und  Kulturgeschichte,  Strassburg  1915,  S.  2  f. 
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zugesellen.  Den  Verwaltungen  der  Berliner  Bibliothek,  der  Leipziger 
und  Münchner  Universitätsbibliothek  und  der  Rapperswiler  Kapuziner* 
bibliothek  gebührt  für  bereitwilliges  Herleihen  ihrer  Drucke,  der  Uni* 
versitätsbibliothek  München  und  der  Stiftsbibliothek  St.  Gallen  für 
freundliche  Vermittlung  aufrichtiger  Dank.  Es  wäre  wünschenswert, 
dass  der  neue  Abdruck  nun  seinerseits  dazu  beitrüge,  weiteren  Exem* 
plaren  des  kostbaren  Originals  auf  die  Spur  zu  kommen,  nachdem  es 
während  seiner  Vorbereitung  nicht  gelingen  wollte,  den  engen  Kreis 
der  paar  erhaltenen  zu  erweitern.  Noch  glücklicher  freilich  wäre  ein 
Fund,  der  das  engverwandte  Seitenstück,  das  Bärenzahnweh1)  zutage 
förderte,  dessen  Druck,  vielen  Bemühungen  zum  Trotz,  noch  heute  ver* 
schollen  ist  und  dessen  Überlieferung  einzig  auf  der  Abschrift  beruht, 
die  der  verstorbene  luzernische  Staatsarchivar  Th.  v.  Liebenau  um  das 
Jahr  1870  nach  einem  inzwischen  verlorenen  Exemplar  anfertigte.4) 

Wer  den  Gang  der  Murnerforschung  unbefangen  verfolgt,  kann 
sich  des  zwingenden  Eindrucks  nicht  erwehren,  dass  dem  merkwürdigen 
Manne,  auf  den  das  abgegriffene  Wort  von  der  Parteien  Gunst  und 
Hass  wie  kaum  auf  einen  zweiten  passt,  nicht  diejenigen  das  Beste 
abgefragt  haben,  deren  Bemühen  um  Erkenntnis  seiner  Art  letzten  Endes 
konfessionell  verankert  war.  Weder  von  der  einen  Seite  K  a  wer  au, 
trotz  seiner  umsichtigen,  nicht  engherzigen  Weise5),  noch  —  um  nur 
die  hervorstechendsten  Leistungen  gegeneinander  zu  stellen  —  von  der 
andern  Liebenau,  trotz  der  liebevollen  Arbeit  eines  ganzen  Lebens, 
hat  dem  Wesen  Murners  so  auf  den  Grund  gesehen  wie  seinerzeit,  als 
Literarhistoriker,  Goedeke,  wie  neuestens,  in  begrenzterem  Gesichts* 
kreis,  aber  durch  eine  sehr  verfeinerte  Methode  in  das  Innere  der  Per* 
sönlichkeit  zu  dringen  befähigt,  der  Literarhistoriker  Lefftz.6)  Das 

*)  Von  des  iungen  beeren  zen  wee  im  mundt,  4  Bll.  4°,  [Luzern  1528].  Noch 
Goedeke,  Grundriss  2 *2,  219,  Nr.  53  konnte  den  Titel  nur  nach  dem  Hörensagen, 
als  «Des  Bären  Zahnbrechen»  aufführen,  nach  seinem  Gewährsmann  Heinrich  Bub 
li n g  er  (Reformationsgeschichte,  hrsg.  von  Hottinger  u.  Vögeli,  Frauenfeld  1 838 — 40? 

1,  417);  auch  Joh.  Strickler  gibt  im  Anhang  zum  5.  Bd.  seiner  Aktensammlung 
zur  schweizerischen  Reformationsgeschichte,  Zürich  1884  (Neuer  Versuch  eines  Literatur? 
Verzeichnisses  zur  Schweiz.  Ref.*Gesch.  S.  *47  Nr.  351)  einen  verstümmelten  Titel. 

Liebenau  1913,  S.  236;  Bebermeyer  1913,  S.  96  Anm.;  Lefftz  1915,  S.  2  f.  Anm., 
vgl.  S.  VII. 

4)  Lefftz  1915,  S.  2  Anm. 

5)  Waldemar  Kawerau,  Thomas  Murner  und  die  Kirche  des  Mittelalters. 
Thomas  Murner  und  die  deutsche  Reformation.  (Schriften  des  Vereins  für  Reformations? 
geschichte  Nr.  30  und  32),  Halle  1890.  91;  im  folg,  zitiert  als  Kawerau  1  und  2. 

6)  Nachträglich  finde  ich  diese  Auffassung  bereits  in  Bruno  Henni gs  Rezen? 
sion  zu  Liebenau  (Mitteilungen  aus  der  historischen  Literatur,  hrsg.  von  Ferd.  Hirsch 
41  (1913),  S.  405  f.,  niedergelegt. 
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heisst  selbst  für  eine  ausgesprochen  konfessionelle  Kampfschrift,  wie  sie 
das  Bärentestament  ist,  dass  der  Weg  der  freien  literargeschichtlichen 
Auffassung  am  ehesten  in  das  Verständnis  führt. 


1.  Die  geschichtliche  Situation. 

Mit  der  ihm  eingeborenen  Betriebsamkeit  hatte  sich  Murner,  kaum 
dass  er  im  Frühsommer  1525  als  Flüchtling  vor  dem  deutschen  Bauern* 
krieg  in  Luzern  Fuss  gefasst,  leidenschaftlich  in  die  schweizerischen 
Angelegenheiten  geworfen  und  war  rasch  zum  Rufer  in  dem  heftig 
lodernden  Streit  der  Alt*  und  Neugläubigen  geworden1).  Seine  scharfen 
Ausfälle  gegen  Zwingli  auf  der  Badener  Disputation  im  Mai  1526 2),  noch 
mehr  der  langwierige  Zank  um  die  ihm  übertragene  Fierausgabe  der 
Disputationsakten  und  der  Vorwurf  ihrer  Fälschung,  der  hartnäckig  auf 
ihm  lastete,  machten  seine  Stellung  zur  exponiertesten  im  katholischen 
Lager  überhaupt.  In  der  Angelegenheit  der  Akten  führte  —  während 
Zürich  dem  alten  Glauben  endgültig  verloren  war  —  das  noch  schwan* 
kende  Bern3),  das  mit  immer  neuen  Beschwerden  bei  den  Luzernern 

’)  Als  Führer  durch  die  Luzerner  Jahre  dient  Liebenaus  20.— 23.  Kapitel.  Eine 
Spezialuntersuchung  gab  B.  Hi  db  er,  Dr.  Th.  Murners  Streithandel  mit  den  Eidgenossen 
von  Bern  und  Zürich,  mit  Urkunden,  im  Archiv  f.  Schweiz.  Geschichte  10  (Zürich  1855) 
S.  272—304;  ferner  Franz  Jos.  Schiffmann,  Ueber  Dr.  Thomas  Murners  Flucht 
nach  Luzern  und  speziell  über  eine  bisher  unbekannte,  von  ihm  daselbst  herausgegebene 
Schrift,  in  Der  Geschichtsfreund  27  (Einsiedeln  1872)  S.  230—39. 

2)  Sie  ist  von  Ecks  Anteil  aus  eingehend  gewürdigt  und  ausgezogen  bei  Theo* 
dor  Wiedemann,  Dr.  Johann  Eck,  Regensburg  1865,  S.  206—48;  Murners  Auftreten 
S.  242;  vgl.  Liebenau  S.  219  f. 

3)  Man  überblickt  den  zögernden  Gang  der  Berner  Reformation  in  Joh.  Dier* 
auers  Geschichte  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  3  (Gotha  1907),  S.  86—89  u. 
95—104;  ferner  bei  Carl  Pestalozzi,  Bertold  Haller  (Leben  und  ausgewählte  Schriften 
der  Väter  und  Begründer  der  reformierten  Kirche,  eingeleitet  von  K.  R.  Hagenbach,  IX. 
(Supplement*)Teil,  Elberfeld  1861,  S.  26  ff.  Spezieller:  Jul.  Weidling,  Ursachen  und 
Verlauf  der  Berner  Kirchenreform,  Berner  Diss.  1875,  =  Archiv  des  Histor.  Vereins  des 
Kantons  Bern  IX  (Bern  1880),  S.  1-57,  und  die  4.  Abt.  des  1.  Bandes  (S.  745-914)  von 
Bernhard  Fleischlins  Schweizerischer  Reformationsgeschichte:  Glaubensstreitig* 
keiten  in  Stadt  und  Landschaft  Bern  1519—1529,  Stans  1907.  Die  ältere  Literatur 
mustert  Carl  Grüneisen,  Niclaus  Manuel,  Stuttgart  und  Tübingen  1837,  S.  V— VIII, 
ein  treffliches  Quellen*  und  Literaturverzeichnis  gibt  Th.  de  Quervain,  Kirchliche 
und  soziale  Zustände  in  Bern  unmittelbar  nach  der  Einführung  der  Reformation,  Bern 
1906,  S.  Ili— VI.  Die  nicht  mehr  genügende  frühere  Sammlung  der  Zeugnisse  von 
M.  v.  Stürler,  Urkunden  der  bernischen  Kirchenreform,  2  Bde.,  Bern  1862—77  wird 
gegenwärtig  ersetzt  durch  die  Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Berner*Reformation 
1521  -1532,  hrg.  v.  R.  Steck  u.  G.  Tobler,  Bern  1918  f.,  wovon  die  erschienenen 
ersten  beiden  Lieferungen  bis  zum  Dez.  1524  reichen. 
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vorstellig  wurde1).  Auf  dieses  verlegte  Murner  nun,  da  es  noch  Hoff* 
nung  gab,  den  Schwerpunkt  seiner  publizistischen  Tätigkeit,  wogegen 
der  massiose  « Kirchendieb^  und  Ketzerkalender»  auf  1527,  seine 
schärfste  schweizerische  Schmähschrift,  noch  wesentlich  Zwingli  und  den 
Zürchern  gegolten  hatte.  Seit  gegen  Ende  dieses  Jahres  der  Entschluss 
zu  einem  bernischen  Religionsgespräch  feststand,  wandte  er  sich  mit 
einer  ganzen  Reihe  von  Schriften,  warnend,  beschwörend  und  schmähend 
an  Bern,  begleitete  die  im  Januar  1528  gehaltene  Disputation2),  der  er 
fern  blieb,  mit  seiner  rührigen  Feder  und  Hess  die  Hand  auch  noch 
nicht  sinken,  als  er  selbst  im  Innersten  sich  sagen  musste,  dass  Bern 
der  alten  Kirche  nicht  wiederzugewinnen  sei.  Noch  einmal  griff  er 
jetzt  zu  der  früher  mit  Meisterschaft  gehandhabten  poetischen  Form, 
ersichtlich,  um  über  die  Gutachten,  Protestationen  und  Rechtfertigungen 
dieser  Wochen  hinaus  so  in  die  Breite  zu  wirken,  wie  er  es  in  der  Zeit 
seiner  literarischen  Erfolge  vermocht  hatte.  Dies  ist  der  Ursprung  des 
«Bärentestaments»  und  des  «Bärenzahnwehs»,  der  poetisch  eingeklei* 
deten  Bannerträger  eines  Trupps  streitbarer  Hefte3)  gegen  die  Glaubens* 
neuerung  Berns. 

Der  keineswegs  in  gerader  Entwicklung,  sondern  über  Hemmungen 
und  Schwankungen  hinweg  erfolgte  Übertritt  der  Stadt  hat  seinen  Nieder* 
schlag  in  den  sogenannten  drei  Reformationsmandaten  gefunden,  von 
denen  das  erste,  der  Neuerung  freundliche,  vom  15.  Juni  1523,  durch 
das  zweite,  zum  alten  Glauben  zurückgewandte,  vom  7.  April  1525,  fast 
völlig  wieder  aufgehoben  wurde4)-  Dieses  zweite  Mandat  war  am 

J)  Valerius  Anshelm,  Berner;Chronik,  hrg.  vom  Histor.  Verein  des  Kantons 
Bern  5  (Bern  1896)  S.  193. 

2)  Über  sie  hat  alles  beisammen,  wer  neben  Georg  Schuhmanns  auf  er* 
schöpfender  Literaturkenntnis  aufgebaute,  aber  durch  leidenschaftlichste  Polemik  sach; 
lieh  entwertete  Schrift:  Die  «grosse»  Disputation  zu  Bern  (Zeitschr.  f.  schw.  Kirchen; 
geschichte  3  (Stans  1909),  S.  81—101,  210-15,  241-74)  die  Entgegnung  R.  Stecks,  Ein 
katholisches  Urteil  über  die  Berner;Disputation  (Schweizerische  Theolog.  Zeitschr.  27 
(Zürich  1910)  S.  193—212)  legt,  die  S.  203—05  aus  ihrer  Kampfstellung  heraus  dem 
Anteil  Murners  allerdings  umgekehrt  auch  nicht  gerecht  zu  werden  vermag.  —  Ans; 
heim,  Chronik  5,  198—201;  219—42.  Bullinger,  Reformationsgesch.  1,  390—417; 
430—37.  Samuel  Fischer,  Geschichte  der  Disputation  und  Reformation  ?[m  Bern, 
Bern  1828.  Wiedemann,  Eck  S.  248—56. 

3)  Am  übersichtlichsten  führt  sie  Schuhmanns  bibliographisches  Verzeichnis, 
Disp.  1909,  S.  82—83  auf;  Goedeke,  Grundriss  22,  219  f.,  Nr.  52—59.  Strickler,  Anhang 
zur  Aktensammlung  5,  unter  1528.  Zwei  von  ihnen,  das  «Unchrist lieh  .. .  ußrieffen 
und  fürnemen»  und  «Ein  ußlegung  und  ercleren»  hat  schon  Bullinger, 
Ref.;Gesch.  1,  413—17  ausgezogen.  In  der  alten  Zusammengehörigkeit  vereinigt  noch 
der  Rapperswiler  Sammelband  F  124  das  «Ußrieffen»,  «Die  gots  heylige  meß», 
die  «Appellation»  und  Ecks  «Sentbrieve»  mit  dem  «Bärentestament»  zu 
fast  lückenloser  Reihe. 

4)  Abdruck  bei  Stürler  1,  101—03,  vgl.  12,  und  1,  135—44. 
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Pfingstmontag,  dem  21.  Mai  1526  durch  die  Behörden,  Stadt*  und  Land* 
abordnungen  feierlich  beschworen  und  den  altgläubigen  Eidgenossen 
darüber  Brief  und  Siegel  gegeben  worden1).  Die  Hoffnung,  die  Einheit 
des  Glaubens  dadurch  zu  erhalten,  erwies  sich  jedoch  als  nichtig,  Bern 
stellte  im  Jahr  darauf,  durch  das  dritte  Mandat  vom  27.  Mai  1 527 2 3)  im 
wesentlichen  das  erste  wieder  her  und  sah  sich  dabei  sofort  veranlasst, 
gegen  den  Vorwurf  des  Eidbruchs  gegenüber  dem  beschworenen  zweiten 
Mandat  durch  Strafandrohung  vorzukehren.  Diesen  Vorwurf  erhoben 
nun  aber  die  Altgläubigen  allgemein,  und  als  die  Berner  noch  dazu, 
um  endgültig  Klarheit  zu  schaffen,  eine  Disputation  ankündigten,  spitzte 
sich  der  Notenwechsel  am  Ende  des  Jahres  zu  dem  herausfordernden 
«Sendbrief»  der  acht  altgläubigen  Orte  aus  Luzern,  vom  18.  Dezember 
1527,  und  Berns  abweisender  Antwort  vom  27.  Dezember  zu. 

Aus  dieser  Stimmung  heraus  schreibt  Murner.  Man  wird  ihm 
nicht  verdenken  können,  dass  er  von  seinem  Platze  aus  in  Berns  Vor* 
gehen  nicht  das  Notwendige  einer  grossen  Geistesbewegung,  sondern 
schnöden  Abfall  von  treuen  Freunden,  nicht  die  elementare  Rücksichts* 
losigkeit  einer  geschichtlichen  Krise,  sondern  gewissenlosen  Bruch  heiliger 
Eide  sah.  Wer  als  Verfechter  einer  imposanten  Tradition  das  mensch* 
lieh  ergreifende  «Lied  von  dem  Untergang  des  christlichen  Glaubens»0) 
gesungen,  das  Eingebettetsein  in  die  grandiose  Sicherheit  der  Über* 
lieferung,  das  Unisono  des  Glaubens  vieler  Jahrhunderte  entgegen  frevler 
Neuerung  in  Versen  wie:  «All  bûcher  fein  erlogen  /  Die  ie  be* 
fchriben  fint,  /  Die  heylgen  hont  betrogen,  /  Die  lerer  fein 
all  bl  in  dt»  so  wuchtig  in  Worte  gefasst  hat  wie  kaum  ein  anderer, 
hat  Anspruch,  darin  verstanden  zu  werden.  Wenn  er  schrille  Töne  an* 
schlägt,  muss  erwogen  werden,  wie  es  vom  Gegner  herüberklang,  und 
wie  sie  in  der  Zeit  selbst  gehört  wurden. 

2.  Murners  polemische  Stellung. 

Die  Frage  ist  durchaus  der  Untersuchung  wert,  ob  die  bequeme 
Formel  von  dem  streitsüchtigen  Mönch,  das  verzerrte  Bild  eines  Zänkers 
und  ewigen  Unruhestifters,  das  aus  den  Pasquillen  der  Gegenseite  sich 
zäh  in  der  Vorstellung  behauptet  hat,  vor  der  Forschung  standhält. 

*)  Stürler  1,  158—61.  Amtliche  Sammlung  der  älteren  eidgenössischen  Ab* 
schiede,  Bd.  4,  Abt.  la,  hrg.  von  Joh.  Strickler,  S.  937—38.  Anshelm,  Chronik 
5  (1896),  S.  146—47.  B.  Fleischlin,  Schweiz.  Ref.*Gcsch.  1,  802—07. 

2)  Stürler  1,  191—94. 

3)  Gedruckt  bei  L.  Uhland,  Alte  hoch*  und  niederdeutsche  Volkslieder,  2.  Abt., 
Stuttgart  u.  Tübingen  1845,  S.  906—17,  vgl.  1039  f.  ;  dann  bei  G.  Balke  in  der  Murner* 
Ausgabe  von  Kürschners  Deutscher  Nationalliteratur,  Bd.  17  I,  Stuttgart  usw.  [1891] 
S.  LXII-LXX  und  bei  Liebenau  1913,  S.  179-82. 
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Murners  eigene,  unablässig  wiederholte  Versicherungen  sprechen  zunächst 
dagegen.  Es  steht  fest,  dass  sein  polemisches  Meisterwerk,  der  grimmige 
Hauptschlag,  den  er  gegen  die  Neuerung  führte,  der  Lutherische  Narr, 
in  der  Tat  eine,  wenn  auch  blutig  hohnvolle  Abwehrschrift  ist  und  dass 
hier  sein  Motto:  «Sicut  fecerunt  mihi,  sic  feci  eis.  iude.  /  Ich 
hab  fie  des  genießen  Ion,  /  Wie  fie  mir  haben  vorgethon»  usw. 
recht  behält1).  Verwandte  Stellen  lassen  sich  häufen.  Schon  der  Ein* 
gang  der  Schrift  «Von  Dr.  Martino  luters  leren  vnd  predigen» 
aus  dem  Jahr  15202)  gehört  hierher,  und  in  der  «Protestation,  daf 
er  wider  Doc.  Mar.  Luther  nichtz  vnrechts  gehandlet  hab»  von 
1521 3)  beruft  sich  Murner  mehrfach  auf  seine  «cristliche  mefigkeit» 
in  seinem  Auftreten  gegen  Luther  und  beklagt  sich  dann  bitter:  «Difes 
alles  nit  angefehen  haben  fich  etlich  wider  mich  verborgen  vnd  on 
darthun  ires  namens  gerottet,  vnd  erftlich  zwei  büchlin  laffen  vszgon, 
daryn  fie  mich  mit  folcher  fchmach  zeriffen  haben  grufamer  dan  nie 
fihe  ein  toden  keiben,  meiner  eren  gefchendt,  mit  Verachtung  meines 
vetterlichen  namens4),  vnd  verkleinung  meiner  empfangnen  eren  vndt 
doctoradt»  usw.  Näher  an  unsere  Schrift  heran  rückt  der  Passus  im 
Kirchendieb*  und  Ketzerkalender,  worin  der  Vielgefchmähte,  im  hitzigen 
Gefecht  nun  freilich  selbst  unbedenklich  um  sich  schlagend,  der  Be* 
schwerde:  «vnd  laffent  die  böß wicht  niemans  rüw  noch  friden»  die 
Drohung  anfügt:  «fingent  mir  die  keiben  nur  ein  ftücklin  mer  ein* 
cherley  liedlins,  .  .  .  fo  wil  ich  inen  ein  wiß  darüber  machen»,  daß  fie 
ihn  fürder  nicht  mehr  beläftigen  follen.  Doch  lenkt  er  auch  hier  sogleich 
wieder  in  die  Entschuldigung  ein,  dass  er  den  Kalender  lieber  unter* 
lassen  hätte;  «aber  die  omechtigen  erlofen  dieb  londt  mir  kein  rüw  noch 
raft,  mit  fchmachbiechlin,  laßbrieffen,  liedlin  etc.  So  fie  nun  nit  anders 
wellen,  .  .  .  fo  weiß  ich  fy  ouch  zù  ftupffen  do  fy  kitzlig  fint.»5)  Im 

Ausgabe  von  Heinr.  Kurz,  Th.  Murners  Gedicht  vom  grossen  Lutherischen 
Narren,  Zürich  1848,  S.  1,  dazu  die  ganze  Vorrede  Murneis,  das  cap.  1  und  besonders 
die  Racheansage  v.  3559—78.  Kurz’  Einleitung  S.  XXVII;  Kawerau  2,  71  f.  —  Zur 
ganzen  Frage  vgl.  Goedeke  1879  S.  LUI  und  XV;  Kawerau  2,  47  und  1,  32;  Bruno 
Hennig,  Rez.  zu  Liebenau  1913,  S.  403. 

2)  Neudruck  von  E.  Voss  in  The  Journal  of  English  and  Germanie  Philology 
6  (1906/07),  S.  341-72. 

•3)  Abdruck  bei  T.  W.  Röhrich,  Dr.  Th.  Murner,  der  Barfüssermönch  in  Strass# 
bürg,  in  Chr.  W.  Niedners  Zeitschr.  f.  d.  histor.  Theologie  18.  (N.F.  12.)  Bd.,  Leipzig 
1848,  S.  600;  Kawerau  2,  50—53. 

4)  Eine  Liste  dieser  Namensentstellungen  in  den  gegnerischen  Pamphleten  (Murnar, 
Murmaw  usw.)  gibt  Andreas  Jung,  Geschichte  der  Reformation  der  Kirche  in  Strass 
bürg  usw.  1.  (einziger)  Bd.  S.  242  (^Beiträge  zu  der  Geschichte  der  Reformation  2.  Ab* 
teilung,  Strassburg  und  Leipzig  1830). 

5)  Neudruck  von  Ernst  Götzinger,  Zwei  Kalender  vom  Jahre  1527,  Schaff* 
hausen  1865  S.  36  f. 
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Bärentestament  selbst  (Abdruck  unten,  v.  183  f.)  heisst  es  demgemäß 
sprichwörtlich:  «Wie  ir  vor  rieffent  in  ein  waldt  /  Der  glichen  thon 
dargegen  fait»,  und  mit  besonderer  Schärfe  in  der  gleichzeitigen 
«Appellation»1)  gegen  die  Berner  Angriffe:  «vnnd  ift  der  omechtig 
lecker  vnd  büb  nit  fo  frumm  dz  er  mich  wie  recht  gefchrifftlich  dorumb 
beklage  /  mit  vnderfchribung  lins  rechten  nammens  .  .  .  /  fonder  allein 
mit  liedlin  vnd  fchmachbiechlin  /  wie  dann  differ  euangelifchen  landt* 
fchelmen  gewonheit  ift.»  Auf  die  literarische  Fehde  zurückblickend, 
schreibt  dann  Murner  am  27.  Februar  1529  an  seinen  Vetter  nach  Strass* 
bürg2):  «Das  ir  aber  wiffent  worum  fy  über  mich  erzürnt  fint  fend  ich 
vch  hie  her  biechly  [worunter  zweifellos  das  Bärentestament],  wen  ir 
diefelbigen  lefen,  fo  werdent  ir  wol  fehen  das  ich  iren  zorn  wol  ver* 
dient  hab,  ich  frag  nüt  nach  iren  vngunft.»  Aber  auch  in  dieser  frei* 
mütigen  Aeusserung  bricht  das  Bewusstsein  erfahrener  Provokation  durch: 
«lieffent  fy  mine  gnedigen  herren  vnd  ire  frommen  biderben  ampt  lüt 
vnd  vnderthonen  mit  lieb  vnd  unfere  frommen  biderben  chriftlichen 
lender,  fo  ließ  ich  fy  ouch  mit  lieb.» 

Diesen  Beteuerungen  Murners  scheint  die  Tatsache  entgegenzustehen, 
dass  es  nahezu  überall,  wohin  er  sich  in  seinem  bewegten  Leben  auch 
wandte,  über  kurz  oder  lang  Fländel  gesetzt  hat.  Aber  die  Atmo= 
Sphäre  dieser  entscheidenden  Jahre  war  mit  Spannung  so  gesättigt,  dass 
ein  Mann  derart  scharfer  Parteistellung  wie  Murner  sich  nur  zu  zeigen 
brauchte,  um  das  Gewitter,  durch  sein  blosses  Erscheinen  sozusagen, 
zur  Entladung  zu  bringen:  er  ist  nicht  schlechterdings  fchuld  daran. 
Es  bleibt  zu  bedenken,  dass  in  jenen  Zeiten  der  Gärung  nicht  bei  der 
alten  Kirche  die  angreifenden  Energien  lagen,  dass  vielmehr  die  kühn  auf* 
strebende  Reformation  das  junge,  daher  aggressive,  respektlose  Prinzip 
war,  das  Aufstörerische,  das  verjährte  Institutionen,  ehrwürdige  Tradition 
kampflustig  anfiel.  Murner  steht  damit  historisch  viel  mehr  als  Hüter, 
denn  als  Angreifer  da,  und  die  Rolle,  die  er  sich  selbst  im  Lutherischen 
Narren  zuteilt:  Verteidiger  des  Glaubensschlosses  zu  sein,  erhält  eine 
höhere  geschichtliche  Geltung.  Er  mag  in  dem  Geraufe  eines  wüsten 
Kampfes  sein  Gewand  besudelt  und  in  den  Invektiven  einer  grobianischen 
Zeit  auch  die  innere  Würde  sich  nicht  rein  bewahrt  haben,  das  geschieht* 
liehe  Urteil  billigt  seiner  Gesamterscheinung  vielleicht  doch  die  tiefere 
Wahrhaftigkeit  der  schlichten  Verse  seines  Glaubensliedes  zu:  «Vnd  tu, 
als  tut  ein  redlich  man,  /  Dem  man  ein  fchloß  empfilt:  /  So 
lang  ich  mich  gewern  kan,  /  Bruch  ich  das  schwert  vnnd  schilt.» 

3)  Appellation  vnd  beruofif  der  hochgelorten  herren  vnd  doctores  Johannis 
Ecken  /  Johannis  Fabri  /  vnd  Thome  Murner  /  für  die  xij.  ort  einer  löblichen  Eydt? 
gnofehafft,  ufw.,  1528,  Bl.  A  3  b  (Rapperswil  F  124;  Staatsbibliothek  München  4°H.ref.  57.) 

2)  Gedruckt  bei  Hidber,  Archiv  für  Schweiz.  Gesch.  10,292,  vgl.  282. 
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3.  Das  Bärentestament. 

1.  Veranlassung.  In  unmittelbarem  Anschluss  an  die  Berner  Disputation 
erschienen  Niklaus  Manuels  zündende  Satiren  von  der  Krankheit  und 
dem  Tod  der  Messe1),  schärfste  Geisselung  des  Sakraments  und  zugleich 
seiner  hervorstechendsten  Verfechter,  Ecks,  Fabers  und  Murners.  Man 
muss  sich  erinnern,  dass  der  Franziskaner  seinerzeit  (1521)  gegen  Luther 
zuerst  durch  dessen  «Sermon  von  dem  neuen  Testament,  d.  i.  von  der 
heiligen  Messe»  auf  den  Plan  gerufen  wurde,  dass  er  später  in  Strass* 
bürg  sogleich  aufstand,  als  er  die  Messe  in  Gefahr  sah2),  dass  ihre 
Verachtung  der  dritte  Punkt  in  dem  hohnvoll  verzerrten  Glaubens* 
bekenntnis  der  «Lutherei»  in  seinem  Lutherischen  Narren  (v.  3791  bis 
3802)  ist;  dass  eine  Strophe  des  Glaubensliedes  mit  markigem  Einsatz 
anhebt:  «Die  meß  die  fol  nim  gelten  /  Im  leben  noch  im  dot  / 
Die  sa  crament  fie  fchelten  /  Die  feien  uns  nit  not»  —  dass 
endlich,  unter  seinen  letzten  Schriften,  «Die  gotsheylige  meß» 
(Luzern,  November  1528)  eigens  ihrer  Verteidigung  gilt.  Murner  sah 
sich  also  nicht  nur  persönlich  mit  beissendem  Spott  bedacht  —  Manuel 
liess  «dem  doctor  Murnar»  mit  Beziehung  auf  seine  «Gäuchmatt» 
durch  die  Messe  «das  wiß  tischtüch  uf  dem  aitar»  zuweisen,  «daß 
er  finen  mädren  daruf  ze  effen  gebe,  wenn  fie  im  die  gouch* 
matten  mäjent»3)  —  sondern  eine  Sache  mit  den  gefährlichsten  Waffen 
angegriffen,  für  die  er  zeitlebens  leidenschaftlich  sich  einsetzte. 

Der  Tatbestand  ist  hier  deutlich  derjenige  einer  scharfen  Provokation, 
nur  dass  der  abgehetzte  Mönch  den  souverän  geführten  satirischen  Hieben 
Manuels  nicht  mehr  gewachsen  war  und  mit  seiner  matteren  Parade  den 
kürzeren  zog.  Von  der  Gereiztheit,  die  in  Bern  gegen  ihn  bestand, 
legt  die  amtliche  Aeusserung  des  Berner  Rates  in  der  Antwort  an  die 
altgläubigen  Orte  vom  27.  Dezember  1527  Zeugnis  ab.  Der  Vorwurf 
der  Aktenfälschung,  jetzt  als  unbegründet  erkannt,  wird  hier  in  die 
Beschwerde  gekleidet,  man  sei  über  die  Badener  Disputation  nicht 
eigentlich  unterrichtet,  «wir  wellind  dann  dem  [nämlich  Murner] 
glouben  geben  der  die  acten  derfelben  disputation  sampt  Vor* 
und  befchl  uß*red  getruckt  hat,  — das  wir  nitwol  thun  können, 
dann  er  der  eren  und  des  gloubens  nit  wert  ift.»1) 

9  Ein  kleglich  Botfchafft  etc.,  1528,  gedr.  bei  Jak.  Baechtold,  Niklaus 
Manuel  (Bibliothek  älterer  Schriftwerke  der  deutschen  Schweiz  Bd.  2,  Frauenfeld  1878) 
S.  216-31,  vgl.  S.  CLXX— XXV  u.  CLXXVIII.  —  Die  Ordnung  vnd  letster  will 
der  Messz  etc.,  gedr.  das.  232—36,  vgl.  CLXXV— XXVII  u.  CLXXX  f.  Ferner  Baech* 
tolds  Geschichte  der  deutschen  Literatur  in  der  Schweiz,  Frauenfeld  1898,  S.  289  bis 
91;  Fr.  Humbel,  U.  Zwingli  1912,  S.  242  ff. 

2)  Kawerau  2,  11  ff.,  17  f.  u.  89. 

;î)  Baechtolds  Ausgabe  S.  234,  vgl.  230. 

’)  Stürler  1,  225  f.  Abschiede  IV  la  S.  1210. 
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2.  Grundgedanke.  Dieses  Bern  nun  stellt  Murners  Kampfschrift 
anschaulich  in  der  Gegensätzlichkeit  zweier  Generationen  dar.  Dem 
alten,  echten  Bären,  das  heisst  dem  rechtgläubigen,  bundestreuen  Bern 
treten  die  jungen  «betzly»,  die  Neuerer,  Abtrünnigen  und  Ungläubigen 
gegenüber.  Durchaus  werden  die  religiösen  Dinge  mit  den  politischen 
zusammengesehen;  die  Glaubensfrage  ist,  zumal  im  ersten  Teil  des 
Gedichts,  wesentlich  eine  Frage  der  Bundestreue,  die  Glaubensspaltung 
ein  Zerfall  der  alten  Waffenbrüderschaft.  Darum  können  die  innern 
Orte  im  Gedicht  —  wie  auch  in  politischen  Schritten  —  fordernd  vor 
Bern  hintreten.  Ein  Zusammenhalt,  der  nicht  auch  in  dem  einigenden 
Band  des  Glaubens  beruht,  ist  dieser  Geistigkeit,  die  noch  in  der  gross* 
artigen  Kircheneinheit  des  Mittelalters  denkt,  unvorstellbar.  Das  Ver* 
hältnis  der  Parteien  zeichnet  Murner,  fast  möchte  man  sagen,  merkwürdig 
getreu:  als  Streitruf  trägt  das  Bärentestament  einen  überwiegenden  Zug 
der  Resignation.  A^ohl  blickt  der  alte  Bär  auch  noch  auf  echte,  treue 
Kinder,  aber  sie  sind  die  an  Zahl  Unterlegenen,  Wehrlosen,  und  die 
Tatsache  steht  fest:  er  liegt  im  Sterben,  Bern  ist  dem  alten  Glauben 
entfremdet.  Es  ist  darin  nicht  nur  die  von  Manuel  übernommene  Form 
wirksam,  die  dieser  als  Neugläubiger  für  ein  nach  seiner  Ueberzeugung 
Absterbendes,  eben  die  Messe,  geprägt  hatte,  sondern  eine,  wenn  man 
will,  müde  Einsicht  Murners,  die  sich  auch  anderweitig,  am  stärksten 
aus  dem  Glaubenslied  belegen  lässt.  Er  musste  erkennen,  dass  sein 
rastloser  Kampf  letzten  Endes  vergeblich  war. 

J.  Einkleidung,  Aufbau,  Wertung.  Den  satirischen  Gedanken  fand 
Murner  in  der  Prosaschrift  des  Gegners.  Wüe  Niklaus  Manuel  zu 
polemischem  Zweck  in  das  Gewand  des  Anzugreifenden  schlüpft  und 
aus  der  Verkappung  als  Messe  die  Teilung  der  Güter  vollzieht,  so 
nimmt  sein  Widerpart  die  Maske  des  Bären  an  und  spricht,  statt  von 
aussen  her,  scheinbar  aus  der  Seele  des  —  in  seinem  Sinne  —  wahren 
Berns.  Auch  die  Testamentsform,  als  glückliche  und  öfter  gebrauchte 
Einkleidung  der  Satire,  bot  der  Vorgänger  unmittelbar.  Immerhin  soll 
nicht  übersehen  sein,  dass  Murner  sich  schon  früher,  am  Schlüsse  des 
Lutherischen  Narren,  nach  dessen  Hingang  als  testamentarius  einführt, 
der  das  einzig  vorhandene  Erbe,  worauf  die  verschiedenen  Narren  der 
lutherischen  Partei  Anspruch  erheben  :  die  Narrenkappe,  für  sich  in 
Beschlag  nimmt. 

Die  Beziehung  auf  das  gegnerische  Pasquill  ist  am  stärksten  in  der 
trefflichen,  geschickt  parierenden  Wendung  Murners,  womit  der  Bär  sein 
Testieren  begründet  (v.  155  ff.):  Da  es  mit  dem  alten  Bern  durch  den 
Umsturz  des  Glaubens  zu  Ende  ist,  beeilt  er  sich,  selbst  ein  christ* 
liches  Testament  zu  machen,  damit  ihm  nicht  geschehe  wie  der  im  Tode 
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vorangegangenen  Messe,  der  die  «böfen  kindt»,  nämlich  Manuel  und 
seine  Gesellen,  ein  gefälschtes  untergeschoben  haben.  Noch  deutlicher  wird 
Murner  dann  in  der  «Ußlegung»  von  1529 l),  wo  er,  immerhin  ohne 
Namensnennung,  mit  Fingern  auf  Manuel  weist,  neuerdings  die  Heraus* 
forderung  feststellt  und  die  gegen  ihn  gerichtete  Stelle  des  Messetesta* 
ments  anführt:  «Es  i ft  doch  kürzlich  ein  fo  lefterlich  dicht  us* 
gangen,  ganz  gemein  zu  Bern,  und  weiß  mengklich  den,  der 
ès  gemacht  hat,  wie  die  meß  geftorben  fige  und  man  den  erbfal 
usteilet,  mit  namen  mir  das  altartuch  ...  was  fol  ich  doch  mit 
dem  altartuch  anfohen?  liesst  ir  mich  und  ander  fromm  lüt 
riewig,  fo  fchwig  ich  auch  dick  difes  und  anders  mer». 

Das  Gedicht  bewegt  sich  im  Rahmen  der  Testamentsfiktion  freier 
als  Manuels  straffer  gehaltenes  Prosastück,  das  sich  enger  an  urkunden* 
gemässe  Formelhaftigkeit  anschliesst.  Von  ihr  scheidet  sich  Murners 
Einkleidung  durch  die  lebendige  Beziehung  auf  die  Erben,  die  jungen 
betzly,  die  denn  auch  im  Titelholzschnitt  des  Drucks  den  sterbenden 
Vater  wie  zuhörend  umstehen.  Es  verschlägt  wenig,  dass  gegen  das 
Ende  ein  unpassender  Einschub  (v.  260—69)  die  Vorstellung  unmittel* 
baren  Gesprächs  zerstört:  der  Testamentsmonolog  ist  durch  sie  strecken* 
weise  zu  fast  dialogischer  Spannung  und  Eindringlichkeit  gehoben. 
Gegenüber  Manuels  abschneidendem  Hohn  soll  er,  trotz  wehmütiger 
Grundstimmung,  ein  werbendes  und  beschwörendes  Stück  sein.  Auch 
das  Tiergewand,  in  den  Pamphleten  der  Zeit  nach  der  persönlichen 
Seite  hin,  etwa  im  Bock  Emser  und  dem  Kater  Murner  selbst,  minder 
harmlos  ausgebeutet,  hier  als  gut  volkstümliche  Personifizierung  der 
Stammes*  und  Stadtbegriffe  in  ihre  Wappentiere  gebraucht1),  ist  ein 
glücklicher  Griff  Murners,  um  das,  was  er  sagen  will,  so  sinnlich  und 
fassbar  wie  nur  möglich  zu  sagen. 

Das  Gedicht  gliedert  sich  in  drei  Hauptteile,  die  typographisch 
durch  Vorzeichen  (c)  kenntlich  gemacht  sind,  da  der  Druck  ohne  Ab* 
sätze  gedrängt  fortgeht.  Der  erste,  wesentlich  politische  behandelt  Berns 
Verhältnis  zur  Eidgenossenschaft  (v.  8—133).  Im  zweiten  (v.  134—89) 
wendet  sich  Murner  seiner  eigentlichen  Herzensangelegenheit,  der  Messe 
zu,  die  er  als  «höchsten  f  rin  dt»  eindringlich  personifiziert  und  zu  der 
er  in  den  Versen  215—19  hartnäckig  zurückkehrt.  In  diesem  Mittelstück, 

9  Die  Stelle  ist  abgedruckt  bei  Grüneisen,  Manuel  S.  223  und  Ba  echtold, 
Manuel  S.  CLXXVII,  und,  bei  der  grossen  Seltenheit  des  Originals,  nach  dem  letzteren 
zitiert.  (Der  «Sendbrieff»  und  Berns  «Antwurt»  geht  im  Drucke  der  «Uß* 
legung»  Murners  voran.) 

9  Vgl.  dazu  Lefftz,  Murner  1915,  S.  102—03.  Beiläufige  zeitgenössische  Zeug^ 
nisse  für  die  familiäre  Bezeichnung  der  Berner  als  Bären  finden  sich  auch  bei  Dierauer 
3,  88  Anm.  u.  102. 
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darin  dem  Kern  der  Schrift,  rechnet  er  mit  Manuel  ab,  während  der 
Schlussteil  (v.  190—313)  das  eigentliche  Testament  des  Bären  bringt.  Er 
zerfällt  in  eine  Reihe  von  kürzeren  Teilabschnitten,  und  es  ist  zu  sagen, 
dass  das  v.  190  mit  kräftigem  Einsatz  eingeführte  Stilprinzip  der  Auf* 
zählung1)  nicht  scharf  festgehalten  ist..  Die  Vierzahl  der  Kinder  wird 
zwar  erfüllt  (190— 207  die  abtrünnigen:  Pfaffen  und  entlaufene  Nonnen, 
dann  208—59  fremde  Stiefkinder  und  echte,  treugebliebene  betzly),  aber 
der  Einteilungsgrund  wechselt  und  die  Übersicht  geht  verloren.  Schlim* 
mer  ist  der  aus  Situation  und  Ton  herausfallende,  spielmannsmässige 
Bittspruch  260—69,  dem  Bibliographen  allerdings  als  einwandfreies  Ver* 
fasserzeugnis  schätzbar.  Schliesslich  kehrt  die  Schrift  nicht  ungeschickt 
mit  des  Bären  Abschied  von  den  alten  Eidgenossen  (271—307)  zum 
ersten  Hauptteil  zurück  und  endet  (308—13)  mit  des  Bären  Tod.  Der 
Schluss  hat  Schwierigkeiten  gemacht,  denn  die  letzte  Seite  des  Drucks 
(unten  v.  314—33)  zeigt  ein  unzugehöriges,  derbes  Anhängsel  von 
20  Versen,  die  einen  Holzschnitt  begleiten,  was  zunächst  für  den  Anfang 
einer  neuen  Schrift,  deren  Fortsetzung  zu  fehlen  schien,  gehalten  werden 
konnte2).  Der  Vergleich  mehrerer  Exemplare  zeigt  aber  deutlich,  dass 
diese  letzte,  leergebliebene  Seite  mit  einem  in  sich  abgeschlossenen 
«Schmachzettel»  gegen  die  Neugläubigen  ausgefüllt  wurde3).  Die  innere 
und  äussere  Wahrscheinlichkeit  spricht  dafür,  dass  auch  er  von  Murner 
stammt. 

Die  Stimmen  sind  darin  einig,  dass  Murner  im  Bärentestament 
nicht  mehr  auf  der  Höhe  seines  Könnens  steht4).  Das  Gedicht  bietet 
mehr  historischen  als  künstlerischen  Ertrag.  Der  kecke  Satiriker,  der 
schlagfertige,  treffsichere  Polemiker,  der  gewandte  Reimer  wird  zwar  noch 
durchgehends  gespürt,  aber  er  ist  sichtlich  erlahmt.  Doch  bemeistert  er 
den  Stoff  immerhin  noch  und  vermag  ihn  zu  profilieren.  Man  wird  an 
der  Gesamtanlage  die  antithetische  Stärke  in  der  Gegenüberstellung  der 
Alt*  und  Jungpartei  nicht  geringschätzen,  die  zuweilen  (etwa  256  und 
57)  zu  prägnanten  Formulierungen  führt,  noch  die  sinnliche  Fülle  des 
Ausdrucks  übersehen,  die  Murner  auch  jetzt  noch  zu  Gebote  steht 
(z.  B.  40—46).  Aus  der  Zeit,  wo  er  aus  dem  Vollen  der  Volkssprache 
schöpfte  und  ihre  Schätze  verschwenderisch  ausmünzte,  leuchtet  hin  und 
wieder  ein  schlagendes  Sprichwort  (183  f.)  auf.  Der  Reichtum  an  sprich* 
wörtlichen  Redeweisen  ist  noch  immer  bemerkenswert.  Einem  grimmigen 

9  Vgl.  Lefftz  S.  39. 

2)  Diese  Vermutung  bei  Bebermeyer  1913,  S.  96  Anm.,  während  Liebenaus 
Inhaltsangabe  1913,  S.  236  die  Verse  noch  zum  Bärentestament  rechnet. 

3)  Auf  Grund  des  Leipziger  und  Rapperswiler  Exemplars  zuerst  festgestellt  von 
Lefftz  S.  3  Anm. 

4)  Liebenau  1913,  S.  236;  Bebermeyer  1913,  S.  95;  Lefftz  1915,  S.  181  u.  196. 
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Verspaar  gegen  die  Kirchenräuber  (164  f.)  :  «Sy  handt  ir  finger  vnd 
die  hendt  /  Geweschen  in  dem  teftament  /  Der  frummen  meffen, 
als  man  fagt»,  wohnt  die  alte,  bildhafte  Kraft  straffgezogenen  Aus* 
drucks  inne,  und  man  wird  von  solchen  Stellen  aus  dem  Stück  die 
innere  Wahrhaftigkeit  nicht  absprechen.  Nicht  eben  mehr  stark  in  der 
Schmähung,  obwohl  auch  hierin  (v.  99  f.)  geschlossener  als  in  dem  bloss 
keifenden  Ketzerkalender,  ist  Murner  doch  echt  im  tiefen  Kummer  um 
den  Niedergang  seiner  Kirche,  und  damit  reiht  sich  das  Bärentestament 
seinem  Glaubenslied  an,  wenn  es  auch  weit  hinter  dessen  schlichter 
Grösse  zurücksteht. 

4.  Datierung.  Der  Druck  selbst  bietet  weder  Ort  noch  Jahr,  aber 
Niklaus  Manuels  Testament  der  Messe,  im  unmittelbaren  Anschluss  an 
Berns  Übertritt,  demnach  nicht  vor  dem  Februar  1528  erschienen1),  ist 
gesichert  als  terminus  a  quo,  und  eine  Beschwerde  Berns  bei  Luzern 
vom  16.  Juli  1528,  die  sich  bereits  auf  das  gedruckte  Bärentestament 
stützt:  «Uns  ist  diser  tagen  ein  getruckts  büechlin,  so  doctor 
Murner,  üwer  pfarrer,  uns  und  den  unsern  zù  schmach  er* 
dichtet  hat,  fürkommen,  welches  er  nennet  des  alten  Christen* 
liehen  Bären  testament»2),  als  terminus  ante  quem.  Zwischen  diesen 
beiden  Daten  liegt  die  Abfassung  und  die  Drucklegung  des  Gedichts, 
die  in  Murners  eigener  Luzerner  Offizin3)  erfolgte.  Ein  inneres  Zeugnis 
der  Datierung  ist  noch  aus  v.  231  zu  gewinnen,  wogegen  die  Anspie* 
lung  auf  die  Berner  Disputation  v.  267  unsicher  bleibt  und  die  frühere 
v.  81,  im  Rahmen  einer  Inhaltsangabe  stehend,  nichts  ergibt. 

5.  Aufnahme.  Wie  zu  erwarten,  fühlte  sich  Bern  durch  das  Streit* 
gedieht  verletzt  und  fährt  in  der  angezogenen  Beschwerde  fort:  «Wie 
schantlich  und  mit  unwarheit  wir  darinne  angetastet,  mag  ein 
jeder  biderb  man,  der  das  [büechlin]  liset  oder  höret,  wol  er* 
kennen.»  Luzern  antwortet  darauf  am  21.  Juli  15284)>  es  habe  Murner 
zur  Rechenschaft  gezogen,  da  die  Schrift  ohne  Wissen  des  Rates  und 
ihm  zu  Ungefallen  erschienen  sei.  Er  habe  sich  aber  damit  gerecht* 
fertigt,  dass  das  seinerzeit  gegenseitig  erlassene  Verbot  der  Schmach* 
büchlein  von  den  Neugläubigen  längst  durchbrochen  sei,  und  habe 
zum  Beweise  etliche  solcher  Schmachschriften  vorgelegt.  Luzern  schliesst 

*)  Baechtold,  Manuel  S.  CLXX  u.  CLXXV;  das  bernische  Reformationsedikt, 
als  Ergebnis  der  Disputation,  datiert  vom  7.  Febr.  (Stürler  1,  253—62.) 

2)  Stri  ekler,  Aktensammlung  1,  641,  Nr.  2046;  früher  bei  Hidber,  Archiv  f. 
Schweiz.  Gesch.  10  (1855),  S.  285;  vgl.  Henrici,  Ueber  Schenkungen  an  die  Kirche, 
1916,  S.  56. 

3)  Th.  v.  Liebenau,  Überblick  #  über  die  Geschichte  der  Buchdruckerei  der 
Stadt  Luzern,  Luzern  1900,  S.  19  f. 

4)  Strickler  1,  643—44,  Nr.  2051;  vgl.  Liebenau  1913,  S.  237. 
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damit,  es  werde  dem  Unfug  sogleich  steuern,  wenn  Bern  seinerseits 
einschreite. 

Neben  diesem  amtlichen  Notenwechsel  sind  private  Zeugnisse 
spärlich  erhalten.  Drei  Tage  vor  Berns  Verwahrung  schickt  Johannes 
Vogler  das  Gedicht  aus  Zürich  an  David  von  Watt  nach  St.  Gallen, 
mit  der  Bemerkung:  «Das  büchli  ist  allain  in  Zürich  gsin, 
sunst  kains.  Hatt  mir  es  Cunratt  Rollenbus  geben.  Der 
hatt  es  von  Aenderli  Gessler  gehebt,  das  ich  üch  etwas  nüws 
ze  schicken  hette.  Darin  wol  ze  merken  ist,  der  bär  von  Sant 
Gallen  sye  dem  MurNarren  och  ain  bankhartt.  Im  wird  bald 
geantwurttet.1)  Dies  geschah  aber,  soweit  es  das  Bärentestament 
ausdrücklich  betrifft,  nur  beiläufig.  Der  angezapfte  Widersacher,  Niklaus 
Manuel,  liess  sich  auf  Murners  Gegenschlag  durch  ein  Verspaar  im 
«Lied  von  der  ufrür  der  landlüten  zü  Jn derlappen»2)  vernehmen, 
worin  er  selbstbewusst  auf  Berns  Machtentfaltung  gegen  den  Aufstand 
der  Oberländer  blickt:  «Es  ist  eben  der  alte  bär,  /  Von  dem 
Murner  hat  geschriben  /  Wie  daß  er  gstorben  wär».  Damit 
war  die  besondere  Fehde  abgetan  und  ging  unter  in  dem  allgemeinen 
Prozess  der  Stände  Zürich  und  Bern  gegen  Murner,  in  der  Verschärfung 
der  Gegensätze,  die  in  den  Kappeier  Krieg  und  in  seinem  Gefolge  auch 
zur  Flucht  Murners  führte.3)  Heinrich  Bullinger  notierte  die  Kampf* 
schrift  des  Mönchs  in  seiner  Reformationsgeschichte  (1,  417):  «Vnd 
sunst  hat  er  noch  andere  Schantliche  buchli  wider  die  Statt 
Bern  lassen  vßgan,  alls  des  Allten  Baren  testament.  Des 
Baren  zanbrächen,  v.  s.  w.» 

6.  Bibliographie.  Die  Überlieferung  beruht  auf  dem  einzigen  Druck 
[Luzern  1528],  über  dessen  Auffindung  im  Eingang  gehandelt  ist.  Unter 
den  Bibliographen,  die  von  ihm  Kunde  geben,  geht  —  nach  Bull  in* 
gers  Vermerk  —  Samuel  Scheurer  voran.  Sein  Bernerisches  Mau* 
soleum  oder  .  .  .  Aufgerichtetes  Ehren-Maal  1  (Bern  1740)  S.  445 
(vgl.  442)  berichtet  von  Murner:  «Fernere  Schmach*schrifften  unter 
dem  nahmen  /  bald  deß  Alten  Baren  Testaments  /  bald  deß 

*)  Vadianische  Briefsammlung  4,  hrsg.  v.  E.  Arbenz,  in  Mitteilungen  zur 
vaterländ.  Geschichte,  hrsg.  vom  Histor.  Verein  in  St.  Gallen  XXVIII,  St.  Gallen  1902* 
S.  123,  Verweis  bei  Liebenau  1913,  S.  236,  Anm.  4,  und  Henrici  1916,  S.  56.  Die 
Beziehung  auf  das  Bärentestament  steht  durch  die  Anspielung  des  letzten  Satzes 
(bankhart)  auf  dessen  v.  198  ausser  Zweifel.  Vogler  hat  aber  kaum,  wie  die  Angabe 
der  Briefsammlung  besagt,  «neue  Büchlein»  geschickt,  sondern  eben  nur  dieses,  das 
nach  seiner  Angabe  allein  in  Zürich  erhältlich  war. 

2)  Abgedr.  bei  Liliencron,  Historische  Volkslieder  3,  573—76  (fehlt  in  Baech- 
tolds  Ausgabe),  Strophe  20;  Liebenau  1913,  S.  237  f. 

3)  Vgl.  die  Darstellung  Liebenaus  S.  241—50. 
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Baren  Zahnbrechers  /  und  dergleichen  ließ  Er  ausgehen  / 
damit  Er  die  Berner  auf  das  Ehrenrührigste  angriffe.»  Ihm 
folgt  Hans  Jakob  Leu,  Allgemeines  Helvetisches  Lexikon  13  (Zürich 
1757),  der  in  seiner  äusserst  lückenhaften  Liste  der  Murner*Schriften 
S.  483  immerhin,  auf  Bullinger  fussend,  die  Notiz  bringt:  «Des.  alten 
Bären  Testament.  Des  Bären  Zahnbrechen.»  Gottlieb  Emanuel 
von  Haller,  Bibliothek  der  Schweizer*Geschichte  3  (Bern  1786), 
S.  115  f.  Nr.  31  (=  Abdruck  im  Archiv  f.  Schweiz.  Reformations* 
geschichte  1,  1868,  S.  500,  Nr.  474)  beruht  auf  Scheurer:  «Thomas 
Murner  hat  noch  andere  Schmähschriften  aus  diesem  Anlass  geschrieben, 
als  des  Bärenzahnbrecher,  des  .alten  Bären  Testament  u.  s.  f.»  Dem 
ersten,  von  dem  Begründer  einer  eigenen  Murnerforschung  Georg  Ernst 
Waldau  mit  schönem  Erfolg  unternommenen  Versuch  einer  Murner* 
Bibliographie  (Nachrichten  von  Th.  Murners  Leben  und  Schriften, 
Nürnberg  1775)  blieb  das  Gedicht  dagegen  unbekannt,  und  auch  den 
sorgfältigen  Nachforschungen  J.  M.  Lappenbergs  (Murners  Ulen* 
Spiegel,  Leipzig  1854),  der  S.  409—11  Murners  Schriften  gegen  Bern 
sonst  ziemlich  vollständig  beibrachte,  ist  es  noch  entgangen.  Auch 
B.  Hidber  lag  für  seine  Sonderuntersuchung  von  1855  sichtlich  kein 
Exemplar  vor,  weshalb  er  (Archiv  f.  Schweiz.  Geschichte  10,  280,  vgl. 
281)  nur  in  allgemeinen  Ausdrücken  von  den  Schmähschriften  gegen 
die  Berner  spricht.  Ohne  den  Verfasser  zu  kennen,  den  er  in  Jos.  Salat 
suchte,  verzeichnete  Emil  Weller  zum  erstenmal  eingehend,  wenn  auch 
nicht  genau,  ein  Freiburger  und  ein  Bamberger  Exemplar  (Annalen  der 
poetischen  NationabLiteratur  der  Deutschen  1,  Freiburg  i.  Br.  1862, 
S.  310,  Nr.  100,  und  S.  101,  Nr.  473)  und  gab  eine  Textprobe. 
Goedekes  Grundriss  22,  Leipzig  1886,  S.  219,  Nr.  52,  brachte  ein 
weiteres  aus  [Kuppitsch*Lippert],  Catalogue  d’une  collection  précieuse 
de  livres  qui  seront  adjugé  au  plus  offrant  à  Halle,  le  16.  Mars  1846, 
S.  67,  Nr.  1189  bei,  wo  «Des  alten  Christlichen  beeren  (Berne  en  Suisse) 
Testament,  en  vers.  vign.  en  bois.  4to.  s.  [ans]  i.  [ndication]  br.  [oché]» 
korrekt  aufgeführt  ist.  Dagegen  enthält  A.  Kuczynski’s  reichhaltiger 
Thesaurus  (Leipzig,  Weigel  1870)  samt  den  beiden  Supplementen  von 
1874  und  84  das  Bärentestament  nicht.  Charles  Schmidt,  Histoire 
littéraire  de  l’Alsace  2,  429,  Nr.  350,  verzeichnet  die  Schrift  ohne  ein 
Exemplar  nachzuweisen,  das  er,  hätte  es  ihm  zu  Gebote  gestanden, 
sicherlich  auch  zu  seinem  Historischen  Wörterbuch  der  elsässischen 
Mundart  (posthum  erschienen  Strassburg  1901,  s.  S.  XIV)  herangezogen 
haben  würde.  Ebenso  verfährt  Joh.  Stricklers  Literatur* Verzeichnis 
(Anhang  zur  Aktensammlung  Bd.  5,  S.  *47,  Nr.  350). 
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Der  Druck  ist  eingehend  beschrieben  bei  Henrici  S.  57:  6  Bll. 
4°,  Bl.  2—4  beziffert  Aii— iiii,  Bl.  lb  leer.  Bl.  6b  unzugehöriger  Schmach* 
zettel.  Von  2a— 6a  9  SS.  fortlaufender  Text  zu  34  Verszeilen,  Höhe 
des  Satzspiegels  155  mm,  keine  Kustoden.  Ohne  Ort,  Datum  und 
Druckerzeichen.  Titelblatt:  Holzschnitt  mit  Titelversen.  bl.  6b:  Holz* 
schnitt  mit  Versumschrift. 

Die  bis  jetzt  bekannten  Exemplare  sind: 

R  *  das  zuerst  nachgewiesene  Rappers wi  1er,  als  Nr.  3  im  Sammel* 
band  F  124  der  Kapuzinerbibliothek  Rapperswil.  Der  innerlich 
wohlerhaltene,  nur  teilweise  stark  gebrauchte  Band  in  Halbschweins* 
leder,  mit  gelegentlichen  Unterstreichungen  und  Randnotizen  von 
alter  Hand,  ist  schon  in  älterer  Zeit  mit  einem  braunen  Leder* 
rücken  überklebt  worden  und  enthält  in  seltenster  Vereinigung: 

1.  [Th.  Murner]  Hie  würt  angezeigt  dz  vnchriftlich  freuel  /  vn* 
gelort  vnd  vnrechtlich  vßrieffen  vnd  fürnemen  einer  löblichen 
herrfchafft  von  Bern  ein  disputation  zü  halten  ufw.  [Am  Schlüsse:] 
Gedruckt  in  der  Chriftlichen  ftatt  Lutzern  im  jar  fo  man  zalt 
M.  D.  XX  viii  vff  den  achten  tag  des  Wolffmonds.  29  — 1  leeres  Bl. 

2.  Th.  Murner,  Die  gots  heylige  meß  von  gott  allein  erstifft  .  .  . 
den  frommen  alten  Chriftlichen  Bernern  zu  troft  vnd  behilff 
gemacht  /  vnd  zü  Lutzern  öffentlich  durch  doctor  Thomas  Murner 
geprediget  .  .  .  [Am  Schlüsse:]  Gedruckt  in  der  Chriftlichen 
ftatt  Lutzern  im  jar  fo  man  zalt  M.  D.  XX  viij  vff  den  zwölfften 
tag  des  Wintermondts.  28  Bll.,  letzte  Seite  leer. 

3.  Des  alten  Chriftlichen  beeren  Teftament.  Ohne  Wurmstich, 
dagegen  Papier  gebräunt,  mit  Spuren  häufiger  Benutzung.  Der 
Druck  Bl.  1— 4  a  besonders  schön,  satt  und  tief,  dagegen  Bl.  4  b 
und  5  a  mit  zu  viel  Farbe  teilweise  verwischt.  Die  beiden  Holz* 
schnitte  sind  leicht  mit  rotem  Farbstift  übergangen,  auf  dem 
Schmachzettel  am  Schlüsse  alle  Zeilen  mit  Tinte  unterstrichen. 
Bl.  3  und  4  unten  wenig  eingerissen.  Neben  den  deutschen, 
vom  Schauplatz  der  Fehde  weiter  entfernten  Exemplaren,  wie 
natürlich,  das  meistgelesene,  und  daher  fatigierte. 

4.  Th.  Murner,  Appellation  vnd  beruoff  der  hochgelorten  herren 
vnd  doctores  Johannis  Ecken  /  Johannis  Fabri  /  vnd  Thome 
Murner  /  für  die  xij.  ort  einer  löblichen  Eydtgnofchafft  wider 
die  vermeinte  disputation  zü  Bern  gehalten  .  .  .  durch  doctor 
Thomas  Murner  exequiert  montag  noch  Nicolai  /  in  dem  iar 
Chrifti  M.  D.  XX  vij.  [darunter:]  Vrsach  vnd  verantwurtung 
worumm  doctor  Thomas  Murner  kilchherr  zü  Lutzern  nit  ift 
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vff  der  disputation  zù  Baden  [dies  durchgestrichen,  und  von 
alter  Hand  daruntergeschrieben:  Bern]  gehalten  erfchinen.  10  Bll., 
letzte  Seite  leer. 

5.  Die  belagerung  der  Statt  Wien  in  Ofterrych  .  .  .  Nüwlich  be* 
fchehen  /  in  dem  Monat  Septembri  deß  jars  M.  D.  XXIX.  8  Bll., 
letzte  Seite  leer. 

6.  [Johann  Eck]  Ein  Sentbrieue  an  ein  frum  Eidgnoßfchafft  /  be* 
treffendt  die  ketzerifche  disputation  Frantz  Kolben  des  auß* 
geloffen  munchs  /  vnnd  B.  Hallers  des  verlognen  predicanten 
zü  Bern.  —  Ein  annderer  brieue  an  Vlrich  Zwingli.  —  Der  drit 
brieue  an  Cunrat  Rotenacker  zuVlm.  o.  O.,  Signet  und  Datum. 

L#  das  Leipziger,  als  letztes  Stück  (Nr.  5)  in  dem  ausgezeichnet  er* 
haltenen  starken  Sammelband  Kirch.  Gesch.  1161  der  Universitäts¬ 
bibliothek  Leipzig  (Halbschweinsleder  mit  Holzdeckeln  und  Metall* 
schliessen),  an  die  umfangreichen  Aktenpublikationen  zur  Badener 
Disputation  angebunden.  Der  Band  ist  eingehend  beschrieben  bei 
Bebermeyer,  Murnerus  pseudepigraphus  1913  S.  95  Anm.  Im 
vordem  Deckel  hat  eine  zeitgenössische  Hand  den  Inhalt  ver* 
zeichnet  und  dabei  unserer  Schrift  den  Namen  Murner  beigeschrieben. 
—  4  durchgehende  Wurmstiche,  im  übrigen  das  schönste  der  vor* 
liegenden  Exemplare. 

M*  das  Münchner,  enthalten  im  Sammelband  4°  P.  germ.  237  der 
Universitätsbibliothek  München,  einer  kostbaren  Reihe  von  Flug* 
Schriften  «Zur  Reformationsgeschichte»,  als  Nr.  13  unter  17  anderen 
Drucken  der  Zeit,  wovon  nur  «Der  Curtifan  vnd  pfrunden  freffer», 
o.  O.  u.  J.,  und  «Des  Bapfts  vnnd  der  Pfaffen  Badftub»,  1546, 
hervorgehoben  seien.  (Halbleinenband  des  19.  Jahrhunderts.)  Das 
Bärenteftament  hat  geringfügige  Schäden,  das  Anfangs*  und  Schluss* 
blatt  ist  stärker  vergilbt,  das  letztere  mit  geringem  Textverlust 
durchlöchert. 

B  *  das  Berliner,  (ehemals  Kgl.)  Bibliothek  Berlin,  Signatur  Yg  6610, 
als  Einzelschrift  neu  in  Halbleinen  gebunden,  8  durchgehende 
Wurmstiche,  z.  T.  im  Satzspiegel;  im  Text  des  Titelblattes  braun* 
fleckig,  sonst  durchaus  sauber  und  wohlerhalten.  Das  Exemplar 
ist  nach  bereitwilliger  Auskunft  der  Bibliotheksverwaltung  erst 
neuerdings  durch  eine  Ueberweisung  aus  der  Bibliothek  des  Dom* 
gymnasiums  in  Magdeburg  an  sie  gekommen.  Wie  mir  deren 
Leiter,  Studienrat  Dr.  Laeger,  freundlichst  mitteilt,  besitzt  Magde* 
bürg  aber  keine  Doublette  des  Drucks,  sondern  hat  das  kostbare 
Stück  ohne  Ersatz  an  Berlin  verlieren  müssen. 

Weitere  Spuren: 
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Das  Exemplar  der  Universitätsbibliothek  Freiburg  i.  Br.,  das 
E.  Weller  (Annalen  1,  310  Nr.  100)  bekannt  machte  und  Liebenau  nach 
Lefftz’  Mitteilung  1915,  S.  2  Anm.  kopierte,  ist  nach  des  letzteren  und 
Henricis  Feststellung  1916  S.  57  verschollen.  Die  bereits  von  Lefftz 
ebenda  korrigierte  Angabe  Goedekes,  Grundriss  2  2,  219,  Nr.  52,  das 
British  Museum  besitze  den  Druck,  findet  in  dessen  Katalogen  keine 
Bestätigung.  Das  in  Wellers  Annalen  1,  101  Nr.  473  verzeichnete  Barm 
berger  Exemplar  lässt  sich  nach  freundlicher  Mitteilung  des  Oberbiblio* 
thekars  Dr.  Fischer  weder  in  der  dortigen  Öffentlichen  Bibliothek,  noch, 
nach  gütiger  Auskunft  des  Domprobstes  Dr.  Senger,  in  der  Kapitels* 
bibliothek  nachweisen. 

Da  die  bekannten  Exemplare  sämtlich  alter  Besitz  sind,  ist  immer* 
hin  zu  hoffen,  dass  das  eine  oder  andere  Stück,  insbesondere  auch  das 
Exemplar  der  Lippertschen  Auktion  von  1846,  wieder  auftaucht. 

7.  Der  Abdruck.  Der  nachfolgende  Neudruck  gibt  das  schwer 
erreichbare  Original  buchstabengetreu  wieder.  Preisgegeben  ist  nur,  als 
bedeutungslose  typographische  Gewohnheit  der  Zeit,  die  Unterscheidung 
von  zweierlei  Formen  des  r;  dagegen  beibehalten  der  gemischte  Gebrauch 
des  u  und  v  in  vokalischer  und  konsonantischer  Funktion,  der  für  die 
Umlautsbezeichnung  eine  Rolle  spielt.  Sie  fehlt  bei  dem  vokalisch  ver* 
wendeten  v,  während  das  u  in  entsprechender  Stellung  sie  durchgehends 
trägt  (vch  =  üch,  euch,  aber  vff  =  uf,  auf).  Die  zahlreichen  Abkür¬ 
zungen  bei  der  Verdoppelung  von  m  und  n  (20  bzw.  18  Fälle),  die 
aber  daneben  öfter  auch  ausgeschrieben  auftreten,  ebenso  eine  vereinzelte 
Abbreviatur  v  ü  (v.  25)  wurden  aufgelöst.  Gebessert  sind  die  unzweifel* 
haften  Druckfehler  153  It  in  Ir,  267  difpulatz  in  difputatz,  die  durch 
BLMR  durchgehen.  Dagegen  hat  schon  B  und  L  174  haltend  und 
290  übel  in  haltend  und  übel  hergestellt,  woraus  sich  der  Sachverhalt 
ergibt,  dass  zwei  leichtere  Druckfehler  während  des  Ausdruckens  bemerkt 
wurden,  zwei  schwerere  aber  stehenblieben  —  wenn  man  nicht  umge* 
kehrt  annehmen  will,  dass  sich  in  M  und  R,  als  späteren  Exemplaren, 
die  neuen  Verderbe  eingeschlichen  haben. 

Die  Interpunktion  ist  der  besseren  Lesbarkeit  halber  neu  ein* 
gesetzt.  Dass  dabei  im  Abteilen  der  Verse  Zweifel  entstehen  können, 
weiss  jeder  Kundige.  Das  Original  interpungiert  grösstenteils  rein 
schematisch,  sozusagen  ornamental,  dergestalt,  dass  der  erste,  ausgerückte 
Vers  des  Paares  den  Strich  (/),  der  zweite,  eingerückte,  ohne  Rücksicht 
auf  den  Satzbau,  den  Punkt  erhält.  Im  Dreireim  (6.  45.  52.  59.  90.  93. 
102.  141.  154.  169.  188.  231.  236.  243.  258.  269.  290.  303.  306.  309.  312) 
tritt  dazu  für  das  mittlere  Glied  ebenso  regelmässig  der  Doppelpunkt 
ein.  Entgegen  diesem  blossen  Setzerprinzip  werden  aber  im  Versinnern 


24 


häufig  Striche  für  Sinnes*  und  Atempausen  gegeben,  die  im  Abdruck 
beibehalten  sind.  Als  dem  Schema  widersprechende,  sinngemässe  Be* 
handlung  der  Satzzeichen  möchte  man  auch  die  beiden  Fälle  von  En* 
jambement  180,  wo  der  Schlusspunkt,  und  187,  wo  der  Schlusstrich 
weggeblieben  ist,  betrachten  ;  es  stehen  ihnen  allerdings  Stellen  gegenüber 
(105,  225,  297),  wo  Punkte  unbekümmert  auch  das  Enjambement  trennen. 

Bebermeyers  irrige  Verszählung  hat  schon  Lefftz  S.  2  f.  Anm. 
richtiggestellt,  nur  zählt  auch  er  (mit  145)  eine  Reimstelle  zu  wenig. 
Das  Gedicht  besteht  aus  125  Reimpaaren  =  250  Versen,  und  21  Drei* 
reimen  =  63  Versen,  also  insgesamt  313  Versen  mit  146  Reimbindungen, 
die  7  Titelverse  eingerechnet.  Zur  Reimtechnik  ist  Bebermeyer  1913 
S.  95  f.  mit  Lefftz’  Korrektur  S.  3  Anm.  zu  vergleichen. 

Um  die  Gliederung  des  Gedichtes  klarer  aufzuzeigen,  wendet  der 
Neudruck  gemäss  den  Indikationen  der  Vorlage  Absätze  an.  Er  beruht 
auf  M,  B  L  R  wurden  nachverglichen. 

Wiederabgedruckt  sind  bisher  nur  einzelne  Proben  :  Die  Verse  1—12 
bei  Weller,  Annalen  1  (1862),  S.  310  f.  ;  v.  174—89  bei  Baechtold,  Manuel 
1878,  S.  CLXXVII;  260-70  und  314-33,  der  Schmachzettel,  bei  Beber* 
meyer  1913,  S.  96  Anm.;  320—33  ebenso  bei  Elenrici  1916,  S.  57.  Vieles 
hat  Lefftz  1915  (S.  34,  35,  49,  94,  98,  142,  146)  in  seinen  Stilunter* 
suchungen  registriert. 


Des  alten  Christlichen  beeren  Testament.  Aia 


Holzschnitt,  120X98  mm. 

Drei  kleinere,  junge  Bären  umstehen  mit 
lebhaften  Gebärden  den  grossen,  testierenden, 
der  mit  gekreuzten  Armen  auf  dem  Rücken 
liegt,  den  Kopf  rechts  auf  grobkarriertem 

Kissen. 


Hie  ligt  der  alte  beer  am  endt 
Vnd  macht  fin  Christlich  testament 
Den  Eydtgnossen  vnd  hn  güten  frinden, 

Verfchafft  hn  gieter  finen  kinden, 

5  Enterbt,  die  er  nit  eelich  gwan, 

Darnach  genadt  er  jedermann, 

Die  jm  vff  erd  ie  güts  handt  than. 

<  Nun  hört  ir  Eydtgnoffen  kläglich  meere:  [Ai  b  leer] 
Ich  binn  der  alt  verstendig  beere,  ^2a 

Dem  ir  mit  vwerem  lib  vnd  gut, 
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Land  vnd  lût  /  manlichem  mût 
Habt  vil  grosser  frindschafft  than, 

Das  ich  als  sampt  wol  kan  verstan. 

Ir  habt  vor  Sempach  mir  gefochten, 

15  Da  mit  ich  mich  hab  jngeflochten 

Ins  Ergow  vnd  auch  ettlich  stett; 

So  güts  mir  vwer  ftriten  dedt, 

Das  ich  vil  herfchaft  zü  mir  nam, 

Die  mir  durch  vwer  fechten  kam. 

20  Ir  habt  gerüt  /  vnd  ich  gefchnitten, 

In  ruw  hand  ir  für  mich  geftritten 
Vnd  habt  mich  fchlaffend  wol  verwacht, 
Verdretten  mich  in  mancher  Ichlacht. 
Murten  /  Ellenkurt  vnd  Gransen, 

25  Dorneck  /  Schweblcher  pund  vnd  Nansen, 

Die  zeigent  vwer  truw  mir  an 
Das  ir  mir  habt  vil  gûts  gethan, 


14—21  :  Als  beredter  Anwalt  der  alt? 
gläubigen  Orte  stellt  Murner  Berns  impo? 
santen  Aufstieg,  gipfelnd  in  der  Eroberung 
des  Aargaus,  als  unmittelbare  Folge  des 
entscheidenden  Sempacher  Siegs  der  Wald? 
statte  über  Österreich  dar,  bei  dem  die 
Berner  allerdings  fehlten  (Dierauer  1  (1887) 
319  f.,  333;  ferner  347  f .  ;  362—64;  die  Er? 
oberung  des  Aargaus  433  f.).  Daher  geht 
er  so  weit,  (v.  20)  zu  behaupten,  die  Berner 
ernteten,  was  die  inneren  Orte  gesät  hätten. 
15  jngeflochten:  sich  in  eine  Sache  flechten, 
sich  in  etwas  mischen,  hier  etwa  :  festsetzen. 
20  gerüt:  mhd.  riuten,  reuten,  urbar  ma? 
chen.  /  geschnitten  :  mhd.  snîden,  Getreide 
schneiden,  abf.  :  ernten..  21  In  rüw:  wäh? 
rend  ich  ruhte,  wie  22  fchlaffend  :  während 
ich  schlief.  24  Ellenkurt:  Héricourt. 


24/25  Der  Reim  Granson?Nancy  kehrt  im 
Bärenzahnweh  wieder,  wo  sich  v.  19  ff., 
Bl.  1  b,  nach  Lefftz  1915  S.  143  die  völlig 
parallelen  Verse  finden  : 

Zü  louppen  was  er  an  zenen  fchwach, 
Zu  morten  er  im  ouch  zen  vß  brach. 

Zü  Eilekurt  vnd  ouch  zù  granfe. 

In  lothringen  zü  nanfe,  .  .  . 

So  reimt  später  (1557)  auch  Hans  Rudolf 
Manuels  Lied  «Freundliche  Warnung»  (Ab? 
druck  bei  Baechtold,  Manuel  1878  S.  384) 
in  sehr  ähnlicher  Aufzählung  eidgenössi? 
scher  Waffentaten  : 

vor  Ellegurt  und  Murten, 
zü  Sempach  an  den  ftrit  so  hart, 
da  wir  den  Lüpold  gurten, 
im  Bruderholz  und  ouch  vor  Granfen, 
z’Ragatz,  desglich  Nanfe, 
zû  Dörnach  und  im  Schwaderloch, . . . 


Das  ich  in  lumm  allein  für  halt; 

Denn  wo  ichs  folt  in  manigfalt 
30  In  funderheit  erzelen  gar, 

Das  wer  mir  als  vnmüglich  zwar. 

Ich  alter  beer  wer  gar  verdorben, 

Het  ir  mir  vmb  kein  pfriendt  geworben 
Von  hertzog  Reinhart  vß  Lothringen. 

35  Da  vns  Burgund  wolt  gar  bezwingen, 

Gab  hertzog  Reinhart  mir  im  todt 
Gnüg  min  leptag  essen  brodt. 
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Min  jungen  betzly  den  zu  mol, 
Die  kundtens  als  ermessen  wol, 
40  Verfprachendt  vch  zur  felben  zyt 

In  kißling  fchriben  vwer  ftryt, 


33—37  :  In  das  geistliche  Bild  der  Pfründe 
ist  hier  die  willkommene  Waffenhilfe  ge? 
kleidet,  die  Herzog  Renatus  II.  den  Bernern 

für  die  Schlacht  von  Murten  leistete,  an 

* 

der  er  mit  lothringischer  Reiterei  ehren? 
vollen  Anteil  nahm;  vgl.  H.  Witte,  Loth? 
ringen  und  Burgund,  im  Jahrbuch  der  Ge? 
Seilschaft  für  lothringische  Geschichte  und 
Altertumskunde  3  (1891)  S.  251—54.  Dass 
Murner  diese  Hilfe  schlechthin  den  Wohl? 
taten  zurechnet,  die  Bern  in  den  burgun? 
dischen  Kriegen  (unten  v.  126  f.)  den  inne? 
ren  Orten  verdanke,  ist  wiederum  tenden? 
ziöse  Geschichtsklitterung  und  kann  nur 
etwa  darauf  gehen,  dass  die  Verhandlungen 


mit  Lothringen  meist  auf  Luzerner  Tagun= 
gen  stattfanden.  Im  ganzen  erscheint  der 
Herzog  in  seinem  Verhältnis  zu  den  Eid# 
genossen  viel  mehr  als  Hilfesuchender 
denn  als  Gönner.  Die  schliessliche  Ver? 
einigung  zwischen  ihm  und  den  Acht  Orten 
vom  7.  Okt.  1476  ist  abgedr.  Abschiede 
2,  922—23  ;  die  Verhandlungen  daf.  bes. 
S.  621,  631b  u.  632  d;  dazu  Witte  S.  264 
-67;  285  f.  36  im  todt:  als  ich,  der  Bär, 
schon  nahe  am  Ende  war.  38  betzly:  als 
Hundenamen  in  Murners  Mühle  von 
Schwindelsheim  v.  72  und  bei  Geiler  und 
Jakob  Frey  nachgewiesen  von  Lefftz  1915 


Vff  kein  bapir  /  noch  kein  perment, 

Das  ewigklich  folchs  wurd  erkent. 

Jetz  handt  fye  es  in  ein  ftaup  gefchriben, 
45  Vnd  ift  als  fampt  vergeffen  bliben  : 

Es  ift  von  winden  hyn  getriben. 

All  fründtfchafft  /  guttadt  /  lieb  vnd  leidt 
Ift  gftelt  in  ir  vergeßlicheit. 

Das  ift  ein  vrfach  miner  not, 

50  Dorumb  ich  ietz  lidt  diffen  todt  : 

O  ir  min  betzly,  junge  kind, 

Das  ich  vch  fo  vndanckbar  find 

Den  Eydtgnoffen,  minem  hochften  frind. 

Ich  binn  der  alt  beer  /  volgt  mim  radt, 

55  Der  diffes  gelept  /  vnd  gefehen  hat: 

Die  groß  vnd  hoch  vndanckbarkeit, 

Die  würt  vch  iungen  betzly  leidt. 

Het  Roboam  nit  guolgt  den  iungen, 

Im  were  fo  kläglich  nit  mißlungen  : 

60  Von  finem  rieh  wer  er  nit  drungen. 


41  kißling:  mhd.  kis(e)linc,  Kiefcl; 
Schweizerisches  Idiotikon  3,  524.  /  vwer 
ftryt  :  Die  Hilfe,  die  die  altgläubigen  Kan? 
tone  den  am  unmittelbarsten  bedrohten  Ber? 
nern  gegen  Burgund  leisteten.  48:  In  der 
Appellation  1527  bl.  Asa  schreibt  Murner: 
«alfo  das  ichs  hüt  noch  nymmer  mer  glau? 
ben  kan  noch  will  von  der  frommen  lob? 
liehen  herfchafft  [Bern]  das  fy  folches  nit 


folten  anfehen  /  fonder  in  vergeßlicheit 
{teilen.»  58—60:  des  Predigers  Murner 
starke  Vorliebe  für  biblische  Exempel  (bis 
zur  Ermüdung  in  der  Gäuchmatt  gehäuft) 
verleugnet  lieh  auch  hier  nicht  ganz  : 
Salomos  Sohn  Rehabeam  verschmäht  1  Kön. 
12,8  den  Rat  der  Alten,  folgt  den  Jungen 
und  veranlasst  so  die  Spaltung  des  Reichs. 


27 


Voigt,  mine  kind,  dem  alten  beeren 
Vnd  nit  der  frembden  betzly  mären, 
Wie  jeder  kumpt  von  fchwaben  gerandt, 
Vß  gritfcheney  /  vnd  welfchem  landt. 


60  drungen  :  verdrängt.  61/62  :  Als  Ver? 
führte,  denen  gegenüber  die  Hoffnung  auf 
Umkehr  noch  nicht  aufzugeben  ist,  um? 
wirbt  Murner  «alle  frommen  Christlichen 
Berner,  der  ob  gott  wil  noch  fil  hnt»  auch 
am  Schluss  der  «Vrfach  vnd  verantwurtung» 
(«Appellation»,  letzte  Seite).  62  frembden  : 
So  hoffen  die  Eidgenossen  im  Sendbrief 
(Abschiede  IV,  la  S.  1207  Ende)  «unbe? 
zwifelt»,  dass  sich  die  Berner  durch  «etlich 
und  fait  wenig  lichtfertig,  frömd  har? 
körnen  per fonen  nit  alfo  in  Widerwillen 
gegen  uns  und  in  trüebfälikeit,  angft  und 
not  bewegen  und  füeren  laffen».  Bern 
gibt  den  Vorwurf  in  der  Antwurt  mit  deut? 
licher  Anspielung  auf  Erscheinungen  wie 
Murner  zurück  und  ermahnt  die  Eidge? 
nossen  (daf.  S.  1211  unten)  «defglichen 
ouch  ze  thuon,  und  befonders  den  frömb? 
den,  fo  weder  uns  noch  gemeiner  Eid? 
gnofchaft  günftig  find,  dhein  glouben 
geben  ;  dann  fürwar  uns  bedunken  will,  ir 
und  ander  unter  lieb  Eidgnoffen  den 
frömbden,  die  z e  rrüttung  gemeiner 
Eidgnofchaft  fuochen,  ze  vii  ver# 
truwend».  Es  gehört  zu  den  Unbedenk? 
lichkeiten  von  Murners  Polemik,  dass  ge? 
rade  er,  der  zeitlebens  Unstäte,  landflüchtig 
in  die  Schweiz  gekommene,  daraufhin  neuer? 
dings  das  Argument  der  Bodenständigkeit 
ausspielt,  wie  noch  weiterhin,  unterstrei= 
chend,  v.  210  f.  und  besonders  220—27. 
63  fchwaben  :  B.  Haller,  der  Führer  der 
Berner  Reformation,  war  Württemberger 
(geb.  1492  in  Aldingen  bei  Rottweil),  aber 
schon  1513  als  Lehrer  nach  Bern  berufen 
worden.  Sein  Helfer  Kolb  stammte  aus 

65 


der  Lörracher  Gegend  ;  er  allerdings  war 
vor  kaum  einem  Jahr  aus  Süddeutschland 
gekommen.  64  gritfcheney  (vgl.  69)  :  nicht 
leicht  zu  deuten.  Gegen  die  aus  dem  Kon? 
text  zu  schöpfende  Vermutung  eines  geo? 
graphischen  termini  spricht  das  Fehlen  des 
Artikels.  Es  könnte  ein  Wortspiel  mit  der 
zweiten  Stelle  (69)  versucht  sein,  wobei  für 
63  an  grisch  (grifchun),  Graubünden  zu 
denken  wäre,  für  69  an  gritfchen  (Schmeller, 
Bayr.  Wörterbuch2  1,  1018)  unnütze  Ge? 
schäfte  treiben  —  was  aber  beides  nicht 
ohne  Schwierigkeit  angeht.  Der  Gritscher 
ist  bayr.  ein  Mann,  der  sich  um  Weiber? 
geschäfte  annimmt.  Andere  geographische 
Eigennamen  (Ritters  Geogr.?statistisches 
Lexikon8  1  (Leipzig  1898,  S.  722)  kommen 
nicht  in  Frage.  Vß  gritfcheney  scheint 
besser  als  ein  zwischen  die  Ortsbezeichnun¬ 
gen  geschobenes  Motiv,  warum  die  Zu? 
züger  von  Schwaben  u.  s.  w.  gerannt  kom? 
men,  zu  fassen.  Zu  bedenken  ist  eine 
Bedeutung  «wühlen»,  die  in  Schmellers 
Redensart  Eadepfl  gritfchen,  nach  der  Ernte 
nach  den  allenfalls  vergessenen  den  Boden 
durchwühlen,  und  in  Kritsch,  die  grosse 
Wühlmaüs  (Schwäb.  Wörterb.  v.  H.  Fischer) 
liegt,  ebenso  bei  A.  Birlinger,  Schwäbisch? 
Augsburgisches  Wörterbuch,  München  1864, 
S.  204:  Gritsche,  eine  Art  Wühlmäuse, 
Haselmäuse.  —  Die  beste  Spur  dürfte  von 
dem  Kritsch  der  Gaunersprache,  bei  Fischer, 
Schwäb.  Wörterb.  verzeichnet,  herführen, 
das  den  in  diesem  Kreis  nicht  wohl  ange? 
sehenen  Ammann,  Bürgermeister  bedeutet  ; 
etwa  :  sich  spreizende  Ämtersucht,  geblähte 
Gravität  ? 


Dann  mine  vordren  handt  mich  gelórt, 
Wenn  des  beeren  landt  fich  alfo  kort, 
Das  nafen  kummen  in  die  Aren, 

Der  alt  beer  geacht  wurdt  für  ein  narren, 
Vnd  gritfcheney  kumpt  in  den  radt: 

So  muß  ich  alter  beer  in  todt. 
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Nun  findt  die  ding  gefchehen  gar, 
Dorumb  ich  von  der  weit  hin  far. 


66  kört"  Diese  Form  z.  B.  auch  in  Von 
D.  M.  luters  lercn  und  predigen,  Neudr. 
1906/07,  S.  365  z.  9:  verkórt;  ebenso  unten 
272  kor,  aber  308  ker.  66/67  :  Die  Stelle 
ist  rätselhaft;  ich  versuche  von  nase  = 
Bergnase,  Landspitze,  ins  Wasser  vorsprin* 
gendes  Hornaus  zu  deuten,  wofür  Grimms 
deutsches  Wörterbuch  7,  409  V.  1  zwei 
Belege  vom  Vierwaldstätter*  und  einen 


vom  Thunersee  bietet  (engl,  ness,  Vorge* 
birge).  Der  Sinn  der  weit  hergeholten 
Prophezeiung  wäre  dann:  Wenn  das  Berner 
Land  so  gewaltsam  in  Aufruhr  gerät,  dass 
sich  (Berg)nasen  in  den  ewig  gleichen 
Lauf  der  Aare  vorschieben  (oder  :  dass 
die  Berge  in  die  Aare  stürzen),  wenn 
ferner . . . ,  dann  ist  es  mit  dem  alten  Bern 
vorbei. 


Ich  hab  ein  kläglich  meere  gehört, 

Wie  vß  der  Eydtgnofchaft  acht  ort 
75  Frindtlich  ein  brieff  vch  handt  gefandt 

Vnd  aller  güttadt  din  ermant, 

Ir  blüt  vergieffen,  das  vor  zytten 
Durch  vch  verloren  was  in  ftryten, 
Das  ir  doch  beeren  folten  bliben 
80  Vnd  nit  doctores  leren  fchriben, 

Auch  von  dem  glauben  difputieren  : 
Die  beeren  folche  fach  nit  fieren; 


75:  Der  Sendbrief  der  acht  altgläubigen 
Orte  an  Bern  (ihre  amtlichen  Bemühungen 
zur  Verhinderung  der  Disputation  fasst 
Schuhmann,  Disp.  1909,  S.  91  f.  zusam* 
men),  aus  Luzern,  Mittwoch  vor  St.  Thomas 
Tag  (18.  Dez.)  1527  ist  von  Murner  selbst 
in  seiner  Sammelschrift  Ein  fend  brieff  der 
acht  chriftlichen  ort  usw.  (Goedeke, 
Grundriss2  2,  220  Nr.  59;  Ch.  Schmidt, 
Hist.  litt.  2,  431),  f.  u.  zu  86,  vorange* 
stellt;  dann  gedruckt  in:  Amtliche  Samm* 
lung  der  älteren  Eidgenössischen  A  b* 
schiede,  Bd.  4,  Abt.  la  (Brugg  1873) 
S.  1206—09,  vgl.  1205;  vorherbei  Stürler, 
Urkunden  1  (Bern  1862)  S.  515—22.  76—78 
u.  83—84:  Im  Sendbrief  (Abschiede  IV  1  a 
S.  1207  unten:  «darum  wir  nochmals  uß 


brüederlicher  trüwer  meinung  und  guotem 
herzen  bewegt  sind,  üch  zum  fründlichoften 
und  aller  höchsten  anzekeren  und  alles 
deß  ze  erinnern,  fo  üwer  und  unfer  vor* 
dern  je  liebs  und  leids  mit  einander  gehept 
und  erlitten,  und  ob  unser  vordem  üwern 
vordem  je  liebs,  dienst  und  guots  gethan, 
ir  lib  und  leben  zuo  inen  gesetzt  hand, 
daß  ir  deß  nochmals  gedenken,  die  alten 
trüw  und  lieb,  fo  üwer  altvordern  zuo  den 
unfern  gehept,  üwer  bluot  erwermen  und 
das  herz  und  gmüet  gegen  uns  bewegen 
und  belitzen  laffen»  usw.  76  güttadt  :  Berns 
Antwurt  (f.  u.  zu  86)  versichert  die  Eidge* 
nossen  (Abschiede  IV  la,  S.  1211  unten) 
«daß  wir  folicher  guottaten  niemer  ver= 
geffen  werden». 


Handt  vch  des  alten  beeren  gdacht, 

Alt  frindtfchafft  in  gedencken  bracht. 
85  Do  handt  ir  jungen  armen  betzly 

Nüt  wider  geben  denn  nur  fpetzly, 

- 

Ir  bit  für  wor  nit  wol  vergolten, 
Befunder  fy  da  by  gefcholten 
Sy  zigendt  vch  der  vnerberkeit, 

90  Das  jn  zu  thün  wer  hertzlich  leidt: 

Ir  brieff  das  felb  nit  in  jm  dreyt. 
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81  :  Der  Hauptinhalt  und  die  oberste 
Forderung  des  Sendbriefs  an  Bern  ist  (Ab? 
schiede  ebda  S.  1208  oben):  «Zum  ersten, 
daß  ir  von  fölicher  üwerer  fürgenomner 
Difputation  gänzlich  abltan  und  die  under? 
wegen  laffen».  81/82:  Schon  im  Kampf 
mit  Luther  betont  Murner  grundsätzlich, 
dass  die  Behandlung  der  Glaubensfragen 
nicht  vor  die  Laien  gehöre.  So  auch  jetzt 
in  der  Ußlegung  (Schuhmanns  Auszug, 
Disp.  1909,  S.  248— 49).  85/86:  Berns  «Ant? 
wurt . . .  uf  die  usgangne  Miffive  der  acht 
Orten  botfchaften»  vom  27.  Dez.  1527  steht 
Abschiede  IV  la,  S.  1209—12;  bei  Stür? 
1er  1,  224—32.  Sie  wird  als  «Ein  fpötliche 
vnd  vnfründtliche  antwurt»  von  Murner 
auch  gekennzeichnet  im  Titel  des  Abdrucks, 
den  er  davon  vor  seiner  Gegenschrift  «Ein 
ußlegung  vnd  ercleren»  (f.  o.  zu  75;  Lie? 
benau  1913,  S.  239)  1529  veranstaltet.  Die 
Berner  kennzeichnen  den  Sendbrief  im 
Eingang  ihrer  Verwahrung  (Abschiede 
ebda  S.  1209  Ende)  als  ein  «tratzlich  und 
hochmütig  fchriben»  und  warnen  die  Eid? 
genossen  mit  nachdrücklicher  Wiederholung 
am  Schlüsse  (S.  1212)  »hinfür  . . .  vor  foli? 
ehern  tratzlichen  fchmächlichen  fchryben». 
86  fpetzly:  Grimms  deutsches  Wörter? 
buch  10 1,  2009  fpätzlein  nr.  3:  fchweiz. 
fpottrede,  ftichelrede,  fchmützwort,  fchlöt= 


terle  (unter  den  Belegen  Manuel,  in 
Baechtolds  Ausg.  S.  156  [Barbali  v.  644] 
u.  S.  337  (Weinspiel  v.  939);  s.  auch  fpetz? 
wort,  deutsches  Wb.  10  x,  2196.  89—91: 

Es  heisst  aber  im  Sendbrief  in  der  Tat 
über  die  zur  Disputation  aufgestellten 
Thesen  Berns  an  zwei  Stellen  (Abschiede 
ebda  1206  unten):  «fölich  artikel  und 
fchlußreden ...  ze  difputieren,  welch(e) 
doch  . . .  vor  kurzer  zit . . . .  üch  felbs 
ganz  wider  alle  erbarkeit . .  . ,  ouch 
wider  unser  alt  harkomen  und  gefchworen 
pündt  hn  gefchetzt  und  geacht  handt»  ; 
und  weiterhin  (S.  1208  Ende):  «dann  fo 
ir  üwer  artikel  recht  ergründend,  fo  wer? 
dend  ir  wol  merken....,  ob  die  der 
erberkeit,  fromkeit  und  chriftlichem 
leben  . . .  gemäß  fyend  oder  nit».  Murner 
lehnt  sich  wörtlich  an  Berns  Antwort  da? 
rauf  an,  welche  (Abschiede  ebda  S.  1209 
unten)  nach  Anführung  des  Vorwurfs  fort? 
fährt:  «getrüwen  lieben  Eidgnoffen,  wir 
hätten  uns  anders  zuo  üch  verfächen,  dann 
daß  ir  uns  dergeftalt  mit  Vorgericht  ange? 
taftet  und  der  unerberkeit  gezigen» 
(dazu  noch  S.  1210  unten:  «deßhalb  wir 
der  unerberkeit...  ane  grund  der  war? 
heit  und  unverfchuldter  fach  anzogen 
und  befchuldigot  werden»). 


Ir  habt  zwen  pfaffen  hoher  geacht 

Denn  der  Eidtgnoffen  frindtlich  macht: 
Ach  gott,  ir  habts  nit  wol  betracht. 

95  Es  ift  für  wor  in  miner  nott 

Die  grofte  wunden  zu  dem  todt. 

Wie  wol  ich  hör  noch  boßere  mere, 

Daf  vch  nur  zweyer  pfaffen  lere 


92  (u.  98):  Berchtold  Haller,  der 
Führer  der  Reformation  in  Bern,  1492—1536. 
Über  ihn  zusammenfassend  der  Artikel  von 
Trechsel  und  BlöschinHaucks  Real? 
encyklopädie  für  protestantische  Theo? 
logie,  3.  Aufl.,  Bd.  7  (Leipzig  1899)  S.  366 
—70,  mit  der  gesamten  Literatur.  —  Franz 
Kolb,  als  Hallers  Helfer  1527  nach  Bern, 
wo  er  schon  von  1509  ab  mehrere  Jahre 
geweilt  hatte,  gekommen  und  angestellt; 


über  ihn  Blöschs  Artikel  das.3  10,  641, 
mit  Literatur.  —  Beiden  Reformatoren  hat 
zuerst  Samuel  Scheurerim  3.  u.  4.  Stück 
des  Bernischen  Mausoleums,  Bern  1741  u. 
44  eingehende  Lebensbeschreibungen  ge? 
widmet.  93  (u.  101  f.)  :  Der  parallele  Vor? 
wurf,  dass  die  Berner  die  gesamte  Christen? 
heit  gegen  zwei  alleinstehende  Pfaffen  ge? 
ringachteten,  kehrt  unten  v.  150  f.  im 
Messe?Teil  wieder. 
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Die  doch  all  beid  fchmutz  kolben  fint 
100  Vnd  pfinnig  als  der  moren  fpint, 

Zû  volgen  fint  vii  ee  bereit, 

Denn  der  gantzen  Chriftenheit  : 
Gedenckt,  ir  betzly,  es  würt  vch  leidt. 


98:  vch  :  zu  erwarten  wäre  ir.  99:  Heftige 
Schmähungen  gegen  Kolb  und  Haller 
schleudert  Murner  vor  allem  in  der  Schrift 
Die  gotsheylige  meß,  1528.  Haller  tritt 
auch  im  Kirchendiebs  und  Ketzerkalender 
(ed.  Götzinger  S.  45)  unter  Herbstmonet  IIII 
auf  :  «Berchtoldus  ein  vßerwelter  ftil* 
fchwiger  fins  glaubens»  usw.  (bezieht  sich 
auf  Hallèrs  geringes  Hervortreten  an  der 
Badener  Disputation,  vgl.  Liebenau  1913, 
S.  229).  /  fchmutzkolben  :  den  Hinweis  A. 
]  ungs  1830,  2,  256,  Murner  gebrauche  den 
Ausdruck  «in  der  Schrift  [„]  von  Luthers 
Lehren  [“]»  hat  T.  W.  Röhrich  1848, 
S.  597  dahin  missverstanden,  er  sei  gegen 
Luther  in  Person  gebraucht,  was  bei  dem 
sehr  massvollen  Ton  des  Traktats  «Von 

D.  M.  luters  leren  vnd  predigen»  sehr  übers 
raschen  müsste.  Murner  wendet  ihn  am 
Schlüsse  dieser  Mahnschrift  (Neudruck  von 

E.  Voss  in  The  Journal  of  English  and  Ger¬ 
manie  Philology  6  (1906/07)  S.  372  viels 
mehr  allgemein  gegen  verächtliche  Gegner 
an  :  «den  zû  melden  nit  einem  ieden  fchmutz 


kolben».  Die  Schelte,  an  unserer  Stelle 
durch  die  Beziehung  auf  den  Namen  Kolbs 
besonders  wirksam,  findet  sich  dann  im 
Titel  des  «Murnarus  Leviathan  (Goedeke, 
Grundriss2  2,  220  f.  Nr.  4,  abgedr.  bei 
Kawerau  2,  103,  Anm.  66)  gegen  Murner 
gebraucht  und  ist  von  ihm  mit  Anspielung 
darauf  im  Lutherischen  Narren  v.  1290  vers 
wendet  (Ausg.  v.  H.  Kurz,  Zürich  1848, 
vgl.  dort  S.  247).  -  Lef ftz  1915,  S.  92  f. 
kennt  nur  unsere  Stelle  und  deutet  den 
Ausdruck  als  «Schimpfwort  für  abgefallene 
Geistliche»,  von  kolbe,  Kopf,  Haupthaar, 
Tonsur;  für  das  letzte  gibt  aber  das 
Deutsche  Wörterbuch,  das  schmutzkolbe 
9,  1141  einzig  aus  Fischarts  Gargantua  bes 
legt,  keinen  Anhalt;  nach  5,  1607  (Nr.  9 
der  Wortsippe  kolbe,  Keule,  übertragen  : 
menschlicher  Kopf)  bedeutet  kolbe  viles 
mehr  weltliche  Haartracht  oder  auch  (ges 
schorener)  Narrenkopf.  100  pfinnig:  zu 
pfinne  (vgl.  finne),  mancor,  bes.  die  Schweinss 
pfinne.  Gäuchmatt  3201  :  Wie  dieff  der 
gouch  mag  pfynnig  fyn.  /  moren  :  morf. 


Die  letfte  wunden  zû  mim  todt 
105  Ift,  das  ir  mit  bedochtem  rodt 

Gefchworen  handt  /  vff  landt  /  in  ftatt, 
Was  über  vierzeben  joren  hatt, 

Der  folt  by  dem  alten  glauben  fton, 
Den  felben  nymmer  mer  verlon. 


(schwäb.  alem.)  Sau.  /  spint  :  fester,  kernis 
ger  Speck;  Lutherischer  Narr  3211:  Vnd 
vnß  der  fpeck  werd  mit  dem  fpind.  /  Zu 
dem  ganzen  Vers  vgl.  Luth.  Narr  4312  ff.  : 
Der  wüfte  wüft  hat  doch  den  grindt,  / 
Dicker  dan  ein  fuw  hat  fpindt,  /  Ja  dicker 
dan  ein  mor  hat  fpeck.  105—09:  Die 
Fassung  von  106  weist  deutlich  auf  den 
Vorgang  vom  Pfingstmontag,  den  21.  Mai 
1526  hin  (s.  die  Einleitung,  unter  1.)  Die 
Formulierung  von  107  u.  108  (,  der  folt) 
kann,  wie  die  von  Hidber  1855  S.  280 


und  Weidling  1876,  S.  56  aus  Murners 
«ußrieffen»  mitgeteilte,  der  Anschein,  ers 
wecken,  als  ob  nur  die  mehr  als  vierzehn 
Jahre  alten  beim  alten  Glauben  bleiben 
müssten,  dagegen  die  folgende  Generation 
in  der  Wahl  frei  sein  würde,  oder  ähnlich. 
Dem  ist  aber  nicht  so  ;  die  Stelle  kann 
nach  den  Akten  und  der  ganzen  geschichts 
liehen  Lage  nur  heissen:  Alles,  was  über 
vierzehn  Jahre  hat,  d.  h.  dasganze  Volk, 
hat  feierlich  beschworen,  beim  alten  Glau* 
ben  zu  verharren.  Die  Vierzehnjahrsgrenze 
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ist  dabei  lediglich  die  Grenze  der  Eidmün? 
digkeit,  die  früher  (Dierauer  1,  194,  aus 
dem  Jahr  1351  ;  ferner  1,  252,  von  1353) 
auf  16  Jahren  festgesetzt  war,  in  der  Reform 
mation  aber,  wie  sich  beiläufig  aus  Abs 
schiede  IV  la  S.  971  unten  1)  ergibt,  auf 
14  Jahren  (bei  der  üblichen  periodischen 
Erneuerung  der  Bünde  schwört  alles  bis 


auf  Vierzehnjährige  herunter).  Klarer  fasst 
Murner  den  Sachverhalt  in  der  parallelen 
Stelle  der  Appellation  1527,  Bl.  Ai  b  :  «[Die 
Berner  haben  zü  verfton  geben  wie  in  irer 
gnaden  Etat  /  alles  ob  fierzehen  jaren  ein 
eidt  gefchworen  hetten  /  by  dem  alten 
vngezwifleten  Chriftlichen  glauben  zu  be= 
liben». 


110  Das  ir  mit  minem  Zeichen  handt  Asb 

Verfiglet  zü  dem  grölten  bftandt, 

Mit  minem  bitfch,  des  beeren  alten, 

Vnd  wellents  dennocht  jetzt  nit  halten. 

Was  glauben  würt  mir  fürbas  geben, 

115  Wenn  fchon  min  Zeichen  ftadt  dorneben? 

Der  erft  würt  Tagen,  fy  haltendt  das, 

Wie  das  vor  hin  gefchworen  was. 

Der  alt  beere  würt  in  mißtrw  kummen 
By  einer  Eydtgnofchafft  den  frummen. 


112  bitfch:  Petschaft.  113:  Über  Berns 
Unbeständigkeit  wettert  Ecks  Sentbrieue 
an- ein  frum  Eidgnoßfchaft  vom  18.  Dez. 
1527  (Wiedemann,  Eck  S.  251,  vgl.  269  f.): 
«Söllich  vnftendig  vnftettigkeit  verlihe  ich 
mich  nit  zu  den  herren  von  Bern,  dz  ainem 
alten  weib  zuvil  wär»  usw.  «Bi  dem  eid, 
fo  ir  und  die  üwern  von  ftatt  und  land 
gefchworen,  und  by  den  befigelten  abs 
fcheiden,  uns  den  liben  Orten  gegeben» 
befassen  die  kathol.  Orte  im  Sendbrief 
Bern  mehrfach  (Abschiede  IV  la  S.  1208 
oben  u.  1207  mitte).  Bern  rechtfertigt  sich 
dagegen  S.  1210—11.  Der  Schwur  gab  aber 
nach  Bullingers  Zeugnis  1,  394  zahlreichen 
Bernern  lebhaft  zu  denken.  Es  ist  in  dieser 
Stimmung  wohl  begründet,  dass  Murner  in 
der  Appellation  1527  (s.  o.  zu  48)  immer 
noch  nicht  glauben  will,  dass  die  Berner,  die 
«glichfórmig  brieff  oder  verliglete  abfcheidt 


iren  andren  miteidtgnoffen  einhellig  aller 
irer  ftett  /  lender  vnd  gepieten  zu  gefant» 
haben,  diese  Zusage  brechen  wollen,  es  sei 
denn,  sie  wären  «von  gemeiner  Chriftlichen 
kirchen  (dafür  fy  gott  behiet)  vff  den  nuwen 
eerlosen  glauben  gefallen  /  in  dem  weder 
eer  noch  eyd  /  brieff  noch  figill  /  füg  noch 
glimpff  /  glübd  noch  verfpruch  gehalten 
werden».  Dazü  daf.  Bl.  B2a.  Ähnlich 
im  Kirchendiebs  und  Ketzerkalender,  wo 
sich  (ed.  Götzinger  S.  39)  «Ein  Dokument» 
abgebildet  findet,  mit  der  Unterschrift: 
«Diffes  Zeichen  bedüt  güt  teftament  nit  halten 
vnd  brieff  vnd  figil  brechen.  Wie  die  euans 
gelifchen  dieben  vnd  fchelmen  thünt.» 

116/17:  Die  Ußlegung  (Schuhmanns 
Auszug,  Difp.  1909,  S.  249)  erhebt  diesen 
Einwurf  gegen  die  Ankündigung  der  Berner, 
dass  das,  was  ihre  Disputation  ergebe,  ewig 
gelten  soll. 


120  Allzimlich  eydt  vff  differ  erden, 

Die  by  gott  gefchworen  werden, 

Der  mag  man  fleh  gar  nit  erlaffen. 

Als  gotlich  recht  das  in  jn  fassen, 

Vnd  auch  die  menfehen  handt  gemacht; 
125  Min  lieben  betzly,  das  betracht! 

Vergebt  nit  der  Burgunfchen  kriegen, 
Schetzts  mer  denn  üwer  pfaffen  liegen; 
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Auch  der  Eydtgnoffen  blüt  vnd  not, 
Die  gelitten  handt  für  vch  den  todt. 
130  Ir  werdent  worlich  übel  falen, 

Das  wolt  ich  vch  hie  nit  verhelen 
An  mines  todes  letftem  endt, 

Ee  das  ich  macht  min  teftament. 


Ich  hatt  ein  frindt  im  fchwytzer  landt, 


119  den  frummen  :  Das  Kollektivum 
als  Mehrzahl  seiner  Einzelbestandteile  ge* 
fasst;  genau  entgegengesetzt  oben  53:  Den 
Eydtgnoffen,  minem  höchsten  frind,  wo  die 
Vielzahl  kollektiv  in  einer  Person  ver* 
dichtet  ist.  120—24  Appellation  BL  Aib: 


«Vnnd  iren  zimlichen  gethonen  eydt  /  des 
fy  lieh  einander  nit  erlaffen  noch  erledigen 
mögen  /  lut  göttlicher  vnd  menfchlicher 
rechten  folten  uberfehen  vnd  nit  halten.» 
123:  Wie  das  göttliche  Rechte  in  sich  ein* 
schliessen. 


135  Was  wol  dem  alten  beeren  bekandt, 

Der  hieß  die  fromm  vnd  Chriftlich  meffen; 

Des  habt  ir  glich  als  wol  vergeffen, 

Als  min,  des  alten  beeren  nammen. 

Er  was  von  minem  gfchlecht  vnd  flammen, 

140  Ift  auch  geftorben,  als  ich  höre, 

Das  ir  jn  haßten  alfo  fere 

Vnd  woltent  fin  im  land  nit  mere. 

Vwerer  vordrer  vnd  auch  min 

Ift  er  der  gröfte  frindt  gefìn.  A 4a 

145  Er  was  von  gutem  gfchlecht  vnd  nammen, 

Ir  het  vch  fin  nit  dorffen  fchammen; 

Denn  üwer  vordren  handt  fin  gnoffen, 

Vnd  ift  jn  allzit  wol  erfchoffen. 

Man  fagt  mir,  das  er  ftarb  von  leydt, 

150  Das  ir,  min  kind,  die  Chriftenheyt 

Minder  achten  denn  zwen  pfaffen, 

Das  würt  vch  nit  vil  rûwen  fehaffen. 


140:  Der  5.  Artikel  in  dem  Allgemeinen 
Reformationsedikt  Berns  vom  7.  Febr.  1528 
erklärt  «die  maß  und  bilder  in  unfer  ftatt 
Bern  hindan*  und  abgefetzt»  (Stürler  1,  257). 
143—48:  Die  Tradition,  das  «alt  herkom* 


men»  ist  für  Murners  Verteidigung  der 
Messe  schon  Hauptargument  in  seiner 
Schrift  gegen  Luthers  «Sermon»,  der  «Christ* 
liehen  und  brüderlichen  Ermahnung»  von 
1520;  vgl.  Kawerau  2,  18;  dazu  12. 


Ir  Werdens  noch  gonds  wol  verfton, 
Wie  ir  fo  gar  habt  übel  gthon  : 

155  Doch  will  ich  das  als  faren  Ion 

Vnd  mich  jetz  rüffen  zu  mim  endt, 
Verordenen  felb  min  teftament; 

Das  mir  nit  gfchehe  wie  minem  frindt 
Der  meffen,  dem  min  bofen  kindt 
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160  Sin  gut,  das  er  mit  eeren  gwan, 

So  übel  handt  verordnen  lan, 

Das  es  ift  kummen  an  die  ort, 

Da  es  nymmer  hin  gehört. 

Sy  handt  ir  finger  vnd  die  hendt 
165  Gewefchen  in  dem  teftament 

Der  frummen  meffen  /  als  man  Tagt, 


157—63  zielt  Murner  auf  die  Schrift 
Manuels,  wenn  auch  noch  verdeckt  (s.  die 
Einleitung,  unter  3,  Ziff.  3).  Dagegen  geht 
dann  164—76  auf  den  realen  Kirchenraub, 
nicht  seine  literarische  Spiegelung,  und 
demgemäss  ist  165  testament  zu  fassen  als 
Hinterlassenschaft,  Besitztum  der  Messe, 
nicht  als  die  Urkunde  darüber.  Erst  177 
wendet  sich  Murner  von  den  wirklichen 
Vorgängen  zu  ihrem  literarischen  Nieder? 
fchlag  in  Manuels  Schrift  zurück  und  be? 
zeichnet  diese  jetzt  deutlicher,  um  bis  189 
seine  eigene  Streitschrift  als  blosse  Abwehr 
zu  rechtfertigen.  Zu  158—76  Raub  der  Kir? 


chengüter  gehört  als  eigentliche  Pointe 
218/19.  164—76:  Die  Stelle  ist  eng  ver? 
wandt  mit  dem  gegen  den  Kirchenraub 
gerichteten  Kap.  8  des  Luth.  Narren,  das 
mit  demselben  Bild  anhebt,  688  ff.  : 

«Mir  fitzen  narren  in  der  defchen, 

Die  gern  ir  hendlin  wolten  welchen 
In  gelt  vnd  anderer  lüten  güt», 
und  es  unmittelbar  darauf  noch  einmal 
wiederholt  (706)  :  «Ir  hend  in  frembden 
gütern  welchen»;  dazu  noch  2016:  «Wir 
woln  die  hend  in  guldin  welchen»  und 
3837  f.,  das  Bekenntnis  der  Lutherischen  : 
«Das  ilt  der  fin  vnd  vnler  mût,  /  Die  hend 


Das  es  noch  mancher  frummer  klagt. 

Ir  gieter  handts  allo  geleyt, 

Das  man  dorvon  kein  güts  mir  leyt: 

170  Von  gantzem  hertzen  ifts  mir  leydt. 

Ir  wißt  wol,  das  der  mellen  güt 
Nit  gehört  zû  üwerem  übermüt, 

Vnd  habt  ly  übel  deylet  vß  : 

Ir  haltent  worlich  kläglich  huß. 

175  Es  ilt  der  weit  zu  vii  bekandt, 

Wie  ir  das  güt  gedeylet  handt, 

Vnd  wer  von  noten  nit  gewesen 

In  druckten  biechlin  das  zû  lafen.  A4b 

Het  ir  die  lelbig  lach  verlchwigen, 

180  So  het  ich  auch  verborgen  ligen 

Lallen  /  dilles  teftament, 

Vnd  blib  die  meffz  auch  vngefchendt. 

Wie  ir  vor  rieffent  in  ein  waldt, 

Der  glichen  thon  dar  gegen  fait. 


zû  welchen  in  dem  blüt«.  Die  Parallelen 
sind  bezeichnend  für  die  Formelhaftigkeit 
des  Murnerschen  Stils,  der  mit  dem  Ge? 
dankenkomplex  zugleich  auch  seinen  fest? 
geprägten  Ausdruck  übernimmt.  —  Zum 
Kirchenraub  auch  Kirchendieb?  und  Ketzer? 


kalender  S.  38—40.  182:  Eine  lehrreiche 
Zusammenstellung  über  Schmähungen  der 
Messe  bietet  A.  Blatters  Basler  Progr.  1911  : 
Schmähungen,  Scheltreden,  Drohungen. 
Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Volksstim? 
mung  zur  Zeit  der  Schweiz.  Reformation, 
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S.  5-7.  183—84 :  Lefftz  1915,  S.  118 

stellt  das  fast  wörtlich  übereinstimmende 
Verspaar  aus  der  Narrenbeschwörung  6841  f. 
daneben.  —  Mit  dieser  Stelle  hat  sich 
Murner  vor  dem  Rate  von  Luzern  auf 


Berns  Beschwerde  hin  verantwortet,  denn 
Luzern  berichtet  am  21.  Juli  1528  (Stricks 
1er,  Aktensammlung  1,  643)  an  Bern  über 
Murners  Vernehmlassung:  «Als  er  nun 
fölichs  [nämlichprovok  atorische  Schmach* 


185  So  ir  nun  felb  habt  lut  gemacht, 

Der  meffen  güt  in  deylung  bracht, 

Die  dann  nit  jeder  loben  kan, 

So  mießt  ir  mich  auch  deylen  lan 
Mine  gietter,  wem  ichs  gan. 

190  c  Fiererley  hab  ich  der  kind, 

Die  mir  nit  glich  zü  hertzen  find. 

Die  erften  fint  vch  wol  bekandt: 

Ich  mein  die  pfaffen  ins  beerenlandt, 

Die  von  irem  glauben  allen 
195  Sint  lafterlich  vnd  fchantlich  gfallen. 

Die  gemein  folt  leren  iren  bftandt, 

So  fint  fy  erft  dorvon  gerandt 
Die  fint  min  banckharten,  lernt  fy  kennen! 


Schriften  der  Gegner]  gefechen...,  fige  er 
bewegt  (und  als  er  vermeint,  gnuogfam 
verurfacht  worden),  wie  man  in  den  wald 
gerüeft,  Widerhall  und  antwurt  ze  geben.» 
189  gan:  zu  gunnen;  ich  gönne.  196  leren: 
lernen,  kennen  lernen,  zum  Beispiel  neh* 
men.  198  banckhart,  288  banckart,  gebil# 
det  wie  Rein -hart  etc.  und  auch  gleich 


gekürzt  (bankert  wie  Lienert  etc.)  ein  von 
der  Bank  gefallenes,  unechtes  Kind  ;  vgl. 
Deutsches  Wb.  1,  1111  f.;  Idiotikon  4, 
1390,  dazu  2,1645  nennt  bankhart  (neben 
bankart)  als  die  seltenere  Form.  199  luren: 
lur  Schlaukopf,  Schelm,  Spitzbube,  vgl. 
Lefftz  1915,  S.  91  u.  111,  und  Idiotikon  3, 
1376.  202  weld:  Wälder. 


Wenn  man  die  luren  wil  verbrennen, 

200  Mit  münchen  /  nunnen  /  vnd  den  pfaffen, 
Den  allen  wil  ich  hie  verfchaffen 
Alle  weld  in  minem  landt, 

Da  mit  fy  werdent  all  verbrandt. 

Habt  acht  befunder  miner  kindt, 

205  Die  vßgeloffne  hüren  (int; 

Sittenmal  (ich  keine  fchampt, 

Verbrent  die  fchlepfeck  alle  fampt. 


*  Stieffkinder  hab  ich  auch  noch  vii, 

Die  ich  jetzund  enterben  will. 

210  Sy  findt  vß  minem  land  nit  gboren, 

Ach  werent  fy,  da  fy  vor  woren, 

Verfìerten  mine  betzly  nit,  Bla 

Das  wer  zü  gott  min  hochfte  bit. 
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205:  Gemeint  sind  aus  dem  Kloster  ge? 
tretene  Nonnen,  vgl.  Kirchendieb?  und 
Ketzerkalender  S.  38:  «(Ein  Fetzen  Zeug). 
Diffes  Zeichen  bedüt  gut  klofter  frauwen 
vnd  got  ergebene  Jungkfrauwen  eliche 
hûren  zû  machen.»  Übereinstimmend  in 
der  Ußlegung  (Schuhmanns  Auszug 
Disp.  1909  S.  250)  :  «Was  dient  das  zu  der 
Ehre  Gottes,  dass  gottergebene  Jungfrauen 
zu  einer  ehelichen  Hure  werden?»  (Conci. 
10.)  Der  alte  Bär  kann  als  seine  vßge? 
loffnen  kindt  im  befonderen  die  Königs? 


felder  Nonnen  im  Auge  haben,  denen  der 
Rat  von  Bern  auf  mehrfaches  Ansuchen 
am  20.  Mai  1524  die  freie  Wahl  liess,  aus? 
zutreten  oder  im  Kloster  zu  bleiben,  vgl. 
Aktensammlung  von  Steck  undTobler 
1918,  S.  126,  Nr.  414  und  weiterhin;  J.  J. 
Hottinger,  Geschichte  der  Eidgenossen 
während  der  Zeiten  der  Kirchentrennung  1 
(=  Fortsetzung  von  Joh.  Müllers  Geschieh? 
ten  schweizerischer  Eidgenossenschaft  Bd.6, 
Zürich  1825)  S.  393.  G.  Tob  1er,  Das 
Verhältnis  von  Staat  und  Kirche  in  Bern 


Der  tüffel  hat  fy  gar  befeffen, 

215  Das  sy  mim  frindt,  der  heyligen  meffen, 

An  finem  todt  groß  vrfach  fint; 

Ich  hie  enterb  die  felben  kindt. 

Wer  er  des  richtumbs  nit  fo  fol, 

So  lept  er  noch,  das  weiß  ich  wol. 

220  Die  betzly,  die  ich  hab  gemacht 
Vnd  von  natur  mit  eren  bracht, 

Mit  rechtem  vnd  eelichen  ftandt, 

Die  mins  gebliets  vnd  nammen  handt, 
Miner  art  /  vnd  mins  gefchlecht, 

225  Die  mich,  den  alten  beeren  recht 

Wiffent  vnd  mit  lieb  erkennen, 

Die  wil  ich  hie  min  erben  nennen: 

Ich  mein  die  frommen  betzly  all, 

Min  kindt  in  beydem  üben  dall, 

230  Haßly  /  Brientz  /  vnd  auch  Frutingen, 


in  den  Jahren  1521—27,  Festgabe  für  G. 
Meyer  v.  Knonau  1913,  S.  348.  B.  Fleisch? 
lin,  Schweiz.  Reformationsgesch.  1  (Stans 
1907)  S.  769—75.  206  fittenmal  :  Aus  mhd. 
fît  dem  male,  während  das  jetzt  einzig  noch 
erhaltene  sintemal  auf  die  Nebenform  zu 
sit:  sint,  zurückgeht  (sint  dem  male).  Belegt 
ist  aus  frühnhd.  Zeit  auch  seitemal  (seit 
dem  male).  207  fchlepfeck  :  liederliches 


Frauenzimmer,  Konkubine,  Kebsweib, 
Hure,  Adultera  ;  namentlich  in  der  älteren 
Sprache  derbes  Wort.  218/19:  s.  o.  zu  158 
—76.  229  fiben  dall  :  Da  ein  Siebental, 
wovon  Liebenau  1913  S.  236  spricht,  nicht 
existiert,  ist  zweifellos  das  Simmental  ge? 
meint,  worauf  auch  das  beyde  (nämlich 
Ober#  u.  Niedersimmental)  deutet.  Es  spielt 
wie  die  in  230  genannten  Orte  in  dem 


Die  man  zû  vnglaub  wil  bezwingen, 
Vnd  fy  hoch  truren  zû  den  dingen. 
O  ir  Wallefer,  lieben  frindt, 

Laßt  vch  beuolhen  fin  min  kindt. 
235  Auch  Underwalden,  dine  frindt, 

Denn  fy  din  nechften  nachpurn  fint, 
Den  man  vmb  erberkeit  ift  findt. 
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Der  jungen  betzly  fint  noch  mee, 

Den  min  vnfal  ift  leidt  vnd  wee, 

240  Vnd  dorffen  doch  dar  zü  nüt  Tagen, 

Die  mich,  den  alten  beeren  klagen 
Vnd  auch  die  meß,  min  hóchften  frindt, 

Der  felben  frummen  noch  vii  ilndt, 

Die  ich  erkenn  für  mine  kind. 

245  Von  denen  kinden  ich  abfcheidt 

Mit  widermüt  vnd  hertzen  leidt.  g  i  b 

Ir  dorfft  vch,  lieben  kind,  mins  nammen, 


Aufstand  des  altgläubigen  Berner  Ober? 
landes  im  Sommer  1528  seine  Rolle;  vgl. 
die  eingehende  Darstellung  Hottingers 
Bd.  2  (als  Forts.  Bd.  7)  S.  175—96  (bes. 
177—78  u.  181—84).  231  wil  bezwingen: 
möglicherweise  Datierungsanhalt.  Berns 
Beschluss,  feste  Hand  zu  zeigen  wurde 
nach  Hottinger  2,  177  f.  am  24.  April 


1528  gefasst;  der  Aufstand  ist  erst  anfangs 
November  niedergeworfen  worden.  235: 
Obwaldens  Einmischung  ist  in  dieser  Volks? 
bewegung  wichtig.  237  :  um  der  Erbarkeit 
willen  feind  ist.  238/39:  Über  altgläubige 
Strömungen  in  Bern  vgl.  Bullinger  1, 
394  u.  Hottinger  2,  178  f. 


Des  alten  beeren  nimmer  fchammen. 
Ich  laß  vch  gnüg  der  ftedt  und  landt, 
250  Die  wir  mit  eeren  bfeffen  handt, 

Dar  zû  vil  gûts  vnd  auch  groß  eer: 

Ir  lieben  kind,  was  weit  ir  mer. 

Ich  alter  beer  far  jetz  da  hin, 

Laßt  mich  vch  wol  beuolhen  fin 
255  Vnd  hiet  vch  vor  den  andren  betzen, 
Die  beeren  fint  allein  mit  fchwetzen. 
Der  alt  beer  ift  vß  dadt  ein  beer 
Vnd  nit  als  jeder  lauffet  heer, 
Erdicht  im  glauben  lugen  meer. 


260  c  Ach  lieben  kind,  hört  noch  ein  bitt, 
Vergebt  mir  doctor  Murners  nit. 
Kert  er  zü  vch  in  gaftung  jn, 

So  fchenckt  jm  doch  den  eeren  win. 
Denn  er  an  minem  letften  endt 
265  Mir  fchreib  vß  bitt  diß  teftament 


259:  Der  im  Glauben  nur  immer  noch 
mehr  Lügen  erdichtet.  265  schreib  :  Das 
mhd.  Imperfekt. 

Vnd  dient  vch  auch  in  vwerem  gfchwatz, 
Zü  Bern  gehaltener  difputatz. 

Er  fchribt  fy  vch  zü  dütfch,  latin, 

Ach  laßt  jn  vch  beuolhen  fin 
270  Vnd  fchenckt  jm  doch  den  beiten  win! 
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c  So  ich  vermacht  hab  minen  kinden, 

Kor  ich  mich  zu  den  hochften  frinden, 

Die  mit  dem  blüt  /  mit  irem  leben 
Mir  habent  land  vnd  herfchafft  geben 
275  Vnd  als  min  gfchlecht  geliebet  handt, 

Min  kindt  bewaret  vnd  das  landt. 

Ich  mein  Lucern  vnd  Vry  beyd, 

Schwitz  /  Vnderwalden  mir  bereyt, 

Zug  /  Friburg  /  Solathorn  da  mit, 

280  Glariß  /  Appenzell,  vergiß  ich  nit.  B2a 

Gott  danck  vch  vwer  güttadt  all. 

Vnd  bhiet  vch  gott  vor  vngefal. 

Der  alle  zucht  vnd  eere  bekrönt, 

All  dienft  vnd  erberkeit  belont, 


267  :  Da  Murner  der  Disputation  zu 
Bern  fernblieb  und  die  Angaben  von  268 
durchaus  auf  die  Disputation  von  Baden 
passen,  deren  Akten  er  deutsch  und  la* 
teinisch  herausgab,  ist  die  Annahme  eines 
Druckversehens  (Bern  irrtümlich  für  : 


Baden)  die  wahrscheinlichste.  Merkwür* 
digerweise  findet  sich  der  genau  entgegen* 
gesetzte  Druckfehler  (Baden  statt  Bern)  im 
Titel  der  «Ursach  und  Verantwortung»  (s.o. 
in  :  Bibliographie,  Rapperswiler  Exemplar, 
und  Schuhmann,  Disp.  1909,  S.  83.) 


285  Der  geb  vch  ewig  riehen  Ion 

Vmb  gùts,  fo  ir  mir  habt  gethon. 
Laßt  nit  des  alten  beeren  kind 
Entgelten  /  das  auch  banckart  fint. 

So  fy  den  alten  beeren  Ion  / 

290  Vnd  mir  das  übel  handt  gethon: 

Was  wolten  fy  vch  vnterlon. 

Ich  mach  vch  hie  im  teftament 
Zü  erbfal  an  mim  letften  endt 
Min  hertz  vnd  alles  min  gebliet, 

295  Das  zü  vch  alln  in  lieben  wiet, 

In  fründtfehafft  vnd  in  danckbarkeit. 

Min  hochften  frindt  /  vor  allem  leidt 
Behiet  vch  gott  /  der  vch  bewar, 

Ich  alter  betz  von  hinnen  far. 

300  Begrabt  durch  gott  den  alten  beeren, 
Als  ob  es  vwere  kinder  weren. 

Ich  hab  vff  erd  kein  fchuld  doran, 

Das  mine  kinder  von  vch  ftan 
Vnd  iren  fründt,  die  meß,  verlan. 

305  Wenn  ir  vom  alten  beeren  hören, 


289  Ion  :  lassen,  verlassen.  292  mach  :  das 
Simplex,  unfer:  vermachen.  295  wiet:  praes. 
von  wüeten,  wüten?;  Narreribeschwörung 


26,  9—11:  Was  ich  thet  vnd  was  ich  hiet, 
Wie  vast  ich  brant,  in  lieben  wiet,  Kein 
red  halff  mich  .... 
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So  denckt  durch  gott  fin  zû  den  eeren; 
Der  well  vch  alle  freiden  meeren. 


*  Jetz  ker  ich  mich  allein  zû  gott, 

Der  ftand  mir  by  in  differ  not: 
310  Hie  ligt  der  alte  beer  im  todt. 

Jung  betzly  wellent  jetz  regieren, 

Da  mit  fy  land  vnd  lüt  verfieren, 
Das  hymmelrich  darzü  verlieren. 


Wer  vff  güt  radt  nit  wil  beharren,  B2b 

315  Der  lerne  vnd  volg  doch  diffem  narren. 


Holzschnitt  77  X  77  mm  : 

Nach  rechts  schreitender  Mann  mit  Narrenkappe,  linkes  Bein 
vorgesetzt,  linker  Arm  halb  ausgestreckt,  mit  dem  Finger  zeigend  ; 
in  der  rechten  Hand  eine  derbe  Kette  haltend. 


[Am  linken  Rand:] 

Ich  binn  nit  Spangisch  /  binn  nit  Zwinglisch, 
Ich  fchiß  in  der  Zwingei. 


314  ff.  : 


[Am  rechten  Rand  :] 


Ich  heiß  juncker  Peter  Piero  von  Worb, 
Ich  binn  gantz  nit  Lutrifch. 


Schmachzettel. 


317  Zwingei  :  mhd.  twingaere,  antemu¬ 
rale,  Raum  zwischen  einer  Stadt?  oder 
Schlossmauer  und  dem  Graben,  Zwinger. 


[Darunter  :J 

320  Ich  wil  nit  me  zû  Bern  gon, 

Es  wil  nimm  meffen  lefen  Ion. 
Es  müß  nit  vff  zü  gott, 

Es  müß  vnder  da  hin 
Es  ift  fin  kirch  gemacht, 

325  Gebroch  wie  ein  kieg  fiali. 

Es  hat  kein  aitar  /  kein  heyligen, 
Es  hats  als  gebroch, 

Es  fingt  nit  /  es  bett  nit, 

Es  ift  nit  me  Chriften  worden. 

330  Es  glaubt  der  pfaff  fchwetz, 

Ich  fchiß  ir  in  fin  predigen. 

Es  ifi  güt  Chrift  zü  Lutzern, 

Es  gadt  in  der  kirchen  gern. 


320  ff:  Zu  dem  rohen  Satzbau  vgl.  Lefftz  1915,  S.  3  Anm. 

St.  Gallen.  Dr.  Max  Scherrer. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


Monachus  Sangallensis  (Notkerus  Balbulus),  De  Carolo  Magno.  St.  Gab 
lische  Geschichtsquellen,  neu  hg.  von  G.  Meyer  von  Knonau,  VI. 
(Sep.-Abdr.  aus  :  Mitteil,  zur  vaterländ.  Gesch.,  hg.  vom  Histor.  Verein 
des  Kant.  St.  Gallen,  XXXVI).  St.  Gallen,  1918.  XV  u.  64  S. 

Den  fünf  ersten  Heften  «St.  Gallischer  Geschichtsquellen»  die  in 
der  zweiten  Folge  der  «Mitteilungen»  erschienen,  lässt  nun  der  Zürcher 
Altmeister  der  Geschichtswissenschaft,  nach  langem  zeitlichen  Abstand, 
als  sechstes  Heft  die  von  einem  St.  Galler  Mönch  verfasste  Schrift  «De 
Carolo  Magno»  folgen.  Als  Autor  wird  heute  fast  allgemein,  trotz  der 
gegenteiligen  Ansicht  von  Pertz,  nach  den  Untersuchungen  von  Zeumer 
(Waitz- Aufsätze,  97  ff)  und  Graf  Eberhard  Zeppelin  (Schriften  des 
Vereins  für  Gesch.  des  Bodensees,  XIX,  33  ff),  Notker  der  Stammler 
angenommen  (vgl.  Wattenbach,  Deutschlands  Geschichtsquellen  im  Mittel* 
alter  7.  Aufl.,  20 7  u.  272)  ;  und  auch  der  Herausgeber  nimmt  dieses  Ergebnis 
mit  kurzer  Begründung  an  (S.  II).  Die  leider  nicht  erhaltene  Vorrede 
der  Schrift  enthielt  vielleicht  nähere  Angaben  über  die  Person  des  Ver* 
fassers.  Die  Textüberlieferung  ist  keine  einheitliche;  eine  kürzere  Text* 
gestalt  ist  geboten  durch  eine  Handschrift  in  Hannover  und  die  gemein* 
same  Vorlage  von  Handschriften  in  Gotha  und  München  ;  eine  längere, 
und  ausserdem  durch  zahlreiche  Abweichungen  im  gemeinsamen  Text 
charakterisierte  Rezension  ist  erhalten  durch  zwei  Handschriften  aus 
Zwiefalten  (Stuttgart)  und  Wiblingen  (St.  Florian).  Pertz  legte  seiner 
Ausgabe  in  den  Mon.  Germ.  hist.  Script.  II,  731  ff.  den  Kodex  von 
Hannover  zu  Grunde;  Jaffé  hingegen,  in  seiner  Bibliotheca  rerum 
Germanicarum  IV,  619  ff.  die  längere,  durch  die  beiden  letztem  Hand* 
Schriften  überlieferte  Textgestalt.  Meyer  v.  Knonau  schliesst  sich  in 
seiner  neuen  Ausgabe  an  die  von  Jaffé  gebotene  Textform  an;  nur  einen 
Zusatz  in  Buch  I,  cap.  X  (S.  10)  setzt  er  als  spätere,  wohl  Ekkehard  IV 
entnommene  Beifügung  in  Klammern.  Die  Schrift  ist  unvollständig  ; 
ausser  dem  Vorwort  fehlt  der  Schluss  des  zweiten  Buches  und  ein  drittes 
Buch,  das  noch  folgen  sollte.  Es  ist  leicht  möglich,  dass  das  Werk 
überhaupt  nicht  vollendet  wurde,  aus  irgend  einem  Grunde;  und  das 
mag  auch  die  Textüberlieferung  beeinflusst  haben.  Zu  dem  Texte  der 
neuen  Ausgabe  einige  kleine  Bemerkungen:  S.  2,  Zeile  18  ist  offenbar 
«et»  zu  lesen  statt  «in»  ;  S.  11,  Z.  8  «aulae»  statt  «alae»,  sicher  bloss  ein 
Druckfehler  ;  desgleichen  S.  14,  Z.  13,  «inhiare»  (statt  «iuhiare»)  ;  S.  24, 
Z.  8,  anstatt  «callididati»  offenbar  «calliditati»  ;  Druckfehler  sind  :  S.  50, 
Anm.  123:  «cxercitus»,  statt  «exercitus»  ;  S.  51,  Z.  19:  «Narbonenss» 
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für  «Narbonensis»  ;  S.  55,  Z.  13;  «vacations»  für  «vacationis»  ;  S.  60, 
Z.  20  :  «unctis»  für  «cunctis»  ;  einigemal  sind  Buchstaben  schlecht  ver* 
bunden,  z.  B.  S.  20,  Z.  20  (zu  lesen  :  «vota  devoti»),  S.  29,  Z.  35 
(1.  «muscas  inquietare»),  S.  55,  Z.  8  (1.  «pronuntiavit  ad»). 

In  der  Einleitung  wird  die  Eigenheit  der  Schrift  Notkers  trefflich 
charakterisiert  ;  ihr  Wert  liegt  viel  mehr  auf  dem  kulturgeschichtlichen 
als  auf  dem  rein  historischen  Gebiete.  Alle  die  «Geschichten»  und 
Legenden,  die  der  St.  Galler  Mönch  aus  dem  Volksmunde  und  von 
einzelnen  alten  Gewährsmännern  über  Karl  d.  Gr.,  seinen  Sohn  und 
seinen  Enkel  Ludwig  den  Deutschen  gehört  und  Karl  III.  bei  seinem 
Besuch  in  St.  Gallen  883  teilweise  erzählt  hatte,  und  die  er  dann  auf 
Bitten  des  letztem  aufschrieb,  zeigen  uns  wie  sich  besonders  das  Bild 
Karls  d.  Gr.  in  der  Volkserinnerung  gestaltet  hatte.  Die  Schrift  hat 
uns  manche  köstliche  und  charakteristische  Züge  der  gewaltigen  Person* 
lichkeit  Karls  und  seiner  Umgebung  aufbewahrt.  Für  die  Wertschätzung 
des  grossen  Kaisers  und  seiner  Stellung  der  Kirche  gegenüber  von  seiten 
des  Verfassers  und  seiner  Zeitgenossen  ist  bezeichnend,  dass  Karl  «episco* 
porum  episcopus»  genannt  wird  (S.  22,  c.  XXV)  ;  charakteristisch  sind 
ferner  die  zahlreichen  Anekdoten  über  Bischöfe  und  das  Eingreifen  des 
Kaisers  bei  Ernennung  von  Bischöfen;  sie  werfen  nicht  minder  ein  eigenes 
Licht  auf  das  Urteil  und  die  Gesinnung  der  Mönchskreise  gegenüber 
dem  hohen  Weltklerus.  Bei  aller  Vorsicht  in  der  geschichtlichen  Beur= 
teilung  der  berichteten  Vorgänge,  die  unbedingt  geboten  ist,  und  bei 
aller  Einfachheit  des  Jnhaltes  der  Erzählungen  bietet  daher  die  Schrift 
doch  manches  interessante  Material  auch  für  den  Historiker,  und  man 
muss  dem  Herausgeber  dankbar  sein,  dass  er  durch  die  neue  handliche 
und  bequeme  Ausgabe  diese  Quelle  der  Benutzung  durch  weitere  Kreise 
zugänglich  gemacht  hat. 

Freiburg  i.  Ue.  J.  p.  Kirsch. 


Albert  Scheiwiler,  Geschichte  des  Chorstifts  St.  Pelagius  zu  Bischofszell  im 
Mittelalter.  Sonderabdruck  aus  den  Schriften  des  Vereins  für  Ge* 
schichte  des  Bodensees  und  seiner  Umgebung  1916,  Heft  45. 

Mit  Vorliebe  wendet  die  wissenschaftliche  Forschung  der  neueren 
Zeit  sich  Untersuchungen  zu,  welche  die  Verfassung  mittelalterlicher 
Dom*  und  Kollegiatkirchen  zu  ihrem  Gegenstand  haben.  In  der  Tat 
eröffnet  sich  hier  dem  aufmerksamen  Beobachter  eine  Fülle  von  Problemen. 
Als  selbständige  geistliche  Körperschaften  unterstehen  diese  Stifter  den 
Regeln  und  Vorschriften  des  kirchlichen  Rechts,  werden  der  Vor* 
züge  kirchenrechtlicher  Privilegien  teilhaftig.  Der  Kirchen*  und  Chor* 
dienst  ihrer  Mitglieder  beruht  auf  den  Grundsätzen  einer  bis  ins  einzelne 
vorgeschriebenen  Liturgie.  Die  eigentümliche  Stellung,  in  der  das 
Kapitel  der  Domkirche  zum  Bischof  steht,  führt,  sobald  dieser  zum 
selbständigen  Territorialherren  geworden  ist,  für  die  geistlichen  Terri* 
torien  zur  Erörterung  einer  Reihe  von  Fragen  staatsrechtlicher  Natur. 
Die  ständische  Zusammensetzung  vieler  Stifter  hat  zur  Untersuchung 
wichtiger  Abschnitte  des  mittelalterlichen  Ständerechts  und  der  mittel* 
alterlichen  Gesellschaftslehre  Veranlassung  gegeben.  Betrachtet  man 


41 


lc^  ^ie  Kapitel  als  Grundherren,  so  sieht  man  sich  in  die  ganze 
Fülle  von  Problemen  versetzt,  mit  denen  die  Geschichte  der  mittelalter* 
liehen  Grundherrschaft  überhaupt  verknüpft  ist.  Kurz,  es  gibt  kaum 
eine  Seite  der  Kultur  im  .Mittelalter,  die  in  der  Geschichte  der  Verfassung 
seiner  Dorm  und  Chorherrenstifter  nicht  irgendwie  ihren  Reflex  findet. 

Da  sie  als  autonome  Körperschaften  ihre  Satzungen  sich  selbst 
gaben  und  diese  in  Form  von  Statuten  niederschrieben,  so  sind  wir 
auch,  jedenfalls  für  das  spätere  Mittelalter,  über  ihre  Einrichtung  aufs 
beste  unterrichtet.  Es  wird  freilich  noch  einige  Zeit  währen,  ehe  man 
daran  denken  darf,  zusammenfassend  eine  Geschichte  der  alten  Stifter 
zu  schreiben.  Dazu  bedarf  es  vorläufig  noch  fleissiger  Einzelforschung. 
Eine  ganze  Reihe  deutscher  Dom*  und  Kollegiatkirchen  hat  bereits  ihren 
Bearbeiter  gefunden.1)  Jeder  neue  gute  Beitrag  auf  dem  Gebiete  muss 
dankbar  anerkannt  werden. 

Die  uns  zur  Besprechung  vorliegende  Schrift  von  Sch.  über  das 
Pelagienstift  zu  Bischofszell  gehört  zu  den  bisher  weniger  zahlreichen 
Versuchen,  die  in  der  Schweiz  gelegenen  Stifter  des  mittelalterlichen 
Reiches,  für  die  z.  T.  schönes  Quellenmaterial  zur  Verfügung  steht,  in 
den  Kreis  der  geschichtlichen  Forschung  zu  ziehen.  Dass  der  Verfasser 
gerade  «die  örtlichen  Zustände  und  Besonderheiten  dieses  einen  Stifts» 
in  den  Vordergrund  stellt,  die  Behandlung  allgemeiner  Fragen  hin* 
gegen  zurücktreten  lässt,  kann  nur  begrüsst  werden.  Ueber  diese  unter* 
richtet  ja  jedes  Lehrbuch  des  Kirchenrechts  und  der  kirchlichen  Ver* 
fassungsgeschichte,  vor  allem  FI  ins  chiù  s  und  Werminghoff,  zur  Genüge. 
Was  angestrebt  werden  soll,  ist  ja  gerade  die  Kenntnis  von  möglichst 
vielen  Einzelverfassungen  und  Besonderheiten,  damit  einmal  auf  Grund 
dieser  eine  neue  zusammenfassende  Darstellung  möglich  ist. 

Die  Arbeit  Sch.s  beruht  im  wesentlichen  auf  ungedruckten  Quellen. 
Sie  befinden  sich  zum  grössten  Teil  im  thurgauischen  Kantonsarchiv  zu 
Frauenfeld,  des  weitern  im  katholischen  Pfarrarchiv  zu  Bischofszell,  im 
Archiv  der  Bürgergemeinde  daselbst,  im  Stadtarchiv  zu  St.  Gallen  und 
im  Staatsarchiv  zu  Zürich. 

In  einem  ersten  Kapitel  über  die  Gründung  des  Pelagienstifts 
nimmt  der  Verfasser  zu  zwei  viel  umstrittenen  Fragen  Stellung:  l.Wann 
und  von  wem  ist  das  Stift  gegründet  ?  2.  Ist  Bischofszell  aus  einem 

Benediktinerkloster  in  ein  weltliches  Chorherrenstift  umgewandelt  worden? 

Wenn  ich  auch  die  Beweisführung  Sch.s  nicht  in  allen  Punkten 
als  glücklich  ansehen  kann,  so  glaube  ich  doch,  mich  im  Ergebnis  für 
die  Beantwortung  der  ersten  Frage  ihm  anschliessen  zu  sollen.  Bei 
gerechter  Würdigung  der  Quellen  spricht  eine  grosse  Wahrscheinlichkeit 
dafür,  dass  unter  jenem  Bischof  Salomo,  dem  die  Gründung  zugeschrieben 
wird,  Salomo  I.  Bischof  von  Konstanz  (838—871)  und  nicht  Salomo  III. 
(890—919)  zu  verstehen  ist.  Entscheidend  wirkt  die  Eintragung  im 
Bischofszeller  Anniversarienbuch,  die  im  Monat  April  eine  Jahrzeit  für 
Salomo  episcopus ,  fundator  huius  collegii,  vorsieht.  Tatsächlich  starb 


9  Siehe  die  Zusammenstellung  bei  A.  Werminghoff,  Verfassungsgeschichte 
der  deutschen  Kirche  im  Mittelalter  1913 2,  S.  143  f.,  150  f. 
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Salomo  I.  am  2.  April  87 1 ;  Salomos  III.  Todestag  dagegen  fällt  in 
den  Monat  Januar.  Die  Frage  dagegen,  ob  Salomos  Stiftung  zunächst 
ein  Benediktinerkloster  gewesen  und  erst  nachher  in  ein  Kollegiatstift 
verwandelt  worden  ist,  wird  wohl  offen  bleiben  müssen.  Die  von  Sch. 
gegen  diese  Annahme  angeführten  Gründe  sowie  die  Erklärung,  die  er 
für  deren  Entstehung  gibt,  wirken  meines  Erachtens  nicht  stichhaltig.* 2) 

Historisch  beglaubigte  Nachrichten  über  Bischofszell  stammen  erst 
aus  der  Zeit,  in  der  die  Kirche  als  Kollegiatstift,  als  prepositura ,  uns 
entgegentritt.  Dessen  Verfassung  zu  schildern,  ist  die  Aufgabe  des 
zweiten  Kapitels  der  Scheiwilerschen  Schrift.  Niemand,  der  sich  mit 
der  Bearbeitung  mittelalterlicher  Kapitelstatuten  befasst  hat,  wird  die 
Schwierigkeiten  verkennen,  denen  eine  abgerundete,  geschlossene  Dar* 
Stellung  ihres  Inhaltes  begegnet.  Aber  etwas  mehr  Sorgfalt  hätte  Sch. 
auf  die  Anordnung  und  Gliederung  des  Stoffes  verwenden  sollen.  Wer 
sich  über  eine  Einrichtung  des  Stifts  unterrichten  will,  sieht  sich  viel* 
fach  gezwungen,  daraufhin  die  ganze,  zudem  nicht  immer  ganz  über* 
sichtliche  Schrift  durchzusehen,  die  einzelnen  Bestimmungen  zu  sammeln 
und  sich  selbst  mosaikartig  ein  Bild  davon  zusammenzusetzen.  Das 
wäre  eigentlich  Aufgabe  des  Verfassers  gewesen.  So,  um  nur  ein  Bei* 
spiel  für  mehrere  zu  nennen,  findet  man  über  die  Ausstattung  der 
Kanonikatpfründen  nicht  etwa  unter  II,  2f  Die  Pfründe  das  Wesent* 
liehe  zusammengestellt,  vielmehr  werden  wichtige  Bestimmungen  erst  in 
den  Abschnitten  Die  Abwesenheit  und  Die  Kapitelversammlung  mitgeteilt. 
Störende  Wiederholungen  sind  dabei  unvermeidlich,  so  z.  B.  lesen  wir 
S.  S.  17,  23,  24,  39  in  fast  wörtlicher  Uebereinstimmung,  dass  im  Jahre  1482 
Propst  und  Kapitel  «einen  Teil  des  Stiftsgutes  ausschieden»;  «sie  teilten 
ihn  in  neun  Klosterlehen  und  wiesen  jedem  Chorherren  die  Einkünfte 
eines  solchen  zu».  Viel  dankenswerter  wäre  es  gewesen,  wenn  der  Ver* 
fasser  an  einer  Stelle  näher  auf  diese  wichtige  Teilung  eingegangen 
wäre,  über  die  man  gerne  mehr  erfahren  hätte. 

Wenn  man  Sch.s  Ergebnisse  geordnet  zusammenfasst,  gelangt  man 
etwa  zu  folgendem  Bild  für  die  Verfassung  des  Bischofszeller  Stifts  : 
Die  Grundlage  bildet  die  berühmte  Regel  Chrodegangs  von  Metz,  deren 
Bestimmungen  zu  bekannt  sind,  als  dass  hier  näher  darauf  brauchte  ein* 
gegangen  zu  werden.  Wie  lange  die  vita  communis  in  Bischofszell 
aufrecht  erhalten  blieb,  lässt  sich  nicht  erkennen,  jedenfalls  besassen  die 
Kanoniker  schon  längst  vor  der  Teilung  von  1482  eigene  Kanonikat* 
häuser.  Die  urkundliche  Ueberlieferung  von  1269  kennt  bereits  einen 
Bestand  von  neun  Kanonikatpfründen.  Diese  Zahl  ist  als  numerus 

')  Danach  ist  Riegel,  Bischof  Salomo  I.  von  Konstanz  und  seine  Zeit,  Freiburger 
Diözesan  Archiv  (im  Folgenden  =  F  D  A)  1914  Neue  Folge,  Bd.  15,  S.  187  zu 
berichtigen. 

2)  J.  Meyer,  Thurgauisches  Urkundenbuch  II,  S.  145  lässt  ohne  Grund  das 
«Benediktinerkloster»  Bischofszell  in  ein  Reguliertes  Chorherrenstift  verwandelt  werden. 
Zu  Unrecht  aber  behauptet  Sch.  S.  12  gegenüber  diesem,  dass  Augustiner  Chorherren  nie, 
wie  dies  für  Bischofszell  bezeugt  ist,  unter  einem  Propst,  sondern  unter  einem  Abt 
oder  Prior  stünden.  Vielmehr  gilt  ersteres  als  Regel,  letzteres  nur  als  Ausnahme  ein? 
zelner  Kongregationen.  Vgl.  M.  Heimbucher,  Die  Orden  und  Kongregationen  der 
katholischen  Kirche  1907,  II2,  S.  20 f. 
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clausus  anzusehen;  nur  zeitweise  ging  man  darüber  hinaus,  hat  dies 
aber  auch  nur  als  Ausnahmezustand  empfunden.  Als  Dignitäre  werden 
erwähnt  Propst  und  Kustos,  in  der  älteren  Zeit  auch  der  Kellerer. 
Letzterer  verschwindet,  nachdem  zeitweilig  Kustodie  und  Kelleramt  in 
derselben  Hand  vereinigt  waren,  gegen  Ende  des  14.  Jahrhunderts 
aus  der  Reihe  der  Kanoniker  und  begegnet  erst  wieder  im  folgenden 
Jahrhundert  unter  den  weltlichen  Beamten  des  Stifts. 

In  der  Wahl  des  Propstes  erscheint  das  Kapitel  nicht  frei,  sondern 
es  muss  ihn  aus  der  Zahl  der  Konstanzer  Domkanoniker  wählen. 
Hierin  zeigt  sich  z.  B.  die  Abhängigkeit,  in  welcher  das  Stift  von  alters 
her  von  der  Domkirche  blieb,  auf  deren  Grund  und  Boden  es  einst 
errichtet  worden  war. 

Die  häufige  Abwesenheit  des  Propstes  hob  die  Stellung  des  Kustos, 
der  gegen  Ende  des  Mittelalters  stets  als  sein  Stellvertreter  erscheint. 
Die  Rechte,  die  beiden  innerhalb  des  Kapitels  zustehen,  werden  erörtert; 
sie  bieten  keine  Besonderheiten.  Von  den  übrigen  Kanonikern  müssen 
seit  1310  drei  die  Priesterweihe  empfangen  haben,  bei  den  übrigen  genügt 
der  Subdiakonat.  Auch  diese  Unterscheidung  von  Priesterkanonikern 
und  solchen,  die  mindestens  die  Subdiakonatsweihe  empfangen  haben, 
entspricht  dem  Brauch  in  andern  Stiftern.  Ebensowenig  ergeben  sich 
Abweichungen  von  den  allgemein  üblichen  Bedingungen,  die  erfüllt 
sein  müssen,  ehe  ein  Exspektant  oder  Anwärter  zu  Sitz  und  Stimme 
im  Kapitel  sowie  zum  Pfründengenuss  zugelassen  wird.  Die  Pfründe 
selbst  setzt  sich  zusammen  aus  dem  Anteil  des  einzelnen  am  gemein* 
samen  Kapitelsgut,  bestehend  in  Getreide,  Wein,  Eiern,  Hühnern, 
Gemüse,  Fleisch,  Werch,  den  täglichen  Brotrationen  und  den  Präsenz* 
geldern.  Jedoch  stehen  diese  Reichnisse  ungeschmälert  nur  dem  voll* 
berechtigten  Kapitularen  zu,  der  seiner  Residenzpflicht  genügt.  Wer 
abwesend  ist,  erhält  nur  einen  geringen  Teil  dieser  Bezüge  ausgehändigt, 
es  sei  denn,  dass  seine  Abwesenheit  ex  iusta  et  vationabili  causa ,  wie 
z.  B.  studienhalber,  erlaubt  ist.  Ausserdem  hat  jeder  Kanoniker  noch 
seine  curia ,  sein  Wohnhaus.  Das  Gut  des  Propstes  wurde  in  Bischofs* 
zell  schon  früh  ausgeschieden  und  bildet  eine  selbständige  Masse,  ebenso 
wie  anscheinend  später  auch  die  Pfründe  des  Kustos.  Dagegen  erfolgt 
die  Abschichtung  der  einzelnen  Kanoniker  nach  Sch.  erst  1482,  das  ist 
unverhältnismässig  spät,  zu  einer  Zeit,  wo  sie  in  andern  Stiftern  längst 
stattgefunden  hat.  Es  ist  dies  die  berühmte,  oben  erwähnte  Teilung  in 
9  «Klaustrallehen».  Gnaden*  und  Karenzjahr  sind  in  Bischofszell  nicht 
anders  geregelt  wie  überall. 

Einige  Besonderheiten  weisen  die  Bischofszeller  Statuten  auf,  was 
die  Teilnahme  an  der  Kapitelversammlung  anbelangt.  Die  Chorherren 
des  Pelagienstifts  erhalten  Stimmrecht  im  Kapitel,  auch  wenn  sie  noch 
nicht  in  den  Genuss  ihrer  Pfründe  gelangt  sind  ;  sodann  wird  wenigstens 
zeitweise  den  Stiftskaplänen  eine  beratende  Stimme  gewährt. 

Ein  ganz  eigenartiges  Amt,  das  Sch.  im  Zusammenhang  mit  der 
Kapitelsversammlung  behandelt,  wird  1494  eingerichtet,  das  Amt  des 
«Sprechers».  Zunächst  konnte  der  Kustos,  wenn  er  durch  Krankheit  oder 
Alter  behindert  war,  einen  Mitkanoniker  zur  Vertretung  des  Stifts  nach 
aussen  an  seiner  Stelle  ernennen.  Später  war  das  Amt  so  gestaltet,  dass 
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es  in  jedem  Monat  von  einem  Chorherrn  übernommen  wurde,  und 
zwar  vom  ältesten  anfangend  bis  zum  jüngsten  mit  Einschluss  des  Kustos, 
so  dass  nunmehr  der  «Sprecher»  nicht  mehr  der  Vertreter  des  Kustos, 
sondern  unmittelbar  der  des  Kapitels  war. 

Dieselben  Besorgnisse  wie  anderswo  bestehen  in  Bischofszell  für 
eine  geordnete  regelmässige  Abhaltung  des  Chorgottesdienstes.  Ja  selbst 
der  gewöhnliche  Pfarrgottesdienst  war  im  13.  Jahrhundert  stark  gefährdet. 
Dieses  führte  1269  zur  Stiftung  des  Plebanates  daselbst  durch  Bischof 
Eberhard  von  Konstanz.  Ernannt  wird  dieser  plebanus,  der  zu  strenger 
Residenz  verpflichtet  ist,  vom  Propst,  seit  Ende  des  15.  Jahrhunderts 
vom  Kapitel.  Zwei  Jahre  vorher,  1267,  war  in  St.  Johann  zu  Kon* 
stanz  die  alte  Pfarrpfründe  dem  neugegründeten  Chorstift  eingegliedert 
worden.1)  Ist  so  der  Ursprung  des  Plebanates  von  St.  Johann  ein  ganz 
anderer,  so  erscheint  seine  Stellung  innerhalb  der  Stiftsverfassung  doch 
in  manchen  Punkten  vorbildlich  für  die  neugegründete  Bischofszeller 
Pfarrpfründe.  Hier  wie  dort  geniesst  der  Pleban  die  Rechte  eines  Chor# 
herrn,  ohne  jedoch  eine  Pfründe  zu  besitzen.  In  Bischofszell  kann  er 
zwar  ein  «Klosterlehen»  empfangen,  im  Jahre  1333  wird  ihm  auch  eine 
eigene  curia  vermacht.  Aber  nirgends  ist  der  Besitz  einer  Kanonikat# 
pfründe  bezeugt,  für  den  Pleban  in  Konstanz  wird  sie  sogar  ausdrück# 
lieh  ausgeschlossen.  Den  Chorherrn  von  Bischofszell  wurde  der  Pleban 
offenbar  allmählich  unbequem,  sein  «ius  canonicale»  drückten  sie  zu 
einem  «ius  quasi  canonicale »  herab,  ja  1491  schliessen  sie  mit  ihm  einen 
kündbaren  Anstellungsvertrag. 

Der  Vollständigkeit  halber  sei  noch  hingewiesen  auf  die  Be# 
Stimmungen  der  Statuten  über  die  Stellung  der  Kapläne,  namentlich 
des  Frühmessers.  Sie  enthalten  jedoch  keine  Besonderheiten. 

Die  weltlichen  Beamten  des  Stifts,  als  welche  Sch.  Schulmeister, 
Messner,  Keller,  Amman,  Förster  und  Fischer  aufzählt,  werden  nur  kurz 
behandelt.  Besonderes  Interesse  erwecken  die  Angaben  über  den  Schul# 
meister  und  den  Amman.  Die  Anfänge  des  Schulmeisteramts  in  Bischofs# 
zell  sind  nicht  aufgeklärt.  In  den  ältern  Urkunden  wird  seiner  nie 
Erwähnung  getan.  Gelegentlich  erfährt  man  von  einem  «doctor  puevovum » 
in  Bischofszell,  dem  der  kleine  Zehnt  von  Freihirten  zugesprochen  wird 
(S.  45).  Nach  Sch.  gehörte  dieser  Zehnt  an  «die  gesonderte  Pfründe 
des  geistlichen  oder  weltlichen  Inhabers  der  Schulmeisterei». 

Der  Amman  erscheint  als  der  Vertreter  des  Stifts  im  Niedergericht. 
Von  ihm  tragen  die  Ammankernen  für  die  tägliche  Brotration  der 
Kanoniker  ihren  Namen.  Sie  begegnen  seit  dem  15.  Jahrhundert. 
Sch.  vermutet  wohl  mit  Recht  darin  ursprünglich  eine  Gerichtsabgabe. 
Der  Amman  hat  auch  die  Aufsicht  über  die  Leibeigenen  des  Stifts, 
nimmt  schliesslich  an  den  rechtlichen  Geschäften  des  Stifts  teil  und 
begleitet  als  solcher  den  «Sprecher»  des  Kapitels  auf  auswärtige  Rechts# 
tage.  Seine  Stellung  wird  eine  immer  wichtigere  im  Verfassungsleben 
des  Stifts. 

Den  umfangreichsten  Teil  der  Scheiwilerschen  Schrift  bildet  der 
Abschnitt  über  das  Stiftsgut.  Hier  führt  er  mit  kurzer  Inhaltsangabe 

9  Vgl.  K.  Beyerle,  Die  Geschichte  des  Chorstifts  St.  Johann  FD  A  1903, 
Neue  Folge,  Bd.  4,  S.  63  f. 
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urkundliche  Nachrichten  auf,  die  sich  auf  Erwerbungen  von  Seiten  des 
Stifts  beziehen.  Gesondert  sind  die  Grundstückserwerbungen  in  Konstanz 
behandelt.  Dabei  stellt  sich  heraus,  dass  Bischofszell  trotz  seiner  Be* 
Ziehungen  zum  Domstift  nicht  etwa  wie  die  Domkirche  und  auf  Be* 
treiben  der  Konstanzer  Bischöfe  auch  St.  Johann  in  Konstanz  von  dem 
Konstanzer  Salmannenrecht  ausgenommen  wird.  Ebenso  geht  Sch.  kurz 
auf  die  rechtliche  Stellung  der  Kanonikatskurien  in  Bischofszell  ein,  von 
denen  nach  Sch.  einige  als  Freihöfe  gewisse  Sonderrechte  geniessen. 

Die  eingehende  Schilderung,  die  im  Zusammenhang  mit  der  Auf* 
Zahlung  des  Stiftsgutes  Sch.  der  Geschichte  der  Bischofszeller  Kaplaneien 
zukommen  lässt,  ergibt,  dass  in  Bischofszell  wie  anderswo  die  Bürger* 
schaft  seit  dem  14.  Jahrhundert  durch  zahlreiche  Stiftungen  nicht  nur 
ihren  frommen  Sinn  bekundet,  sondern  auch  für  ihre  Söhne  sich  geist* 
liehe  Pfründen  schaffen,  weshalb  sie  ängstlich  darauf  bedacht  sind,  sich 
das  Besetzungsrecht  dieser  Stellen  zu  wahren. 

Mit  einem  Hinweis  auf  die  Ausführungen  über  die  Jahrzeit* 
Stiftungen  und  die  Kirchenfabrik  in  Bischofszell,  die  als  äusserer  Kirchen* 
bau  der  Verwaltung  des  Rates  unterstand,  als  innerer  dem  Kapitel 
oblag,  wäre  die  Inhaltsangabe  der  Schrift  Sch.s  erschöpft. 

Das  prächtige,  wohlgeordnete  Quellenmaterial,  das  für  eine  Ge* 
schichte  des  Pelagienstiftes  zur  Verfügung  steht,  hätte  ein  lebensvolleres, 
plastischeres  Bild  seiner  Verfassung  gerechtfertigt,  als  uns  tatsächlich 
geboten  wird.  Dass  dies  dem  Verfasser  nicht  gelungen  ist,  liegt  z.  T. 
an  dem  bereits  gerügten  Mangel  einer  straffen  Gliederung  und  Zusammen* 
fassung  des  Stoffes,  in  der  Hauptsache  aber  auch  an  der  etwas  ober* 
flächlichen  Arbeitsweise  Sch.s.  Die  Quellen  werden  vielfach  nicht 
erschöpfend  verarbeitet,  die  Probleme  entweder  oft  überhaupt  nicht 
erkannt  oder  jedenfalls  nicht  zur  Darstellung  gebracht.  Wer  sich  ein* 
gehender  über  eine  Einrichtung  des  Stiftes  von  Bischofszell  unterrichten 
wollte,  würde  sich  unter  Umständen  genötigt  sehen,  selbst  wieder  an 
die  urkundlichen  Vorlagen  heranzugehen.  Für  manche  Behauptungen 
des  Verfassers  vermisst  man  die  Quellenbelege.  Andere  sind  geradezu 
irreführend. 

Es  möge  zur  Begründung  der  gemachten  Ausstellungen  genügen, 
wenn  im  Folgenden  nur  auf  einzelne  Fragen  näher  eingegangen  wird. 

Welch  hübschen  Beitrag  zur  mittelalterlichen  Wirtschaftsgeschichte 
hätte  der  Verfasser  geben  können,  wenn  er  die  ganzen  Gütererwerbungen 
systematisch  geordnet  und  durch  beigegebene  Tabellen  deren  Charakter, 
ob  Lehen,  Erblehen,  Wachszinslehen,  Rente,  Zins  u.  s.  w.  veranschaulicht 
hätte.  Es  wäre  zu  untersuchen  gewesen,  ob  die  siegreich  vordringende 
Geldwirtschaft  sich  auch  in  Bischofszell,  wie  z.  B.  in  Konstanz  ’),  in  der 
Weise  geltend  gemacht  hat,  dass  gegen  Ende  des  Mittelalters  an  Stelle 
der  alten  Naturallieferungen  feste  Renten  bevorzugt,  und  ob  eventuell 
Umwandlungen  in  dieser  Hinsicht  vorgenommen  werden.  Auch  über 
die  Form  der  Gütererwerbung  hätte  sich  mehreres  sagen  lassen.  Der 
Verfasser  sieht  z.  B.  darin,  dass  dem  Pelagienstifte,  wenn  es  Lehenrechte 
über  domstiftische  Güter  erkauft,  diese  ihm  nicht  zu  Lehen,  sondern  zu 


*)  Derselbe,  Ebda  Bd.  5,  S.  42  f. 
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Eigen  übertragen  werden,  anscheinend  ein  Beispiel  für  die  enge  Ver* 
bindung  von  Domkirche  und  Stift.  Hierin  liegt  nicht  die  Erklärung. 
Eine  Urkunde  vom  1.  Juli  1433,  welche  den  von  Sch.  erwähnten  Verzicht 
des  Bischofs  vom  29.  Juni  1433  ergänzt,  hätte  dem  Verfasser  Aufschluss 
geben  können  :  Das  Stift  hatte  einen  Zehnten  erworben,  der  bischöfliches 
Lehen  war.  Der  Bischof  begibt  sich  der  Lehnsherrlichkeit  und  überträgt, 
ihn  dem  Stift  zu  Eigen,  weil  Kustos  und  Kapitel  von  Bischofszell  «zu 
bischofs  Lehen  nicht  empfänglich»  sind,  d.  h.  weil  als  geistliche  Körper* 
Schaft  sie  ein  echtes  Lehen  nicht  empfangen  können.1) 

Ein  weiterer  Punkt,  den  man  gerne  eingehender  dargestellt  sähe, 
betrifft  die  Geschichte  der  Kanonikatpfründen.  Namentlich  über  die 
einschneidende  Aenderung  des  Jahres  1482  wüsste  man  gerne  genaueres. 
Aus  der  Darstellung  des  Verfassers  gewinnt  man  kein  Bild  davon, 
worum  es  sich  eigentlich  gehandelt  hat.  «Einige»  Stiftsgüter  werden  in 
9  «Klosterlehen»  geteilt.  Welche?  Was  bedeutet  hier  das  Wort  «Kloster* 
lehen»?  Soll  damit  gegenüber  der  früheren  Zeit  in  Bischofszell  eine 
neue  Einrichtung  geschaffen  werden,  deren  Namen  man  einfach  den 
alten  Verhältnissen  entnommen  hat?  Oder  handelt  es  sich  um  dasselbe, 
was  schon  im  12.  und  13.  Jahrhundert  auch  für  das  Pelagienstift  als 
feodum  claustrale  oder  beneficium  claustrale  neben  der  prebenda  fratrum 
communis  urkundlich  belegt  ist  ?2)  Diese  Fragen  werden  vom  Verfasser 
gar  nicht  berührt,  das  frühere  Vorkommen  des  Begriffs  feodum  claustrale 
für  Bischofszell  scheint  ihm  unbekannt.  Auffallend  ist  diese  späte 
Abschichtung  der  einzelnen  Kanoniker  überhaupt.  Gerade  hier,  wo 
es  sich  um  eine  auffällige  Besonderheit  handelt,  hätte  man  gerne,  wie 
z.  B.  auch  beim  Amt  des  «Sprechers»  den  genauen  Wortlaut  der 
Statuten.  An  sich  setzt  nämlich  der  vom  Verfasser  selbst  erwähnte 
Brauch  beim  Pelagienstift,  die  Pfründen  zu  vererben,  der  im  gleichen 
Jahre  1482  statutarisch  aufgehoben  wird  und  nach  Sch.  das  Teilungs* 

])  Regesten  zur  Geschichte  der  Bischöfe  von  Konstanz,  herausg.  v.  K.  Rieder  1913, 
Bd.  3,  Nr.  9509.  Vgl.  einen  völlig  entsprechenden  Fall  für  das  Kloster  Petershausen: 
Urk.  vom  11.  April  1263  bei  K.  Beyer  le,  Grundeigentumsverhältnisse  und  Bürgerrecht 

im  mittelalterlichen  Konstanz,  1902,  Bd.  II,  S.  52 - quia  in  eosdem  abbatem  et  con- 

ventum  .  .  .  a  cive  prefato  dicte  piscine  tituli  feodi  de  iure  transferri  non  poterant...,  ipse 
Ulricus  . . .  pretaxatas  piscinas  ad  manus  nostras  . . .  r esignavit,  petens  instanter ,  quod 
easdem  prescriptis  abbati  et  conventui  de  Domo  Petri  cum  omni  iure  conferre  in  proprium 
dignaremur. 

2)  Der  Frohnhof  zu  Rieth  gehört  dem  Pelagienstift  von  altersher  (. . . .  quod  aliquis 
de  fratribus  eiusdem  loci  ipsam  [seil,  curtim]  in  beneficium  claustrale  possideret.),  wird  aber 
durch  einen  Propst  Bertold  dem  Stift  entfremdet.  Das  Stift  erhebt  die  Klage.  Infolge 
richterlichen  Entscheides  muss  der  Propst  ihn  dem  Stift  übergeben  (. . .  eam  ad  com- 
munem  fratrum  prebendam  contradidit . . .).  Da  er  dem  Stift  noch  einmal  entzogen  wird, 
stellt  Bischof  Bertold  den  durch  das  erwähnte  Urteil  geschaffenen  Rechtszustand  wieder 
her  (.  . .  communi  fratrum  stipendio  in  perpetuum  constituimus  .  . .).  Urk.  vom  26.  Dez. 
1179/1182  Thurg.  Urkundenbuch  II,  S.  211  ff.  —  Ferner  im  liber  decimationis  von  1275 
(siehe  über  diese  wichtige  Quelle  B.  Fleinemann  FD  A  1911  N.  F.  Bd.  12,  S.  318 
— 338)  :  Magister  Heinrich  von  Zurzach  bezahlt  unter  anderm  den  Zehnten  de  prebenda 
Episcopalicella  . . .  cum  quodam  feodo  claustrali.  Aehnlich  :  Johelarius  de  prebenda  Epis- 
copalicelle  ...  et  de  redditibus  claustral ibus  F  D  A  1865,  Bd.  1,  S.  245.  Vgl.  unten  S.  48  u.  49, 
Anm.  1.  —  Übrigens  wäre  eine  Untersuchung  über  die  mönchische  Klosterpfründc 
eine  notwendige  Vorarbeit  auch  für  die  Geschichte  der  Stiftsverfassung. 
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statut  überhaupt  veranlasst  hat,  die  Selbständigkeit  des  Pfründgutes 
schon  voraus. 

Während  die  Aufklärung  hierüber  eine  sorgfältige  Heranziehung 
auch  von  noch  ungedruckten  Quellen  erfordert,  sind  wir  in  der  Lage, 
andere  Angaben  des  Verfassers  aus  lange  veröffentlichten  Quellen  wesent* 
lieh  zu  ergänzen.  Es  handelt  sich  um  die  Frage  des  tatsächlichen  Ertrag* 
wertes  der  Stiftspfründen.  Der  Verfasser  findet  dazu  so  gut  wie  gar  keine 
Anhaltspunkte.  Wir  besitzen  nun  in  mehreren  alten  Steuerlisten  des 
Bistums  Konstanz  ausgezeichnete  Quellen  für  eine  ganze  Reihe  von 
Problemen  aus  dem  Gebiete  der  mittelalterlichen  Bistumsgeschichte  und 
*  Verfassung.1)  So  beruhen  z.  B.  die  wesentlichen  Ergebnisse  für  die 
Geldgeschichte  des  13.  Jahrhunderts  in  dem  trefflichen  Buche  von 
J.  Cahn,  Münz*  und  Geldgeschichte  der  im  Grossherzogtum  Baden 
vereinigten  Gebiete.  I.  Teil,  Konstanz  und  das  Bodenseegebiet  im  Mittel* 
alter,  1911,  die  für  uns  hier  in  Frage  kommen,  auf  den  Angaben  einer 
dieser  Quellen,  nämlich  des  Uber  decimationis. 

Da  die  seit  dem  13.  Jahrhundert  sich  häufenden  Steuerabgaben  an 
die  Kurie2)  und  an  den  Bischof3)  nur  in  Geld  geleistet  wurden,  so 
waren  die  Geistlichen  des  Bistums  gezwungen,  den  Wert  ihrer  in  der 
Hauptsache  aus  Naturalabgaben  bestehenden  Pfründen  in  Geld  umzu* 
rechnen4).  Uns  interessiert  hier  der  erwähnte  Uber  decimationis  von  1275 
und  der  Uber  marcarum  aus  der  zweiten  Hälfte  des  14.  Jahrhunderts. 
Ersterer  bildete  die  Grundlage  für  den  päpstlichen  Kreuzzugszehnten. 
Der  liber  marcarum  dagegen  scheint  in  amtlichem  Aufträge  als  Grundlage 
für  die  Abgaben  an  den  Bischof  verfasst  worden  zu  sein  « ut  ad  predictas 
mar  cas  possint  expense  taxari  et  exigi  ad  camere  utilitatem »5).  Beide 
Steuerlisten  beruhen  auf  dem  durchaus  modernen  Prinzip  der  eidlichen 
Selbsteinschätzung.  Für  wenige  Bistümer  dürften  aus  dem  Mittelalter 
ähnlich  wertvolle  genaue  Quellen  dieser  Art  vorliegen  wie  gerade  für 
Konstanz. 

Leider  führt  der  Uber  decimationis  nur  einige  Bischofszeller  Pfrün* 
den  gesondert  auf,  so  dass  der  Ertrag  der  Einzelpfründe  deutlich  zu 
erkennen  ist.  Der  Propst  zahlt  seine  Steuer  mit  dem  Domkapitel  und 
ein  Magister  Azzo  zusammen  mit  seinen  andern  Pfründen,  so  dass  sich 
nicht  berechnen  lässt,  wieviel  auf  Bischofszell  entfällt.  Dagegen:  «Ber. 
de  Dielstorf  iurauit  de  prebenda  in  Episcopaliscella  3  marcas.  Walterus 

’)  Liber  decimationis  FD  A  1865,  Bd.  1,  S.  1  ff.,  liber  taxationis  FD  A  1870,  Bd.  5, 
S.  1  ff.,  Uber  marcarum  Ebenda  S.  66  ff. 

2)  Cahn,  S.  170  f.  hat  berechnet,  dass  allein  für  «servitia  communia »  in  der  Zeit 
von  1300—1500  im  ganzen  69300  Gulden  in  Gold  aus  dem  Bistum  Konstanz  an  die 
Kurie  zu  zahlen  waren. 

3)  Vgl.  A.  Ott,  Die  Abgaben  an  den  Bischof  bezw.  Archidiakon  in  der  Diözese 
Konstanz  bis  zum  14.  Jahrhundert.  1907. 

4)  Cahn,  S.  134  f.  bringt  Beispiele  aus  dem  liber  decimationis  dafür,  dass  die 
Geistlichen  —  noch  vollständig  unter  dem  Einfluss  der  Naturalwirtschaft  —  in  Verlegen* 
heit  sind,  nicht  nur  den  Wert  der  Naturalien  in  Geld  abzuschätzen,  sondern  vor  allem 
auch  die  Steuer  in  Geld  zu  zahlen  und  daher  nicht  selten  —  unter  ihnen  sogar  der 
Abt  von  Reichenau  —  genötigt  sind,  Wertgegenstände  aus  Silber  oder  Gold  zu  versetzen. 

5)  FD  A  1870,  Bd.  5,  S.  116. 
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Lesti  de  prebenda  Episcopaliscelle  iuvauit  5  libras  Constancienses.  Johe- 
lavius  de  prebenda  Episcopaliscelle  iurauit  et  de  redditibus  claustralibus 
ibidem  7  libras.  Soluit  7  solidos  in  pignore.  Magister  Hainricus  de 
Zurza  iurauit ....  de  prebenda  Episcopaliscella  5  libr.  et  5  solidos  cum 
quodam  feodo  claustrali.  Item  de  prebenda  in  Constancia  10  mar  cas 
cum  eo  quod  spectat  ad  ebedomedarios  .  .  .  . 1). 

Im  Uber  marcarum  wird  nur  das  Einkommen  des  Kapitels  insgesamt 
deklariert.  Capitulum  in  Episcopaliscella  inclusis  plebano  et  primissario 
ibidem  et  ecclesia  Sulgen  ipsis  incorporata  143  mar  cas  et  1  libr  am  Con- 
stanciensem  inclusa  capella  S.  Nicolai  in  Pfullendorff2).  Gesondert  ist 
die  Propstei  angeführt,  leider  ohne  Angabe  der  Einkünfte  :  Prepositura 
Episcopaliscellae  expedietur  Constancie  per  dominum  custodem  de  Lan¬ 
denberg. 

Berechnet  man  die  Einkünfte  des  Plebanates  gemäss  dem  Stiftungs* 
brief  auf  6  Mark  (Sch.  S.  36)  und  billigt  dem  Frühmesser  ebensoviel 
zu,  so  bleiben  für  die  9  Kanonikatpfründen  rund  130  Mark.  Das  ergäbe 
für  den  einzelnen  Chorherrn  mehr  als  das  Doppelte  des  damaligen 
Mindesteinkommens  eines  Geistlichen  im  Betrage  von  6  Mark.  Freilich 
reichte  ja  letztere  Summe  auch  nur,  um  das  Nötigste  zum  Lebensunter* 
halt  zu  bestreiten.  Kleriker  mit  diesem  Einkommen  gelten  als  arm  und 
brauchen  z.  B.  1275,  sofern  sie  residieren,  die  päpstliche  Steuer  nicht  zu 
entrichten3). 

Die  Gegenüberstellung  der  beiden  Quellen  zeigt,  dass  sich  die  Ein* 
künfte  des  Stifts  seit  1275  beträchtlich  vermehrt  haben.  Berechnet  man 
die  Mark  für  1275  auf  rund  zwei  Pfund  Konstanzer  Pfennige4),  so 
schwankt  das  Einkommen  des  Bischofszeller  Chorherren  um  diese  Zeit 
zwischen  2Va— 372  Mark.  Da  übrigens  alle  Kanoniker  selbst  diese  ihre 
geringen  Einkünfte  versteuern  müssen,  so  können  wir  ausserdem  mit 
Sicherheit  behaupten,  dass  um  1275  die  Bischofszeller  Chorherren,  soweit 
bekannt,  sämtlich  auch  anderswo  bepfründet  waren  und  ihre  Residenz 
wohl  kaum  in  Bischofszell  hatten.  Ja,  dem  von  Sch.  S.  22  erwähnten 
Statut  von  1269  zuwider,  dass  mit  Ausnahme  des  Propstes  niemand  am 
Pelagienstift  eine  Pfründe  erhalten  könne,  der  gleichzeitig  in  Konstanz 
am  Dom,  an  St.  Johann  oder  St.  Stefan  bepfründet  sei,  besassen  die 
Genannten  sämtlich  gerade  in  Konstanz  ihre  Pfründe.  Heinrich  von 
Zurzach  und  Walter  Lesti,  waren,  wie  sich  aus  dem  liber  decimationis  des 
weitern  ergibt,  Domkanoniker,  Johelarius  Kanoniker  an  St.  Stefan. 
Daneben  hatten  sie  auch  noch  die  Einkünfte  einer  oder  mehrerer 
Landpfarreien  zu  versteuern.  Diese  Zustände  machen  die  Sorge  des 
Bischofs  um  einen  geordneten  Gottesdienst  in  Bischofszell  und  die 

9  FD  A  1865,  Bd.  1,  S.  243,  245. 

2)  FD  A  1870,  Bd.  5,  S.  74. 

3)  Vergleiche  Cahn,  S.  133,  der  aber  diese  Residenzpflicht,  die  der  liber  decima¬ 
tionis  mehrfach  ausdrücklich  betont,  übersieht.  Besonders  sei  auf  Cahns  Versuch  auf* 
merksam  gemacht,  dieses  Einkommen  von  6  Mark  in  Parallele  zu  setzen  zu  dem 
modernen  Mindesteinkommen  eines  Geistlichen  im  Grossherzogtum  Baden  im  Betrage 
von  1800  Mark  deutschen  Reichsgeldes.  Er  gelangt  dadurch  zu  beachtenswerten 
Schlüssen  über  die  Kaufkraft  des  Geldes  im  Mittelalter. 

4)  Cahn,  S.  139  f. 
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daraufhin  erfolgende  Einrichtung  des  Plebanates  mit  den  strengen  Vor* 
Schriften  über  die  Residenz  im  Jahre  1269  durchaus  verständlich. 

Mit  seinen  143  Mark  Einkünften  steht  das  Pelagienstift  um  das 
Jahr  1360  immer  noch  ein  wenig  schlechter  da  als  andere  schweizerische 
Stifter  in  ähnlichen  Verhältnissen  wie  z.  B.  Zofingen1)  und  Zurzach2), 
von  reichen  Kollegiatstiften  wie  Bern  und  Zürich,  die  fast  das  doppelte 
und  dreifache  zu  besteuern  haben,  ganz  zu  schweigen3). 

Ein  anderer  Punkt,  der  in  der  Arbeit  von  Sch.  zu  kurz  gekommen 
sein  dürfte,  sei  hier  nur  angedeutet,  das  ist  die  Gerichtsbarkeit  des  Stifts. 
Der  Verfasser  spricht  gelegentlich  davon,  dass  dem  Stift  die  Nieder* 
gerichtsbarkeit  zustehe.  (S.  11),  auch  im  Zusammenhang  mit  dem 
Ammanamt  und  den  Chorherrenhöfen,  von  denen  einige  eine  besondere 
Stellung  einnehmen,  ist  die  Rede  von  der  Gerichtsbarkeit.  Gänzlich 
übergangen  wird  dabei  die  wichtige  Urkunde  vom  9.  Juli/ 16.  Dezember 
1248 4 5),  welche  die  Stellung  des  Stiftvogts  festlegt,  und  begrenzt,  und 
in  der  die  curie  claustrales  ebenso  wie  das  cimiterium  vollständig  von 
der  Gerichtsbarkeit  des  Vogts  eximiert  werden.  Man  vergleiche  damit 
bei  Sch.  S.  67  f.  die  spätere  Rechtslage.  Ebensowenig  findet  man  etwas 
über  die  Bedeutung  des  bischöflichen  Entscheids  vom  30.  April  1364  über 
die  Kompetenz  des  Stifts  im  Verhältnis  zum  städtischen  Gericht '’). 

Ob  es  sich  empfiehlt,  den  cellerarius ,  der  bis  in  die  zweite  Hälfte 
des  14.  Jahrhunderts  in  Bischofszell  eine  hervorragende  Rolle  spielt,  —  man 
vgl.  z.  B.  die  oben  erwähnte  Urkunde  von  1248  —  unter  den  Dignitären 
wegzulassen,  bloss  weil  er  im  15.  Jahrhundert  eine  mehr  untergeordnete 
Stellung  unter  den  weltlichen  Beamten  des  Stifts  einnimmt,  bleibe  dahin* 
gestellt.  Es  wäre  überhaupt  zu  untersuchen,  wie  es  kommt,  dass  zu 
einer  Zeit,  wo  das  Stift  eines  weit  geringem  Gutsbesitzes  sich  erfreut, 
der  cellerarius ,  der  in  erster  Linie  mit  dessen  Verwaltung  betraut  ist, 
derartig  hervortritt,  später  dagegen,  als  das  Stiftsgut  fortwährend  zunahm, 

*)  Capitulum  ecclesie  Zouvingen  habet  150  mavcas.  Freilich  sind  ausserdem  noch 
10  Mark  deklariert  für  die  summa  pheodovum  pvebendalium  canonicorum,  abgesehen  von 
dem  Einkommen  des  Propstes  und  der  Kapläne.  F  D  A  Bd.  5,  S.  83. 

2)  Prepositus  et  capitulum  ecclesie  in  Zurzach  inclusis  preposito,  custode,  cantore 
et  altaristis  omnibusque  aliis  habent  in  toto  190  marcas.  Ebenda  S.  79. 

3)  Bern  ohne  Propst  und  Kapläne  257  Mark,  Zürich  ebenso  350  Mark.  Ebenda 
S.  82,  78.  —  Wie  schon  das  Beispiel  von  Bischofszell  andeutet,  wäre  ein  Vergleich  der 
Angaben  des  liber  decimationis  mit  den  etwa  100  Jahre  jüngeren  des  Uber  marcarum 
auch  für  andere  Gebiete  des  Bistums  äusserst  lehrreich.  Bei  einer  flüchtigen  Durch? 
sicht  fiel  auf,  dass  die  Höhe  des  Einkommens  bei  ländlichen  Pfarrkirchen,  soweit  sich 
dies  feststellen  liess,  nicht  allzu  grossen  Schwankungen  unterliegt  (vgl.  z.  B.  die  Ein? 
künfte  des  Dekanates  Altishofen  [Willisau,  Richental]  in  beiden  Registern).  Dagegen 
liess  sich  sonst  mehrfach,  ähnlich  wie  bei  Bischofzell,  ein  ausserordentliches  Steigen  des 
deklarierten  Einkommens  erkennen.  Die  Mark  wieder  zu  2  Pfd.  Konstanzer  Pfennige 
gerechnet,  versteuert  z.  B.  das  Kloster  Alpirsbach  1275  90  Mark,  um  1360  250  Mark; 
St.  Georgen  1275  160  Mark,  um  1360  200  Mark;  Friedenweiler  1275  55  Mark,  um  1360 
80  Mark.  FD  A  1865  Bd.  1,  S.  35.  31,  30;  1870,  Bd.  5,  S.  96,  95.  -  Freilich  finden  sich 
daneben  andere  Beispiele,  welche  ein  gegenteiliges  Bild  ergeben.  Weiterer  Forschung 
würde  sich  hier  ein  dankbares  Feld  eröffnen. 

4)  Thurg.  Urkundenbuch  II,  S.  621  ff. 

5)  Regesten  zur  Geschichte  der  Bischöfe  von  Konstanz,  Bd.  II,  Nr.  n.  228. 
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aus  der  Reihe  der  Chorherren  ausscheidet  und  zum  blossen  «Speicher* 
knecht»  (S.  100)  herabsinkt.  Ebenso  fällt  es  auf,  dass  der  Amman  in 
späterer  Zeit  eine  ähnliche  richterliche  Befugnis  ausübt,  wie  sie  noch  1248 
dem  cellerarius  zugeschrieben  wird. 

Eingehender  zu  untersuchen  wäre  ferner  die  Stellung  des  Kustos, 
der  eine  Zeitlang  das  Kelleramt  mitverwaltet.  An  Hand  der  Urkunden 
hätte  man  feststellen  sollen,  welche  Rechtshandlungen  er  selbständig  ohne 
Propst  vornehmen  kann.  Im  allgemeinen  pflegt  bei  den  hier  in  Betracht 
kommenden  Fragen  der  Vergleich  mit  andern  Stiftern,  in  denen  die  Ver* 
hältnisse  ähnlich  liegen,  sehr  förderlich  zu  sein.  Speziell  für  das  Pelagien* 
stift  hätte  es  nahe  gelegen,  die  Verfassung  von  St.  Johann  zu  Konstanz 
heranzuziehen,  wo  ebenfalls  das  Ausscheiden  der  cellerarius  aus  der  Zahl 
der  Kanoniker  für  das  spätere  Mittelalter  bezeugt  ist1). 

Was  der  Verfasser  S.  19  unter  2  b  über  die  «Unterschiedliche 
Stellung  der  Chorherren  und  Glieder  des  Stifts»  ausführt,  gibt  die  Zu* 
sammensetzung  der  gesamten  Insassen  des  Stifts  in  späterer  Zeit  wieder. 
Wenn  man  will,  kann  man  mit  Sch,  unterscheiden  :  a)  canonici  capitulares 
et  praebendati,  b)  canonici  «sub  expectatione »,  c)  «sonstige  Glieder  des 
Stifts»  (!),  Leutpriester,  Kapläne  und  weltliche  Beamte.  Für  besonders 
glücklich  halte  ich  diese  Einteilung  nicht,  vor  allem  erscheint  es  unver* 
ständlich,  dass  der  Verfasser  danach  auf  S.  20  durch  die  Statuten  von  1310 
die  Gliederung  des  Stifts,  «auf  einen  neuen  Boden»  gestellt  wissen  will.  Es 
gibt  eben  auch  nachher  noch  genau  dieselben  Klassen.  Nur  erwähnt 
hier  Sch.  selbst  die  Gruppe  c  nicht  mehr.  Da  sie  ja  nicht  zum  Kapitel 
im  engern  Sinne  gehört,  wäre  sie  auch  auf  S.  19  besser  nicht  in  die  Ein* 
teilung  aufgenommen  worden.  Durch  die  vom  Verfasser  gewählte  Art 
wird  eine  völlig  schiefe  Darstellung  der  Verhältnisse  erzielt.  Was  er 
vollends  über  die  domicelli  und  den  Scholaster  S.  19  ausführt,  entspricht 
der  Sachlage  zwar  meist  bei  Domkapiteln,  wird  aber  in  den  Quellen  in 
keiner  Weise  für  Bischofszell  bezeugt.  Der  ganze  Abschnitt  2  b  des 
Buches  hätte  wegfallen  können. 

Richtig  bemerkt  der  Verfasser,  dass  das  Pelagienstift  für  seine  Mit* 
glieder  keine  ständischen  Beschränkungen  kennt.  Jeder  ehelich  Geborene, 
der  von  unbescholtenen  Eltern  abstammt,  kann  durch  Erfüllung  gewisser 
Bedingungen  Mitglied  des  Stifts  werden.  Der  Vollständigkeit  halber 
hätte  er  aber  hinzufügen  können,  dass  nur  für  den  Propst,  der  satzungs* 
gemäss  dem  Konstanzer  Domstift  angehört,  noch  weitere  Voraussetzungen 
erfüllt  sein  müssen,  wie  sie  eben  das  Konstanzer  Stift  verlangt:  Ritter* 
liehe  Abkunft  oder  akademischer  Grad2). 

Mehrfache  Irrtümer  begegnen  bei  der  Darstellung  des  Chorgottes* 
dienstes.  Das  für  den  Chordienst  verlangte  superpellicium  hat  nichts 
mit  dem  pellicium  chorale,  auf  das  der  Verfasser  verweist,  zu  tun.  Im 
Gegenteil,  das  superpellicium  ist  der  Chorrock,  der  über  dem  pellicium 
getragen  wird.  Dadurch  unterscheidet  sich  der  Chorherr  vom  Mönch, 
welcher  mit  der  cuculia  bekleidet  den  Chordienst  verrichtet,  deren  Tragen 

>)  Bcyerle,  FD  A  1904,  N.  F.,  Bd.  5,  S.  39. 

2)  Regesten,  Bd.  III,  Nr.  9468:  Statut  von  1432,  dazu  die  päpstliche  Bestätigung 
von  1433  ebenda  Nr.  9511. 
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den  Kanonikern  bereits  auf  dem  Aachener  Konzil  von  816  verboten 
wird 1).  Die  von  Sch.  erwähnte  Satzung  des  Kölner  Konzils  von  1260 
hat  zudem  nur  Geltung  für  die  Kölner  Kirchenprovinz,  wenngleich  der 
gleiche  Inhalt  auch  in  vielen  andern  Kapitelstatuten  wieder  begegnet. 

Auf  einem  argen  Versehen  beruht  die  Meinung  Schs.  S.  29,  die 
Matutin  finde  zwischen  1  und  2  Uhr  nachts  statt  (infra  primam  et  se= 
cundam  horas )>  Die  hora  prima  beginnt  eben  um  12  Uhr,  also  um  «Mitten 
nacht»,  wie  er  an  anderer  Stelle  richtig  schreibt. 

Das  Gesagte  möge  zur  Rechtfertigung  des  Urteils  über  die  Arbeit 
von  Sch.  genügen.  Wenn  wir  uns  an  dieser  Stelle  so  eingehend  damit 
befasst  haben,  so  geschah  es,  um  zu  zeigen,  dass  Untersuchungen  aus 
dem  Gebiete  der  mittelalterlichen  Stiftsverfassung,  so  willkommen  sie 
immer  noch  sind,  für  die  weitere  kirchenrechtliche  und  verfassungsge* 
schichtliche  Forschung  doch  nur  dann  eine  Bedeutung  zukommt,  wenn 
sie  genau  und  gründlich  durchgeführt  werden  und  die  Quellen  erschöpfend 
behandeln.  Für  die  Lokalgeschichte  mag  im  einzelnen  Falle  eine  weniger 
eingehende  Arbeitsweise  genügen. 

Es  sei  mir  gestattet,  an  dieser  Stelle  für  zukünftige  ähnliche  Arbeiten 
einem  doppelten  Wunsche  Ausdruck  zu  verleihen  :  Einmal  sollten  die 
Verfasser  nicht  darauf  verzichten  —  bei  ungedrucktem  Material  —  wenig* 
stens  die  wichtigsten  Statuten  in  genauem  Wortlaut  zu  veröffentlichen, 
etwa  wie  das  Gnann  in  seinen  Studien  über  das  Basler  und  Speirer 
Domkapitel  FD  A  1906  N.  F.,  Bd.  7,  S.  120  ff.,  S.  167  ff.  in  hübscher 
Weise  gemacht  hat.  Für  den  Vergleich  mit  Statuten  anderer  Stifter  ist  das 
ungemein  lehrreich.  Vielleicht  gelingt  es  auch  dann  einmal,  ähnlich  wie 
bei  den  mittelalterlichen  Stadtrechten  ganze  Abhängigkeitsverhältnisse 
festzustellen.  Sodann  würde  es  auch  sehr  willkommen  sein,  wenn 
wenigstens  für  die  Dignitäre  der  Kapitel  jeweils  ein  Personalverzeichnis, 
soweit  dies  möglich,  beigegeben  würde,  wie  dies  für  die  Schweiz  ältere 
Forscher  wie  Kuhn  in  seiner  Thurgovia  sacra  oder  Leu  in  seinem 
Schweizerischen  Lexikon  in  bescheidenem  Umfang  bereits  angestrebt 
haben. 

z.  Z.  Basel.  Gerhard  Kallen. 


Eligio  Fometta,  Moti  di  libertà  nelle  terre  ticinesi  prima  della  loro  venuta 
in  potere  degli  Svizzeri.  Bellinzona  1918.  71  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  Eligio  Pometta  publie  en  l’Etablissement  des  Arts 
graphiques  de  Bellinzone  le  texte  d’une  conférence  prononcée  à  Lugano, 
dans  l’Âula  du  Lycée  cantonal,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  culture 
italienne.  Ce  petit  livre  est  captivant.  Après  de  brèves  considérations 
anthropologiques,  il  insiste  sur  l’importance  historique  des  communi¬ 
cations  transalpines  par  le  Gothard  et  voit  dans  l’ouverture  de  ce  passage, 
vers  la  fin  du  XIIe  siècle,  la  vraie  origine  de  l’alliance  dite  plus  tard  des 
cantons  forestiers. 

’)  MG  Concilia  aevi  Carolini  ree.  A.  Werminghoff.  Tom.  II,  p.  405:  Ut 
canonici  cucullas  monadiorum  non  induant. 
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Le  document  le  plus  ancien  attestant  l’utilisation  commerciale  du 
Gothard  est  daté  du  5  avril  1237.  Les  impositions  du  trafic,  dont  béné¬ 
ficia  d’abord  l’Empire,  passèrent  plus  tard,  au  nord,  à  la  communauté 
libre  d’Uri. 

Au  sud,  Bellinzone  fit  de  constants  efforts  pour  libérer  son  com¬ 
merce  de  difficultés  analogues  du  côté  de  la  Lombardie  —  et  les  descentes 
des  Suisses  dans  la  vallée  du  Tessin  n’eurent  pas,  à  l’origine,  d’autre 
but.  Il  y  avait  des  postes  de  douane  à  Biasca,  Lugano,  Còme,  Arona, 
Milan.  Le  transit  était  plus  actif  en  hiver  à  cause  des  facilités  qu’offrait 
en  cette  saison  l’emploi  des  traîneaux.  On  estime  le  nombre  des  voya¬ 
geurs,  dès  le  moyen-âge,  à  16000  par  année  et  celui  des  chevaux  à  9000. 
On  trouvait  à  se  loger  en  cours  de  route  à  Piora,  Airolo,  Giornico  et 
Bellinzona. 

M.  Pometta  admet  que  c’est  au  contact  des  petites  démocraties 
rurales  des  hautes  vallées  tessinoises,  lesquelles  parvinrent  de  bonne  heure 
à  un  haut  degré  de  développement  —  et  sous  l’influence  plus  générale 
du  mouvement  communal  lombard  —  que  les  premiers  mouvements  vers 
l’autonomie  se  manifestèrent  dans  les  cantons  primitifs.  Les  rapports 
des  Uranais  avec  le  Sud  leur  révélèrent  un  peuple  engagé  dans  une 
lutte  ininterrompue  contre  les  institutions  féodales,  contre  l’Empire  ger¬ 
manique,  un  peuple  vivifié  déjà  par  la  plus  libérale  de  toutes  les  libertés, 
la  liberté  des  arts.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  au  Tessin  l’attitude  de  la 
noblesse  régionale,  d’origine  présumablement  lombarde,  et  celle  des 
petites  communautés  campagnardes  connues  jadis  sous  le  nom  de  vici¬ 
nanze  et  remplacées  aujourd’hui  par  les  patriarcati. 

L’auteur  étudie  avec  un  soin  très  munitieux  la  formation  de  ces 
associations  locales  :  non  seulement,  il  n’admet  pas  qu’elles  soient  d’ori¬ 
gine  germanique,  mais  il  les  croit  préromaines,  fort  antérieures,  en  tout 
état  de  causes,  aux  plus  anciennes  invasions  du  Nord.  On  trouverait 
déjà  dans  Suétone  le  nom  de  vicinia. 

Il  s’applique  à  soutenir  son  hypothèse  par  des  arguments  empruntés 
à  l’art  de  bâtir,  à  la  naissance  et  à  la  disposition  des  villages  et  au 
maintien  apparemment  ininterrompu  des  traditions  d’art  locales.  Nous 
ne  pouvons  le  suivre  en  tous  ses  développements,  où  il  introduit  des 
considérations  sur  les  tribus  romaines  de  qui  relevaient  les  hautes  régions 
de  l’Italie  alpestre,  sur  les  Francs,  les  Alémans  et  les  Lombards. 

La  lutte  soutenue  aux  XI me  et  XII me  siècle  se  termina  par  la  victoire 
complète  des  paysans,  remportée,  ici  par  la  force,  et  là,  sous  la  forme 
d’une  reprise  à  leur  compte,  et  à  l’amiable,  des  droits  féodaux.  Dès  1300, 
on  trouve  la  mention  d’un  parlamentum,  véritable  landsgemeinde  de  la 
Lévantine,  institution  qui  devait  remonter  très  haut.  Les  seigneuries  ecclé¬ 
siastiques  semblent  avoir  à  cette  époque  soutenu  le  plus  souvent  les 
intérêts  des  paysans.  Ceux-ci,  d’ailleurs,  ne  demandaient  que  des  fran¬ 
chises  locales,  la  complète  autonomie  étant  de  nature  à  compromettre  leurs 
relations  de  commerce  avec  les  terres  du  midi. 

M.  Pometta  est  d’accord  avec  le  Dr.  Meyer  pour  condamner  l’habi¬ 
tude  de  ne  considérer  les  origines  de  la  Confédération  suisse  qu’en 
fonction,  si  l’on  peut  dire,  de  ce  qui  se  passait  au  nord.  Il  s’agirait 
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maintenant  de  les  étudier  dans  leurs  correspondances  avec  l’histoire  ita¬ 
lienne  contemporaine.  Au  nord,  le  mouvement  fut  inspiré  et  conduit  par 
les  aristocraties  locales:  il  le  fut  au  midi  par  des  associations  populaires. 

A  titre  d’exemple  de  ce  qui  se  fit  généralement,  l’historien  tessinois 
étudie  le  giuramento  de  Torre,  de  1182  (à  rapprocher  du  premier  serment 
d’alliance  des  cantons  primitifs)  ainsi  que  la  charte  de  liberté  de  Biasca, 
qui  est  de  1292.  Il  ressort  du  premier  de  ces  documents  que  la  servitude 
de  la  glèbe,  si  tant  est  qu’elle  ait  existé  jamais  dans  les  hautes  vallées 
du  Tessin,  avait  disparu  complètement  dans  les  premières  années  du 
XIII me  siècle.  Tous  les  droits  nobiliaires,  et  même  le  joug  fiscal,  chaque 
fois  que  leur  légitimité  ne  pouvait  être  établie,  furent  attaqués  et  sup¬ 
primés. 

De  1290  à  1309,  les  vallées  ambrosiennes  furent  agitées  par  de  rudes 
mouvements  de  liberté  dont  les  causes  peuvent  être  reconnues  dans  les 
tentatives  de  la  seigneurie  militaire  des  Visconti  de  se  substituer  à  Fau¬ 
tori  té  de  pure  forme  du  chapitre  du  dôme  de  Milan. 

La  révolte  de  Biasca,  du  1er  janvier  1292,  contre  Enrico  di  Orello 
fut  efficace  et  cette  commune,  plus  heureuse  que  la  Lévantine,  put 
reconquérir  complètement  ses  franchises  et  devenir  une  individualité 
politique  presque  entièrement  libre.  Les  principales  dates  de  ces  événe¬ 
ments  correspondent  à  l’époque  héroique  de  notre  histoire  (Guillaume 
Tell). 

M.  Pometta  tente  donc,  très  ingénieusement  d’établir  un  certain 
parallélisme  politique  cis-  et  transalpin.  Pour  lui,  Morgarten  répond  à 
Légnano  et  de  cette  victoire  des  communes  daterait  virtuellement  la  liberté 
des  cantons  suisses. 

Il  emploie  quelques  pages  encore  à  relater  les  luttes  locales  entre 
les  aristocraties  et  les  vicinanze ,  à  Locamo,  au  Val  Maggia,  au  Val  Ver- 
zasca.  La  séparation  de  ces  vallées  d’avec  Locamo  et  leur  constitution 
en  communautés  autonomes  furent  reconnues  par  le  duc  de  Milan  en 
1422,  après  la  victoire  d’Arbedo.  Les  avantages  consentis  par  le  duc 
expliquent  l’esprit  de  résistance  aux  Suisses  manifesté  par  les  gens  de 
Lavizzara  qui  démandèrent  contre  les  Waldstaetten  un  secours  aux  Vis¬ 
conti.  Une  tentative  des  communautés  occidentales  du  Locarnais,  sous 
l’inspiration  d’Ascona,  de  se  séparer  de  la  ville,  fut  empêchée  par  les 
XII  cantons  suisses  devenus  les  maîtres  dans  le  Tessin. 

En  1416,  la  Levantine  essaya  de  se  constituer  en  un  état  indé¬ 
pendant  ayant  des  territoires  sujets,  à  l’exemple  des  Suisses.  —  Elle  put 
occuper  le  Val  Verzasca  et  Mergoscia:  le  val  Maggia  résista.  Signalons 
encore  la  révolte  du  val  Blenio  contre  les  Pepoli  de  Bologne.  Ce  mouve¬ 
ment  d’émancipation  locale  se  termina  par  le  démantèlement  du  château 
de  Serravalle,  dont  les  ruines  magnifiques  mériteraient  d’être  restaurées. 

Tous  ces  faits  et  biens  d’autres  encore  attestent  l’indépendance 
ancienne,  ou  pour  le  moins  la  demi  indépendance  des  terres  tessinoises, 
avant  l’intervention  helvétique,  à  l’égard  de  tous  leurs  voisins. 

Genève.  H.  de  Ziegler. 
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Ernst  Gagliardi,  Der  Anteil  der  Schweizer  an  den  italienischen  Kriegen 
1494 — 1516.  Herausgegeben  durch  die  Stiftung  Schnyder  von  Wartens 
see.  1.  Bd.  Von  Karls  VIII.  Zug  nach  Neapel  bis  zur  Liga  von 
Cambrai  1494—1509.  1.  u.  2.  Lieferung.  Zürich.  Verlag  von  Schulthess 
&.  Co.  Preis  der  Lieferung  4  Fr. 

Schon  seit  einer  Reihe  von  Jahren  hat  sich  Ernst  Gagliardi  aufs 
eingehendste  mit  der  Geschichte  der  schweizerischen  Mailänderkriege  be* 
schäftigt  und  in  verschiedenen  Publikationen  seine  gründliche  Vertrautheit 
sowohl  mit  der  schwer  übersehbaren  gedruckten  Ueberlieferung,  als  auch 
ganz  besonders  mit  den  archivalischen  Niederschlägen  der  Ereignisse 
dargetan.  Sein  1907  erschienenes  Werk  «Novara  und  Dijon»  schilderte 
den  Höhepunkt  und  Verfall  der  schweizerischen  Grossmacht  im  16.  Jahr* 
hundert.  Der  «Festgabe  für  Gerold  Meyer  von  Knonau»  steuerte  er 
1913  eine  Abhandlung  bei,  in  der  er  nachwies,  wie  die  Kämpfe  in 
Italien  allmählich  eine  Gesundung  der  nach  den  Burgunderkriegen  in 
unselige  Zersplitterung  geratenen  eidgenössischen  Politik  bewirkten,  und 
unmittelbar  darauf,  1914  und  1915,  legte  er  im  Jahrbuch  für  schweizerische 
Geschichte  umfangreiche  Studien  über  die  «Mailänder  und  Franzosen  in 
der  Schweiz  1495—1499»  nieder,  welche  die  dem  Schwabenkiege  voraus* 
gegangenen  diplomatischen  Kreuz*  und  Querzüge  der  benachbarten 
Mächte  scharf  beleuchten. 

Nun  erfreut  uns  Gagliardi  mit  einem  neuen  auf  zwei  Bände  berech* 
neten  Werke,  das  die  Ergebnisse  seiner  eigenen  Forschungen,  wie  der 
Arbeiten  anderer  Historiker  zusammenfassen  und  die  von  den  Eidgenossen 
im  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  errungene  europäische  Machtstellung  zu 
möglichst  sicherer  Darstellung  bringen  soll.  Die  bis  anhin  vorliegenden 
beiden  Lieferungen  bilden  freilich  nur  etwa  die  Hälfte  des  ersten  Bandes, 
und  es  dürfte  geraten  sein,  eine  Besprechung  wenigstens  bis  zum  Ab* 
Schluss  dieses  Bandes  zu  verschieben.  Doch  möchten  wir  schon  jetzt 
die  Aufmerksamkeit  aller  Fachgenossen  und  Freunde  vaterländischer 
Geschichte  auf  das  höchst  bedeutsame  Unternehmen  lenken. 

Nach  einer  ausführlichen  Einleitung,  in  der  die  verworrenen  poli* 
tischen  Verhältnisse  nach  den  Burgunderkriegen,  die  engen  Wirtschaft* 
liehen,  zum  Reislauf  verlockenden  Zustände  und  die  frühem  Züge  nach 
dem  Süden  geschildert  werden,  tritt  der  Verfasser  an  sein  eigentliches 
Thema  heran,  um  im  ersten  Buche  die  Rolle  vörzuführen,  welche  die 
Schweizer  auf  italienischem  Boden  bis  zur  Liga  von  Cambrai  «als  Söldner 
im  Dienste  Fremder»  spielten.  Da  geht  er  vor  allem  auf  den  Feldzug 
Karls  VIII.  nach  Neapel  1494/95  ein,  der  zwar  für  die  Franzosen  mit 
einem  Misserfolg  endigte,  aber  den  angeworbenen,  den  Kern  des  Fuss* 
Volkes  bildenden  Schweizertruppen  Gelegenheit  bot,  ihre  wilde  kriegerische 
Kraft  sowohl  auf  dem  Vormarsch  als  auf  dem  Rückzug  zum  Heil  der 
Franzosen  und  zum  Schrecken  der  Italiener  zu  bewähren.  Der  Anteil 
der  Schweizer  an  diesem  ersten  fremden  Einbruch  in  Italien  eröffnete 
auf  alle  Fälle  ihre  Mitwirkung  bei  den  andauernden  Kämpfen  um  die 
Beherrschung  der  Lombardei,  in  deren  Verlauf  sie  dazu  kommen  sollten, 
zeitweise  «eine  selbständige  Stellungnahme  im  Streit  der  Mächte  zu  ver* 
suchen».  Das  folgende  umfangreiche  Kapitel  ist  der  Belagerung  von 
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Novara  durch  den  Herzog  Ludwig  von  Orleans  (1495)  gewidmet,  jenem 
Ereignis,  das  die  Eroberung  Mailands  durch  die  Franzosen  vorbereitete 
und  die  Eidgenossen  tiefer  in  die  italienischen  Kriege  hineinriss.  Indem 
die  Söldner  aus  den  Länder*  und  den  Städtekantonen  dem  französischen 
wie  dem  mailändischen  Lager  zuströmten,  ohne  dass  die  gleichfalls  von 
divergenten  Interessen  beherrschte  Tagsatzung  ihr  willkürliches  und 
gefährliches  Treiben  hindern  konnte,  offenbarte  sich  neben  der  Verwahr* 
losung  des  Volkes  die  ganze  politische  Desorganisation  der  damaligen 
Eidgenossenschaft. 

Diese  Zerrüttung  trat  einige  Jahre  später  noch  in  erhöhtem  Masse 
zutage,  als  nach  dem  Tode  Karls  VIII.  der  zum  König  erhobene  Herzog 
von  Orleans,  Lugwig  XII.,  alle  Kräfte  einsetzte,  um  seine  Erbansprüche 
auf  das  Herzogtum  Mailand  zur  Geltung  zu  bringen  und  seinem  Reiche 
eine  verstärkte  Stellung  zwischen  der  habsburgischen  und  der  spanischen 
Macht  zu  sichern.  Im  Anschluss  an  seine  im  «Jahrbuch»  niedergelegten, 
reich  dokumentierten  Ausführungen  enthüllt  der  Verfasser  vor  unsern 
Augen  das  diplomatische,  von  goldenen  Argumenten  begleitete  Getriebe, 
das  die  Mächte  zur  Gewinnung  der  unentbehrlichen  Schweizer  um  die 
Wette  in  Bewegung  setzten.  Wir  sehen,  wie  auf  der  einen  Seite  die 
Gesandten  des  Herzogs  Ludwig  Moro  und  des  deutschen  Königs  Maxi= 
milian,  auf  der  andern  die  französischen  Agenten  die  eidgenössischen 
Orte  und  ihre  leitenden  Persönlichkeiten  bearbeiteten  und  wie  die  einer 
selbstlosen  zentralen  Kraft  entbehrende  Tagsatzung  je  nach  den  Angeboten 
hin*  und  herschwankte.  Indessen  zeigte  sich  noch  im  Jahre  1499  immer 
deutlicher  die  Ueberlegenheit  der  französischen  Politik;  der  wichtigste 
Bundesgenosse  Moros  wurde  nach  dem  Ausbruch  des  Schwabenkrieges 
lahm  gelegt.  Die  schweizerischen  Söldner  aber  liefen  sowohl  dem  König 
von  Frankreich  als  dem  Herzog  von  Mailand  zu,  und  so  musste  es  zu 
jener  peinlichen  Katastrophe  von  Novara  kommen,  auf  deren  Darstellung 
durch  Gagliardi  (in  der  wohl  bald  erscheinenden  dritten  Lieferung  seines 
Werkes)  wir  ganz  besonders  gespannt  sind.  Wir  halten  uns  überzeugt, 
dass  dieser  Abschnitt,  gleich  den  bisher  gebotenen  Episoden,  den  Charakter 
einer  Arbeit  tragen  wird,  die  das  einzelne  Ereignis  immer  im  Zusammen* 
hang  mit  den  grossen  allgemeinen  Begebenheiten  zu  erfassen  strebt  und 
nach  sorgfältiger  Quellenkritik  die  Resultate  der  Forschung  dem  Leser 
in  klarer  Form  vermittelt. 

St.  Gallen,  Dezember  1918.  Joh.  Dierauer. 


Rippmann,  Fritz,  Dr.,  Die  Landeshoheit  der  Stadt  Zürich  über  Stadt  und 
Kloster  Stein  am  Rhein  zur  Reformationszeit.  S.-A.  aus  der  Zeit* 
schrift  f.  Schweiz.  Recht,  N.  F.  Bd.  XXXVII.  1918. 

Die  vorliegende  treffliche  Arbeit  wirft  ein  helles  Licht  auf  den 
Erwerb  und  die  Konsolidierung  der  Landeshoheit  Zürichs  in  dem  alten 
Rheinstädtchen.  Da  die  betreffenden  Vorgänge  als  typisch  bezeichnet 
werden  können,  gewinnen  sie  Bedeutung  über  den  Rahmen  der  Lokal* 
geschickte  hinaus. 

Die  durch  Kauf  der  Reichsvogtei  1457  reichsfrei  gewordene  Stadt 
Stein  verbündete  sich  1459  mit  Zürich  und  begab  sich  1484  in  dessen 
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Schirm.  Dieses  Schirmverhältnis  war  die  Grundlage  der  über  Stein 
aufgerichteten  Landeshoheit  Zürichs,  deren  Entwicklung  in  der  Reform 
mationszeit  aus  den  Akten  eingehend  dargestellt  wird.  Förderung  erfuhr 
sie  durch  die  Streitigkeiten  zwischen  der  Stadt  Stein  und  ihrem  alten 
Stadtherrn,  dem  Kloster  St.  Georgen,  bei  denen  Zürich  als  Vermittler 
auftrat  und  im  wesentlichen  eine  Aufteilung  der  Klosterrechte  zu  seinen 
Gunsten  bewirken  konnte.  Als  wichtigste  Punkte  der  Entwicklung  seien 
folgende  hervorgehoben:  der  gesamte  Güterverkehr  und  damit  auch  der 
der  Kirche  wird  1518  der  Kontrolle  des  Rates  unterstellt.  Für  die  von 
der  Kirche  erworbenen  Grundstücke  wird  1498  mit  rückwirkender  Kraft 
bis  1462  der  Grundsatz:  «res  cum  onere  suo  transit»  aufgestellt,  also 
die  Steuerpflicht  beibehalten.  Das  Recht  des  Klosters,  die  Leutpriester 
und  Prädikanten  zu  wählen,  ging  1523  an  Rat  und  Bürgerschaft  über. 
1493  erwarb  Stein  vom  Kloster  das  Gredhaus  mit  dem  Gredrecht  (Kauf* 
haus*  und  Stapelrecht). 

Gelang  es  Stein  in  diesen  Punkten  seine  Interessen  wahrzunehmen, 
so  wurde  es  in  anderen  wichtigeren  von  Zürich,  das  1559  auch  die  Kol* 
latur  der  Leutpriester  und  Prädikanten  an  sich  nahm,  auf  die  Seite  ge* 
schoben.  So  übernahm  Zürich  das  klösterliche  Schultheissenamt.  Auf 
diese  Weise  gelangte  Zürich  namentlich  auch  in  den  Besitz  von  Vogtei 
und  Landeshoheit,  als  deren  Bestandteile  Mannschaftsrecht,  Gerichts* 
hoheit,  Recht,  die  Untertanen  gegenüber  eidgenössischen  Orten  und  aus* 
wärtigen  Staaten  zu  vertreten,  und  jus  reformandi  zu  gelten  haben. 

Auf  einen  Punkt  der  Vorgeschichte  möchte  ich  noch  hinweisen, 
der  mir  der  Aufklärung  bedürftig  erscheint.  R.  schreibt  S.  68,  dass  1359 
Oesterreich  die  halbe  Vogtei  über  Stein  von  den  Freiherren  von  Hohen* 
klingen  erworben  habe,  und  bezeichnet  das  von  Oesterreich  erworbene 
Recht  daran  als  «Eigentum».  Das  ist  nicht  richtig,  denn  noch  1360  wird 
diese  Hälfte  als  Reichslehen  behandelt  (vgl.  Sulger-Büel,  Verfassungs* 
geschichte  der  Stadt  Stein  a.  Rh.  1908  S.  27).  Erst  1457  wird  sie  als 
österreichisches  Eigentum  bezeichnet  (Rippmann  S.  73  unten).  Es  wäre 
von  Interesse  zu  wissen,  auf  welche  Weise  die  Umwandlung  des  Reichs* 
lehens  in  Allod  erfolgte,  ob  eigenmächtig  durch  die  Oesterreicher  oder 
durch  rechtmässige  Allodifikation. 

Leipzig,  Heinrich  Glitsch. 


Prof.  Dr.  Max  Gmür,  Schweizerische  Bauernmarken  und  Holzurkunden. 

Abhandl.  z.  Schweiz.  Recht.  Hg.  v.  Dr.  M.  Gmür.  77.  Heft.  Bern, 
Stämpfli  A  Co.  1917. 

Der  ausgezeichnete  Berner  Germanist  überreicht  mit  vorliegender 
Schrift  über  die  Bauernmarken  und  Kerbhölzer  der  Schweiz  sowohl  dem 
Freunde  der  Volkskunde  wie  dem  historisch  interessierten  Juristen  eine 
köstliche  Gabe.  Ist  es  auch  nicht  völliges  Neuland,  das  er  bearbeitet, 
da  vor  ihm  namentlich  Stebler  und  C.  Meyer  wertvolle  Beiträge  zu  un* 
serer  Materie  geliefert  hatten,  so  verdanken  wir  ihm  doch  zum  ersten 
Mal  ein  abgerundetes  Bild  des  leider  immer  mehr  absterbenden  Haus* 
marken*  und  Holzurkundenwesens  der  Schweiz.  Dazu  ist  Gmür  in  der 
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glücklichen  Lage,  an  Hand  einer  reichen  eigenen  Sammlung,  deren  Schätze 
er  in  vorzüglichen  Reproduktionen  vor  dem  Leser  ausbreitet,  zahlreiches 
neues  Material  beizubringen.  Namentlich  die  Kerbholzforschung  ver* 
dankt  ihm  nicht  nur  Förderung  sondern  eigentlich  ihre  Begründung. 
Die  den  Schluss  der  Schrift  bildenden  Ausführungen  wissen  die  Früchte 
dieser  Forschung  namentlich  für  die  Rechtsgeschichte  in  interessanter 
Weise  nutzbar  zu  machen. 

Trotzdem  Gmür  die  Bezeichnung  «Hausmarke»  beibehält  (nur  im 
Titel  spricht  er  von  Bauernmarken,  da  er  die  Hausmarken  der  Städter 
und  des  Adels  nicht  berücksichtigt),  ist  er  sich  klar,  dass  sie  nicht  zu* 
treffend  und  irreführend  ist:  die  Marke  soll  nicht  das  Haus  kennzeichnen, 
sie  haftet,  wenigstens  ursprünglich,  nicht  am  Hause,  sondern  dient  der 
Individualisierung  der  einzelnen  Person,  des  Haushaltsvorstandes.  Es 
ist  daher  auch  nicht  richtig,  von  Familienmarken  zu  sprechen.  Machen 
sich  die  Söhne  selbständig,  so  nehmen  sie  eigene  Marken  an,  die  meist 
durch  leichte  Veränderung  der  väterlichen  Marke  gebildet  werden.  Beim 
Tode  des  Inhabers  vererbt  sich  die  Marke  in  der  Regel  auf  den  jüngsten 
Sohn,  ein  interessanter  Fall  der  Minoratsfolge  (S.  36).  Ihr  wichtigstes 
Verwendungsgebiet  hat  die  Hausmarke  als  Vermögenszeichen:  man  zeichnet 
das  gefällte  Holz,  die  hölzernen  Gegenstände  des  landwirtschaftlichen 
Inventars,  ferner,  wenn  auch  seltener,  den  Viehkörper,  (hier  wiegen  die 
von  der  Hausmarke  verschiedenen  «Viehzeichen»  vor,  S.  42  ff.).  Da* 
gegen  wird  die  Hausmarke  heute  nicht  mehr  am  Hause  selber  angebracht. 
Die  Kennzeichnung  durch  die  Marke  soll  das  Eigentum  des  Marken* 
inhabers  an  der  betr.  Sache  dokumentieren.  Es  spielt  hier  also  die  Haus* 
marke  dieselbe  Rolle  wie  heute  im  häuslichen  Leben  das  Monogramm, 
das  wir  auf  Wäschestücke  oder  Silberzeug  setzen. 

Das  Schwergewicht  der  vorliegenden  Arbeit  liegt  indessen  auf  dem 
zweiten  Teil,  der  eine  Monographie  der  überaus  altertümlichen  Kerb* 
hölzer,  der  Nachkommen  der  altfränkischen  «festuca»,  enthält.  Indem 
Gmür  auf  sie  den  juristischen  Begriff  der  Urkunde  anwendet,  bezeichnet 
er  sie  zutreffend  als  «Holzurkunden».  Sie  begegnen  bei  uns  namentlich 
unter  dem  Namen  Tesseln  (von  tessera),  Beile  oder  Beigle.  In  einfacher 
Form  finden  wir  sie  als  Loshölzer,  wie  sie  bei  der  losmässigen  Zu* 
teilung  von  Rechten  und  Pflichten,  oder  als  Zählstöcke,  wie  sie  bei 
wiederholten  Leistungen  zur  Notierung  des  Gewichts  erfolgten,  verwendet 
werden,  oder  als  Abrechnungshölzer.  Von  ganz  besonderem  Inter* 
esse  sind  die  merkwürdigen  Kehrtesseln  und  die  von  Gmür  so 
genannten  Quittungs*  und  Forderungshölzer.  Erstere  kommen  in 
der  Hauptsache  nur  im  Wallis  vor.  Sie  beziehen  sich  auf  Leistungen  öffent= 
lichrechtlicher  Art,  die  «in  der  Kehr»,  d.  h.  ab wechslungs weise  von 
den  einzelnen  Gemeindegenossen  verrichtet  werden  müssen.  Solche 
Leistungen  sind  namentlich  die  Viehhut  und  der  Nachtwächterdienst. 
Die  Tessei,  ein  mehr  oder  weniger  langer  Stab,  enthält  die  Hausmarken 
der  Pflichtigen  eingekerbt.  In  der  Reihenfolge  der  Kerben  werden  die 
Genossen  zur  Dienstleistung  berufen,  wobei  der  Stab  von  Hand  zu 
Hand  wandert  und  dem  jeweils  Pflichtigen  zugetragen  wird.  Als  Qjuit* 
tungsholz  begegnet  die  Tessei  z.  B.  in  Törbel  (Vispertal).  Hier  muss 
der  Bürger,  der  sein  Vieh  auf  die  Gemeindeweide  treiben  will,  eine 
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Tessei  bestimmter  Form  vorweisen,  die  ihm  der  Pfarrer  gegeben  hat, 
dem  er  das  schuldige  Holz  brachte.  Sehr  merkwürdig  sind  dann  auch 
die  sogenannten  Kapitaltesseln,  wie  sie  wohl  nur  noch  in  Visper* 
terminen  Vorkommen.  «Die  Gemeinde,  die  kirchlichen  Stiftungen  und 
die  verschiedenen  Genossenschaften  besitzen  Kapitalien,  die  sie  meist  in 
kleineren  Beträgen  bei  den  Bürgern  ausgeliehen  haben.  Als  Schuld* 
urkunde  gibt  der  Schuldner  dem  Gläubiger  eine  Tessei,  versehen  mit 
seinem  Hauszeichen,  ferner  auf  der  Rückseite  mit  der  Angabe  der  Schuld* 
summe  in  Bauernzahlen.  Der  Gläubiger  bewahrt  diese  Kapitaltesseln 
an  einer  Schnur  aneinandergereiht  auf  ....  Wird  eine  Schuld  abbe* 
zahlt,  so  entfernt  man  die  Tesseln  aus  der  Reihe  .  .  .»  Schliesslich 
werden  noch  die  Re  chtsamehölzer  erwähnt,  bei  denen  es  sich  um 
Beurkundung  von  Mitgliedschaftsrechten  handelt,  so  die  «Wassertesseln» 
des  Wallis  und  die  «Alprechtshölzer»  (Alpscheiter).  Die  Besonderheiten 
dieser  Tesseln  bieten  namentlich  für  den  Juristen  grosses  Interesse,  da 
sie  eine  primitive  Form  der  Wertpapiere  darstellen. 

Im  Anschluss  an  diese  Anzeige  möchte  ich  auf  einen  s.  Z.  von 
Otto  Stobbe  geäusserten,  nunmehr  von  Ulrich  Stutz  in  der  Zeitschr.  d. 
Sav.*Stiftung,  German  Abt.  Bd.  38,  S.  453,  Anm.  1  wiederholten  Wunsch, 
es  möchten  die  s.  Z.  vom  Leipziger  Professor  Rudolf  Wagner  (J*  1885) 
in  Graubünden,  namentlich  in  Davos,  gesammelten  Hausmarken  von 
einem  schweizerischen  Gelehrten  aufgearbeitet  und  veröffentlicht  werden, 
hinweisen  und  ihn  in  dieser  Zeitschrift  einem  grösseren  schweizerischen 
Leserkreise  nahebringen. 

Leipzig.  Heinrich  Glitsch. 


Armin  Schüle,  Die  politische  Tätigkeit  des  Obmanns  Joh.  Hr.  Füssli  von 
Zürich.  1745—1832.  Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft. 
X,  3.  Zürich  1918. 

Es  muss  auffällig  erscheinen,  dass  Johann  Heinrich  Füssli  (1745 
—1832),  dessen  politisches  Leben  und  Wirken  nunmehr  von  Armin 
Schüle  dargestellt  wird,  nicht  sichtbarer  und  deutlicher  aus  der  grossen 
Zahl  der  Politiker  hervortritt,  die  das  Bild  der  schweizerischen  Staats* 
Umwälzung  beleben.  Dass  er  in  zahlreichen  Kommissionen  sass,  — 
Schüle  zählt  sie  alle  auf,  —  das  ist  zunächst  nicht  von  besonderer  Be* 
deutung.  Aber  es  wurden  ihm  doch  auch  hervorragende  Ämter  über* 
tragen:  seit  1777  war  er  Mitglied  des  zürcherischen  Grossen  Rates;  keine 
zehn  Jahre  später  sass  er  im  Kleinen,  dann  im  Geheimen  Rat,  und  noch 
kurz  vor  dem  Ausbruch  der  Revolution  wurde  er  als  «Obmann  gemeiner 
Stadt  Klöster»  eines  der  neun  Standeshäupter  der  Republik  Zürich. 
Gleichzeitig  war  er  Obervogt,  zuerst  für  Erlenbach,  dann  für  Horgen. 

Diese  mannigfaltigen  Ehrenstellen,  dazu  seine  Freundschaft  mit 
politisch  regsamen  Männern  wie  Usteri,  die  der  neuen  freiheitlichen  Rieh* 
tung  angehörten,  eröffnen  den  Ausblick  auf  eine  politische  Wirksamkeit, 
die  über  den  Heimatkanton  hinausgreift.  In  Wahrheit  aber  hat  Füssli 
keinen  Raum  gefunden,  als  die  ersten  Stellen  in  der  helvetischen  Ein* 
heitsrepublik  zu  besetzen  waren.  Ja,  es  ist  geradezu  tragisch,  dass  er 
ausgerechnet  der  letzten  helvetischen  Regierung  angehörte,  die,  nach 
dem  Rückzug  der  französischen  Truppen  aus  der  Schweiz,  in  den  Ban* 


59 


kerott  der  Einheitsrepublik  hineingerissen  und  mit  dem  Hass  und  der 
Lächerlichkeit  belastet  wurde,  die  zwar  der  ganzen  Helvetik  galt,  sich 
aber  über  den  Häuptern  der  letzten  offiziellen  Machthaber  wie  ein  Sturz* 
regen  entlud.  Von  dieser  Katastrophe  erholte  sich  Füssli  nicht  wieder. 
Zwar  begegnet  er  uns  noch  als  Mitglied  des  Grossen  Rates  seines 
Heimatkantons.  Aber  von  politischer  Tätigkeit  in  dieser  Stellung  ist 
überhaupt  nicht  mehr  die  Rede. 

Aus  diesem  Lebensgang  ergibt  sich  die  Frage,  die  uns  vor  allen 
andern  interessiert:  die  Frage  nach  den  letzten  und  innersten  Ursachen, 
die  bewirkt  haben,  dass  ein  Mann  wie  Füssli,  dem  scheinbar  alle  Ämter 
und  Ehrenstellen  offen  standen,  der  über  tätige  und  einflussreiche  Freunde 
verfügte,  und  der  endlich  als  Redaktor  auch  in  der  Presse  sich  Gehör 
verschaffen  konnte,  doch  nicht  als  Führer  oder  wenigstens  als  ausgeprägte 
Persönlichkeit  seinen  Einfluss  sichtbar  zur  Geltung  brachte.  Die  Ant* 
wort  auf  diese  Frage  ist  uns  der  Verfasser  eigentlich  schuldig  geblieben. 
Er  begnügt  sich  mit  der  Feststellung  der  Tatsache,  dass  Füssli  keiner 
Partei  «einen  persönlichen  Stempel  aufgeprägt»  habe  und  dass  er  nicht 
«bestimmend  für  die  Geschicke  des  Landes  gewesen»  sei.  «Als  Politiker 
mit  entscheidendem  Einfluss»,  sagt  Schüle,  «ist  er  meines  Erachtens 
höchstens  in  der  Erledigung  des  Stäfener  Handels  aufgetreten,  während 
er  in  der  Zeit  der  Helvetik  stets  nur  im  Rahmen  seiner  Partei  eine 
Rolle  gespielt  hat.»  Also:  «höchstens  in  der  Erledigung  des  Stäfener 
Handels.»  Und  im  Stäfener  Handel  war  nicht  etwa  Füssli,  sondern 
Lavater  der  mutvolle  Verteidiger  der  Angeklagten. 

Geradezu  überraschend  wirkt  Schüles  Schlusswort.  Er  kommt 
darin  zum  Resultat,  dass  Füssli  «einer  der  bedeutendsten  Schweizer 
seiner  Zeit  war.  Er  hatte  als  Politiker,  wenn  auch  nicht  als  leitende 
Persönlichkeit,  an  den  Geschicken  unseres  Landes  teilgenommen  .  .  .  .» 
Überraschend  ist  nicht,  dass  der  Verfasser  zu  keinem  günstigem,  sondern 
merkwürdig  ist,  dass  er  nur  zu  einem  so  alltäglichen  und  zu  wenig 
bestimmten  Urteil  kommt.  Mit  andern  Worten:  Der  Verfasser  hat 
den  Stoff  zusammengetragen,  hat  Wichtiges  und  Nebensächliches  in 
fast  gleichmässiger  Wertung  aneinandergereiht,  aber  er  hat  die  innern 
Zusammenhänge  und  Berührungspunkte  und  die  hervortretenden  charak* 
teristischen  Merkmale  nicht  gesucht.  Er  ist  die  psychologische  Erklärung 
schuldig  geblieben.  Das  erscheint  mir  als  Hauptmangel  dieser  auch  in 
der  stilistischen  Verarbeitung  merkwürdig  unausgeglichenen  und  in  der 
Technik  unbeholfenen  Arbeit.1) 

Trotz  grosser  Unzulänglichkeiten  und  unbegreifbarer  Mängel  ist 
die  Forschungsarbeit  Schüles  eine  Bereicherung.  Sie  bedeutet  eine  wich* 
tige  Ergänzung  der  biographischen  Darstellungen  zur  Geschichte  der 
Helvetik,  und  manche  Briefstelle,  die  der  Verfasser  aus  der  Korrespon* 
denz  Füsslis  oder  seiner  Freunde  mitteilt,  hat  unmittelbaren  Wert.  Ja, 
die  Zusammenstellung  des  Materials  ermöglicht  dem  Leser  selbst  die 

’)  Der  Verfasser  ist  sich  z.  B.  nicht  klar  darüber,  was  dem  Text  und  was  den 
Anmerkungen  angehören  soll.  Auf  Seite  713  und  717  der  «Studien»  wird  man 
sprechende  Beispiele  finden.  Völlig  unnötig  ist  der  Schematismus  (z.  B.  S.  717).  Bei* 
spiel  der  Ungleichmässigkeit  :  S.  751  Viererkommission,  758  Direktoren.  Das  Nach* 
schlagen  der  Signaturen  S.  718  ist  umständlich. 
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psychologische  Durchdringung.  Er  sieht  in  Füssli  schliesslich  nicht  nur 
«einen  der  bedeutendsten  Schweizer  seiner  Zeit»,  sondern  er  bekommt 
eine  bestimmte  Vorstellung  von  dem  Manne,  dessen  Wollen  und  Können 
nicht  übereinstimmten.  Wir  werden  uns  bewusst,  dass  ihm  die  Eigenart 
fehlt,  die  stark  genug  ist,  sich  in  entscheidenden  Lagen  durchzusetzen, 
und  dass  ihm  jene  Überlegenheit  abgeht,  die  auf  sicherer,  unerschütter* 
licher  politischer  Überzeugung,  auf  Festigkeit  und  Entschlossenheit 
beruht.  Er  besitzt  weder  den  glühenden  Glauben  an  ein  politisches  Ideal, 
noch  die  derbe  Rücksichtslosigkeit,  durch  welche  sich  in  stürmischen 
Zeiten  der  Platz  an  der  Spitze  erobern  und  verteidigen  lässt.  Er  leidet 
vielmehr  an  innerm  Widerspruch.  Bezeichnend  ist,  wie  er  in  Kom* 
missionen  und  Kommissionen  seiner  Stadt  hineinwächst,  also  mit  dem 
alten  Regiment  auch  geistig  vertraut  wird,  und  anderseits  Rousseau  und 
Montesquieu  studiert,  in  die  Schinznacher  helvetische  Gesellschaft  ein* 
tritt,  dort  nicht  nur  mit  Anhängern  des  Alten,  sondern  gerade  mit 
begeisterten  Predigern  einer  Wiedergeburt  zusammentrifft.  Bringen  die 
Stäfner  Wirren  für  ihn  die  Entscheidung?  Keineswegs.  Zwar  rät  er 
von  blutiger  Strafverfolgung  ab,  aber  seine  Haltung  ist  zweideutig. 
Rengger  tadelt,  dass  «Füssli  so  zwischendurch  laviert»,  und  Freund 
Escher  lobt  die  Gradheit  der  beiden  Lavater  im  Gegensatz  zu  den 
«Schleichwegen»;  sie  sind  ihm,  «wenn  sie  auch  oft  näher  zum  Ziele 
führen,  fatal.» 

Ist  nicht  dies  «Lavieren»  ein  Charakterzug  im  Bilde  Füsslis  ?  Es 
steckt  vielleicht  Selbstbekenntnis  in  dem  Worte,  das  der  enttäuschte 
Sechzigjährige  niederschreibt:  «Ich  erfahre  das  gewohnte  Geschick  ^ller 
Gemässigten  zu  Revolutionszeiten.»  Nur  war  es  nicht  eigentlich  Mässi* 
gung,  was  ihm  zum  Verhängnis  ausschlug,  sondern  das  Hin*  und  Her* 
schwanken,  die  LJnsicherheit,  die  in  politischen  Dingen,  wenn  die  Praxis 
die  Theorie  ablöst,  verderblich  ist.  Im  Stäfnerhandel  enttäuscht  er 
sowohl  die  Freunde  als  die  Gegner  des  Befreiungswerkes.  Nach  eigenem 
Eingeständnis  gilt  er  1798  den  Bauern,  «wenn  es  gut  geht,  für  einen  immer 
wenigstens  lauen  Patrioten,  wo  nicht  gar  für  einen  politischen  Heuchler.» 
Und  wie  müssen  erst  seine  erklärten  Gegner  urteilen  ?  Gerade  für 
Halbheit  und  Schwachheit  besitzt  der  Feind  ein  scharfes  Auge.  Trotz* 
dem  wiederholt  sich  die  schwankende  Haltung  Füsslis  :  als  Mitglied  der 
helvetischen  Regierung  gibt  er  seine  Zustimmung  zur  militärischen  Aktion 
Andermatts  gegen  Zürich  ;  aber  nachher  wälzt  er  die  Verantwortung 
von  sich  1 

Diese  Gegensätze  im  Wesen  des  Mannes  aufzudecken,  wäre  Haupt* 
aufgabe  einer  politisch  orientierten  Biographie  gewesen.  Daraus  ergäbe 
sich  nicht  nur,  dass  Füssli  keine  «leitende  Persönlichkeit»  gewesen; 
sondern  wir  wüssten,  warum  dieser  Staatsmann  trotz  aller  Kommissionen 
und  Ehrenstellen  uns  so  wenig  staatsmännisch  vorkommt,  und  warum 
er  von  andern  Politikern  trotz  vielverheissenden  Aufstieges  überholt 
wird.  Revolutionen  verlangen  ausserordentliche  Männer  und  verbrauchen 
rasch  die  Kräfte  des  einzelnen.  Sie  verlangen  äusserste  Anspannung. 
Aber  nirgends  sehen  wir,  dass  Füssli  mit  dem  ganzen  Einsatz  seiner 
Persönlichkeit  für  eine  Überzeugung  eingetreten  wäre.  Diesen  Ein* 
druck  gewinnt  der  unbefangene  Leser  aus  Schüles  Darstellung.  Und 
wenn  das  Resultat  des  Verfassers  anders  lautet,  dann  können  wir  dies 


nur  daraus  erklären,  dass  er  die  letzten  Konsequenzen  aus  seinen  Ala* 
terialien  nicht  gezogen  hat.  Schüle  sagt  im  Schlusswort  :  Füssli  «vertrat 
mutvoll  seine  Meinung,  wenn  er  auch  gelegentlich  —  wenn  ihm  dies  aus 
politischen  Gründen  ratsam  schien  in  seinen  Äusserungen  schwankte.» 
Wirklich  ?  Aus  den  mitgeteilten  Tatsachen  ergibt  sich  vielmehr  der 
Schluss,  dass  Fussh  in  entscheidenden  Augenblicken  es  an  diesem 
Mut  immer  hat  fehlen  lassen. 

Und  die  Erklärung?  Dieser  Mangel  kann  im  Charakter  begründet 
sein.  Die  Ausführungen  Schüles  aber  weisen  einen  ganz  anderen  Weg 
Die  Widersprüche  in  Füsslis  politischer  Tätigkeit  lassen  sich  erklären 
aus  seiner  Unsicherheit  im  Urteil.  Man  lese  doch  nur  seinen  Brief  vom 
April  1800  an  Johannes  von  Müller  :  Er  sei  einer  der  entschiedensten 
Gegner  der  Einheitsrepublik  gewesen,  aber  sie  konnte  nicht  vermieden 
werden.  «Dadurch  nun,  ich  gestehe  es  ohne  Scheu,  änderte  sich  mit 
einmal  -  nicht  mein  Urteil  über  das  alles,  was  hätte  getan  oder  gemieden 
werden  sollen,  wenn’s  nur  möglich  gewesen  wäre  —  wohl  aber  meine 
ganze  Ansicht  der  Dinge,  was  nun  zu  tun,  und,  unter  mancherlei  Übeln 
das  geringere  sei.»  Wie  professoral  !  Aber  geradezu  ins  Bodenlose  blicken 
wir,  wenn  der  Mann,  der  1798  für  den  Umschwung  Partei  ergreift  und  mit 
Steuer  stehen  möchte,  dies  mit  allen  möglichen  Vorbehalten  tut;  wenn 
er  sich  «einen  Verehrer  alles  löblichen  Alten  nennt»  und  die  «mehrern 
unserer  ehevorigen  Verfassungen  mit  allen  ihren  Gebrechen  eigentlich 
ehrwürdig,  die  übrigen  erträglich  findet.»  Die  Konsequenzen  zieht  er 
nicht;  deshalb  wollen  in  der  Mediationszeit  die  Anhänger  des  Alten 
ebenso  wenig  von  ihm  wissen  wie  die  Bauern  und  Anhänger  des  Neuen 
bei  Ausbruch  der  Revolution.  Welche  Aussenpolitik  sollte  da  zustande 
kommen  1  Das  im  Vergleich  zu  den  spätem  Verpflichtungen  harmlose 
Defensivbündnis  mit  Frankreich  (1777)  bekämpft  er,  weil  damit  die 
schweizerische  Selbständigkeit  aufgeopfert  werde  ;  1798  aber  wird  er  zum 
Verteidiger  der  unheilvollen  Offensivallianz,  so  dass  z.  B.  Johannes 
v.  Müller  sich  wie  vor  den  Kopf  geschlagen  fühlt;  1802  stimmt  er  für 
die  Zurückziehung  der  Franzosen  aus  der  Schweiz,  erklärt  sich  aber  in 
einem  Brief  an  seine  Frau  ohne  weiteres  entschlossen,  sie  nötigenfalls 
wieder  zurückzurufen.  Derselbe  Füssli,  der  1798  auftragsgemäss  in  einer 
«Vorrede»  dem  Volk  die  Basler  Konstitution  auf  Kosten  des  Pariser 
Entwurfs  mundgerecht  macht,  muss  wenige  Wochen  später  die  Vorzüge 
des  Pariser  Entwurfs  auf  Kosten  der  Basler  Konstitution  preisen.  Dass 
er,  der  zu  grossen  Entschlüssen  unfähig  war  —  soweit  sich  dies  auf 
Grund  von  Schüles  Ausführungen  beurteilen  lässt,  schliesslich  noch  als 
«Mordbrenner»  von  den  Zürchern  tituliert  wird:  das  ist  eine  Ironie 
der  Geschichte. 

Füsslis  wahrer  Titel  ist  vielmehr  derjenige,  der  ihn  von  andern 
Mitgliedern  seiner  Familie  unterscheidet,  und  den  er  auch  in  der  Über* 
schrift  von  Schüles  Arbeit  führt:  der  «Obmann»,  oft  auch  «Professor 
und  Obmann»  genannt.  Der  Obmann!  Dieser  Ehrentitel  weist  zurück 
in  die  vorrevolutionäre  Zeit.  Der  «Professor»  erinnert  an  seine  wissen* 
schaftliche  Tätigkeit,  zu  der  er  nach  den  Enttäuschungen  im  helvetischen 
politischen  Leben  zurückgekehrt  ist. 

Bottmingen  bei  Basel. 


Gustav  Steiner. 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  Schweiz. 


Vorgeschichte  und  römische  Zeit. 

Begonnene  Ausgrabungen  im  «Drachenloch»,  einer  Höhle  oberhalb  Vättis,  haben 
nach  dem  Bericht  des  Vorstandes  des  Naturhistorischen  Museums  in  St.  Gallen  Dr. 
E.  Bä  chi  er  bereits  eine  paläolitische  Station  unzweifelhaft  feststellen  lassen. 

Eine  Antrittsvorlesung  von  Dr.  O.  Tschumi  geht  die  in  vorgeschichtlicher  Zeit 
üblich  gewesenen  Formen  des  Totenkultus  durch1),  unter  besonderer  Hervorhebung 
der  schweizerischen  Beispiele,  die  übrigens  für  die  altern  Epochen  fehlen  und  erst  mit 
dem  Ossuarium  von  Auvernier  und  dem  Dolmengrab  von  Aesch  (Kt.  Baselland) 
einsetzen. 

Bemerkungen  von  Karl  Stehlin  über  prähistorische  Handmühlen 2)  berichtigen 
und  ergänzen  eine  Arbeit  von  A.  Maurizio  über  den  Gegenstand  im  ersten  Heft  des 
Jahrgangs  1916  des  «Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde». 

Die  von  O.  Tschumi  vorgenommene  Untersuchung  eines  Depotfundes  von 
137  Bronzespangen,  der  bei  Wabern  im  bernischen  Amtsbezirk  Köniz  gemacht  wurde, 
gelangt  zur  Zuweisung  dieser  Objekte  in  die  zweite  und  dritte  Periode  der  Bronzezeit 
und  somit  in  die  Zeit  von  1900—1300  v.  Chr.  Ferner  werden  in  dieser  Abhandlung 
technologische  Untersuchungen  von  H.  Müller  in  Grenoble  über  den  Bronzeguss 
wiedergegeben  und  das  Depot  als  wahrscheinliche  Niederlage  eines  Händlers  bezeichnet3). 

E.  Major  setzt  die  Beschreibung  der  verschiedenen  Kategorien  und  Typen  des 
keramischen  Inventars  des  vorgeschichtlichen  Dorfes  bei  der  Gasfabrik  in  Basel  fort4). 
Einem  weitern  Publikum  hat  E.  Major  die  Ergebnisse  seiner  Ausgrabung  in  der  «Schweiz» 
zu  einem  lebendigen  Bilde  zusammengefasst5).  Gegen  die  Inanspruchnahme  dieser 
La  Tène-Ansiedlung  als  des  Kerns  von  Basel  tritt  E.  A.  Stückelberg  auch  im  «An* 
zeiger  für  Schweizerische  Geschichte»  auf6). 

Als  «Kleine  Mitteilungen»  des  «Anzeigers  für  Schweizerische  Altertumskunde»7) 
wird  etwas  über  einen  Stempel  auf  zwei  Bronzegeräten  im  Aarauer  Antiquarium,  und 
von  P.  Cailler  und  H.  Bachofen  das  Inventar  von  seit  1917  auf  der  Place  Sturm  in 
Genf  zum  Vorschein  gekommener  Töpferware  mitgeteilt. 

Dr.  R.  Weg  eli  beschreibt  einen  in  den  ersten  Monaten  des  letzten  Jahres  in 
Stein  a.  Rh.  gehobenen  Fund  von  46  römischen  Denaren  und  einem  Quinär  der  Zeit 

4)  Totenkult  in  vorgeschichtlicher  Zeit.  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das 
Jahr  1919,  S.  1-21. 

2)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1918,  XX.  Bd.,  S.  120—122. 

3)  Der  Bronzedepotfund  von  Wabern  (Amtsbezirk  Köniz).  Anzeiger  für  schwei* 
zerische  Altertumskunde.  Neue  Folge,  XX.  Bd.,  1918,  S.  69—79. 

4)  Ibidem  S.  80-98. 

5)  Jahrgang  XXII,  1918,  S.  437-441. 

6)  1918,  S.  232-233;  vgl.  S.  191. 

7)  Neue  Folge  XX,  1918,  S.  190-192. 
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von  112  vor  bis  70  nach  Chr.,  dem  insofern  bedeutenderes  Interesse  zukommt,  als 
bisher  in  Stein  a.  Rh.  vorwiegend  römische  Münzen  der  spätem  Zeit  gefunden  worden 
sind.1) 

Karl  Stehlin  vermittelt  durch  Interpretation  zweier  Stellen  des  Vitruv  und 
des  Plinius  und  durch  Betrachtung  der  erhaltenen  Reste  zweier  römischer  Wasser? 
leitungen  eine  Anschauung  von  den  Colliquiaria ,  d.  h.  einer  Einrichtung,  welche  die 
Römer  zur  Vermeidung  der  Zerreissung  der  Röhren  durch  den  Stoss  des  bei  Biegungen 
der  Röhren  auf  deren  obere  Wände  prallenden  Wassers  anwandten.  Für  die  schwei? 
zerische  Archäologie  scheint  dieses  Detail  der  römischen  Technologie  aktuell  werden  zu 
wollen,  da  bei  den  neuesten  Grabungen  in  Vindonissa  ein  solches  Colliquiarium  zum 
Vorschein  gekommen  zu  sein  scheint.2) 

Geschichte  der  Schweiz. 

Hier  sei  zuerst  einer  Schar  Kinder  einer  andern  Muse  gedacht,  mit  denen  sich 
ihr  Impresario  zu  Klio  doch  ein  bischen  verirrt  hat.  Da  sie  sich  aber  einmal  bei  der 
Redaktion  des  «Anzeigers»  gemeldet  haben,  diese  Gedichte  über  Stoffe  aus  der  Schweizer? 
geschichte  von  der  Pfahlbau?  bis  zur  Weltkriegszeit,  die  Ernst  Eschmann  in  der, 
man  darf  wohl  sagen,  erfreulichen  Zahl  von  hundert  zusammengebracht  hat3),  um  an 
seinem  Teil  der  Pflege  vaterländischer  Gesinnung  zu  dienen,  und  da  der  Diener  der 
strengen  Wissenschaft  nebenbei  wohl  meist  auch  Patriot  ist  und  auch  ein  Haus  patrio? 
tisch  anzuregen  sich  verpflichtet  fühlen  kann,  so  sei  die  Sammlung  den  Lesern  dieser 
Zeitschrift  bestens  empfohlen. 

Eine  Notiz  in  der  «Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde»4) 
betrifft  die  Überlieferung  über  die  bei  St.  Jakob  gefallenen  Eidgenossen.  Eine  Mit? 
teilung  von  A.  Büchi5)  enthält  eine  handschriftliche  Notiz  von  dem  Chronisten 
Werner  Steiner  über  die  Schlacht  von  Marignano,  an  der  Werner  Steiner  teilnahm. 

Von  dem,  was  uns  aus  der  beträchtlichen  über  die  Reformationszeit  erschienenen 
Literatur  zur  Hand  ist,  sei  als  das  allgemeinste  zuerst  genannt  ein  Aufsatz  von  Pfarrer 
A.  Waldburger:  Schweizerische,  zürcherische  Reformation 6).  Er  charakterisiert  die 
zürcherische  Reformation  und  den  zürcherischen  Reformator  als  die  spezifisch  schwei? 
zerischen.  Zwinglis  Eigenart  findet  er  darin,  dass  er  das  Beste  und  Bleibende  der 
Reformation,  das  nicht  Verbesserung  der  Lehre  und  der  Kirche,  sondern  des  Lebens 
.  gewesen  sei,  am  ausgeprägtesten  zur  Erscheinung  gebracht  habe. 

Einige  Seiten  von  Prof.  R.  Steck  illustrieren  das  Verhältnis  Zwinglis  zu  Bern 
durch  einige  konkrete  Beispiele,  die  hauptsächlich  aus  dem  Briefwechsel  Zwinglis  ge? 
schöpft  sind,  und  berühren  zum  Schluss  die  allgemeineren  Züge7). 

J)  Ein  Fund  römischer  Silbermünzen  in  Stein  a.  Rh.  Anzeiger  für  schweizerische 
Altertumskunde  1918,  S.  144—150. 

2)  Über  die  Collivaria  oder  Colliquiaria  der  römischen  Wasserleitungen.  Ibidem 
S.  167-175. 

3)  100  Balladen  und  historische  Gedichte  aus  der  Schweizergeschichte,  hrg.  für 
Schule  und  Haus  von  E’  E’.  Verlag  bei  Orell  Füssli,  Zürich.  207  S. 

4)  Zur  Schlacht  bei  St.  Jakob.  A.  B.  A.  a.  O.  XVII,  S.  226. 

5)  In  dieser  Zeitschrift  oben  1918,  S.  169—170. 

6)  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift.  XXXVI.  Jahrgang,  1919,  S.  15—21. 

7)  Zwingli  und  Bern.  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift  XXXVI,  1919, 
S.  2-15. 
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Willy  L.  Wuhrmann  gibt  eine  Übersicht  über  die  verschiedenen  gelehrten  und 
populären  Ausgaben  der  Werke  Zwinglis,  die  ausmündet  in  eine  Entstehungsgeschichte 
und  Würdigung  der  wissenschaftlichen  Ausgabe  im  «Corpus  Reformatorum»  und  der 
gegenwärtigen  Jubiläumsausgabe 1). 

Die  eben  genannte  Ausgabe2)  stellt  nach  der  zum  300?jährigen  Jubiläum  von 
Leonhard  Usteri  und  Salomon  Vögelin  und  der  R.  Christoffels  von  1843  einen  neuen 
Versuch  dar,  was  Zwinglis  schriftstellerisches  Werk  von  bleibenden  Werten  enthält, 
der  eigenen  Zeit  zu  erschliessen,  verfolgt  aber  auch  den  Zweck,  weiteren  Kreisen  eine 
geschichtliche  Anschauung  von  der  Entwicklung  des  Reformators  zu  vermitteln  und 
bietet  so  alle  wichtigen  Schriften  in  historischer  Reihenfolge.  Aus  der  populären  Ab? 
sicht  ergibt  sich  die  Einrichtung:  in  Übersetzung  sind  sowohl  die  lateinischen  wie  die 
deutschen  Schriften  gegeben,  letztere  unter  Beifügung  charakteristischer  Ausdrücke  des 
Originals  in  Anführungszeichen  und  Klammern  ;  Zusammenfassungen  ausgelassener 
Partien  in  Kleindruck  verbinden  die  in  Extenso  mitgeteilten.  Den  31  ausgewählten 
Nummern,  deren  erste  die  Gebetslieder  der  Pestzeit  enthält,  geht  einleitungsweise  der 
älteste  Lebensabriss  Zwinglis  von  Oswald  Myconius  von  1532  voraus.  Jedes  Stück  ist 
mit  einer  ganz  kurzen  historischen  Orientierung  versehen.  Das  Buch  wird  erschlossen 
durch  Orts?,  Personen?  und  Sachregister. 

Pfarer  W.  E.  Wuhrmann  untersucht  Zwinglis  Zusammenhänge  mit  dem  Spiri? 
tualismus  der  Täufer  und  seine  Stellung  zur  Tauffrage,  in  der  er  sich  ebenfalls  zeitweise 
mit  der  täuferischen  Auffassung  berührte3). 

Zwischen  Walther  Köhler  und  schweizerischen  Pfarrern,  die  jenem  zum  Vorwurf 
machten,  von  der  herrschenden  Auffassung,  die  Luther  die  Schuld  am  Scheitern  der 
Einigung  in  Marburg  zuschiebt,  zu  Ungunsten  Zwinglis  abgewichen  zu  sein  (vgl. 
Köhler,  Zum  Religionsgespräche  von  Marburg  1529  in  der  Festgabe  für  Gerold  Meyer 
von  Knonau  S.  359 ff.),  sucht  Paul  Schweizer  zu  vermitteln4),  indem  er  die  Ani? 
mosität  unserer  Theologen  als  mehr  oder  weniger  auf  Missverständnis  Köhlers  beruhend 
zu  erweisen  sucht.  Schweizer  legt  dar,  wie  Köhler  Zwingli  «weniger  die  sich  bald  als 
illusorisch  herausstellende  Hoffnung,  ein  einheitliches  Bekenntnis  zu  erreichen»,  haben 
lässt,  «als  vielmehr  den  besten  Willen,  auch  ohne  solches  Bekenntnis  zu  einem  festen 
Bündnis  unter  den  Glaubensgenossen  zu  gelangen»,  und  so  zum  Schluss  kommt,  dass 
Zwingli  in  Marburg  der  grössere  gewesen  ist. 

Die  Gedenknummer,  die  die  «Zwingliana»  der  400.  Wiederkehr  des  Jahres  der 
zürcherischen  Reformation  widmen5)  eröffnet  Oskar  Farner  mit  einer  Charakteristik 
Zwinglis  und  seines  Werkes  (S.  357—370).  Farner  betont  entschieden  die  Abhängigkeit 
Zwinglis  von  Luther  im  Ausgangspunkt:  von  Luther  übernahm  er  den  eigentlich 

*)  Zwinglis  Werke.  Von  W’  L.  W’,  Eisau.  Schweizerische  Theologische  Zeit? 
schrift  XXXVI,  1919,  S.  21-28. 

2)  Ulrich  Zwingli.  Eine  Auswahl  aus  seinen  Schriften  auf  das  vierhundertjährige 
Jubiläum  der  Zürcher  Reformation.  Im  Auftrag  des  Kirchenrates  des  Kantons  Zürich 
übersetzt  und  herausgegeben  von  D.  Dr.  Georg  Finsler,  Religionslehrer  am  Gymnasium 
in  Basel,  D.  Dr.  Walther  Köhler,  Professor  an  der  Universität  in  Zürich,  D.  Arnold  Rüegg, 
Professor  und  Pfarrer  in  Birmensdorf  bei  Zürich.  Zürich  1918,  Schulthess  &.  Co. 
VIII  +  828  S. 

3)  Zwinglis  Stellung  zur  Tauffrage  im  literarischen  Kampf  mit  den  Anabaptisten. 
Schweizerische  Theologische  Zeitschrift  XXXVI,  1919,  S.  29—33. 

4)  Ein  Vorschlag  zur  Versöhnung  in  einem  Streit  unserer  Theologen  betr.  Zwingli 
und  Luther.  Von  Prof.  Dr.  P.  Schweizer.  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift  XXXV, 
1918,  S.  72-83. 

5)  Zwingliana  1918  Nr.  2  /  1919  Nr.  1.  Gedenknummer  auf  Neujahr  1919. 
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religiösen  Gesichtspunkt,  wodurch  er  erst  aus  dem  blossen  Humanisten  zum  religiösen 
Reformator  wurde  ;  darauf  entwickelt  der  Autor  die  Eigenart  des  schweizerischen 
Reformators,  indem  er  verfolgt,  was  dieser  aus  dem  Übernommenen  gemacht  hat  und 
die  vielen  in  der  Verschiedenheit  von  Persönlichkeit  und  Milieu  wurzelnden  Unter? 
schiede  zwischen  beiden  aufzeigt.  —  A.  Eekhof  bringt  allerlei  Notizen  über  Verbreitung 
zwinglischer  Schriften  und  den  Einfluss  der  Lehre  Zwinglis  in  Holland  (Zwingli  in 
Holland,  S.  370—384).  Den  Beziehungen  Zwinglis  zu  den  Pfarrern  des  Baselbiets  geht 
K.  Gauss  nach  (S.  385—395).  Sie  sind  meist  etwas  unscheinbarer  Natur,  und  einige 
müssen  sich  sogar  mit  einer  bloss  zu  vermutenden  Geschichtlichkeit  begnügen;  der 
Wert  der  Arbeit  wird  in  der  Beibringung  der  biographischen  Angaben  stecken,  die 
einem  jeden  der  aufgezählten  Namen  beigegeben  sind.  —  Meyer  von  Knonau 
würdigt  unter  dem  Titel:  Zur  Vorgeschichte  der  Berner  Reformation,  die  Bedeutung  der 
ersten  Lieferung  des  in  diesen  Reformations?Gedenktagen  begonnenen  Unternehmens 
einer  «Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Berner?Reformation  1521—1532»  (S.  396—404). 

—  Zwei  vierstimmige  Sätze  von  Zwinglis  Kappeler=Lied  («Herr  nun  heb  den  Wagen  selb») 
bespricht  Eduard  Bernoulli  (S.  404—413).  Die  beiden  Versionen  finden  sich  in  einer 
musikalischen  Handschrift  des  16.  Jahrhunderts  in  Zürich  und  stammen  aus  dem  Jahr? 
zehnt  der  Schlacht  bei  Kappel;  bisher  wusste  man  nur  durch  Bullinger  von  einem 
vierstimmigen  Satz.  Ob  die  beiden  oder  einer  derselben  von  Zwingli  stammen,  bleibt 
allerdings  unsicher.  —  W.  Köhler  beleuchtet  das  Für  und  Wider  der  Frage,  ob  Zwingli 
Student  in  Paris  gewesen  sei  (S.  414—417).  Einen  Studienaufenthalt  Zwinglis  in  Paris 
behauptet  eine  Originalnotiz  Gregor  Mangolds  in  der  Simmler’schen  Sammlung  und 
ist  Köhler  nicht  abgeneigt  anzunehmen.  —  Eine  Untersuchung  von  Johannes  Ficker 
(Strassburg)  über  Zwinglis  Bildnis  findet  das  Zwingli?Porträt,  welches  die  Züge  des 
Reformators  authentisch  überliefere,  in  dem  Winterthurer  Zwinglibild  von  Hans  Asper, 
das  in  der  Hauptsache  nach  dem  Leben  angefertigt  und  kurz  vor  dem  Tode  vollendet 
worden  und  die  Vorlage  aller  spätem  Zwinglibildnisse  sei  (S.  418—435).  —  Die  ZwinglU 
feie r  in  Strassburg  1819 ,  welche  die  reformierte  Gemeinde  veranstaltete,  und  die  strass? 
burgisch=zürcherischen  Beziehungen  betreffen  einige  Worte  von  G.  Anrich  (S.  435— 437) 

—  Über  das  Reformationsfest  der  Schweizer ,  gefeiert  im  Predigerinstitut  zu  Tübingen  den 
31.  Dezember  1818  und  den  1.  Januar  1819 ,  macht  Theodor  Häring  Mitteilungen 
aus  einem  damals  über  diese  Feier  erschienenen  Gedenkblatt  (S.  437—441).  —  Zum 
Schluss  behandelt  Helen  Wild  ein  drittes,  nämlich  das  Zürcher  Reformationsjubiläum 
von  1819,  dessen  äussern  Verlauf  und  innern  Gehalt,  der  bedingt  erscheint  durch  die 
damals  obwaltenden  geistigen  Tendenzen,  sie  dartut  (S.  441—460). 

Eine  Dissertation  von  Theodor  Pestalozzi  behandelt  die  Gegner  Zwinglis  am 
Grossmünsterstift  in  Zürich ;  sie  ist  der  erste  Teil  einer  (noch  nicht  erschienenen)  Arbeit 
über  die  katholische  Opposition  gegen  Zwingli  in  Stadt  und  Landschaft  Zürich  1519 
bis  1531. l)  Bei  der  Schilderung  des  Milieus,  in  das  Zwingli  in  Zürich  eintrat,  im  ersten 
Kapitel,  fusst  der  Autor  auf  drei  bisher  überhaupt  nicht  oder  nicht  eingehend  be? 
handelten  Aktenstücken,  deren  Zusammenhang  er  zuerst  erkannt  und  die  er  richtig 
datiert  hat.  Folgende  Kapitel  suchen  die  Persönlichkeiten  der  Gegner  Zwinglis  nach 
Möglichkeit  herauszuarbeiten  und  stellen  weiter  die  anonyme  Opposition  dar;  in  diesem 
Abschnitt  kommen  die  meisten  der  zürcherischen  Streitschriften  gegen  Zwingli  zur 
Besprechung.  Den  Schluss  macht  eine  Inhaltsangabe  der  zwischen  Zwingli  und  dem 
Chorherrn  Edlibach  über  das  Abendmahl  gewechselten  Briefe  und  Publikationen. 

1 )  Mit  einer  Einleitung  zur  Gesamtarbeit.  Diss.  phil.  I  Zürich  .  .  .  von  Th’  P* 
aus  Zürich.  Zürich  1918.  Diss.?Druckerei  Gebr.  Leemann  &  Co.  .  .  .  209  S.  -j-  Vita. 
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Heraldik,  Sphragistik,  ExsLibris,  Fahnen. 

Die  schweizerische  heraldische  Gesellschaft  macht  die  Anregung,  das  in  der  Schweiz 
zerstreute  heraldische  Material,  in  erster  Linie  das  der  monumentalen  Heraldik,  in  einem 
zentralen  Zettelkatalog  zu  sammeln  und  so  der  Forschung  in  bequemer  und  zuverlässiger 
Weise  zugänglich  zu  machen,  und  richtet  durch  Paul  Ganz  und  Jean  Grellet 
(seither  gest.)  an  alle  heraldisch  Interessierten  die  Aufforderung  zur  Mitarbeit. *)  Möge 
dem  Appell  eine  grosse  Zahl  von  schweizerischen  Freunden  der  Heraldik  antworten! 

Fortsetzung  und  Schluss  der  Arbeit  W.  F.  von  Müline  n’s  über  bernische 
Wappentafeln  und  Staatskalender*  2 3)  erzählen  die  Geschichte  des  Grimm’schen  Wappen* 
kalenders  bis  zu  seiner  Erwerbung  durch  die  Berner  Bibliothek  und  handeln  im  weitern 
von  dem  Kalender  der  Schaffhauser  Kupferstecher  Seiler  sowie  von  Ehrenblättern  mit 
Wappen. 

Die  Fortsetzung  von  W.  R.  Staehelins  « Basler  Adels=  und  Wappenbriefen»*) 
enthält  solche  von  deutschen  Kaisern  und  Hofpfalzgrafen  und  von  Heinrich  IV.  von 
Frankreich  von  1577  bis  zu  Ferdinand  III. 

Mit  einer  Beschreibung  der  Gemeindewappen  des  Kantons  St.  Gallen  hat  Ferdi* 
nand  Gull  begonnen.  Bis  jetzt  liegen  diejenigen  von  St.  Gallen,  Rorschach,  Rheineck, 
Altstätten  uud  Sargans  vor.4) 

Alfred  Lienhard*Riva  veröffentlicht  eine  neue  Serie  von  Wappen  von  Tessiner 
Familien,  unter  Mitteilung  von  Quellenmaterial.5) 

Ein  angebliches  Wappen  Heinrich  Susos  findet  man  von  W.  R.  Staehelin  nach 
einer  alten  Ausgabe  von  Susos  «Buch  von  der  ewigen  Weisheit»  wiedergegeben  in 
N°  2  des  Jahrgangs  1918  der  «Archives  Héraldiques  Suisses».6) 

Walther  Merz  veröffentlicht  (auf  zwei  Tafeln)  und  beschreibt  unter  Beigabe 
der  zugehörenden  Inschriften  die  Wappen,  die  sich  auf  zweien  der  jetzt  eingeschmolzenen 
Kirchenglocken  von  Zurzach  von  1639  und  1669  befanden.7) 

Einen  Hinweis  auf  die  Wappen  in  der  Zürcher  Bilderhandschrift  des  Rudolf  von 
Ems  von  za.  1360  gibt  Dr.  Konrad  Escher.8 *) 

Die  Standesscheibe  von  Basel  aus  dem  Rathause  zu  Mellingen  ist,  worauf  W.  R. 
Staehelin  hinweist10),  ein  Unikum  insofern,  als  der  Basler  Schild  auf  ihr  von  dem 
des  Reiches  überhöht  wird. 

Stückelberg  veröffentlicht  35  Abdrücke  von  heraldischen  Siegelstempeln  des 
Stempelschneiders  Johann  Ulrich  Samson  (1729— 1806) n). 

*)  Monumenta  Heraldica.  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  103—107 
und  155—158. 

2)  Von  f  Prof.  Dr.  Wolfgang  Friedrich  von  Mülinen.  Archives  Héraldiques 
Suisses  XXXII,  1918,  S.  86-90  und  118-126. 

3)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  S.  69—77  und  120—136. 

4)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  97—100  und  149—152. 

5)  Contribution  à  l’armorial  du  Tessin,  par  A’  L’-R’,  Bellinzone.  Ibidem  p.  64—68 
et  114-118. 

6)  p.  107-108. 

7)  Die  Wappen  der  Kirchenglocken  von  Zurzach.  Anzeiger  für  schweizerische 
Altertumskunde  1918,  S.  54—60. 

8)  Der  Zürcher  «Rudolf  von  Ems».  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII, 

S.  152-154. 

10)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  162. 

n)  Ibidem  1918,  XXXII,  S.  154-155. 
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Dr.  Joseph  Anton  Häfliger  handelt  über  die  Landammännersiegel  der  Zeiger 
von  Nidwalden 1),  die  eine  Tafel  in  schönen  Reproduktionen  aufweist,  und  über  die 
Familie  Zeiger,  die,  ins  14.  Jahrhundert  zurückreichend,  dem  Lande  zwanzig  Lands 
ammänner  gegeben  hat. 

Claude  Jeanneret,  ein  lebender  Vertreter  der  Kunst  des  heraldischen  Exlibris,  und 
seine  Werke  sind  Gegenstand  einer  Würdigung  von  Prof.  Troxler  in  Münster  (Luzern).2) 

Eine  Bemerkung  in  den  «Archives  Héraldiques  Suisses»3)  macht  aufmerksam  auf 
eine  Schweizer  Fahne,  die  eine  Karte  in  Stumpfs  Chronik,  Ausgabe  von  1548,  aufweist. 
Ebenda4)  finden  sich  zusammenfassende  Stellen  Dr.  Rud.  Wegelis  über  Panner  und 
Fähnli  abgedruckt. 

Numismatik. 

(Vgl.  auch  oben  unter  «Römische  Zeit»,  S.  62.) 

Über  Ludovic  Demoulin  de  Rochefort  hat  Dr.  Rudolf  F.  Burckhardt  im  Bericht 
des  Histor.  Museums  zu  Basel  1917  biographisch  gehandelt;  im  «Anzeiger  für  Schwei* 
zerische  Altertumskunde»  bespricht  er  einige  Stücke  der  im  Historischen  Museum 
befindlichen  Medaillensammlung  dieses  Mannes  (1515—1582),  nämlich  unrichtig  bestimmte, 
äusserst  seltene  oder  unveröffentlichte  Medaillen,  ferner  die  auf  ihn  selbst,  und  einen 
bisher  als  antik  angesehenen  Alabaster=Stempel  des  Museums,  dessen  Identität  mit 
Rocheforts,  von  ihm  einmal  erwähnten  Petschaft  Burckhardt  wahrscheinlich  macht. 5) 

Personengeschichte. 

,  (Vgl.  Kirche  und  Religion;  Fremde  Dienste.) 

Verzeichnisse. 

Eduard  Wymann  teilt,  nach  Angaben  über  die  Schlachtjahrzeiten  der  Urner 
Jahrzeitbücher  im  allgemeinen,  den  Eintrag  des  Schlachtjahrzeits  von  Wassen  über  die 
bei  Marignano  gefallenen  Liviner  mit,  die  nur  hier  nach  Gemeinden  aufgezählt  sind.6) 

Joh.  Fäh  fährt  fort,  die  Meier  und  Ammänner  des  Stiftes  Einsiedeln  im  Hofe 
Kaltbrunnen  zu  behandeln,  mit  den  von  Einsiedler  Äbten  solchen  gestifteten  Scheiben.7) 

Aus  dem  bis  1648  zurückreichenden  Tauf*,  Toten*  und  Eheregister  von  Altdorf 
hat  Eduard  Wymann  alle  aus  dem  Süden  stammenden  Ehekontrahenten  und  Trau* 
zeugen  ausgezogen.8) 

Biographie. 

Kaspar  Hauser  erzählt  die  Geschichte  einer  Dame  aus  dem  Hause  der 
badischen  Edeln  von  Bach,  die  um  die  Wende  des  15.  Jahrhunderts  mit  ihrem  zweiten 

*)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  57—64. 

2)  Das  Exlibris.  Ein  Handbuch  zum  Nachschlagen  von  Hans  Rhaue.  Zürich  6, 
«Die  Verbindung».  1918.  S.  59—64. 

3)  Le  drapeau  suisse.  D.  A.  a.  O.  1918,  XXXII,  S.  158/159. 

4)  Das  Panner  in  den  Bilderchroniken  von  Schilling.  A.  a.  O.  1918,  XXXII, 
S.  160-161. 

5)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge  XX,  1918,  S.  36—53. 

6)  Verzeichnis  der  bei  Marignano  gefallenen  Liviner.  XXIV.  Historisches  Neu* 
jahrsblatt  für  das  Jahr  1918  .  .  .  von  Uri,  S.  57—64. 

7)  Von  J’  F’,  Kaltbrunn.  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  92—97 
und  143—149. 

8)  Tessiner  und  Italiener  im  Ehebuch  von  Altdorf,  1648—1721.  Zeitschrift  für 
schweizerische  Kirchengeschichte  XII,  S.  209—216. 
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Gemahl  auf  der  Flucht  vor  einer  bösen  Nachrede  nach  Winterthur  kam,  wo  sie  dann 
aber  doch,  nachdem  jener  der  Schuld  am  Tode  ihres  ersten  Mannes  überwiesen  worden, 
lebenslänglich  interniert  wurde. *) 

Über  den  Schmied  von  Hochstetten ,  eine  der  Hauptgestalten  des  Bauernkrieges  von 
1653,  und  andere  Konolfinger  Führer  in  demselben  teilt  Fr.  Graf  Biographisches  mit.* 2) 

Die  Gestalt  der  Hortensia  Gugelberg  von  Moos,  1659—1715,  einer  bedeutenden 
Frau  der  schweizerischen  Kulturgeschichte,  die  schon  vor  längerer  Zeit  die  gelehrte 
Forschung  der  Vergessenheit  entrissen  hat,  bringt  neuerdings  Dr.  Emma  Graf  der 
Frauenwelt  nahe,  im  Hinblick  auf  ihre  Bedeutung  als  Vorläuferin  des  Feminismus.3) 

Über  den  Arzt  Johannes  Kupferschmid,  aus  einem  Burgdorfer  Ratsherrengeschlecht, 
der  als  medicus  an  einem  Lazarett  bei  den  bernischen  Truppen  den  zweiten  Vilmerger? 
krieg  mitmachte,  1715  in  Basel  als  med.  et  chir.  Doctor  promovierte,  dann  in  seiner 
Heimat  und  in  Solothurn  wirkte  und  1750  zu  Paris  starb,  handelt  Dr.  med.  Wilhelm 
Rütimeyer  in  einer  besondern  Publikation4)  sowie  in  den  «Blättern  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde».5) 

Einige  Veröffentlichungen  greifen  Momente  aus  den  Lebensgeschichten  bedeutender 
Berner  heraus.  Fritz  Bühlmann  macht  z.  T.  auf  archivalischem  Material  fussende 
Mitteilungen  über  den  Landvogt  Carl  Ludwig  von  Erlach  —  f  1790;  Sohn  des  Schult? 
heissen  Albert  Friedrich  1759—88  und  Vater  des  1798  ermordeten  Generals  Carl  Ludwig  — 
und  seine  Verdienste  um  das  ehemalige  Amt  Landshut,  insbesondere  um  die  Wasser¬ 
versorgung  von  Bätterkinden  (1779). 6)  Aus  den  Erinnerungen  von  Karl  Ludwig  Stettier 
publiziert  Prof.  Türler  einen  weitern  Abschnitt  über  die  Jahre  1796  und  1797,  der 
über  das  Aufgebot  zur  Zeit  des  Rückzugs  Moreaux  aus  Deutschland  berichtet  und  bis 
zum  Besuch  Bonapartes  in  Bern  reicht.7)  Einige  Seiten  von  Dr.  Ernst  Schneider 
betreffen  die  Reformideen  Philipp  Emanuel  Fellenbergs  und  seine  Tätigkeit  für  die 
Verteidigung  des  Vaterlandes  in  den  Märztagen  1798. 8) 

Eine  Persönlichkeit  aus  der  bündneriSchen  Kirchengeschichte,  an  die  Pfarrer 
Paul  H.  Kind  das  Andenken  erneuert,  ist  Paulus  Kind  1734—1802,  Pfarrer  in  Chur 
und  1792  Antistes  der  Bündner  reformierten  Kirche;  ein  streng  orthodoxer,  aber  intensiv 
religiöser  Mann. 9) 

Ein  Nachtrag  zu  der  David  Hess’schen  Salomon  Landolt  -Biographie:  von  dem 
Biographen  nach  dem  Erscheinen  der  Lebensbeschreibung  zusammengestellte  «Charakter? 
züge  und  Schwänke  von  Salomon  Landolt»,  wird  von  Paul  Corrodi  zum  erstenmal 
in  extenso  und  philologisch  genau  veröffentlicht. ie) 

*)  Elsbetha  von  Bach  (1475—1519).  Ein  Kulturbild  von  K’  HL  Zürcher  Taschen? 
buch  auf  das  Jahr  1919,  S.  159—182. 

2)  Von  Fr.  G’,  Schwendibach  bei  Thun.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst 
und  Altertumskunde,  XIV,  1918,  S.  273—288. 

3)  Jahrbuch  der  Schweizerfrauen,  4.  Jahrgang,  S.  83 — 98. 

4)  Dr.  Joh.  Kupferschmied  und  seine  Dissertatio  chirurgico  •  medica  de  morbis 
praeliantium  1715.  Bern  1918.  Dr.  J.  Grunau. 

5)  XIV  (1918),  S.  143-149. 

6)  Von  F!  B\  Büren  z.  Hof.  Blätter  für  bernische  Geschichte  usw.,  XIV,  1918, 
S.  258—273. 

7)  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1919,  S.  178—214. 

8)  Blätter  für  bernische  Geschichte  usw.,  XIV  (1918),  S.  250—258. 

9)  Aus  dem  Leben  eines  bündnerischen  Prädikanten  des  18.  Jahrhunderts.  Von 
Pfarrer  P’  H.  K’,  Schwanden.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  353 — 366. 

lu)  Salomon  Landolt?Anekdoten.  Mitgeteilt  von  Dr.  P’  C’,  Zürich.  Die  Schweiz 
Jahrg.  XXII,  1918,  S.  603-607. 
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Ed.  Bähler  publiziert  Aufzeichnungen  Sigmund  Wagners  über  seine  Jugendzeit 
bis  ins  siebente  Jahr;  eine  Schilderung  Michael  Schüpbachs  (J*  1781),  eines  zu  seiner 
Zeit  berühmten  Arztes  in  Langnau,  aus  dem  Reisetagebuch  des  Pfarrers  der  Basler 
französischen  Gemeinde,  Abraham  Petitpierre  (vgl.  oben  1918,  S.  204);  die  wenigen 
vorhandenen  Briefe  Jer.  Gotthelfs  an  Pfr.  Farscher  in  Wynigen  aus  den  Tahren  1842 
bis  1852. 9 

Eine  Arbeit  von  Joseph  Tschui  beschäftigt  sich  mit  der  Persönlichkeit  des 
Barons  Ludwig  Rudolf  Müller  d’Aarwangen,  aus  der  Berner  Familie  von  Müller,  der, 
ein  politischer  Abenteurer,  unter  geheimnisvollen,  auch  vom  Verfasser  nicht  aufgeklärten 
Umständen  vor  100  Jahren  in  dänischen  Staatsgefängnissen  verschwand.* 2) 

Des  Oberamtmanns  Meyer  in  Grüningen ,  des  Grossvaters  C.  F.  Meyers,  gedenkt 
zur  100.  Wiederkehr  seines  Todestages  G.  Strick  1er.3) 

Ein  von  Sebastian  Glinz  herausgegebenes  Bändchen4),  das  über  den  von 
Ignaz  Kronenberg  behandelten  (vgl.  oben  1918,  S.  200)  Volksdichter  Josef  Ineichen 
allerlei  Neues  beibringt,  und  biographisches  Material  über  Josef  Stalder  sowie  einige 
weitere  Beiträge  enthält,  notieren  wir  aus  einer  Besprechung  von  Dr.  Karl  Hch.Reinacher.5) 

Friedrich  Pieth  widmet  dem  Andenken  des  gleichnamigen  Enkels  des  Dichters 
J.  Gaudenz  von  Salis?Seewis  ein  Lebensbild,  das  Interesse  über  dessen  engere  Heimat 
hinaus  beanspruchen  darf:  Gaudenz  von  Salis-Seewis  nahm  an  der  Berliner  Märzrevo? 
lution  tätigen  Anteil  und  war  später  bündnerischer  Gross?  und  Kleinrat,  aber  auch 
schweizerischer  National?  und  Ständerat.6) 

Über  Berchtold  Gottlieb  Emanuel  Haller ,  1837—1903,  einen  um  die  Berner  Lokal? 
historié  recht  verdienten  Mann  und  originellen  Menschen  gibt  ein  Lebensabriss  von 
Gustav  Tobler  im  «Neuen  Berner  Taschenbuch  1919»  Auskunft.7)  Über  Ed.  von 
Jenner ,  f  1917,  den  langjärigen,  verdienten  Custos  der  Berner  Antiquarischen  Sammlung 
und  Kenner  in  prähistorischen  und  numismatischen  Dingen,  nehmen  Dr.  OttoTschumi 
und  in  einer  Autobiographie  Ed.  von  Jenner  selbst  das  Wort.8) 

Aus  autobiographischen  Aufzeichnungen  Prof.  Rahns  folgen  jetzt  den  in  der 
«Festgabe  für  Gerold  Meyer  von  Knonau»  veröffentlichten  «Erinnerungen  an  die  Anti? 
quarische  Gesellschaft  in  Zürich»  weitere  über  Rahns  Jugendzeit,  herausgegeben  von 
Meyer  von  Knonau.  Ausser  einem  jugendlichen  Porträt  Rahns  sind  der  Publikation 
fünf  frühe  Zeichnungen  von  ihm  beigegeben.9) 

Conr.  Wilh.  Kambli ,  Dr.  theol.,  1829—1914,  dem  mit  einem  Lebensbild  sein  Sohn, 
ein  Denkmal  der  Pietät  gesetzt  hat10),  hat  seinen  Platz  in  der  Geschichte  der  neueren 

9  Kleinigkeiten  (Sigmund  Wagner  —  Michael  Schüpbach  —  Jeremias  Gotthelf). 
Neues  Berner  Taschenbuch  1919,  S.  99—117. 

9  Oberst  von  Müller,  das  Opfer  der  dänischen  Kabinettsjustiz  1818.  Blätter  für 
bernische  Geschichte  usw.,  XIV  (1918),  S.  205—214. 

3)  Neue  Zürcher  Zeitung  vom  19.  Januar  1919,  Nr.  85. 

4)  Aus  dem  Luzernerbiet.  Luzern,  J.  Schills  Erben,  1918. 

5)  Die  Schweiz,  Jahrgang  XXII,  1918,  S.  575—577. 

6)  Nationalrat  Gaudenz  v.  Salis?Seewis.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  1— 16. 

7)  Von  G’  T’.  Neues  Berner  Taschenbuch  1919,  S.  118—122. 

8)  f  Eduard  von  Jenner,  1830—1917,  von  Dr.  O’ P;  und:  Selbstbiographie  von 
Ed.  von  Jenner.  Blätter  für  bernische  Geschichte  usw.  XIV,  1918,  S.  304—312. 

9)  Erinnerungen  aus  den  ersten  22  Jahren  meines  Lebens.  Zürcher  Taschenbuch 
auf  das  Jahr  1919,  S.  1—98.  (Schluss  soll  im  nächsten  Jahrgang  folgen.) 

10)  Dr.  theol.  Conr.  Wilhelm  Kambli,  Pfarrer  und  Dekan.  Ein  Lebensbild  von 
Wilhelm  Kambli,  Pfarrer  in  Lichtensteig.  Druck  und  Verlag:  Buchdruckerei  A.  Maeder 
Söhne,  Lichtensteig.  220  S. 
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theologischen  Entwicklung  als  scharfer  Vertreter  der  Reformtheologie,  deren  Verteidigung 
er  zu  seiner  Hauptaufgabe  gemacht  hatte. 

Ein  stilles  Mönchs?  und  Gelehrtenleben  zeichnet  der  Nachruf,  den  Eduard 
Wymann  dem  1916  verstorbenen  Einsiedler  Pater  Martin  Gander  widmet1);  er  war 
am  Stifte  Lehrer  der  Naturwissenschaften  und  in  diesem  Fache  auch  als  Schriftsteller 
tätig  (dies  auch  auf  historischem  Gebiete,  vgl.  Anzeiger  1916,  S.  194). 

Von  einer  umfangreichen  Biographie  Ulrich  Ochsenbeins  von  Hans  Spreng 
ist  (als  Dissertation)  der  erste  Teil  erschienen;  er  reicht  bis  zur  Wahl  Ochsenbeins  zum 
Bundesrat  am  16.  November  1848.  Ulrich  Ochsenbein  hat  vorher  nie  eine  ausführliche 
Lebensbeschreibung  über  den  Artikel  Oechslis  in  der  «Allgemeinen  Deutschen  Bio? 
graphie»  hinaus  gefunden.2) 

Dem  vorletztes  Jahr  verstorbenen  Zürcher  Stadtpräsidenten  Robert  Billeter  hat 
Conrad  Escher  das  «Neujahrsblatt  auf  das  Jahr  1919  zum  Besten  des  Waisenhauses 
in  Zürich»  gewidmet.3)  Der  Verfasser  gibt  ein  übersichtliches  Bild  der  vielseitigen 
Tätigkeit  des  verdienten  Mannes  auf  den  verschiedensten  Gebieten  des  öffentlichen  und 
des  privaten  Lebens. 

Johann  Rudolf  Geigy^Merian ,  4.  März  1830  bis  17.  Februar  1917 ,  lernt  man  aus 
einer  Biographie  von  Traugott  Geering  kennen4);  er  war  der  Begründer  der  Basler 
Farbstoffindustrie  und  bewährte  sich  als  gewandter  Unterhändler  bei  den  Handels? 
Verträgen  der  1880er  Jahre. 

Dem  Bündner  Oberforstinspektor  Dr./.  Coaz  (1822—1918),  der  seiner  Heimat  als 
Beamter  und  der  Naturwissenschaft  als  Forscher  grosse  Dienste  geleistet  hat,  hat  Dr. 
Chr.  Tarnuzzer  im  «Freien  Rätier»  einen  Nachruf  gewidmet,  den  das  «Bündnerische 
Monatsblatt»  abdruckt,  '  zugleich  mit  Erinnerungen  von  Coaz  an  seine  Bereisung  der 
von  dem  Hochwasser  des  Jahres  1868  verwüsteten  Gegenden  Graubündens. 5) 

Der  schon  erwähnte  Nekrolog  auf  den  Mineralogen  und  Geologen  Dr.  Fortunat 
Zyndel  von  Prof.  Dr.  August  Buxtorf  in  Basel  (vgl.  oben  1918,  S.  202)  ist  auch  nach? 
zulesen  im  «Bündnerischen  Monatsblatt».6) 

Nationalrat  Felix  Koch ,  1882—1918,  erhält  einen  Nachruf  von  Enrico  Tung.7) 
Koch,  auch  Berner  Stadt?  und  Kantonsrat,  gehörte  zu  den  führenden  Persönlichkeiten 
der  freisinnigen  Partei,  deren  Sekretär  er  war,  und  zu  den  Organisatoren  der  Jung? 
freisinnigen. 

In  Rudolf  Hunziker  hat  Otto  Haggenmacher ,  1843—1918,  der  Mensch,  Geist? 
liehe,  Lehrer  und  gemeinnützig  Strebende,  und  vor  allem  der  Dichter  und  Wissenschaft? 
liehe  Schriftsteller  einen  Darsteller  und  Beurteiler  gefunden8),  der  die  geschilderte 
Persönlichkeit  in  liebevoller  Vertiefung  erfasst,  ohne  irgendwie  den  Eindruck  eines  nicht 
vollkommen  wirklichkeitstreuen  Bildes  zu  erwecken. 

Z  Pater  Martin  Gander  von  Beckenried,  Mitglied  des  Benediktinerstiftes  Ein? 
siedeln.  Ein  Zeit?  und  Lebensbild.  Stans  1918,  Buchdruckerei  Ad.  &.  P.  von  Matt.  23  S. 

2)  Ulrich  Ochsenbein,  I.  Teil,  1811—1848.  Diss.  phil.  Bern  .  .  .  von  H’  Sp’  von 

Graben-Herzogenbuchsee.  Bern,  Buchdruckerei  Gustav  Grunau,  1918.  196  S. 

3)  Stadtpräsident  Robert  Billeter  f.  Neujahrsblatt  .  .  .  hrg.  von  der  Gelehrten- 
Gesellschaft  (ehemalige  Gesellschaft  der  Gelehrten  auf  der  Chorherren).  82.  Stück.  56  S. 

4)  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  1—62. 

5)  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  257—279. 

6)  1918,  S.  209-218. 

7)  Von  Redaktor  E’  T’,  Romanshorn.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  289—295. 

8)  Separatabdruck  aus  dem  Jahrbuch  der  literarischen  Vereinigung  Winterthur 
1919.  39  S. 
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Das  letzterschienene  Urner  Neujahrsblatt  eröffnet  ein  Nachruf  auf  Landammann 
Gustav  Muheim ,  den  Regens  Dr.  Anton  Gisler  in  Chur  als  Freund  und  Förderer  der 
Geschichte  schildert. !) 

Professor  Dr.  Pater  Karl  Hager ,  dem  am  11.  Juli  1918  verstorbenen  Konventualen 
in  Disentis  und  verdienten  Botaniker,  hat  die  berufene  Feder  seines  Fachkollegen 
Prof.  Dr.  Carl  Schröter  in  Zürich  im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  eine  biographische 
Würdigung  zu  Teil  werden  lassen.") 

Das  Leben  Pfarrer  Wilhelm  Ecklins  (1833 — 1918),  langjährigen  Geistlichen  zu 
St.  Martin  in  Basel,  der  im  Kampfe  der  Reformrichtung  gegen  den  alten  Glauben  als 
Verteidiger  des  letztem  den  tätigsten  Anteil  nahm,  schildert  Karl  Stockmeyer.* 2 3) 

Als  ein  bemerkenswerter  Beitrag  zur  Biographie  Lavaters  ist  ein  Briefwechsel 
zwischen  ihm  und  Pfeffel  zu  notieren,  den  Heinrich  Funck  mitteilt4 5).  Er  umfasst 
51  Briefe  von  Pfeffel,  18  von  Lavater;  von  diesen  69  Stücken  sind  acht  bereits  vers 
öffentlicht,  aber  z.  T.  verkürzt  und  falsch  datiert.  Auch  die  Anmerkungen  enthalten 
Neues  aus  ungedrucktem  Material. 

Der  Briefwechsel  zwischen  C.  F.  Meyer  und  Julius  Rodenberg,  aus  den  Nachs 
lässen  beider  von  August  Langmesser  herausgegeben0),  zeigt  den  Verleger  Rodenberg 
zugleich  als  literarischen  Freund  C.  F.  Meyers,  der  dessen  Schaffen  mit  bewundernder,  in 
einzelnen  Fällen  auch  kritischer  Teilnahme  begleitete,  und  kann  darum  nicht  anders 
als  ein  wichtiger  Beitrag  zur  Entstehungsgeschichte  der  C.  F.  Meyerschen  Werke  sein. 

Vier  Briefe  und  Tagehuchskizzen  des  Dr.  med.  Ludwig  Horner  (1811—1838)  aus 
Niederländisch- Indien  teilt  Dr.  med.  Friedrich  Horner  mit6).  Sie  zeugen  von  den 
geologischen,  botanischen  und  ethnographischen  Interessen  Ludwig  Horners,  der 
1832—34  Privatdozent  an  der  Universität  Zürich  war,  1835  nach  Batavia  ging  und  dort 
1838  starb. 

Kantonss  und  Ortsgeschichte.  Landeskunde. 

Von  begrenzte  Zeiträume  umfassenden  Kantonsgeschichten,  wie  durch  solche 
gegenwärtig  eine  der  deutlich  abgrenzbaren  Perioden  des  letzten  Jahrhunderts  nach  der 
andern  zur  Erledigung  kommt,  sind  wieder  zwei  zu  verzeichnen.  Den  Zeitraum  der 
Geschichte  Solothurns  von  der  liberalen  Verfassung  von  1830/31  bis  zu  deren  Revision 
1841  behandelt  Julius  Derendinger7)  ;  die  Mediationszeit  des  Kantons  Graubünden 
Hans  Balzer8).  Beide  mögen  in  dieser  Zeitschrift  noch  zu  ausführlicherer  Anzeige 
kommen. 


')  S.  1-6. 

2)  1918,  S.  321-341. 

3)  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  158—176. 

4)  Briefwechsel  zwischen  Johann  Kaspar  Lavater  und  Gottlieb  Konrad  Pfeffel. 
Alemannia,  Zeitschrift  für  alemannische  und  fränkische  Geschichte,  Volkskunde,  Kunst 
und  Sprache.  Bd.  44,  Heft  2-3,  1917,  S.  94-125.  Schluss  folgt. 

5)  Conrad  Ferdinand  Meyer  und  Julius  Rodenberg.  Ein  Briefwechsel.  Berlin, 

Verlag  von  Gebrüder  Paetel  (Cr.  Georg  Paetel)  1918.  322  S. 

9)  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1919,  S.  183—208. 

7)  Geschichte  des  Kantons  Solothurn  von  1830—1841.  Basler  Zeitschrift  für 
Geschichte  und  Altertumskunde  XVIII,  S.  253—418,  und  als  Diss.  phil.  Bern,  Basel, 
Gasser  &.  Cie.,  Buchdruckerei,  1919. 

8)  Der  Kanton  Graubünden  in  der  Mediationszeit  (1803—1813).  Diss.  phil.  Bern 
von  H’  B’  von  Alvaneu.  Chur  1918,  Buchdruckerei  Sprecher,  Eggerling  &  Co.  VIII 
+  117  S. 
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Gottfried  Heer,  der  bereits  in  einer  Reihe  von  hier  angezeigten  Monographien 
die  Reformationsgeschichten  einzelner  Kirchgemeinden  des  Kantons  Glarus  behandelt 
hat,  tritt  jetzt  mit  einer  Jubiläumsschrift  über  die  Reformation  des  Landes  hervor1), 
einer  ihrem  Zweck  entsprechend  alles  beschwerenden  Apparates  entkleidete  Zusammen? 
fassung  der  früheren  einschlägigen  gelehrten  Arbeiten  des  verdienstvollen  Geschichts? 
Schreibers  seines  Heimatkantons. 

Gemeindeschreiber  Joseph  Zraggen  knüpft  an  eine  Stelle  des  Schattdorfe r 
Seelgerätrodels  von  1611  einige  lokalgeographische  Bemerkungen2). 

Paul  Kölner  hat  Skizzen  über  verschiedene  Basel  betreffende  Gegenstände  zu 
einem  hübschen  Bändchen  vereinigt3).  Die  kleinen  Aufsätze  informieren  in  ansprechen? 
der  Weise,  unter  Verwertung  auch  ungedruckter  Notizen,  über  das  Basler  Wappen,  die 
Ausschmückung  der  Eiendenherberge  1418,  Stadtbanner  und  ?Fähnlein,  Jagd  und  Wild, 
Baumpflege,  Bannritte,  über  die  Kaiser  Heinrich?Verehrung  in  Basel,  den  Anteil  der 
Stadt  an  Kreuzzügen  und  Pilgerfahrten,  Ratswahl  und  Schwörtag. 

Der  zweite  Teil  von  Karl  Gauss’  Arbeit  über  die  Gegenreformation  im  baslerisch= 
bischöflichen  Laufen 4)  schildert  die  Ereignisse  von  Ende  1587  bis  zur  Vollendung  der 
Gegenreformation  1597.  Gauss’  Monographie  ist  eine  auf  dem  Material  des  Basler 
Staatsarchivs  und  des  fürstbischöflichen  Archivs  im  Staatsarchiv  Bern  aufgebaute  ein? 
gehende  Darstellung. 

Eine  Arbeit  von  P.  Bütler  stellt  in  Kürze  die  Ergebnisse  der  Forschung  über 
Altertum  und  früheres  Mittelalter  des  st.  gallischen  Rheintals  zusammen  und  beleuchtet 
sie,  wo  nötig,  kritisch5 6). 

Aus  den  Bergeller  Notariatsprotokollen ,  über  die  Christine  v.  Hoiningen?Huene 
schon  mehrfach  gehandelt  hat,  unterzieht  sie  diesmal  diejenigen  Stellen  der  Betrachtung, 
die  Daten  für  die  Feststellung  der  untern  und  obern  Grenze  des  Bergells  darbieten.0) 

Zu  seiner  Veröffentlichung  über  Samnaun  (vgl.  oben  1918,  S.  196)  trägt  Ludwig 
J.  Vital  einige  weitere  Daten  nach7).  Mitteilungen  über  die  Grafen  von  Trivulzio  als 
Herren  von  Misox,  Rheinwald  und  Safien  macht  W.  Derichsweiler8). 

Oben  erwähnte  Angaben  zur  neueren  Geschichte  des  Churer  Martinsturms  und 
seiner  Uhr  von  Stadtarchivar  Dr.  Fritz  Jecklin  erscheinen  jetzt  von  ihm  durch  Hinzu? 
fügung  von  Mitteilungen  aus  der  Baugeschichte  der  Martinskirche  und  über  den  Um? 
bau  des  Turms  seit  1889  zu  einer  Geschichte  der  St.  Martinskirche  erweitert9). 

Über  die  Behandlung  des  eigentlichen  Gegenstandes  einer  längeren  Abhandlung 
von  Ernst  Schmid:  Beiträge  zur  Siedelungs=  und  Wirtschaftsgeschichte  des  Kantons 

*)  Die  Reformation  im  Lande  Glarus.  Zur  400jährigen  Gedächtnisfeier  der 
schweizerischen  Reformation,  im  Auftrag  der  evangelischen  Kirchenkommission  verfasst 
von  G’  H’  und  gewidmet  den  reformierten  Kirchgenossen  des  Kantons  Glarus  auf 
Neujahr  1919.  Buchdruckerei  Glarner  Nachrichten,  Rud.  Tschudy.  76  S. 

2)  Zum  Schattdorfer  Seelgerätsrodel.  XXIV.  Histor.  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1918 
.  .  .  .  von  Uri,  S.  39—40. 

3)  Unterm  Baselstab.  Kulturgeschichtliche  Skizzen  von  P’  K’.  Basel,  Verlag  von 

Helbing  &.  Lichtenhahn.  1918.  126  S. 

4)  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  91—154. 

5)  Zur  ältern  Geschichte  des  st.  gallischen  Rheintals.  Von  Dr.  P.  Bütler  in 
St.  Gallen.  Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees,  Heft  XLVII,  1918, 
S.  103-114. 

6)  Mitteilungen  aus  Bergeller  Notariatsprotokollen.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1919,  S.  57-61. 

7)  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  218—219. 

8)  Ibidem  1918,  S.  366-370. 

9)  19  S. 
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Thurgau x),  die  die  Beziehungen  zwischen  den  geographischen  und  wirtschaftlichen  Ver* 
hältnissen  ins  Auge  fasst,  möchten  wir  uns  kein  Urteil  erlauben;  das  angehängte  Kapitel 
jedoch  über  den  geschichtlichen  Verlauf  der  Besiedlung  offenbart  durch  verschiedene 
Irrtümer  unzureichende  Kenntnis  historischer  Dinge,  so  wenn  S.  335  die  neolithischen 
Bodensee*Pfahlbauten  ohne  weiteres  dem  keltischen  Stamme  zugewiesen,  oder  S.  336 
die  Räter  den  Kelten  zugerechnet  werden,  oder  S.  337  der  Autor  die  hohen  Gerichte 
im  Thurgau  aus  den  Resten  unverteilter  Kronländereien  hervorgegangen  sein  lässt. 

Aus  einem  Reisetagebuch  des  18.  Jahrhunderts  von  einem  Christoph  Merian,  der 
in  der  Folge  früh  starb,  veröffentlicht  Wilhelm  Merian  die  die  Schweiz  (Bern, 
Neuenburg,  Lausanne,  Genf)  betreffenden  Teile  aus  den  Jahren  1734  bis  1736*  2). 

Historischer  Einträge  des  16.  Jahrhunderts,  die  Karl  Obser  aus  einem  Säckinger 
Kopialbuche  mitteilt,  sei  hier  im  Hinblick  auf  darin  enthaltene  Notizen  über  Laufen* 
bürg,  Mellingen  und  Baden  im  Aargau  Erwähnung  getan3). 

Burgen. 

Mitteilungen  zur  Geschichte  der  Burg  Feldegg  bei  Jonswil,  die  vielleicht  von  dem 
Grafen  von  Toggenburg  erbaut  worden  ist  und  später  als  Lehen  von  St.  Gallen  in  den 
Händen  wechselnder  Besitzer  war,  macht  Adolf  Näf4). 

Dr.  Hans  A.  von  Segesser  behandelt  die  in  Ruinen  liegende  Burg  Waldsberg 
(Gemeinde  Luthern,  Kt.  Luzern)  und  ihre  Besitzer5),  A.  Mo  oser.  Alt-Aspermont  bei 
Zizers  (Kt.  Graubünden)6). 


Kirche  und  Religion. 

Stückelberg  handelt  von  Sammlungen  von  Abbildungen  zur  Heiligen*Ikono* 
graphie  und  kirchlicher  Altertümer,  als  wertvolle  Hilfe  zur  Bestimmung  von  Gegen* 
ständen  der  mittelalterlich*kirchlichen  Archäologie7). 

Stückelberg  und  Häfliger  stellen  Belege  für  das  Vorkommen  stadtrömischer 
Heiliger  auf  schweizerischen  Siegeln  zusammen8).  Wieder  Stückelberg  liefert  eine  alpha* 
betische  Zusammenstellung  von  mehr  als  100  Heiligen  französchen  Ursprungs,  die  in 
der  Schweiz  durch  Reliquien,  als  Patrone,  durch  Bilder,  in  der  Liturgie,  in  Personen* 
namen  und  auf  Münzen  und  Glocken  vertreten  sind9). 

Ins  Gebiet  der  Geschichte  der  Liturgie  fallen  Berichtigungen,  die  Dr.  P.  Ignaz 
Hess  der  Interpretation  und  Wiedergabe  der  zwölf  Responsorien  des  heiligere  Otmar 
einer  st.  gallischen  Handschrift  durch  Ferdinand  Vetter  angedeihen  lässt10). 

7)  Von  E’  S’,  Zürich.  Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees, 
47.  Heft,  S.  236-378. 

2)  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1919,  S.  215—218. 

3)  Jahrgeschichten  von  Säckingen  (1527—1552).  Alemannia.  Bd.  44,  Heft  2—3, 
1917,  S.  165-168. 

4)  St.  Gallen,  Kommissionsverlag  der  Fehr’schen  Buchhandlung.  1918.  26  S. 

[Mit  Photographie  der  Burg.] 

6)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde,  Neue  Folge  XX.  Bd..  1918,  S.61—  64. 

6)  Von  Schlossermeister  Ant.  Mooser,  Maienfeld.  Bündnerisches  Monatsblat  1919, 
S.  17-26. 

7)  Hagiographische  Bildersammlungen.  Mit  neun  Abbildungen.  Die  Schweiz, 
Tahrgang  XXII,  1918,  S.  682-685. 

8)  Von  E.  A.  St’  und  J.  A.  H’.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte. 
XII,  S.  226-229. 

9)  Les* Saints  français,  vénérés  en  Suisse.  Par  E.-A.  Stuckeiberg.  Anzeiger  für 
Schweizerische  Altertumskunde  1918,  S.  157—166. 

10)  Diese  Zeitschrift  1918,  S.  162—168. 
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Zu  den  Schweizern,  die  an  der  Pilgerreise  nach  Jerusalem  1583  (vgl.  oben  1918, 
S.  208)  teilnahmen,  gehörte  auch  ein  Ritter  Peter  Gisler ,  der  wie  mehrere  Reisegenossen 
Aufzeichnungen  über  die  Reise  hinterlassen  hat,  allerdings  nur  über  die  Heimreise  von 
Cypern  an.  Dr.  Karl  Gisler  schildert  die  Pilgerfahrt  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  sum; 
marisch,  dann  dem  Berichterstatter  folgend  eingehender  den  Rest1). 

Aus  dem  in  18  Folianten  im  Stiftsarchiv  Einsiedeln  niedergelegten  Tagebudx  des 
Einsiedler  Konventuals  P.  Josef  Dietrich  (f  1704),  des  Sohnes  des  Rapperswiler  Schult; 
heissen  und  Verfassers  des  Diariums  über  die  Belagerung  von  Rapperswil  1656,  einer 
überaus  eingehenden  Quelle  zur  Geschichte,  des  Stifts  teilt  Helbling,  in  Fortsetzung 
seiner  Veröffentlichung  früherer  Partien  desselben,  im  Auszug  und  in  modernisierter 
Orthographie  nunmehr  den  Rest  über  die  Jahre  1692—1704  mit,  samt  einer  Fort; 
Setzung  bis  1710 2). 

Eine  Chronik  des  Dominikanerkonvents  von  Lausanne  samt  einer  Liste  der  Prioren 
gibt  M.  Reymond3).  Einige  weitere  Geistlichen;Verzeichnisse  interessieren  die  Urner; 
Lokalhistorie:  Zu  Joseph  Müllers  italienischer  Mitteilung  in  der  «Zeitschrift  für  schwei; 
zerische  Kirchengeschichte»  XII,  S.  119  f.  (vgl.  oben  1918,  S.  208)  trägt  Eduard 
Wymann  einiges  nach,  besonders  über  zwei  Seelsorger  der  neuesten  Zeit4);  über  die 
St.  G  aller  Kapitularen  aus  dem  Kt.  Uri,  neun  an  der  Zahl,  bringt  P.  Notker  Wettach 
biographische  Angaben,  und  zwei  von  Ed.  Wymann  mitgeteilte  Beilagen  illustrieren 
das  Drum  und  Dran  von  Eintritten  ins  Kloster  St.  Gallen  im  18.  Jahrhundert5)  ;  über 
die  Kapläne  der  Kaplaneipfrund  des  1611  gestifteten  Frauenklosters  zu  Attinghausen 
und  die  vom  hl.  Kreuz  zu  Altdorf,  wohin  das  Frauenkloster  später  verlegt  wurde,  unter; 
richtet  Joseph  Müller6).  —  Über  dieses  «hl.  Kreuz»  veröffentlicht  Eduard  Wymann 
allerlei  Material,  betreffend  die  Stiftungen,  auch  dem  Frauenkloster  gestiftete  Scheiben, 
Feste  und  Prozessionen,  Kosttöchter  des  Klosters,  eine  Mädchenschule.7) 

Kaspar  Hauser  erzählt  die  Geschichte  der  1420  in  der  Pfarrkirche  Winterthur 
gestiftete  Peter;  und  Paulpfründe,  die  1475  in  ein  Predigeramt  umgewandelt  wurde  und 
aus  der  die  zweite  Winterthurer  Pfarrstelle  entstand.  Die  Arbeit  will  den  Gegenstand 
nicht  erschöpfen;  sie  verweilt  bei  einzelnen  Momenten  und  Persönlichkeiten  aus  der 
Reihe  der  Geistlichen  der  Pfrund8). 

Das  Jahrzeitbuch  der  Kirche  Langwies,  welcher  Ort  ehedem  der  Kirche  St.  Peter 
im  Schanfigg  zugeteilt  war  und  1384  eine  eigene  Kapelle  erhielt,  die  1475  von  der 
Mutterkirche  abgetrennt  wurde,  veröffentlicht  zusammen  mit  dem  Reste  eines  früheren 

4)  Pilgerfahrt  des  Landammanns  und  Ritters  Peter  Gisler  von  Bürglen  ins  Heilige 
Land  im  Jahre  1583.  Von  Dr.  P’  G\  Altdorf.  XXIV.  Historisches  Neujahrsblatt  für 
das  Jahr  1918 - von  Uri.  S.  41—56. 

2)  Unter  den  Fürstäbten  Raphael  und  Maurus  1692—1704  mit  kurzem  Anhang 
von  1704-10  von  P.  Sebastian  Reding  (f  1724).  Bearbeitet  von.  P.  Magnus  Helbling, 
O.  S.  B.  Der  Geschichtsfreund.  LXXIII.  Bd.  S.  61—176. 

3)  La  chronique  du  couvent  des  Dominicains  de  Lausanne.  Zeitschrift  für 
Schweizerische  Kirchengeschichte  XII  (1918),  S.  23—42. 

4)  Italienische  Geistliche  im  Kanton  Uri,  ebenda  XII,  S.  230—233. 

5)  Die  Urner  Kapitularen  im  Kloster  St.  Gallen.  Von  P.  N’  W ,  Professor  in 
Altdorf.  XXIV.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1918....  von  Uri.  S.  65—78. 

®)  Verzeichnis  der  Klosterkapläne  in  Attinghausen  und  Altdorf.  XXIV.  Histo; 
risches  Neujahrsblatt  ....  1918....  von  Uri,  S.  31—37. 

7)  Die  Stiftüngen  beim  obern  hl.  Kreuz  zu  Altdorf.  XXIV.  Historisches  Neu; 
jahrsblatt  . . .  1918  .  . .  von  Uri,  S.  7—29. 

8)  Die  Prädikatur  oder  zweite  Pfarrpfründe  in  Winterthur.  Neujahrsblatt  der 
Hülfsgesellschaft  von  Winterthur...  1919.  Von  Dr.  K’  H’.  LV.  51  S. 
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und  dem  Stiftungsbrief  von  1384,  sowie  einer  über  das  Geschichtliche  und  die  Hand* 
Schriften  orientierenden  Einleitung  Fritz  Jecklin1). 

M.  Besson  befasst  sich  mit  den  ersten  Bischöfen  von  Basel2 3).  Nach  Zusammen? 
Stellung  dessen,  was  über  die  Anfänge  des  Christentums  im  Raurakerland  sicher  zu 
sagen  ist,  bringt  er  über  die  neun  ersten  bekannten  Bischöfe  vom  4.  bis  ins  9.  Jahr? 
hundert  die  spärlich  vorhandenen  Belege  bei. 

Der  Schluss  von  Hermann  Henricis  « Entstehung  dev  Basler  Kirchenverfassung»*) 
behandelt  die  Beziehungen  des  Stadtbasler  Staates  zu  seinen  beiden  Landeskirchen  (der 
reformierten  und  der  altkatholischen)  und  der  römisch?katholischen  Gemeinde,  und 
die  Verhältnisse  innerhalb  der  drei  Gemeinschaften,  auf  dem  Boden  der  Kirchenver? 
fassung  der  70er  Jahre  des  19.  Jahrhunderts,  um  sodann  die  Neugestaltung  durch  die 
Trennung  von  Kirche  und  Staat  darzulegen. 

In  den  «Archives  Héraldiques  Suisses»  wird  aus  dem  Freiburger  Staatsarchiv  eine 
Denkschrift  von  1777  mitgeteilt,  die  den  Vorschlag  einer  Angliederung  der  Schweizer 
Johanniter?Ritter  an  ein  französisches  Priorat  enthält4). 

In  einer  Untersuchung  über  die  «Gesellschaft  vom  heiligen  Herzen  Jesu»  5)  berührt 
der  Verfasser,  Alfred  Hillengass,  bei  der  Erörterung  der  Unterdrückung  derselben 
durch  den  deutschen  Bundesrat  im  Kulturkampf,  auch  den  Jesuitenartikel  der  schwei? 
zerischen  Bundesverfassung  und  seine  Handhabung,  als  Vorbild  des  deutschen  Vor? 
gehens. 


Recht  und  Verwaltung. 

Die  komplizierten  staats?  und  kirchenrechtlichen  Verhältnisse  im  Bucheggberg 
im  Kanton  Solothurn,  wo  bekanntlich  bis  1798  Bern  die  hohe  und  Solothurn  die 
niedere  Gerichtsbarkeit  hatte,  behandelt  neuerdings  in  einer  interessanten  Monographie 
Ernst  Kocher6),  von  dem  bereits  verschiedene  Arbeiten  über  den  Bucheggberg  in 
den  Sammelbesprechungen  Erwähnung  gefunden  haben.  Der  erste  Abschnitt  über 
Berns  Malefizrecht  stellt  die  schwankende  Verteilung  der  Kompetenzen  zwischen  den 
beiden  Gerichtsbarkeiten  dar  und  schildert  die  in  unaufhörlichem  Kompetenz?Konflikt 
vor  sich  gehende  Ausübung  der  hohen  ;  der  zweite  beginnt  —  das  Vorliegende  ist  nur 
der  erste  Teil  der  Gesamtarbeit  —  mit  der  Darstellung  des  auf  dem  Malefizrecht  fussen? 
den  Rcligionsrechtes  Berns. 

Ebenfalls  eine  sehr  interessante  Abhandlung,  von  H.  Büchi,  befasst  sich  mit 
der  Finanzverwaltung  Solothurns  im  18.  Jahrhundert7),  die  erste  einschlägige,  ganz  aus 
den  Quellen  herausgearbeitete  Darstellung.  Sie  will  aufzeigen,  wie  sich  im  damaligen 

*)  Chur  1919,  Buchdruckerei  Sprecher,  Eggerling  &.  Co.  56  S. 

2)  Les  premiers  évêques  de  Bâle.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte 
XII,  S.  217-225. 

3)  Von  Dr.  H’  H’,  Basel.  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift  XXXV,  1918, 
S.  103-112. 

4)  Projet  de  rattacher  les  chevaliers  de  Malte  suisse  à  un  Prieur  de  France.  D. 
Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  161—162. 

5)  (Société  du  Sacré  Cœur  de  Jésus).  Eine  kirchenrechtliche  Untersuchung. 
Kirchenrechtliche  Abhandlungen,  hg.  von  U.  Stutz,  Heft  89.  XVI  -f-  232  S.  Stuttgart. 

6)  Berns  Malefiz?  und  Religionsrecht  im  Solothurnischen  Bucheggberg.  Von  E’  K\ 
Pfarrer  in  Oberwil  bei  Büren.  Erster  Teil.  Neujahrsblatt  der  Literarischen  Gesellschaft 
Bern  auf  das  Jahr  1919.  Bern,  Druck  und  Verlag  von  K.  J.  Wyss  Erben,  1918.  59  S. 

7)  Solothurnische  Finanzzustände  im  ausgehenden  Ancien  Régime  (ca.  1750—98). 
Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde  XV,  S.  56—116. 
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Finanzwesen  der  damalige  Patrimonialstaat  des  Ancien  Régime  bis  in  die  Einzelheiten 
seiner  Struktur  getreu  spiegelt,  dessen  Wesen  sich  schroff,  aber  zutreffend  dahin  charaks 
terisieren  lässt,  dass  er  nur  das  Objekt  ökonomischer  Ausbeutung  zum  Vorteil  eines 
sehr  kleinen  Kreises  Berechtigter  war,  gewissermassen  deren  Kapitalanlage.  Büchi 
schildert  die  zentrale  Finanzverwaltung  und  ihre  einzelnen  den  verschiedenen  Einnahme¬ 
quellen  entsprechenden  Abteilungen. 

In  Fortsetzung  seiner  Mitteilungen  aus  Bündens  öffentlichem  Leben  der  letzten  50 
bis  60  Jahre  behandelt  E.  Manatschal  die  Rechtsgesetzgebung,  sowohl  die  seit  der 
sog.  Justizreform  von  1851  über  das  Strafwesen  erlassenen  Gesetze,  als  auch  die  zivil* 
rechtliche  Entwicklung  dieser  Epoche1). 

Wehrwesen  und  Waffenkunde.  Fremde  Dienste. 

Die  Entwicklung  des  Geschützwesens  in  der  Schweiz  von  seinen  Anfängen  bis  zum 
Ende  der  Burgunderkriege  hellt  die  gründliche  Forschung  E.  A.  Gesslers  auf,  deren 
Ergebnisse  nunmehr  seit  Neujahr  zum  grossem  Teil  vorliegen.2)  Gesslers  Arbeit  ist  von 
kompetenter  fachwissenschaftlicher  Seite  bereits  als  die  definitive  Behandlung  des  Gegen¬ 
standes  beurteilt  worden,  wie  sie  bisher  kaum  ein  anderes  Land  aufzuweisen  hat.  Sehr 
schätzenswert  vom  wissenschaftlichen  Standpunkt  ist  die  Vorausschickung  des  Quellen¬ 
materials,  auf  dem  dann  die  Darstellung  sich  aufbaut.  Die  bildlichen  einschlägigen 
Darstellungen  in  den  Chroniken  sind  als  wichtige  Quellen  gebührend  verwertet  und 
in  schönen,  die  Publikation  schmückenden  Reproduktionen  vertreten. 

Eine  schöne  Arbeit  ist  auch  die  Geschichte  der  Zürcher  Stadtbefestigung  von 
Alfred  Mantel.  Auskunft  über  sie  gibt  das  Vorwort:  ihr  Flauptgegenstand  ist  der 
Schanzenbau  des  17.  Jahrhunderts,  für  dessen  Darstellung  der  Verfasser  sich  auf  ein 
reiches  handschriftliches  Material  stützt,  während  die  in  kurzer  Zusammenfassung 
vorausgeschickte  Geschichte  der  früheren  Stadtbefestigungen  auf  dem  gedruckten  Material 
fusst.  Der  bis  jetzt  vorliegende  erste  Teil  führt  die  Erzählung  bis  zum  Beginn  des 
Schanzenbaues  1642. 3) 

P.  X.  Weber  behandelt  die  Hoch  wachten,  d.  h.  die  zur  Signalgebung  zum  Zwecke 
der  Mobilisation  und  des  Grenzschutzes  ehemals  eingerichteten  hochgelegenen  Punkte, 
des  Kantons  Luzern.4) 

W.  Blum  macht  ein  beim  luzernischen  Rothenburg  ausgegrabenes  mittelalterliches 
Schwert  bekannt.5) 

Aus  den  landvögtlichen  Zivil-  und  Kriminalprotokollen  von  Sargans  im  St.  Galler 
Staatsarchiv  hat  A.  Müller  ein  amtliches  Verzeichnis  der  Söldnerwerbungen  in  dieser 
Herrschaft,  vom  16.  Januar  1755  bis  zum  31.  August  1796  sich  erstreckend,  in  der  Weise 
veröffentlicht,  dass  er  die  Namen  nach  den  einzelnen  Diensten  (in  Frankreich, 
Neapel  usw.)  zusammenstellt.  Diesen  Rubriken  sind  aus  der  gedruckten  Literatur 
Erläuterungen  beigefügt.6) 

*)  Von  a.  Reg.*Rat  E.  M’,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  201—209 
und  242—247. 

2)  I.  und  II.  Abteilung.  Mitteilungen  der  Antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich 
LXXXII  und  LXXXIII,  111  und  80  S.  (Band  XXVIII,  Hefte  3  und  4,  S.  183-370). 
Zürich  1918  und  1919. 

3)  CXIV.  Neujahrsblatt  der  Feuerwerker*Gesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1919. 
61  Seiten. 

4)  Die  alten  Luzerner  Hochwachten.  Der  Geschichtsfreund,  LXXIII.Bd.,  S.  19—60. 

5)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  215—217. 

6)  Die  Söldner -Werbungen  im  Sarganserland  von  1755—1796.  Von  A.  Müller 

[Pfarrer  in  Flawil].  Sarganserländische  Buchdruckerei  A.  G.  in  Meis.  1918.  92  S. 

-j-  Literaturverzeichnis. 
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E.  Wymann  veröffentlicht  Notizen  über  mehrere  im  Türkenkrieg  1683—99 
Gefallene  aus  der  Verwandtschaft  der  Urner  Familie  Roll. J) 

O.  Erismann  erzählt  im  Schluss  seiner  Mitteillungen  über  die  Schweizer  in 
neapolitanischen  Diensten* 2),  deren  Teilnahme  an  den  kriegerischen  Ereignissen  der 
Revolutionsjahre  1848  und  1849  und  die  Auflösung  der  vier  neapolitanischen  Schweizer¬ 
regimenter.  Die  Arbeit  gibt  die  eingehende  Schilderung  der  militärischen  Aktionen  im 
Rahmen  einer  ziemlich  ausführlichen  Erzählung  der  gleichzeitigen  Geschichte  des 
Königreichs  beider  Sizilien. 

T.  Schiess  gibt  nähere  Kenntnis  von  einem  Militär  aus  der  St.  Galler  Familie 
Zollikofer  und  seiner  Teilnahme  am  30jährigen  Krieg,  aus  noch  nicht  verwertetem 
Material,  das  auch  über  die  Belagerung  von  Konstanz  1633  das  bisher  Bekannte  ergänzt.3) 

Kunst  und  Kunstgewerbe. 

Unter  «Denkmalpflege»  finden  sich  von  E.  A.  Stückelberg4)  Mitteilungen 
vereinigt  über  Fehlerhaftigkeit  der  Restauration  der  Basler  Barfüsserkirche,  die  Zeit  des 
Baptisteriums  von  Riva  S.  Vitale,  die  Baugeschichte  der  Kollegiatskirche  von  Lugano, 
die  im  14.  und  15.  Jahrhundert  entstandenen  Teile  der  Basler  Predigerkirche,  über  die 
Taufsteine  der  St.  Peterskirche  in  Basel,  die  Wiederherstellung  einer  Grabstatue  zu 
St.  Leonhard  in  Basel,  die  Bilder  der  Eltern  Karls  des  Kühnen,  etwas  über  arabische 
Ziffern  auf  Monumenten,  und  über  das  Intarsogetäfer  des  Bläsihofes  in  Basel. 

Dr.  Jules  Co  ulin  in  Basel  handelt  von  den  Bildwerken  des  Basler  Münsters 
auf  Grund  von  Bernhard  Wolfs  Photographien  derselben  und  deren  Katalog  von 
Dr.  Konrad  Escher.5) 

Eine  Notiz  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»6)  betrifft  neu  entdeckte  Wand* 
malereien  im  Schloss  Schwandegg  bei  Stammheim  (Kt.  Zürich).  In  einer  andern  macht 
K.  O  b  s  e  r  auf  einen  unbekannten  Maler  aufmerksam,  der  in  einem  Seelbuch  des 
Überlinger  Barfüsserklosters  1597  genannt  wird.7) 

Dr.  Mar  g.  Sattler  behandelt  zwei  Altäre  von  Ivo  Striegel  :  ein  Triptychon  zu 
Meierhof  (Gern.  Obersaxen,  Kt.  Graubünden),  das  sie  als  fraglos  Striegel  zugehörend 
erweist,  und  einen  Flügelaltar  in  Osogna  (seither  von  dort  weg  verkauft)  von  1494. 8) 

Heinrich  Rieters ,  geb.  1751  zu  Winterthur,  f  1818,  des  Landschaftsmalers,  der 
hauptsächlich  in  Bern  wirkte,  gedenkt  Dr.  Th.  Engelmann.  Inhalt  seiner  Mitteilung 
sind  hauptsächlich  Rieters  handkolorierte  Blätter  mit  Berner  Ansichten.9) 

7)  Schweizer  in  den  Türkenkriegen.  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1918, 
S.  234-235. 

2)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XIV,  1918, 
S.  91-142. 

3)  Oberst  Johann  Ludwig  Zollikofer  und  die  Belagerung  von  Konstanz  im  Jahre 
1633.  Von  Dr.  T.  Schiess,  St.  Gallen.  Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees 
und  seiner  Umgebung,  47.  Heft,  S.  83—102. 

4)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XX,  1918,  S.  128—130  und  192—194. 

5)  Zu  den  Basler  Münsterphotographien.  Mit  zwei  Kunstbeilagen  und  neun 
Abbildungen  im  Text.  Die  Schweiz,  Jahrgang  XXII,  1918,  S.  627—632. 

6)  Vom  23.  II.  1919,  Nr.  273. 

7)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  N.  F.  XX,  1918,  S.  190. 

8)  Zwei  unbekannte  Altäre  von  Ivo  Striegel.  Anzeiger  für  Schweizerische  Alter* 
tumskunde,  XX.  Bd.,  1918,  S.  26—35. 

9)  Heinrich  Rieter.  Ein  Gedenkblatt.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst 
und  Altertumskunde  XIV,  1918,  S.  200—205. 
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Über  den  von  J.  Zemp  mit  dem  «Meister  mit  der  Nelke»  identifizierten  ber- 
nischen  Maler  Heinrich  Bichler  teilt  Hans  Morgenthaler  einige  Archivalien  mit.1) 

In  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»2)  macht  Eug.  Ochsner  aufmerksam  auf  eine 
unbekannte  Mappe  mit  Zeichnungen  von  Franz  Hegi. 

Wilh.  Schnyder  begründet  die  neue  Lesung  des  Künstlernamens  der  Holzdecke 
von  1505  im  Hause  Supersax  in  Sitten  «Malacrida»  —  der  Name  des  Comasker  Ge? 
schlechts  —  anstatt  des  bisher  angenommenen  «Halacrida». 3) 

Eduard  Wymann  erzählt  die  Geschichte  der  Errichtung  des  neuen  Hauptaltars 
in  der  Altdorfer  Pfarrkirche  nach  dem  Brande  von  1799.  Er  weist  den  Altar  als  ein 
Werk  italienischer  Kunst  und  als  seinen  Erbauer  Carlo  Andrea  Gaietti  von  Vali’  Intelvi 
nach;  Bildhauer  der  Skulpturen  waren  Balthasar  Dürrer  von  Kerns  und  der  in  Kerns 
lebende  Tiroler  Franz  Abart.  Ein  Teil  der  Archivalien,  darunter  der  italienische  Werk? 
vertrag  mit  Gaietti,  ist  in  Beilage  angefügt.4) 

Über  ein  Schenkgestell  aus  Stein  a.  Rh .,  ein  Möbel  der  schon  von  der  Renaissance 
beeinflussten  Spätgotik  aus  dem  Anfang  des  16.  Jahrhunderts,  jetzt  in  Paris,  handelt 
Ferdinand  Vetter.5) 

Literatur,  Sagen,  Musik,  Presse,  Theater,  Inschriften, 
Sprachgeschichte,  Wissenschaft,  Schule. 

Ein  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung» 6)  erschienener  Aufsatz  beschäftigt  sich  mit 
der  Identifizierung  von  Kirchturm,  Kirche  und  Pfarrhaus  von  «Mythikon»  in  C.  F.  Meyers 
Novelle  «Der  Schuss  von  der  Kanzel». 

Ein  Hinweis  Ernst  Haffters  betrifft  eine  handschriftliche  ladinische  Über? 
Setzung  des  1680  erschienenen  Geschichtswerkes  Bartholomäus  Anhorns  des  Jüngern, 
die  C.  Decurtins  in  seiner  rätoromanischen  Literaturgeschichte  für  ein  rätoromanisches 
Originalwerk  hielt. 7) 

Mehrere  Jurassische  Sagen  teilt  J  osef  Tsch  ui  der  sagengeschichtlichen  Forschung 
als  Rohstoff  mit.8)  Zwei  Bündnersagen  entnimmt  Paul  Corrodi  einem  Manuskript 
David  Hess’  mit  Notizen  zu  einer  von  ihm  gemalten  Ansicht  vom  Tabor  bei  Pfäfers.9) 

Die  Veteranen:  so  nannte  sich  eine  1866  entstandene  Gesellschaft  dem  Gesang 
sich  widmender  Männer  in  Chur,  über  deren  Treiben  Christian  Bühler?Held  Mit? 
teilungen  macht. 10) 

4)  Neues  über  den  Meister  Heinrich  den  Maler  in  Bern.  Anzeiger  für  Schwei? 
zerische  Altertumskunde  1918,  XX.  Bd.,  S.  123—124. 

2)  Vom  27.  II.  1919,  Nr.  296. 

3)  Der  Bildschnitzler  der  spätgotischen  Saaldecke  im  Supersax?Hause  in  Sitten. 
Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XX.  Bd.,  1918,  S.  113—115. 

4)  Der  Hochaltar  in  der  Pfarrkirche  zu  Altdorf.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des 
italienischen  Kunsteinflusses  an  der  Gotthardroute.  XXIV.  Historisches  Neujahrsblatt 
für  das  Jahr  1918  .  .  .  von  Uri,  S.  79—108. 

5)  Das  gotische  Schenkgestell  des  Abtes  David  von  Winkelsheim  von  Stein  a.  Rh. 
Von  Prof.  F’  V\  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  1918,  S.  151—156. 

p)  Dr.  P.  C.  N.  Z.  Z.  vom  21.  Januar  1919,  Nr.  96. 

7)  Eine  ladinische  Übersetzung  von  B.  Anhorns  des  Jüngern  Bündnerischer 
Reformationsgeschichte.  Von  Dr.  E’  H\  Bern.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  56—57. 

8)  Blätter  für  bernische  Geschichte  usw.  XIV,  1918,  S.  299—303. 

9)  Zwei  Bündnersagen  aus  dem  Nachlass  von  David  Hess.  Mitgeteilt  von 
Dr.  P’  C’,  Zürich.  Die  Schweiz,  Jahrgang  XXII,  S.  445—447. 

10)  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  musikalischen  und  gesellschaftlichen  Lebens 
in  Chur  im  vorigen  Jahrhundert.  Von  Prof.  Chr’  B’?H’,  Chur.  Bündnerisches  Monats? 
blatt  1919,  S.  41-55. 
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Eine  Geschichte  der  Presse  in  Baselland  in  den  ersten  zwei  Jahrzehnten  nach 
der  Trennung,  von  Karl  Weber1),  gelangt  zu  der  interessanten  Feststellung,  dass 
während  dieses  Zeitraums  die  Presse  nicht  eigentlich  im  Volke  verankert  war:  ihr 
Widerstreit  von  Radikalismus  und  Liberalismus  stammte  lediglich  aus  den  Köpfen  der 
Führer,  ohne  grundsätzliche  Anschauungsverschiedenheiten  in  der  Masse  hinter  sich  zu 
haben  ;  die  Überflutung  der  intellektuellen  Berufe  nach  der  Trennung  durch  eine 
Intelligenz  fremden  Ursprungs  ist  auch  bei  der  Presse  zu  konstatieren,  Weber  macht, 
mit  Weglassung  der  Fremden,  uns  mit  denjenigen  Journalisten  bekannt,  die  als  wirkliche 
Vertreter  des  Zeitgeistes  gelten  können. 

Eine  Arbeit  von  Ernst  Jung  über  Basels  Komödienwesen  im  1 8 . Jahrhundert2) 
setzt  L.  A.  Burckhardts  Geschichte  der  dramatischen  Kunst  zu  Basel  (1839)  fort,  die 
das  15.  und  16.  Jahrhundert  behandelt,  d.  h.  die  Zeit,  wo  noch  von  keiner  eigentlichen 
Theatergeschichte  gesprochen  werden  kann.  Jungs  Darstellung  umfasst  die  Epoche  vom 
Auftreten  der  Berufsschauspieler  bis  zum  Aufkommen  fester  Häuser,  also  die  der 
wandernden  Komödiantenbanden.  Sie  ist  aus  den  Quellen  —  Akten,  Chroniken,  Briefen, 
Tagebüchern  —  herausgearbeitet,  unter  weitem  Ausholen  in  betreff  der  Schilderung  der 
allgemeinen  Verhältnisse,  das,  wie  der  Autor  eingangs  begründet,  die  geringen,  beim 
Publikum  auf  diesem  Gebiete  vorauszusetzenden  Kenntnisse  notwendig  machen. 

Ferdinand  Vetter  schliesst  an  die  Mitteilung  der  Auflösung  einer  Inschrift, 
welche  die  Anfangsbuchstaben  des  sog.  Benediktus*Segens  enthält,  Bemerkungen  über 
Benedictus-  und  Thomaskreuz . 3) 

Eine  interessante  und  auch  amüsante  Plauderei  von  Ernst  Tappolet  gibt 
einen  Begriff  von  Umfang  und  Beschaffenheit  des  Schatzes  deutscher  Wörter  in  west* 
schweizerischen  Dialekten.4) 

Im  Neujahrsblatt  der  Zentralbibliothek  Zürich  auf  das  Jahr  1919  erzählt  der 
Direktor  Herrn.  Escher  die  Entstehungsgeschichte  der  Bibliothek  und  beschreibt 
Kantonsbaumeister  H.  Fietz  den  Bau.  Ein  Anhang  enthält  die  Geschichte  der  Über* 
siedelung  der  bisherigen  Einzelbibliotheken  in  das  neue  Gebäude  von  Herrn.  Escher, 
den  Vertrag  zwischen  Kanton  und  Stadt  Zürich  betreffend  die  Errichtung  der  Zentral* 
bibliothek,  und  deren  Statuten.5 6) 

Ein  von  Fritz  Jecklin  veröffentlichter  Briefwechsel  aus  dem  Jahr  1814  zwischen 
einem  Bündner  Pfarrer  und  seinem  Sohn,  Schüler  an  der  Kantonsschule  in  Chur, 
betrifft  das  Projekt  von  Schülern,  aus  eigenen  Kräften  einen  Schulspielplatz  einzurichten.0) 

Kultur*  und  Wirtschaftsgeschichte. 

Kulturgeschichtliche  Notizen  aus  den  solothurnischen  Seckeimeisterrechnungen  des 
XV. Jahrhunderts,  die  Hans  Morgenthaler  mitteilt7),  betreffen  die  verschiedensten 
Dinge,  ebenso  eine  Reihe  anderer  kulturhistorischer  Miszellen  in  den  «Blättern  für 
bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde»,  die  Verschiedenen  verdankt  werden.8) 

’)  Die  Anfänge  des  Zeitungswesens  in  Baselland.  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  63—90. 

2)  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  177-248. 

3)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  1918,  XX,  S.  125—127. 

4)  Deutsches  Sprachgut  in  welschen  Mundarten.  Die  Schweiz  XXII,  1918,  S.  483 
bis  491. 

5)  Entstehungsgeschichte  und  Baubeschreibung  der  Zentralbibliothek.  Neujahrs* 
blatt,  Nr.  3.  51  S. 

6)  Briefwechsel  zwischen  Pfarrer  A.  Jeger  und  seinem  Sohne  Augustin  über  die 
Schaffung  eines  Spielplatzes  für  die  bündnerische  Kantonsschule.  Von  Dr.  F’  J’,  Chur. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  145—157. 

7)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XX,  1918,  S.  186—189. 

8)  XIV,  1918,  S.  73-80  und  238-240,  von  A.  F.,  H.  M.,  R.  M  a  r  t  i  *  We  h  r  e  n  , 
R.  Wegeli  (röm.  Münzfunde),  R.  Steck  und  G.  Tobler. 
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Ergebnisse  der  zivilstandsamtlichen  Aufzeichnungen  in  Graubünden  von  1917 
teilt  Jul.  Robbi  mit.1) 

S.  B  rumi  es,  der  in  einem  1917  in  2.  Auflage  erschienenen  Werk  (Benno  Schwabe 
&  Co.  in  Basel)  über  den  Schweizer.  Nationalpark  gehandelt  hat,  gibt  «eine  gedrängte 
Übersicht»  über  diesen  Gegenstand  im  «Bündnerischen  Monatsblatt».2) 

Als  fünfte  und  sechste  Liste  seiner  Valser  Unglückschronik  stellt  Kanonikus  Phil. 
Rüttimann  die  Brandunglücke  und  vermischte  Unglücksfälle  zusammen.3) 

P.  Notker  Curti  in  Disentis  veröffentlicht  das  Inventar  der  Hinterlassenschaft 
einer  Bündner  Oberländerin  von  1728.4)  Derselbe  behandelt  in  einem  Stück  Trachten? 
geschichte  eine  Haube,  die  zu  Anfang  des  19.  Jahrhunderts  bei  den  Rapperswiler 
Damen  in  Gebrauch  stand.5) 

Fritz  Bühlmann  macht  Mitteilungen  über  die  ersten  Torfgrahungen  im  Bernbiet.6) 
Die  Verwendung  der  Turben  als  Brennmaterial  wurde  1737  von  der  bernischen  «deutschen 
Holzkammer»  angeregt  und  dann  vom  «grossen  Spital»  begonnen. 

Eine  Arbeit  von  Dr.  Fr.  Baur  unterrichtet  aus  den  Akten  des  Basler  Staats? 
archivs  über  von  Basel  konzessionierte  private  sowie  vom  Staat  selber  unternommene 
Versuche  zur  Förderung  von  Steinkohlen  auf  Basler  Gebiet  von  1718  bis  in  die  1870er 
Jahre.7) 

Eine  Darstellung  der  Armenpflege  und  Wohltätigkeit  in  Zürich  zur  Zeit  Ulrich 
Zwinglis ,  von  Walther  Köhler8),  verwertet  viel  neues  Material  aus  dem  Zürcher 
Staatsarchiv.  Sie  entwickelt  die  Ansichten  des  Reformators  über  die  Armenfürsorge, 
stellt  dann  die  mittelalterliche  Praxis  in  Zürich  dar,  hierauf  die  Organisierung  einer 
grossangelegten  staatlichen  Armenpflege  im  Zusammenhang  mit  der  Säkularisation  des 
Kirchengutes,  und  schildert  schliesslich  die  Verwendung  dieser  Mittel  in  den  1520er 
Jahren  an  Hand  der  Beispiele  der  hier  zuerst  verwerteten  Zürcher  Almosenrechnungen. 

Auch  für  Bern  liegt  eine  schöne  Arbeit  über  Armenwesen  vor,  in  der  Dr.  Rudolf 
Ischer  die  Entstehung  der  Fonds  zur  Unterstützung  der  Armen  der  Berner  Gesell? 
schaft  zu  Kaufleuten  behandelt,  sodann  die  Handhabung  der  Armenpflege,  endlich  das 
Vormundschaftswesen  der  Gesellschaft.  Eine  grosse  Zahl  von  Beispielen  aus  dem 
Gesellschaftsarchiv  werden  im  Wortlaut  mitgeteilt.9) 

Eine  Zusammenstellung  H.  Morgenthalers  enthält  Ausgabeposten  der  Solo? 
thurner  Seckeimeisterrechnungen,  überwiegend  über  1438—1499  an  Bettler,  die  auf 
Empfehlungsbriefe  gestützt  für  die  Baukosten  von  Gotteshäusern  sammelten,  verab? 
folgte  Beiträge.10) 

4)  Von  Staatsarchivar  Dr.  J’  R’.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  247—250. 

2)  1918,  S.  233-242. 

3)  Ibidem  1918,  S.  250-252. 

4)  Ibidem  1918,  S.  307-309. 

5)  Das  Turpenklötzli.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XX,  1918, 
S.  116-119. 

6)  Von  F’  B’  aus  Büren  zum  Hof.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und 
Altertumskunde  XIV,  1918,  S.  81—91. 

7)  Basler  Steinkohlenschmerzen.  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  288—299. 

8)  Prof.  Dr.  W’  K’.  119.  Neujahrsblatt,  hrg.  von  der  Hülfsgesellschaft  in  Zürich 
auf  das  Jahr  1919.  56.  S. 

9)  Das  Armen?  und  Vormundschaftswesen  der  Gesellschaft  zu  Kaufleuten  in 
Bern.  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1919,  S.  22—98. 

1U)  Solothurnische  Steuern  an  Gotteshäuser  des  XV.  Jahrhunderts.  Anzeiger  für 
Schweizerische  Altertumskunde,  N.  F.  XX,  1918,  S.  176-186. 
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Eine  Arbeit  von  Karl  Lüthi#Tschan  z  teilt  zu  einem  die  Akten  des  Berner 
Staatsarchivs  verwertenden  Abriss  der  Geschichte  der  Freimaurerei  im  alten  Bern !) 
bernische  Freimaurerei#Katechismen  von  1745  mit,  sowie  das  Unterdrückungs#Mandat 
der  Berner  Regierung  vom  3.  März  1745  in  synoptischer  Nebeneinanderstellung  des 
deutschen  und  französischen  Textes. 

Über  das  elfmalige  Auftreten  der  Pest  in  Bern  bietet  Dr.  Ad.  Zesiger  eine 
Übersicht.* 2) 

Der  Albanitag ,  von  dessen  Feier  in  Winterthur  Dr.  A.  Ziegler  handelt3),  ist 
das  Datum  des  Winterthurer  Stadtrechtsbriefes  von  1264,  an  dem  in  der  Folge  die 
Bürgerschaft,  die  «Albanigemeinde»,  ihre  politischen  Hauptbefugnisse  auszuüben  pflegte. 
So  stellt  die  Verfolgung  der  Geschichte  der  Feier  bis  zum  Untergang  der  alten  Ver# 
fassung  1798  (2.  Abschnitt)  zugleich  einen  raschen  Gang  durch  die  Verfassungsge# 
schichte  Winterthurs  dar.  Der  dritte  Abschnitt  schildert  den  Verlauf  des  Aktes  nach 
seinem  offiziellen  und  «gemütlichen  Teil».  Wie  gewöhnlich  bei  solchen  Institutionen  hat 
letzterer  auch  hier  den  ersteren  überlebt:  Verfall  und  Untergang  der  Albanifeier  bildet 
das  4.  Kapitel  der  Monographie.  Als  Anhang  ist  ein  Verzeichnis  der  Winterthurer 
Schultheissen  beigegeben. 

Ein  Ehevertrag  von  1672  ist  von  E.  Camenisch  veröffentlicht  und  kommen# 
tiert4).  Lehrer  S.  Meier  in  Wohlen  ediert  ein  Inventar  der  Kirche  Lunkhofen  von 
ca.  1782 5). 

Von  einer  Trilogie  aus  Rechtsleben  und  Volkspsychologie  Alt-Luzerns  zur  Zeit  der 
Sempacher  Schlacht  hat  Renward  Brandstetter  bis  jetzt  das  erste  Stück  gegeben,  das 
von  den  Anschauungen  des  Volkes  über  die  Ehre  handelt6). 


Nachtrag. 

Mit  Auszügen  aus  Briefen,  die  Hans  Rudolf  Schinz  (geb.  1745)  von  Locarno 
schrieb,  wo  er  sich  1770—72  als  Gast  des  Landvogts  Johann  Ludwig  Meis  aufhielt,  liefert 
Jak.  Werner  einen  interessanten  Beitrag  zur  Kenntnis  der  Zustände  der  gemeinen 
Herrschaft  in  dieser  Zeit7). 

Die  Edition  des  Werkes  Sigmund  von  Wagners  über  das  alte  Bern  ist  jetzt  voll# 
endet8).  Der  Autor  schildert  in  den  letzten  bis  an  die  Schwelle  der  Revolution  führen# 

*)  Die  Freimaurerei  im  Freistaat  Bern.  Blätter  für  bernische  Geschichte  u.  s.  w. 
XIV.  1918,  S.  149-199  und  288-299. 

2)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XIV,  1918, 
S.  241-249. 

3)  Albanitag  und  Albanifeier  in  Winterthur  1264—1874.  Ein  Beitrag  zu  Winter# 
thurs  Verfassungs#  und  Sittengeschichte.  253.  Neujahrsblatt  der  Stadtbibliothek  Winter# 
thur.  Der  neuen  Serie  3.  Stück.  1919.  98  S. 

4)  Ein  Ehevertrag  aus  dem  17.  Jahrhundert.  Von  Pfarrer  E.  C’.  Valendas.  Bünd- 
nerisches  Monatsblatt  1918,  S.  295—301. 

5)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  N.  F.  XX,  1918,  S.  190—191. 

6)  Der  Geschichtsfreund,  LXXIII.  Bd.,  S.  1-18. 

7)  Beim  Zürcher  Landvogt  Meis  in  Locarno.  Zürcher  Taschenbuch  auf  das 
Jahr  1919,  S.  99-157. 

8)  Novae  Deliciae  Urbis  Bernae  oder  das  goldene  Zeitalter  Berns  von  Sigmund 
von  Wagner.  Gewidmet  meinen  jungen  Mitbürgern.  Schluss.  (Hrg.  von  H.  Türler.) 
Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1919,  S.  126—177. 
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den  Partien  meist  Selbsterlebtes.  Das  Ganze  gewährt  entschieden  ein  vorzüglich  leben? 
diges  Bild  vom  Gange  der  kulturellen  und  geistigen  Entwicklung  in  Bern  im  18.  Jahr? 
hundert. 

Von  Wilhelm  Merian  «nach  ihrem  wichtigsten  und  für  weitere  Kreise  interes? 
santesten  Inhalt  abgedruckte  Briefe»  wurden  von  Johannes  Merian,  einem  überzeugten 
Anhänger  der  französischen  Revolution  und  Bureauchef  des  helvetischen  Statthalters 
in  Basel,  im  Jahre  1800  von  Basel  aus  an  seinen  nicht  in  der  Stadt  weilenden  Vater 
Mathäus  geschrieben,  den  der  Sohn  über  die  Vorgänge  in  Basel  auf  dem  Laufenden 
hält.  Die  Publikation  ist  von  ausführlichen  Anmerkungen  begleitet1)* 

Zürich.  Carl  Brun. 


x)  Briefe  aus  der  Zeit  der  Helvetik  (1800).  Basler  Jahrbuch  1919,  S.  249—287. 


Mitteilungen. 


Richtigstellung. 

In  der  im  letzten  Heft  dieser  Zeitschrift  (1918,  Nr.  4,  S.  232) 
erschienenen  Mitteilung  über  «die  Lage  des  vorrömischen  Basel»  bringt 
Herr  Prof.  E.  A.  Stückelberg  Beschuldigungen  vor  gegen  die  Verwaltung 
des  Historischen  Museums  in  Basel. 

Er  berichtet  von  keramischen  Funden,  die  er  1907  im  Langhaus 
des  Basler  Münsters  gemacht  hat ,  und  fährt  folgendermassen  fort  : 
1.  «Unsere  Bruchstücke  füllten  einen  grossen  runden  Korb  und  wurden 
s.  Z.  durch  einen  Arbeiter  dem  Historischen  Museum  übersandt  ;  2.  das* 
selbe  hielt  es,  wie  gewöhnlich,  nicht  für  nötig,  den  Empfang  der  Funde 
zu  bestätigen,  3.  gestand  aber  noch  im  Februar  1914  ein  (Jahresbericht 
des  Historischen  Museums  1913,  S.  14),  dass  die  La  Tène*Funde 
von  der  «Gasfabrik  und  dem  Münster  ganz  hervorragend  vertreten  seien.» 
Trotzdem  sind  sie  spurlos  verschwunden.» 

Zur  ersten  Behauptung  ist  folgendes  zu  entgegnen  :  Der  Unter* 
zeichnete,  der  seit  Januar  1908  Konservator  am  Historischen  Museum 
ist,  kann  nach  dem  mit  Sorgfalt  geführten  Eingangsbuche  von  1907 
erklären,  dass  in  diesem  Jahre  von  Herrn  Prof.  Stückelberg  keine  kera* 
mischen  Fundstücke  aus  dem  Münster  dem  Historischen  Museum  über* 
geben  worden  sind.  Sämtliche  Funde,  die  Herr  Prof.  Stückelberg  1907 
dem  Historischen  Museum  überwiesen  hat,  sind  im  Bericht  des  Histo* 
rischen  Museums  für  1907  auf  Seite  19  und  20  unter  Nr.  1,  5  und  24 
aufgezählt.  Ferner  sind  auf  S.  13  Herrn  Prof.  Stückelbergs  Bemühungen 
aufs  beste  verdankt  worden.  Es  ist,  wenn  eine  Zuweisung  an  das 
Historische  Museum  damals  nicht  bestätigt  und  nicht  erwähnt  worden 
ist,  unverständlich,  weshalb  Herr  Prof.  Stückelberg  sich  nicht  1908,  nach 
Erscheinen  des  gedruckten  Berichts  über  das  Jahr  1907,  sofort  an  die 
Verwaltung  gewandt  hat  mit  der  Frage,  warum  die  keramischen  Funde 
aus  dem  Münster,  die  in  einem  grossen  Korbe  dem  Historischen  Museum 
übergeben  worden  sein  sollen,  nicht  wenigstens  im  gedruckten  Bericht 
erwähnt  worden  seien.  Es  wäre  damals  Anlass  gewesen,  nachzuforschen, 
wohin  Scherben,  die  zur  Klärung  historisch  wichtiger  Fragen  beitragen 
konnten,  verschwunden  seien. 
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In  seiner  zweiten  Behauptung  wirft  Herr  Prof.  Stückelberg  der 
Verwaltung  des  Historischen  Museums  vor,  dass  sie  die  Gewohnheit 
habe,  Schenkungen  nicht  zu  verdanken.  Dazu  kann  der  Unterzeichnete 
erklären,  dass,  seitdem  er  1908  seine  Stelle  angetreten  hat,  jede  Sehens 
kung  schriftlich  verdankt  worden  ist,  dass  aber  auch  vorher,  soweit  er 
nachprüfen  kann,  keine  andere  Praxis  geherrscht  hat.  Jedenfalls  ist  1907 
der  Empfang  verschiedener  von  Herrn  Prof.  Stückelberg  der  Sammlung 
zugewiesener  Stücke  jeweilen  bestätigt  worden,  wie  aus  der  im  Eins 
gangsbuch  von  dem  damaligen  Empfänger  zu  diesen  Gegenständen  beis 
gefügten  Notiz  «verdankt»  hervorgeht. 

In  der  dritten  Behauptung  werden  zwei  Dinge,  die  nichts  mits 
einander  zu  tun  haben,  durcheinander  geworfen.  Wenn  der  Jahress 
bericht  des  Historischen  Museums  für  1913  von  La  TènesFunden  beim 
Münster  spricht,  so  handelt  es  sich  nicht  um  Funde,  die  i  m  Münster 
1907,  sondern  um  solche,  die  auf  dem  Münsterplatz,  also  vor  dem 
Münster  im  Jahre  1913  gemacht  worden  sind.  Diese  sind  auf  Seite  24 
des  genannten  Jahresberichtes  aufgeführt,  was  Herrn  Prof.  Stückelberg, 
wenn  er  sich  denn  auf  diesen  Bericht  berufen  will,  nicht  entgehen 
durfte. 

Im  Auftrag  der  Kommission  zum  Historischen  Museum  Basel, 

Der  Konservator: 

Dr.  R.  F.  Burckhardt. 

Nachwort  der  Redaktion.  Wir  erklären  hiemit  Schluss  dieser  Diskussion, 
die  eher  eine  interne  Angelegenheit  Basels  ist. 


Professor  Wilhelm  Oechsli. 

Am  26.  April  starb  in  Weggis,  wo  er  zu  seiner  Erholung  weilte,  Pros 
fessor  Dr.  Wilhelm  Oechsli.  Sein  Tod  bedeutet  für  die  schweizerische 
Geschichtswissenschaft  einen  schweren  Verlust;  ganz  besonders  hat  Zürich 
einen  Historiker  in  ihm  eingebüsst,  der  durch  seine  langjährige  Wirksamkeit 
eine  sehr  ansehnliche  Stellung  in  seinen  wissenschaftlichen  Kreisen  einnahm. 

1851  als  Bürger  der  damals  noch  nicht  mit  der  Stadt  vereinigten 
Gemeinde  Riesbach  geboren,  bekleidete  Oechsli  nach  Vollendung  seiner 
Studien  zuerst  bis  zum  Jahre  1887  das  Amt  des  Lehrers  für  Geschichte  an 
den  höheren  Schulen  in  Winterthur,  und  dort  gewann  er  jene  wirksame 
pädagogische  Erfahrung,  die  ihm  später  auch  noch  in  der  Stellung  des  Hoch* 
Schullehrers  zu  Gute  kam.  Im  genannten  Jahre  als  Professor  in  das  neu 
geschaffene  Amt  für  Schweizergeschichte  an  die  polytechnische  Schule  berufen, 
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übernahm  er  1893  nach  dem  Hinschiede  des  Präsidenten  der  geschichtforschen? 
den  Gesellschaft  der  Schweiz,  Georg  von  Wyss,  auch  dessen  Lehrstuhl  an 
der  Universität.  Mit  voller  Hingebung  und  reichem  Erfolge  verwaltete  er 
diese  beiden  Ämter  während  nahezu  der  Dauer  eines  Menschenalters.  In 
Zürich  brachte  er  seine  äusserst  dankenswerte  Mitwirkung  auch  der  Antiqua? 
rischen  Gesellschaft,  der  er  von  1887  bis  1894  als  Aktuar  diente  und  in  deren 
Vorstand  er  als  Vizepräsident  nach  dem  Tode  von  Professor  Rahn  1912 
tätig  war. 

Oechsli  hat  auf  dem  Boden  schweizerischer  Geschichtsforschung  und 
Geschichtschreibung  eine  reiche  Tätigkeit  entwickelt,  und  seine  Studien  haben 
sich  dabei  über  den  ganzen  Gang  unserer  Landesgeschichte  ausgedehnt. 

Der  ältesten  Epoche  gehören  die  in  den  Mitteilungen  der  Antiquarischen 
Gesellschaft  veröffentlichten  historischen  Abschnitte  zu  den  archäoligischen 
Abhandlungen:  Urgeschichte  des  Wallis  undUrgeschichte  Graubündens  an. 
Ganz  im  Vordergrund  stehen  jedoch  die  Arbeiten  über  die  Entstehung  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft,  die  in  dem  Jubiläumswerke  des  Jahres  1891 
ihren  Hauptausdruck  gefunden  haben.  Im  Auftrag  des  Bundesrates  schrieb 
da  Oechsli  das  Buch:  Die  Anfänge  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft, 
das  das  Hauptwerk  hierüber  schlechthin  bleiben  wird.  In  Auseinander? 
Setzungen  mit  den  zahlreichen  früheren  Arbeiten,  in  voller  Beherrschung  des 
Stoffes  sind  hier  die  wirtschaftlichen,  rechtsgeschichtlichen,  die  Kultur  betreffen? 
den  Fragen  in  der  gründlichsten  Weise  erledigt,  und  in  den  beigefügten 
Regesten  bietet  sich  die  beste  Uebersicht  der  Quellen,  die  zu  Grunde  liegen. 
Einer  weiter  folgenden  Epoche  wurde  eine  andere  Gruppe  von  Arbeiten 
gewidmet.  Oechsli  hatte  schon  früher  Zwingli  als  «theoretischen  Politiker» 
gewürdigt,  und  es  ist  ihm  kurz  vor  seinem  Tode  vergönnt  gewesen,  noch? 
mais  dieses  Thema  in  dem  Abschnitt:  «Zwingli  als  Staatsmann»  in  dem 
monumentalen  Zürcher  Jubiläumswerk  auf  das  Jahr  1919  zu  behandeln.  In? 
dessen  hat  er  sich  doch  noch  am  meisten  mit  der  Zeit  des  Ausgangs  der 
alten  Eidgenossenschaft  und  ihres  Uebergangs  in  das  19.  Jahrhundert  be? 
schäftigt.  In  Vorträgen,  Neujahrsblättern,  Abhandlungen,  die  er  an  ver? 
schiedenen  Stellen  veröffentlichte,  hat  er  diese  Periode  mit  freimütigem  Urteil 
und  vollstem  Verständnis  behandelt,  und  er  war  berufen,  alle  diese  Ergeb? 
nisse  in  dem  grossen  Sammelwerke  der  Staatengeschichte  der  neuesten  Zeit  — 
im  Verlage  von  S.  Hirzel  in  Leipzig  —  zusammenzufassen.  In  zwei  Bänden 
—  1903  und  1913  —  vermochte  er  diese  Aufgabe  bis  zur  Julirevolution  1830 
zu  vollenden.  Bei  vollkommener  Beherrschung  des  ausgedehnten  Materiales 
und  vortrefflicher  Anordnung,  doch  vorzüglich  auch  in  wohlgelungener  Dar? 
Stellung  liegt  hier  eine  ausgezeichnete  Leistung  vor,  und  es  ist  nur  im  höchsten 
Grade  zu  bedauern,  dass  es  dem  Verfasser  verwehrt  blieb,  das  Werk  weiter 
zu  führen. 

Aber  noch  auf  eine  Reihe  weiterer  Arbeiten  ist  die  Aufmerksamkeit  zu 
richten. 

In  Verbindung  mit  den  Lehrbüchern  für  allgemeine  schweizerische  Ge? 
schichte ,  zu  deren  Ausarbeitung  Oechsli  schon  als  Lehrer  in  Winterthur 
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geführt  wurde,  und  die  immer  neue  Auflagen  erfuhren,  schuf  er  das  vor* 
treffliche  «Quellenbuch  für  Schweizergeschichte»,  für  das  ebenfalls  wieder* 
holte  neue  Ausgaben  notwendig  wurden.  In  wohlgelungener  Auswahl,  in 
erster  Linie  für  die  Schule,  als  Lesebuch  für  den  Hausgebrauch,  brachte  hier 
der  Sammler  Stücke  von  der  ältesten  bis  zur  allerneuesten  Zeit  zusammen, 
die  mehrfach,  weil  abgelegen  oder  ganz  neu  mitgeteilt,  auch  auf  die  fach* 
wissenschaftlichen  Leser  berechnet  sind.  In  den  «Bausteinen  zur  Schweizer* 
geschichte»  wurden  1890  einige  kleinere  Arbeiten  herausgegeben.  Biographische 
Artikel  steuerte  Oechsli  zu  der  Allgemeinen  Deutschen  Biographie  bei,  und 
da  ist  neben  dem  ausgezeichneten  Abriss  über  Gilg  Tschudi  auf  Biographien 
aus  der  neuesten  Zeit  — •  so  Ochsenbein,  Alfred  Escher,  Dubs  —  hinzuweisen. 
Ganz  verdienstlich  war,  dass  in  die  Chronik  der  Kirchgemeinde  Neumünster 
1889  der  Ueberblick  über  die  Geschichte  der  Gemeinden  Hottingen,  Hirs* 
landen  und  Riesbach  gegeben  wurde.  Dem  Hilty’schen  Jahrbuch  sind  sehr 
bemerkenswerte  Aktenstücke,  zumal  Briefe,  durch  Oechsli  geliefert  worden, 
und  sehr  zu  verdanken  waren  hier  die  zwei  umfangreichen  Abhandlungen  : 
Die  Beziehungen  der  Eidgenossenschaft  zum  Deutschen  Reiche  bis  auf  die 
Zeit  des  Schwabenkrieges  und  Über  den  Vertrag  von  Lausanne  von  1564 
(mit  deutlichem  Hinweis  auf  dessen  perfide  Ausnützung  für  die  Invasion  im 
Jahre  1798). 

Endlich  aber  darf  ja  nicht  übergangen  werden,  dass  Oechsli  schon  im 
Jahre  1879  unserer  allgemeinen  geschichtforschenden  Gesellschaft  als  Mitglied 
beigetreten  ist  und  als  solches  in  unser  Jahrbuch  Abhandlungen  gab.  Im 
33.  Band  erschien  1908  die  Arbeit:  Zur  Niederlassung  der  Burgunder  und 
Alamannen  in  der  Schweiz.  Doch  das  Hauptgewicht  ist  zu  legen  auf  die 
Studie  zur  Geschichte  des  schweizerischen  Bundesrechtes:  Orte  und  Zu* 
gewandte  im  13.  Band  (1888)  und  auf  die  noch  umfangreichere  Arbeit:  Die 
Benennungen  der  alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer  Glieder,  im  41.  und 
42.  Band  (1916,  1917).  Diese  beiden  Abhandlungen  zählen  ohne  Frage  zu 
den  besten  Leistungen,  die  in  neuerer  Zeit  auf  dem  Boden  unserer  Geschichts* 
arbeit  hervorgetreten  sind.  Ein  ganz  erstaunlich  ausgebreitetes  Material  ist 
hier  in  der  durchsichtigsten  Weise  dargeboten.  Daneben  hat  Oechsli  auch 
mehrfach  Artikel  in  den  Anzeiger  der  schweizerischen  Geschichte  geliefert. 

Was  hier  nur  in  aller  Kürze  zusammengestellt  werden  konnte,  ist  ein 
genügender  Beweis  für  die  Beurteilung  eines  Vertreters  der  historischen 
Wissenschaft,  der  auch  durch  seine  persönlichen  Eigenschaften,  durch  seine 
gediegene  Ueberzeugungstreue  und  Wahrhaftigkeit,  aber  auch  in  seiner  wohl* 
wollend  herzlichen  Art  die  Sympathie  nicht  nur  der  ihm  Zunächststehenden 
gewonnen  hat. 

M.  v.  K. 


Druck  und  Expedition  K.  J.  Wyss  Erben  in  Bern. 
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Les  origines  de  la  maison  de  Savoie. 

Celui  qui  s’occupe  des  premiers  comtes  de  Savoie  est  immédiate¬ 
ment  frappé,  non  seulement  de  l’incertitude  des  origines  de  cette  maison, 
mais  encore  de  l’extrême  diversité  des  systèmes  adoptés  par  les  érudits. 
C’est  pourquoi  nous  croyons  faire  œuvre  utile  en  clarifiant  ici  les 
données  connues,  en  nous  servant  à  cet  effet  des  commentaires  les  plus 
importants.  Nous  n’apportons  aucun  document  nouveau.  Il  s’agit  simple¬ 
ment  d’une  mise  au  point,  avec  une  hypothèse  nouvelle,  qui  permettra 
peut-être  à  nos  lecteurs  de  mieux  s’orienter  dans  ce  dédale. 

I.  L’évêque  Odon  de  Belîey. 

Le  premier  personnage  certain  de  la  famille  est  l’évêque  Odon  de 
Belley,  qui  vivait  autour  de  l’an  mille.  On  sait  très  peu  de  chose  de 
lui.  Une  liste  d’évêques  de  Belley,  du  XL  siècle,  relève  en  particulier 
les  noms  suivants:  Henricus,  Desiderius ,  Odo ,  Evsulfus,  Aymo.1)  Nous 
savons  que  l’évêque  Henri  a  été  consacré  en  9852),  son  successeur  Didier 
ne  figure  dans  aucun  acte  connu.  Odon  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  un  document  postérieur  au  7  octobre  99 53),  où  l’archevêque 
Thibaud  de  Vienne  (fie  25  mai  1001)  déclare  recevoir  de  l’évêque 
Odon,  illustris  stemata ,  la  terre  de  Charray  près  de  Vézeronce,  au  comté 
de  Belley,  qui  est  du  bien  propre  d’Odon,  et  lui  donne  en  compensa¬ 
tion,  à  titre  de  prestaire,  la  terre  de  Traize,  au  même  comté,  à  l’ouest 
du  Mont  du  Chat,  qui  dépendait  de  Féglise  Saint-Maurice  de  Vienne, 
ajoutant  qu’à  sa  mort  l’évêque  pourra  transmettre  cette  terre  à  celui  de 
ses  frères  qu’il  aura  nommément  désigné.4) 

Un  peu  plus  tard,  le  25  janvier  1000,  l’évêque  Odon  de  Belley  se 
trouve  au  château  de  Boczosel  en  Viennois.  Là,  il  donne  à  cultiver  une 

9  Duchesne,  Fastes  épiscopaux  de  l’ancienne  Gaule,  t.  III.  Paris,  1916  (in-8),  p.  216 
à  217,  d’après  le  P.  Chifflet  et  Guichenon. 

2)  De  Manteyer,  Origines  de  la  maison  de  Savoie  en  Bourgogne.  Rome,  1899,  in-8., 

p.  503. 

3)  et  4)  U.  Chevalier,  Documents  inédits  des  IX*,  X «  et  XF  siècles  relatifs  à  l'histoire 
de  Lyon,  Viennne,  1869,  in-8°,  p.  15—16.  Pour  la  date,  voir  de  Manteyer,  Origines, 
p.  367,  et  C.  Rénaux,  Humbert  I,  dit  aux  Blanches-mains.  Carcassonne,  1906  (in-8),  p.  14, 
où  l’on  trouve  aussi  les  passages  essentiels  de  l’acte. 
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terre  de  son  évêché,  qu’il  tenait  en  précaire,  située  à  Châtonnay,  dans 
l’amer  de  Salmorenc,  au  pays  de  Grenoble.  Cette  concession  est  signée 
Oddoni  episcopi ,  Buorcardi,  Uberti  et  d’autres  personnages.1)  Enfin, 
le  2  avril  1103,  Odon  se  trouvant  au  même  château,  cède  dans  les 
mêmes  conditions  une  terre  à  Châtonnay  qui  est  peut-être  la  même. 
L’acte  est,  cette  fois,  signé  par  Hotdoni  episcopus,  Umberto  corniti  et 
uxori  sua ,  Borcardi ,  et  la  plupart  des  autres  témoins  du  premier  document.2) 

On  ne  sait  rien  d’autre  de  cet  évêque.  Il  serait  mort  en  1025. :i) 
L’ Evsulfus  qui  suit  son  nom  dans  le  catalogue  du  P.  Chifflet  est  in¬ 
connu  et  fort  douteux.  Son  vrai  successeur  doit  être  Aimon  de  Savoie, 
qui  apparaît  en  1032.4) 

Il  est  évident  que  le  comte  Humbert  et  Burcard,  les  premiers 
signataires  des  documents  de  1000  et  1003,  sont  les  proches  parents  de 
l’évêque  Odon.  Quelques  érudits,  MM.  Carutti,  Rénaux,  etc.,  en  font 
ses  neveux.  M.  de  Manteyer  croit  qu’ils  étaient  ses  frères.  C’est  à  cette 
dernière  opinion  que  nous  nous  rallions.  La  concession  de  995  de  l’ar¬ 
chevêque  de  Vienne  parle  des  frères  d’Odon,  et  celui-ci,  mort  vers  1025, 
était  bien  le  contemporain  de  Burcard,  mort  en  1023,  et  du  comte  Hum* 
bert,  né  vers  970.  La  seule  objection  que  l’on  puisse  faire  est  que  si 
Odon  était  le  frère  de  ce  dernier,  il  aurait  été  un  jeune  évêque  en  995; 
étant  données  les  habitudes  contemporaines,  cette  objection  n’a  rien 
qui  puisse  nous  arrêter. 

II.  Le  comte  Humbert  aux  Blanches*Mains. 

Le  comte  Humbert  de  1003  est  certainement  le  même  personnage 
que  le  Hubert  non  qualifié  de  l’an  1000. 5)  C’est  sûrement  celui  au¬ 
quel  l’histoire  a  donné  le  qualificatif  de  «aux  Blanches-Mains».  A 
partir  de  cette  époque,  les  documents  le  mentionnent  très  souvent.  Le 
6  juin  1009,  à  la  demande  de  la  reine  Agiltrude  (Eltrude),  de  l’arche* 

x)  Marion,  Cartulaires  de  l’église  cathédrale  de  Grenoble.  Paris,  1869  (ins4),  p.  16; 
de  Manteyer,  Origines  de  la  maison  de  Savoie ,  notes  additionnelles.  Paris,  1901,  (in-8) 
p.  444. 

2)  Marion,  id.,  p.  17;  de  Manteyer,  Origines,  notes  addit.  p.  444. 

3)  de  Manteyer,  Origines,  p.  381 — 384,  et  de  Manteyer,  la  Paix  en  Viennois, 
Grenoble,  1904,  (in-8),  p.  124—125.  Ce  dernier  constatant  l’absence  d’un  évêque  de 
Belley  au  synode  d’Anse  en  1025  en  conclut  qu’Odon  était  mort  à  cette  date,  et  le 
siège  vacant;  cette  conclusion  ne  s’impose  cependant  pas. 

4)  Bruel,  Recueil  des  chartes  de  V abbaye  de  Cluny.  Paris,  1900  (in-4),  t.  .4,  p.  78 
à  80,  nos  2884—2885.  Cf.  Philipon,  Les  Origines  du  diocèse  et  du  comté  de  Belley. 
Paris,  1900  (in-8.) 

5)  De  Manteyer,  Origines,  not.  addit.,  p.  442  et  suivantes,  a  prouvé  que  ces 
deux  noms  s’employaient  indifféremment  l’un  pour  l’autre,  malgré  leurs  origines  diffé¬ 
rentes;  Ubertus  semble  être  l’orthographe  primitive. 
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vêque  Burcard  II  de  Lyon  (frère  naturel  du  roi),  des  comtes  Rodolphe 
et  Ubevt,  le  roi  Rodolphe  III,  étant  à  Saint-Maurice  d’Agaune,  donne 
des  biens  en  Viennois  à  Humbert  (d’Albon),  évêque  de  Grenoble,  et 
aux  enfants  de  feu  son  frère  Guigues.1)  Depuis  ce  moment,  le  comte 
Humbert  est  donc  l’un  des  principaux  personnages  de  la  cour  de  Bour¬ 
gogne;  il  y  a  un  rang  d’autant  plus  important  qu’il  était  comte  en  1003 
déjà,  alors  qu’il  n’avait  encore  qu’une  trentaine  d’années.  Ce  qui  prouve 
qu  il  devait  sa  situation  à  la  famille  dont  il  ressortait:  il  était  de  souche 
illustre,  comme  le  dit  l’archevêque  Thibaud  de  Vienne  en  parlant  de 
l’évêque  Odon. 

Le  rôle  du  comte  Humbert  grandit  encore  après  le  second  mariage 
du  roi  avec  Ermengarde  en  1010.  Le  8  avril  1022,  l’évêque  de  Langres, 
Lambert,  donne  à  son  ami  le  comte  Humbert  et  à  ses  deux  fils 
Amédée  et  Burcard  évêque,  le  domaine  d’Ambilly  en  Genevois,  en 
réservant  toutefois  dix  manses  que  la  reine  Ermengarde  conserve  pour 
elle-même.2)  En  1031  ou  1032,  le  roi  Rodolphe  et  la  reine,  ayant  fondé 
le  prieuré  de  Lemenc  près  de  Chambéry,  le  comte  Humbert  signe  le 
premier  1  acte  (avec  son  fils  Odon),  avant  même  les  évêques  présents.3) 
A  la  même  époque,  ce  prince  est  le  principal  laïque  qui,  avec  plusieurs 
prélats,  signe  l’acte  de  fondation  par  la  reine  Ermengarde  du  prieuré  de 
Talloires  près  d’Annecy.4 *)  Lorsque  après  la  mort  du  roi,  la  reine  se  rend 
en  1033,  à  la  cour  de  Conrad  II  à  Zurich,  le  chroniqueur  Wipon  re¬ 
marque0)  qu  elle  était  accompagnée  de  plusieurs  Bourguignons,  parmi 
lesquels  il  ne  nomme  que  le  comte  Hupert,  sans  doute  à  cause  de  sa 
situation  absolument  prépondérante  dans  le  royaume.  Ce  qui  le  con¬ 
firme,  c’est  que,  d’après  le  même  chroniqueur6),  Conrad  II  nomma 
Hupert,  comitis  de  Buvgundia ,  son  lieutenant  impérial  pour  commander 
les  troupes  italiennes  qui  devaient  l’aider  à  conquérir  la  Bourgogne. 
Quelques  années  plus  tard,  dans  l’été  1039,  la  reine,  voulant  donner  à 
1  abbaye  de  Cluny  des  biens  à  Sillingy  et  à  Seysolaz  au  comté  de 
Genève,  elle  fait  cette  cession  par  l’organe  de  son  avoué  le  comte 

9  U.  Chevalier,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-André  le  Bas  de  Vienne.  Vienne 
1869  (in-8),  p.  249. 

2)  Cibrario  et  Promis,  Documenti ,  sigilli  et  monete  appartenente  alla  storia  della 
monarchia  de  Savoia  Turin,  1833  (in-8),  p.  97.  Ce  don  est  fait  à  la  demande  de  leur 
ami  commun,  l’archevêque  de  Lyon. 

3)  Carutti,  Il  conte  Umberto  è  il  re  Ardoino.  2®  éd.  Rome,  1884  (in-8),  p.  188. 
cf.  de  Manteyer,  Origines,  p.  381. 

4)  A.  Bernard,  Cartulaire  de  Savigny.  Paris,  1853  (in-4),  p.  318,  No.  639.  De 
Manteyer,  Origines,  p.  395,  fixe  Pacte  au  19  août  1031—6  septembre  1032. 

b)  Wipo,  Gesta  Chuonradi,  dans  Mon.  Germ,  in  usum  scholarum,  Hanovre,  1853 
(in-8),  cap.  30„ 

6  J  id.  cap.  31.  Cf.  Rénaux,  Humbert  aux  Blanches= Mains,  p.  47—48. 
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Humbert.1)  C’est  la  dernière  fois  que  l’on  rencontre  ensemble  ces  deux 
personnages.  Peut-être  le  comte  Humbert,  qui  devait  avoir  à  ce  mo¬ 
ment-là  environ  soixante-dix  ans,  abandonna-t-il  la  cour  de  la  reine 

douairière  qui  ne  devait  évidemment  plus  jouer  dans  le  pays  qu’un  rôle 
effacé.2) 

Le  nom  de  Humbert  aux  Blanches-Mains  est  lié  à  d’autres  actes 
encore.  Le  20  mars  1018,  il  sert  d’arbitre  entre  l’abbé  Odilon  de  Cluny 
et  un  certain  Ratcher  qui  disputait  au  couvent  de  Romainmôtier  des 
biens  à  Bougel,  au  comté  des  Equestres  (Nyon)3)  Le  19  octobre  1025, 
l’évêque  Burcard  d’Aoste  (son  fils)  échange  des  terres  en  sa  présence/) 
Le  16  novembre  suivant,  tous  deux  ensemble  font  un  autre  échange 
avec  un  particulier.5)  Vers  la  même  époque,  le  comte  Humbert  fonde 
le  prieuré  du  Bourget,6)  d’accord  avec  ses  trois  fils  Amédée,  Aimon 
et  Odon,  et  cette  donation  est  confirmée  le  22  octobre  1030  par  lui? 
même  Humbert  comte,  et  Ancilie,  sa  femme,  par  le  comte  Amédée  (son 
fils)  et  sa  femme  Adèle,  par  le  roi  Rodolphe  et  la  reine  Ermengarde.7) 
Il  assiste  dans  le  même  temps  avec  Amédée  à  la  fondation  du  prieuré 
de  la  Bourbanche  en  Bugey  par  l’évêque  Aimon  de  Belley  (son  petit- 
fils.)  8)  Il  est  présent,  avec  son  fils  Amédée,  à  une  donation  faite  à 
Cluny  par  un  de  ses  chevaliers,  Aimon  de  Pierreforte,  du  village  de 
Monterminod  en  Savoie;  l’acte  est  signé  par  Humbert  et  son  fils  Amé¬ 
dée,  et  en  outre  par  Burcard,  Odon  et  Aimon  qui  paraissent  être  ses 
autres  fils.9) 

En  1032,  le  comte  Humbert  échange  des  terres  avec  un  couvent 
d’Aoste.10)  Le  29  décembre  1034,  il  signe  une  donation  du  marquis 
Odon  (son  fils)  et  de  sa  femme  la  comtesse  Adélaïde  au  monastère 
de  Saint-Juste  de  Suse.11)  Il  assiste  le  3  novembre  1036  à  un  synode 

’)  Bruel,  Recueil  des  chartes  de  Cluny,  t.  IV,  p.  95,  No.  2892. 

2)  Ermengarde  paraît  avoir  été  étrangère  au  pays;  elle  avait  eu  d’un  premier 
mariage  deux  fils  non  nommés  qu’elle  présenta  en  1016  à  l’empereur  et  au  sujet  des¬ 
quels  on  ne  sait  rien  d’autre. 

3)  De  Charrière,  Dynastes  de  Grandson.  Lausanne,  1866  (in-4),  p.  98. 

4)  Cibrario  et  Promis,  Documenti,  p.  100. 

5)  Carutti,  Il  conte  Humberto  I,  p.  187.  Cf.  Rénaux,  Humbert,  p.  28. 

6)  Carutti,  Id.  p.  189. 

7)  Carutti,  Id.  p.  183,  et  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  III,  p.  315,  No.  2789. 

8)  Bernard,  Cartulaire  de  Savigny,  p.  351. 

9)  Guichenon,  Histoire  de  Savoie.  Turin,  1780  (in-fol.),  t.  4,  preuves  p.  5. 

10)  Martene  et  Durand,  Vet.  script,  amplissima  collectio.  Paris,  1724  (in-fol.),  t.  I,  p.  402. 

ai)  Cipolla,  La  piu  antiche  carte  diplomatiche  del  monastero  di  S.  Giusto  di  Susa. 

Rome,  1896  (in-8).  Labruzzi,  La  monarchia  di  Savoia  dalle  origini  all’anno  1103.  Rome, 
1900  in-8,  p.  282.  La  date  de  ce  document  est  contestée. 
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à  Vienne.1)  On  le  retrouve  en  1040  à  Aoste  où  il  fait  une  donation 
au  chapitre.2)  Le  21  janvier  1042,  il  donne  des  biens  en  Savoie  au 
prieuré  de  Saint-Laurent  de  Grenoble,  et  il  confirme  ce  don  le  10  juin 
suivant;  ses  fils  l’archevêque  Burcard,  l’évêque  Aimon,  le  comte  Amédée 
et  Odon  signent  les  actes.3)  Le  14  juin  1046,  le  comte  Humbert  et 
l’évêque  Thibaud  de  Maurienne  abandonnent  des  terres  aux  chanoines 
de  cette  dernière  église,  en  présence  d’Aimon  (son  neveu)  et  d’Odon 
son  fils.4) 

Peu  de  temps  après,  ce  dernier  Aimon,  qui  se  dit  fils  de  Burcard 
et  de  la  comtesse  Ermengarde,  confirme  à  l’abbaye  Saint-André  de  Vienne 
la  donation  faite  par  son  père  en  1023  de  l'église  Saint-Genis  du  Guiers 
où  il  est  enterré.0)  Dans  ce  dernier  acte,  Burcard  déclarait  vouloir  assurer 
le  repos  des  âmes  des  rois  Conrad  et  Rodolphe,  de  la  reine  Ermengarde, 
de  l’archevêque  Burcard,  du  comte  Humbert  et  de  son  épouse  Ancilie, 
de  son  père  et  de  sa  mère  non  nommés,  et  de  la  comtesse  Ermengarde, 
femme  du  donateur.6)  Dans  sa  confirmation,  Aimon  invoque  le  repos 
de  son  âme,  de  celles  de  son  père  et  de  sa  mère,  de  l’évêque  Odon,  du 
comte  Aimon  et  de  ses  autres  parents,  et  ce  testament  est  signé  par 
Humbert,  comte,  Amédée,  comte,  Aimon,  évêque  de  Sion,  et  Odon, 
marquis.7) 

Ce  document,  qui  peut  être  placé  vers  1046, s)  est  le  dernier  où 
paraisse  le  comte  Humbert.  Celui-ci  peut  être  né  en  970. 9)  On  place 
sa  mort  au  1er  juillet,  d’après  l’obituaire  de  Talloires  qui  dit  à  ce  jour: 
Obiit  Upevtus  arnicus  noste r,  peut-être  de  l’année  1048. 10)  Ce  qui  est 
sùr,  c’est  qu’en  1051, n)  le  marquis  Odon  fait  une  donation  à  l’église  de 
Tarentaise  pour  le  repos  du  comte  Humbert  son  père.  Le  comte  aux 
Blanches-Mains  doit  ainsi  être  mort  octogénaire. 

*)  Duc,  Cartulaire  de  l'évêché  d'Aoste,  p.  156. 

2)  Carutti,  Il  conte  Umberto  I,  p.  196. 

3)  Marion,  Cartulaires  de  Grenoble,  p.  31,  à  corriger  par  De  Manteyer,  Origines, 

p.  399. 

4)  Cibrario  et  Promis,  Documenti,  p.  95,  à  comparer  avec  De  Manteyer,  p.  400, 
et  Rénaux,  p.  68. 

5)  U.  Chevalier,  Cartulaire  de  Saint- André  le  Bas  de  Vienne,  p.  154. 

6)  Cette  Ermengarde  paraît  avoir  été  précédemment  la  femme  du  comte  Manassès 
de  Genève  qui,  vers  1002,  céda  à  Humbert  de  Grenoble  des  terres  dans  son  diocèse 
contre  d’autres  situées  en  Genevois  (Marion,  Cart.  de  Grenoble,  B,  No.  118). 

7)  U.  Chevalier,  Cart.  Saint- André  le  Bas,  p.  156. 

8)  D’après  de  Manteyer,  Origines,  p.  406—407,  entre  le  28  mai  1044  et  le  1er  juil¬ 
let  1050.  La  signature  du  marquis  Odon  pourrait  être  posterérieure. 

9)  De  Manteyer,  Origines,  tableau. 

10)  Bresslau,  Neues  Archiv  der  Gesellschaft  für  ältere  deutsche  Geschichtskunde, 
Hannover  1886  (in-8),  p.  102. 

1])  Carutti,  Il  conte  Umberto  I,  p.  203. 
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III.  La  double  descendance  des  Savoie-Belley. 

Les  documents  que  nous  venons  de  citer  permettent  d’établir  que 
la  femme  d’Humbert,  mentionnée  du  2  avril  1003  J)  au  22  octobre  1030, 5) 
se  nommait  Ancilie  ;  qu’il  avait  quatre  fils  :  Amédée,  qui  fut  comte  dès 
le  vivant  de  son  père  (1030  — 1051),  Burcard  qui  fut  suffragant  (1022) 
puis  évêque  d’Aoste  (1025),  archevêque  de  Lyon  (1031)  et  mourut  abbé 
de  Saint-Maurice  en  1069;  Aimon,  qui  fut  évêque  de  Sion  (1037— 1054) 
et  Odon,  qui  fut  comte  de  Savoie  et  marquis  en  Italie  (1030  — 1057). 3) 
Ils  établissent  également  une  parenté  immédiate  entre  Humbert  et  l’évêque 
Odon  de  Belley  (vraisemblablement  son  frère),  entre  lui  et  Burcard  de 
Saint-Genis  (autre  frère),  père  d’Aimon,  enfin,  entre  ce  dernier  et  un 
comte  Aimon,  mort  avant  1046. 

Tout  cela  paraît  clair,  à  lire  les  documents  sans  parti  pris.  Ce¬ 
pendant,  M.  de  Gingins4)  a  bâti  sur  eux  tout  un  système  que  le  baron 
Carutti")  a  repris  récemmeut  et  suivant  lequel  Humbert  aux  Blanches- 
Mains  se  distinguerait  du  mari  d’Ancilie,  chacun  d’eux  étant  le  père 
d’enfants  portant  les  mêmes  noms,  mais  qui  se  différencieraient  par  le 
fait  que  le  comte  Humbert  de  1003  serait  le  frère  du  comte  Amédée 
de  1030,  tandis  qu’Amédée,  fils  d’Humbert  aux  Blanches-Mains,  ne  fut 
pas  comte;  que  Burcard,  fils  du  premier,  était  marié,  tandis  que  le  fils 
du  second  fut  archevêque  de  Lyon;  qu’enfin  l’un  des  Odon  fut  évêque 
de  Belley  et  l’autre  marquis  en  Italie. 

Mais  ce  système  s’écroule  bien  vite.  Le  Burcard  marié  ne  peut  pas 
être  le  fils  du  comte  Humbert  de  1003,  puisqu’il  est  mentionné  avant 
lui  dans  l’acte  de  1000.  Il  est  plus  naturel  d’admettre  qu’il  était  son 
frère  et  qu’il  doit  être  identifié  avec  le  Burcard  de  Saint-Genis  de  1023. 
Quant  à  l’archevêque  Burcard,  il  est  vrai  qu’un  document  de  1040,  (la 
concession  faite  à  l’église  de  Maurienne)  ne  mentionne  pas  sa  qualité 
ecclésiastique,  mais  cela  n’était  point  indispensable,  d’autant  plus  que 
l’archevêché  lui  avait  été  enlevé,  et  qu’une  bulle  de  10576)  confirmant  la 
fondation  du  prieuré  du  Bourget  s’en  abstient  de  même,  alors  qu’il  n’y 
a  pas  de  doute  qu’il  ne  s’agisse  du  fils  d’Humbert  aux  Blanches-Mains. 

Le  premier  Odon,  évêque  de  Belley,  disparaît  après  1003,  tandis 
que  le  marquis  n’apparaît  qu’en  1036.  Il  n’y  a  donc  aucune  difficulté 

9  Chevalier,  Documents  inédits,  p.  21. 

2)  Carutti,  Il  conte  Umberto  I,  p.  189. 

3)  Pour  celles  de  ces  dates  qui  ne  sont  pas  prouvées  ici  nous  renvoyons  aux 
mémoires  de  M.  de  Manteyer  sur  les  Origines  de  la  maison  de  Savoie ,  1899—1904. 

4)  F.  de  Gingins,  Mémoire  sur  la  maison  de  Savoie  dans  les  Mémoires  et  documents 
de  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande,  Lausanne,  1865,  t.  XX,  p.  211—247. 

5)  D.  Carutti,  Il  conte  Humberto  I  è  il  re  Ardoino.  Rome,  1884  (in-8). 

6)  Bullarium  Cluniacense.  Paris,  1680,  (in-fol.)  p.  15. 
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à  faire  du  premier  le  frère  et  le  second  le  fils  d’Humbert  aux  Blanches- 
Mains. 

Reste  Amédée.  Dans  l’acte  de  fondation  du  prieuré  du  Bourget, 
du  22  octobre  1030,  il  est  dit:  Ego  Amedeus  filius  Uberti  comitis  et 
Adaelgida  uxor  mea  hanc  cartam  donationis  fieri.  ...  et  l’acte^est  signé  : 
5.  Uberti  comitis:  s.  Anciliae  uxor  ejus  ;  s.  Amedei  comitis  /J  s.  Adelae 
uxoris  ejus 2)  Amédée  ne  prend  ainsi  le  titre  de  comte  que  dans  la  sub- 
scription.  Celle-ci  est-elle  un  faux?  Pourquoi,  puisqu’une  confirmation 
contemporaine  qualifie  aussi  Amédée  de  comte  1  Cependant,  douze  ans  plus 
tard,  le  21  janvier  1042,  une  donation  du  château  des  Echelles  à  Saint- 
Laurent  de  Grenoble  est  signée  Ego  Hupertus  cornes,  s.  Brocardi  archiepis¬ 
copi,  s.  Aimoni  episcopi,  s.  Amedei,  s.  Oddonis,  tandis  qu’une  confirmation 
du  10  juin  suivant  est  signée:  Ego  Hupertus  cornes,  ...  s.  Brocardi 
archiepiscopi  ;  s.  Aymonis  ;  s.  Amedei  comitis;  s.  Odonis.* 2)  Ainsi  Aimon 
est  qualifié  d’évêque  dans  un  titre  et  pas  dans  l’autre,  Amédée  est 
comte  dans  le  second  document  et  pas  dans  le  premier.  Qu’est-ce  que 
cela  prouve  si  non  que  les  actes  ne  mentionnent  pas  toujours  les  titres 
des  signataires,  vérité  évidente  si  l’on  examine  les  documents  contem¬ 
porains. 

Mais  on  veut  distinguer  un  comté  de  Belley  d’un  comté  de  Savoie. 
Le  comte  Amédée  vient  lui-même  rendre  vaine  cette  distinction.  Dans 
une  de  ses  donations  au  prieuré  du  Bourget,  il  parle  de  la  terre  de 
Maltacène  (qui  est  près  de  Bourget  en  Savoie)  comme  étant  de  son 
comté,  et  dans  une  autre  il  cède  des  terres  qui  sont  de  ses  biens  familiaux 
au  comté  de  Belley.3)  Il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  même  Amédée  est 
comte  en  Savoie  comme  en  Belley.  Il  est  comte  en  même  temps  que  son 
père  Humbert.  La  donation  de  1042  à  Saint-Laurent  de  Grenoble  le  dit 
formellement:  « Ego  Humbertus  cornes  et  filii  mei  Amadeus  et  Odo 
Ego  Hubertus  cornes  ...  s.  Amedei  comitis,  s.  Odonis.  »  Amédée  est 
comte  depuis  1030,  et  il  n’y  a  rien  d’étonnant  qu’il  le  soit  du  vivant 
de  son  père,  car  Humbert  aux  Blanches -Mains  avait  un  plus  grand 
champ  d’action  que  son  comté  primitif.  Il  avait  acquis  le  Val  d’Aoste 
et  surtout  il  était  le  principal  personnage  de  la  cour  de  Rodolphe  III, 
quelque  chose  comme  le  premier  ministre  de  son  souverain.  Il  est  très 
naturel  qu’ayant  à  s’occuper  des  affaires  générales  du  royaume,  il  ait 
laissé  administrer  par  son  fils  le  comté  de  Savoie-Belley. 

’)  Carutti,  Il  conte  Humberto  /,  p.  189. 

2)  Marion,  Cartulaires  de  Grenoble,  p.  81. 

3)  Guichenon,  Histoire  de  Savoie,  t.  IV,  preuves,  p.  8,  et  Carutti,  Il  conte  Um¬ 
berto  I,  p.  185.  Consulter  sur  tout  ceci  les  Origines  de  la  maison  de  Savoie  de  M.  de 
Manteyer  et  Humbert  aux  Blanches-Mains  de  M.  Rénaux,  qui  présentent  encore  d’autres 
arguments. 
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IV.  La  descendance  d’Humbert  aux  Blanches=Mains. 

Nous  croyons  donc,  avec  MM.  de  Manteyer  et  Rénaux,  qu’il  y  a 
lieu  de  faire  complète  abstraction  du  système  de  MM.  de  Gingins  et 
Carutti,  et  que  le  tableau  généalogique  de  la  famille  d’Humbert  aux 
Blanches-Mains  peut  être  simplifié  comme  suit:1) 


Odon  Humbert 

évêque  de  Belley  comte  de  Savoie  et  d’Aoste 
995-1003  1000-1046 

ép.  Ancilie. 


Burcard 

enterré  à  StsGenis 
1000-1023 

ép.  Ermengarde,  comtesse 


Amédée  Ier,  Burcard 

comte  év.  d'Aoste  1022 

1022—1051  arch.  Lyon  1031 

ép.  Adèle  abbé  de  St*Maurice 

1040-1069 


Aimon  Odon 
év.  de  marquis  en 
Sion  Italie 
1037-1054  1030-1057 
ép.  Adélaïde 


Aimon 

1023-1046 


Humbert 

f  av.  1050 


Tidberge 

Aimon 

Pierre 

Amédée  II 

Odon  Berthe  Adelaide 

et  1°  Louis 

év.  de 

comte 

comte 

év.  ép.  f  1079 

de  Faucigny 
2°  Giraud 
de  Genevois 

Belley 

1032-1037 

1048-1078 

1049-1080 

qui 

continue 
la  lignée 

d’Asti  Henri  IV.  ép.  1060 
fv.  1102  empereur  Rodolphe 
1056-1106  de 

Rheinfelden 
roi  des 
Romains 

Ce  tableau  est  remarquable  pour  plusieurs  motifs,  entre  autres  pour 
la  régularité  de  l’alternance  des  prénoms  Odon,  Humbert,  Burcard, 
Amédée  et  Aimon.  Nous  y  trouverons  d’amples  matières  à  réflexions. 
Mais  auparavant,  nous  avons  à  établir  la  parenté  immédiate  d’Ancilie, 
la  femme  d’Humbert  aux  Blanches-Mains. 


V.  La  famille  de  la  comtesse  Ancilie. 

Aucun  document  direct  ne  détermine  la  famille  de  la  comtesse 
Ancilie.  C’est  indirectement  que  nous  y  parviendrons. 

L’évêque  de  Sion  Aimon,  qui  est  un  fils  d’Humbert  aux  Blanches- 
Mains,  avait  un  oncle  maternel  (avunculus)  nommé  Ulrich  (Odalvicus) 
comte,  dont  il  hérita  des  biens  dans  le  Valais,  à  Orsières,  Ayent,  Saillon, 

9  Nous  tenons  compte  dans  ce  tableau,  afin  de  mieux  marquer  l’alternance  des 
prénoms,  des  petits  enfants  d’Humbert  aux  Blanches-Mains.  Pour  les  mariages  de 
Tidberge,  nous  suivons  L.-C.  Bollea,  Le  prima  relazioni  fra  la  casa  di  Savoia  è  Ginevra, 
Turin  1901  (in-8)  en  le  corrigeant  d’après  de  Manteyer,  Origines ,  notes  additionelles , 
p.  440—41,  où  l’on  montre  que  Tidberge  doit  être  fille  et  non  pas  sœur  du  comte 
Amédée  Ier. 
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qu’il  donna  en  1052  au  chapitre  de  Sion. ])  Cet  Ulrich  était  mort  en 
1052,  et  il  était  différent  d’  un  autre  comte  Ulrich,  qui  était  l’avoué  du 
même  évêque  de  Sion  en  1043*  2)  et  1052 3),  et  qui  était  remplacé  en 
1054 4).  Comment  identifier  ces  deux  personnages? 

Un  autre  acte,  non  daté,  à  fixer  entre  1037  et  1050 5),  comporte 
une  donation  faite  par  le  comte  Ulrich  de  Lenzbourg  au  chapitre  de 
Sion  de  son  alleu  de  Châteauneuf  près  Sion,  qu’il  tenait  de  ses  parents 
«en  alleu».  Il  s’agit  ici  d’Ulrich  le  Riche,  comte  d’Argovie  et  avoué 
de  Beromünster  en  1036,  avoué  impérial  de  Zürich  en  1037,  avoué  de 
Schännis  en  1045,  mort  le  10  août,  probablement  avant  1050 6).  Il  était 
fils  du  comte  Arnold,  avoué  de  Schännis  en  972,  avoué  impérial  de 
Zürich  en  976,  père  probable  de  Conrad,  évêque  de  Genève,  mort  en 
1031,  de  Henri,  évêque  de  Lausanne,  mort  vers  1050 7),  et  d’un  autre 
fils  mort  avant  1036,  père  d’Arnold,  héritier  de  son  grand-père. 

Ce  comte  Ulrich  a  fort  bien  pu  être  l’oncle  maternel  de  l’évêque 
Aimon  de  Sion,  et  par  conséquent  le  frère  d’Ancilie,  la  comtesse  de 
Savoie.  Cependant  un  texte  existe  qui  s’y  oppose. 

L’historien  Raoul  Glaber  raconte  que  l’archevêque  Burcard  II  de 
Lyon  étant  mort  en  1031,  l’évêque  d’Aoste  Burcard  son  neveu  (nepos) 
s’empara  de  l’évêché.8)  Or,  Burcard  III,  évêque  d’Aoste  et  archevêque 
de  Lyon,  était  l’un  des  fils  d’Humbert  aux  Blanches-Mains,  celui-là 
même  dont  nous  venons  de  parler,  et  Burcard  II,  son  oncle,  était  fils 
du  roi  de  Bourgogne  Conrad;  mais  non  pas  fils  légitime.  La  chronique 
d’Hugues  de  Flavigny  dit  en  effet  que  Conrad  l’avait  eu  d’une  con¬ 
cubine.  9) 

La  mère  de  Burcard  II  est  connue.  Un  acte  du  7  novembre  1002 
dit  ce  prélat  frère  d’Anselme  d’Aoste.10)  Le  13  février  1000,  ce  dernier 

*)  M.  D.  R.,  soit  Mémoires  et  documents  de  la  Société  d'histoire  de  la  Suisse 
romande,  Lausanne,  1837—1918  (in-8),  t.  XVIII,  1863,  p.  340. 

2)  Id.,  p.  338. 

3)  Id.,  p.  340. 

4)  M.  D.  R.,  t.  XXIX,  p.  64. 

5)  M.  D.  R.,  t.  XVIII,  p.  346. 

6)  E.  Diener,  Manuel  généalogique  pour  servir  à  l’histoire  de  la  Suisse,  Zurich 
1908  (in-8),  t.  I,  p.  59. 

7)  C’est  par  erreur  que  Diener,  après  plusieurs  historiens,  indique  Henri  Ier  de 
Lausanne,  mort  en  1019,  comme  se  rattachant  aux  comtes  de  Lenzbourg.  Il  s’agit  en 
réalité  d’Henri  II  (1037—1050).  Voir  Reymond,  les  Dignitaires  de  VEglise  de  Lausanne, 
Lausanne,  1911  (in-8),  t.  VIII,  et  Revue  d’histoire  ecclésiastique  suisse,  1911,  p.  56—58, 
Henri  1er,  neveu  de  l’impératrice  Adélaïde,  était  probablement  lils  d’Humbert  1er. 
seigneur  de  Salins,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

8)  Raoul  Glaber,  Les  cinq  livres  de  ses  histoires,  éd.  Prou,  Paris  1886  (in-8),  p.  131. 

9)  Dans  Pertz,  Mon.  Germ.,  Scriptorum,  t.  VIII,  p.  367. 

10)  Hist.  Pair.  Mon.  Chart.,  Paris  1873,  t.  II,  col.  84. 
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cède  à  Burcard  une  terre  au  comté  d’Oltingen  que  le  roi  Conrad  avait 
donnée  à  sa  mère  Alduid.1)  D’autre  part,  entre  993  et  996,  Burcard  II 
avait  cédé  à  son  cher  frère  Ulrich  une  terre  au  comté  de  Bargen 
contre  une  autre  en  Genevois,2)  et  ce  même  Ulrich  est  qualifié  de  frère 
et  d’avoué  de  l’archevêque  Burcard  de  Vienne,  dans  un  acte  du  19  août 
1019,  où  tous  deux  ensemble  donnent  à  l’église  Saint-Pierre  de  Vienne 
des  vignes  à  Marèche  en  Genevois,  pour  le  repos  des  âmes  de  leur  père 
Anselme  et  de  leur  mère  Aaldui.3 4)  Enfin,  en  1002,  paraissent  au  plaid 
d’Eysins  Anselme,  évêque  d’Aoste,  et  Anselme,  père  de  l’évêque  Anselme/) 

Toutes  ces  indications  concordent  parfaitement.  Alduid  eut  du  roi 
Conrad  l’archevêque  Burcard  II  de  Lyon,  puis  épousa  Anselme  dont 
elle  eut  Burcard  de  Vienne,  Anselme  d’Aoste  et  Ulrich.  Si  donc  Burcard  III, 
fils  d’Humbert  aux  Blanches-Mains,  est  le  neveu  de  Burcard  II,  il  s’ensuit 
qu’Ancilie  est  la  sœur  de  l’archevêque  de  Lyon,  fille  d’Anselme  et  non 
pas  du  roi  Conrad,  car  on  ne  voit  nulle  part  qu’ Humbert  ait  appartenu 
à  la  famille  royale  elle-même.  Cela  étant,  l’oncle  de  l’évêque  Aimon 
pourrait  être  le  frère  de  Burcard  Ulrich,  possessionné  dans  le  comté 
de  Bargen  et  d’Oltingen  en  Lan  1000,  avoué  de  l’église  de  Vienne  en  1019. 

Pourtant,  cette  conclusion  ne  s’impose  pas.  A  lire  l’acte  de  1052, 
il  semble  bien  que  le  comte  LTlrich  soit  décédé  récemment,  et  la  largesse 
que  le  comte  de  Lenzbourg  fit  à  l’église  de  Sion,  et  à  la  même  époque 
au  couvent  de  Beromünster 5)  semble  bien  indiquer  qu’il  s’agit  réelle¬ 
ment  de  lui.  S’il  s’agissait  d’Ulrich,  frère  des  Burcard  et  des  Anselme, 
il  aurait  été  mort  avant  l’avènement  d’Aimon  à  l’épiscopat  de  Sion 
(1037),  car  on  ne  voit  plus  aucun  mention  de  lui  après  1019,  et  en 
outre  il  n’est  jamais  qualifié  de  comte. 

D’autre  part,  il  est  à  noter  que  la  mère  de  Burcard,  Alduid,  était 
possessionnée  dans  le  comté  d’Oltingen,  et  ses  enfants  dans  le  comté  de 
Bargen  qui  est  le  même.  On  pourrait  se  demander  si  elle  n’était  point 
apparentée  elle-même  à  Ulrich  de  Lenzbourg,  ce  qui  expliquerait  que 
celui-ci  ait  eu  un  fils  évêque  de  Genève  et  un  autre  évêque  de  Lausanne, 
situation  extrêmement  importante  qui  ne  se  justifie  pas  seulement  par 
l’ascendance  paternelle.  Alduid  aurait  pu  être,  par  exemple,  la  tante 
d’Ulrich  de  Lenzbourg,  et  par  là  même  sa  fille  Ancilie  la  cousine  de 

])  Hist.  Patr.  Mon.  Chart.,  t.  II,  col.  91  (daté  par  erreur  de  1005). 

2)  Id.  II,  col.  73. 

3)  U.  Chevalier,  Cavt.  de  Saint-André  le  Bas,  p.  256. 

4)  Charrière,  Dynastes  de  Grandson,  Lausanne,  1865  (in-4°),  p.  90. 

5)  Les  donations  au  couvent  de  Beromünster  sont  de  1036.  Celle  de  Château- 
neuf  n’est  pas  datée.  De  toutes  manières,  le  comte  Ulrich,  avoué  d’Aimon  de  Sion, 
n’est  ni  un  Lenzbourg  ni  un  frère  des  archevêques  Burcard.  Peut-être  faut-il  le  rattacher 
à  la  famille  d’Oltingen. 
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ce  dernier,  ce  qui  permettrait  de  faire  d’Ulrich  de  Lenzbourg  un  oncle 
à  la  mode  de  Bretagne  de  l’évêque  de  Sion.  Et  cette  parenté  même 
expliquerait  le  nom  d’Ulrich  donné  à  l’un  des  fils  d’Ancilie. 

Quant  au  père  d’Ancilie  et  au  mari  d’Alduid,  nous  en  sommes 
aussi  réduits  aux  conjectures.  Un  Anselme,  vir  illustris,  échange,  du 
consentement  du  roi  Conrad,  avec  l’abbaye  de  Saint-Maurice,  une  terre 
en  Genevois  contre  une  autre  réversible  en  faveur  de  ses  fils.1)  L’acte 
est  signé  par  un  Goffred,  ce  qui  nous  fait  penser  qu’il  s’agit  du  même 
personnage  qu’Anselme,  fils  d’Adalasil,  frère  de  Gunfred,  à  qui  le  roi 
Rodolphe  donne  en  997  des  terres  à  Lutry  2)  et  qui,  en  1025,  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  cousin  aussi  appelé  Anselme,  cède  ses  biens  aux  comtés 
de  Vaud,  Valais,  Aoste  et  Varais,  à  l’abbaye  de  Savigny  pour  le  prieuré 
de  Lutry.3)  Cet  Anselme  paraît  dans  plusieurs  actes  relatifs  à  l’abbaye  de 
Saint-Maurice;  l’un  d’eux  même  fappelle  Anselmus  Lustrensis .4 5 6)  Mais 
sa  parenté  est  toute  autre  que  celle  du  mari  d’Alduid. 

Notre  Anselme  apparaît  au  plaid  d’Eysins  en  1002,  Anselmus  pater 
Anseimi  episcopi /’)  C’est  peut-être  lui  qui  figure  au  «testament  de  la 
reine  Berthe»  en  962,°)  dans  l’entourage  de  la  cour  royale,  qui  est  le 
premier  témoin  de  l’échange  que  firent  entre  993  et  996  Burcard  de  Lyon 
et  son  frère  Ulrich.7 8)  Est-ce  lui  encore  qui,  en  1018,  signe  facte  de 
remise  de  la  terre  de  Bougel  au  comte  Llumbert  et  à  l’abbaye  de  Cluny? s) 
Si  le  mari  d’Alduid  s’est  marié  en  966,  cette  date  de  1018  nous  paraît 
très  tardive.  Ne  retenons  que  celle  de  1002. 

On  a  fait  de  cet  Anselme  un  comte  des  Equestres.  C’est  certaine¬ 
ment  à  tort.  Aucun  acte  ne  le  qualifie  ainsi.  Un  comte  des  Equestres 
Anselme  paraît  bien  en  926  et  en  943,  et  il  est  probablement  le  même 
que  l’avoué  de  l’Eglise  de  Lausanne  en  961.  Mais  ses  successeurs  au 
comté  des  Equestres  sont  Aimon,  qui  signe  un  acte  de  979—993,  Amaury 
qui  est  à  Eysins  en  1002,  et  Lambert  (l’ancêtre  des  Grandson)  qui  figure 
avec  le  comte  Humbert  en  1018.  Notre  Anselme  est  peut-être  un  fils 
du  comte  des  Equestres,  mais  rien  n’est  moins  sûr,  et  l’on  voit  par  l’acte 

9  Hist.  Patr.  Mon.  Chart.,  t.  II,  col.  61. 

2)  M.  D.  R.  t.  XIX,  p.  552  (où  on  le  confond  à  tort  avec  l’archichancelier  Anselme, 
qui  est  l’évêque  d’Aoste). 

3)  Bernard,  Cart.  de  Savigny,  No.  641. 

4)  Hist.  Patr.  Mon.  Chart,  t.  II,  col.  66. 

5)  Charrière,  Dynastes  de  Grandson,  p.  90. 

6)  Poupardin,  Royaume  de  Bourgogne,  Paris,  1907,  p.  413.  Le  document  qui  a 
servi  de  base  à  la  rédaction  de  ce  «testament»  est  antérieur  à  962.  cf.  Reymond,  le 
Testament  de  la  reine  Berthe,  dans  la  Revue  historique  vaudoise,  Lausanne,  1911,  p.  271. 

7)  Hist.  Patr.  Mon.  Chart.,  t.  II,  col.  73. 

8)  Charrière,  Dynastes  de  Grandson,  p.  94. 
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de  1002  que  son  rang  était  plutôt  effacé.  Enfin,  aucun  de  ses  enfants 
ne  paraît  avoir  hérité  de  biens  dans  le  comté  de  Nyon. 

Voilà  la  famille  d’Ancilie.  Nous  pouvons  la  résumer  dans  le 
tableau  suivant:1) 


Ulrich 

avoué  de  Schännis 
f  972 


Alduid  Arnold 

maîtresse  de  Conrad,  roi,  femme  d’Anselme  avoué  de  Schännis  et  de  Zurich 

av.  966  viv.  1002  972-976 


Burcard  II 

archevêque 
de  Lyon 


979-1030 


Burcard  Anselme  Ulrich  Ancilie  Ulrich 

archevêque  évêque  993—1019  ép.  Humbert  comte  de 
de  Vienne  d’Aoste  à  Vienne  aux  Lenzbourg 

1001—1031  995—1025  Blanches-Mains  1036—1045 


1003-1030 


Burcard  III  Aimon  Conrad  Henri 

archevêque  de  Lyon  évêque  de  Sion  évêque  évêque 

1022-1069  1037-1057  de  Genève  de 

f  av.  1031  Lausanne 
1037-1050 

VI.  Les  ancêtres  supposés  d’Humbert  aux  BlanchessMains. 

Maintenant  que  nous  sommes  à  peu  près  au  clair  sur  la  famille  de 
la  comtesse  Ancilie,  nous  pouvons  revenir  à  celle  d’Humbert  aux  Blan¬ 
ches-Mains  lui-méme. 


Une  vieille  théorie  reprise  tout  récemment,  le  fait  descendre  d’un 
comte  Boson.  Cette  théorie  est  tout  entière  basée  sur  l’analyse  d’un  acte 
en  faveur  de  Cluny  donnée  par  le  chanoine  P.  de  Rivaz  et  qui  disait: 
«Donation  faite  par  Humbert  et  par  Adélaïde  sa  sœur,  femme  du  comte 
Boson,  et  mère  du  comte  Humbert».  Or,  cet  acte  a  été  publié  par  M. 
Bruel  dans  les  Chartes  de  Cluny.  On  y  voit  bien  un  Humbert,  sa 


9  Nous  empruntons  à  E.  Diener,  Manuel  généalogique  suisse,  p.  56,  la  partie  de 
ce  tableau  qui  se  rapporte  aux  ancêtres  d’Ulrich  de  Lenzbourg,  avec  la  réserve  que 
nous  avons  déjà  indiquée  concernant  l’évêque  Henri  de  Lausanne.  L’attribution  de 
Conrad  à  Genève  n’est  pas  certaine,  mais  probable.  Ulrich  avait  un  fils  Conrad,  évêque, 
et  il  y  avait  un  évêque  de  Genève  Conrad  contemporain.  M.  Ed.  Secretan,  Obser¬ 
vations  sur  les  chartes  relatives  à  la  famille  de  Humbert  aux  Blanches-Mains,  Genève, 
1867  (in-8),  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève, 
P-  Î25  129,  est  bien  d  avis  qu’Aimon  est  neveu  d  Ulrich  de  Lenzbourg,  mais  comme 

il  a  admis  le  système  de  Gingins  sur  les  deux  Humbert,  il  distingue  entre  l’époux 
d’Ancilie  et  Humbert  aux  Blanches-Mains  et  donne  à  ce  dernier  pour  femme  une 
sœur  d’Ulrich. 


99 


sœur  Adélaïde,  et  Humbert,  fils  d’Adelaïde,  mais  aucun  de  ces  Humbert 
n’est  qualifié  de  comte,  et  il  n’est  fait  aucune  mention  d’un  comte 
Boson.  En  outre  les  terres  données  ne  sont  pas  en  Savoie,  mais  dans 
le  Mâconnais.  M.  de  Manteyer  rattache  cet  Humbert  aux  vicomtes  de 
Lyon.1) 

D’après  une  autre  version,  Humbert  serait  fils  du  célèbre  comte 
en  Bourgogne  Otte-Guillaume,  mort  en  1026.  Mais  les  enfants  de  ce 
dernier,  qui  sont  bien  connus,  n’ont  aucun  rapport  de  noms  ou  d’af¬ 
faires  avec  les  princes  de  Savoie  et  cette  supposition  doit  être  écartée 
sans  autre.2)  Nous  verrons  plus  loin  de  quelle  manière  le  nom  d’Odon 
s’est  introduit  dans  la  maison  de  Savoie.  Bornons-nous  à  constater  ici 
que  l’évêque  Odon  de  Belley,  né  vers  960,  le  possédait  déjà. 

M.  W.  Gisi  a  soutenu3)  autrefois  que  le  comte  Humbert  aux 
Blanches-Mains  était  fils  d’un  comte  Berchtold  qui  figure  dans  quel¬ 
ques  actes  des  environs  de  Fan  mille,  lequel  aurait  été  lui-même  un  fils 
du  duc  Rodolphe,  frère  du  roi  Conrad.  Mais  le  seul  argument  qu’il  en 
donnait  se  basait  sur  la  légende  du  fameux  Bérold  de  Saxe.  Le  docu¬ 
ment  qui  mentionnait  ce  dernier  étant  un  faux,4)  toutes  les  déductions 
qu’on  peut  baser  sur  lui  tombent  par  le  fait.  Il  est  au  surplus  probable 
qu’il  faut  relier  ce  comte  Berthold  aux  seigneurs  dominant  les  environs 
du  lac  de  Neuchâtel  et  il  n’est  pas  vraisemblable  que  le  duc  Rodolphe 
ait  laissé  des  enfants  mâles,  car  ils  auraient  figuré  dans  les  donations 
au  couvent  de  Payerne  ou  dans  leurs  confirmations.5) 

VIL  Le  comte  Aimon. 

Un  autre  nom  frappe  dans  la  généalogie  des  premiers  comtes  de 
Savoie,  celui  d’Aimon.  Nous  avons  vu  que,  dans  son  testament  de  1046, 
le  neveu  du  comte  Humbert,  Aimon,  rappelle  la  mémoire  de  son  père 
Burcard,  de  sa  mère,  de  l’évêque  Odon  et  enfin  d’un  comte  Aimon.  Il 

3)  L’acte  dans  Bruel,  Chartes  de  Cluny ,  t.  III,  p.  322,  No.  2143.  Sur  tout  ceci, 
voir  de  Manteyer,  Origines,  p.  421.  La  théorie  a  été  reprise  en  1914,  par  le  prince  de 
Faucigny-Lucinge  dans  la  Maison  de  Faucigny,  Genève,  1914  (in  8),  p.  22,  mais  cet 
ouvrage  est  un  fouilli  basé  sur  des  actes  mal  lus,  tronqués,  amalgamés  sans  le  moindre 
esprit  critique. 

2)  Cf.  Poupardin,  le  Royaume  de  Bourgogne.  Paris,  1907  (in-8),  p.  222—234. 

3)  W.  Gisi,  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte ,  1881,  t.  V,  p.  186. 

4)  Cf.  Guichenon,  Hist.  de  la  maison  de  Savoie,  t.  I,  p.  168.  Voir  Carutti,  Regesta. 

5)  Confirmations  impériales  du  25  juin  973,  du  15  juin  983,  du  25  octobre  986 
et  du  6  février  998.  (Mon.  Germ.  hist.,  Diplomatum  imperatorum,  t.  II,  pars  II,  p.  61, 
364,  427,  693).  Le  nom  du  duc  Rodolphe  n’est  lui-même  mentionné  que  dans  le  premier 
et  le  quatrième  de  ces  documents. 
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ne  parle  pas  du  comte  Humbert  qui  pourtant  signe  l’acte  tandis  qu’en 
1023  son  père  le  mentionnait,  mais  ne  citait  ni  le  comte  Aimon,  ni 
l  évêque  Odon.  Qui  est  cet  Aimon?  Le  parrain  du  testateur  sans  doute. 
M.  de  Manteyer  le  rattache  à  sa  mère  la  comtesse  Ermengarde.1)  Mais 
il  fait  sans  doute  erreur,  car  ce  nom  d’Aimon  n’apparaît  pas  seulement 
dans  la  branche  de  Burcard.  Il  est  aussi  porté  par  un  fils  et  un  petit- 
fils  d’Humbert.  Il  faut  donc  que  le  comte  Aimon  ait  été  également 
parent  d’Humbert  et  de  Burcard,  et  qu’il  ait  vécu  aux  environs  de  l’an 
1000. 

M.  de  Manteyer  pense  à  un  comte  d’Aunois  au  diocèse  d’Autun 
qui  testa  en  1002  et  1004,  en  présence  de  neveux  dont  l’un  se  nomme 
Humbert;  mais  on  ne  voit  dans  leur  parenté  aucun  élément  de  rappro¬ 
chement  avec  la  maison  de  Savoie.  Un  autre  comte  Aimon,  vassal  de 
l’évêque  de  Langres  en  1019  et  1035,  possessionné  dans  le  Bolenois, 
est  père  d’un  comte  Otton  vivant  en  1052,  et  d’un  Henri  laïque  en 
993,  mais  que  l’auteur  voudrait  identifier  avec  l’évêque  Henri  de  Belley 
consacré  en  985.  Il  n’y  a  vraiment  rien  à  en  tirer.*) 

M.  Rénaux  songe  à  un  Italien,  le  comte  Aimon,  cité  dans  la 
Chronique  de  Novalaise  comme  ayant  pactisé  avec  les  Sarrasins,  mais 
avec  M.  Carutti,  il  repousse  cette  hypothèse  tout  en  pensant3)  que  le 
comte  Aimon  du  testament  de  1046  est  bien  le  père  inconnu  d’Humbert 
aux  Blanches-Mains. 

M.  Dionisotti  croit  que  ce  comte  inconnu  est  l’Aimon  de  Pierre- 
forte  qui,  vers  1032,  en  présence  du  comte  Humbert,  donne  à  l’abbaye 
de  Cluny  le  domaine  de  Monterminod. 4)  Mais  ce  personnage  n’est  pas 
comte;  il  n’est  qu’un  officier  militaire  (militis)  d’un  rang  inférieur.  Le 
comte  Humbert  signe  comme  suzerain  et  pour  garantir  la  validité  de  la 
donation.  S’il  s’agissait  du  comte  Aimon  de  1046,  on  trouverait  à  ses 
côtés  le  fils  de  Burcard  qui  montre  pour  lui  un  si  grand  respect. 

On  pourrait  plutôt  songer  au  comte  Aimon  qui,  entre  979  et  993, 
assiste  à  une  concession  de  terre  à  Gimel  faite  par  l’abbé  de  Saint- 
Maurice0)  (qui  est  Burcard  II,  l’archevêque  de  Lyon).  L’acte  est  signé 
par  les  comtes  Aimon  et  Adalbert.  Comme  Gimel  est  dans  le  comté 
des  Equestres,  non  loin  du  comté  de  Vaud,  et  qu’Adalbert  est  comte  de 
Vaud,  il  s’en  suit  qu’Aimon  est  comte  de  Nyon.  Il  pourrait  évidemment 
être  le  père  du  comte  Humbert.  Il  faut  néanmoins  considérer  que  celui-ci 
n’avait  aucun  bien  dans  le  comté  des  Equestres,  et  que  dans  ce  comté 

9  et  2)  De  Manteyer,  Origines ,  p.  505—564. 

3)  Rénaux,  Humbert  aux  Blanches -Mains,  p.  76—77. 

4)  Dionisotti,  I  reali  d'Italia  d'origine  nazionale.  Rome,  1893  (in-8).  cf.  Rénaux,  p.  75. 

à)  Hist.  Patriæ  Mon.  Chart.,  t.  II,  col.  65. 
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Aimon  a  eu  un  successeur  Amaury,  qui  ne  joue  aucune  rôle  dans  la 
maison  de  Savoie.  Il  faut  donc  l’écarter. 

Il  est  évident  toutefois  que  le  comte  Aimon  est  un  proche  parent 
des  fils  de  Burcard  et  de  l’évêque  Odon.  Peut-être  est-ce  un  frère  de 
ce  dernier,  mort  jeune,  avant  1003,  date  à  laquelle  Humbert  porte  le 
titre  comtal. 

VII.  Le  comte  Amédée. 

L’un  des  prénoms  les  plus  caractéristiques  de  la  maison  de  Savoie 
est  celui  d’Amédée,  qui  fut  celui  de  neuf  comtes.  Il  l’est  d’autant  plus 
que  ce  prénom  était  plutôt  rare  chez  nous  au  moyen-âge.  Nous  ne 
connaissons  guère,  à  l’époque  qui  nous  intéresse,  qu’un  acte  de  1028 
environ  relatif  aux  Grandson,  dans  lequel  apparaissent  un  Amédée  et 
ses  deux  fils  Rotchar  et  Amédée1),  que  rien  d’ailleurs  ne  fait  supposer 
avoir  eu  un  rapport  quelconque  avec  les  comtes  de  Savoie. 

Il  faut  remonter  plus  haut  pour  trouver,  au  royaume  de  Bourgogne, 
des  Amédée  occupant  une  situation  sociale  importante.  Un  Amédée 
est  présent  en  926  à  un  plaid  royal  à  Saint-Gervais  près  de  Genève.2 3) 
Surtout,  un  comte  Amédée  et  un  comte  Humbert  signent  un  précepte 
donné  entre  957  et  974  par  le  roi  Conrad  en  faveur  de  l’abbaye  de 
Saint-Chaffre  pour  des  biens  situés  dans  les  comtés  de  Die  et  de  Valence. ]) 
Tout  le  système  généalogique  de  MM.  de  Gingins  et  Carutti  est  basé 
sur  ces  deux  personnages,  qui  seraient  deux  frères,  tous  deux  ancêtres 
de  la  maison  de  Savoie.  En  réalité,  les  deux  signatures  sont  distantes 
l’une  de  l’autre,  ce  qui  permet  de  supposer  que  ce  ne  sont  pas  celles 
de  deux  frères,  et  même  celle  du  comte  Humbert  est  discutable, 

une  recension  du  texte  portant  Eruberti  au  lieu  de  Humberti  M.  de 
Manteyer  lui-même  écarte  ce  diplôme  de  Saint-Chaffre,  comme  ne 

fournissant  pas  de  preuves,  puisque  rien  n’indique  quel  comté  avait 
Amédée.  Il  croit  qu’il  s’agit  d’un  prince  italien,  mais  bourguignon  d’ori¬ 
gine,  fils  d’Anchier  II,  marquis  de  Spolète  et  de  Camerino  (mort  en 
940)  lequel  Amédée  était  marié  en  962  à  Guntilde,  fille  du  comte  Roger 
d’Oriate4).  M.  de  Manteyer  suppose  que  ce  comte  Amédée  avait  une 
fille  qu’il  maria  au  comte  Humbert,  l’autre  signataire  de  l’acte,  et  de  ce 
mariage  serait  issu  Humbert  aux  Blanches-Mains.  Malheureusement 
rien  ne  montre  que  le  fils  d’Anchier  ait  vécu  en  Bourgogne;  l’acte  de 

962  indique  qu’il  vivait  à  Mozezzo,  dans  la  province  de  Novare  en 

9  Charrière,  Dynastes  de  Grandson ,  p.  97. 

2)  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  I,  n°  256. 

3)  U.  Chevalier,  Cartulaire  de  Saint=Chaffre  le  Monastier.  Paris,  1888  (in-8),  p.  108, 
et  de  Manteyer,  Origines ,  p.  415. 

4)  De  Manteyer,  Origines,  p.  416. 
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Italie !).  Il  se  peut  que  le  comte  Amédée  qui  figure  auprès  du  roi 
Conrad  dans  le  diplôme  de  Saint-Chaffre  soit  un  tout  autre  personnage. 
La  seule  chose  que  nous  puissions  retenir,  étant  donnée  la  rareté  du  nom, 
est  que  ce  dernier  comte  Amédée  était  bien  probalement  le  grand-père 
d’Humbert  aux  Blanches-Mains.  Il  n’y  a  guère  d’autre  moyen  raison¬ 
nable  d’expliquer  l’introduction  du  nom  d’Amédée  dans  la  maison  de 
Savoie.  Il  n’y  aurait  même  pas  d’opposition  à  en  faire  le  père  d’Humbert, 
s’il  n’y  avait  pas  une  trop  grande  distance  entre  les  deux,  trente  ans  au 
moins  entre  la  disparition  du  comte  Amédée  et  l’apparition  du  comte 
Humbert  qui  vécut  encore  près  de  cinquante  ans.  C’est  pourquoi  la 
théorie  du  grand-père  maternel  nous  paraît  préférable. 

IX.  Le  comte  Humbert  l’ancien. 

Humbert  aux  Blanches-Mains  a  eu  un  petit-fils  de  son  nom,  et 
il  n’est  pas  impossible  qu’il  ait  eu  aussi  un  fils  Humbert  mort  jeune. 
Ce  prénom  se  rapporte  donc  à  une  tradition  de  famille,  soit  qu’il  faille 
maintenir  l’orthographe  Humbert  ou  admettre  celle  de  Hubert  que 
M.  de  Manteyer  juge  préférable.  D’où  vient  ce  nom? 

Un  comte  Humbert  signe,  entre  957  et  974* 2),  le  diplôme  de  Saint- 
Chaffre,  dont  nous  venons  de  parler.  Un  comte  Humbert  signe  en 
mai  976  une  donation  faite  par  le  prêtre  Amalfred  de  biens  à  Cluny 
situés  dans  Lager  de  Chandieu  au  pays  de  Lyon3).  Il  est  bien  probable 
que  ces  deux  personnages  n’en  font  qu’un.  Qui  est-il  ? 

Ce  comte  Humbert  n’est  pas  comte  de  Valentinois,  lequel  est  en 
974  le  comte  Geilin  qui  signe  avant  lui  le  diplôme  de  Saint-Chaffre. 
Il  n’est  pas  du  tout  sûr  qu’il  soit  comte  en  Viennois,  car  les  biens  dont 
il  approuve  la  donation  sont  situés  au  pays  de  Lyon,  quoique  voisins 
du  Viennois.  Logiquement,  on  devrait  en  faire  un  comte  du  Lyonnais, 
ce  qui  ne  se  heurte  à  aucune  opposition.  Si  cela  est  ce  comte  Humbert 
n’a  rien  affaire  avec  la  maison  de  Savoie. 

Cependant,  les  historiens  cherchent  à  rattacher  cet  Humbert  aux 
comtes  du  Viennois.  Il  y  a  deux  théories  différentes  à  ce  sujet,  celle  de 
M.  de  Gingins  et  celle  de  M.  de  Manteyer.  Pour  le  premier,  Humbert 
est  fils  du  comte  Charles-Constantin,  fils  naturel  de  l’empereur  Louis 
l’Aveugle.  Cet  Humbert  existe.  Il  figure  auprès  de  son  père  et  de  son 
frère  aîné  Richard  dans  un  diplôme  des  environs  de  960. 4)  Son  frère 

9  De  Manteyer,  Origines ,  p.  500. 

2)  U.  Chevalier,  Cari,  de  Saint-Chaffre,  p.  108. 

3)  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  II,  No.  1424. 

4)  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  II,  No.  1094. 
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Richard  est  mentionné  encore  en  962,  *)  mais  rien  n’empêche  que  celui-ci 
soit  mort  jeune  ou  ait  quitté  le  Viennois,  et  qu’Humbert  ait  lui-même 
succédé  à  son  père.  Mais  avec  d’autres,  M.  de  Manteyer  objecte  que 
si  le  comte  Humbert  de  976  est  bien  le  fils  de  Charles-Constantin,  il 
ne  peut  être  la  tige  de  la  maison  de  Savoie,  parce  qu’il  a  dû  mourir 
sans  héritier  puisque  le  comté  de  Vienne  a  fait  retour  plus  tard  au 
roi  qui  l’a  donné  en  1011  à  la  reine  Ermengarde.* 2)  A  la  vérité,  l’argu¬ 
ment  n’est  pas  décisif,  le  roi  ayant  fort  bien  pu  donner  à  Humbert  et 
à  ses  enfants  le  comté  de  Savoie-Belley  au  lieu  du  comté  de  Vienne; 
l’histoire  du  comté  des  Equestres  et  d’autres  encore  montre  qu’au  Xme 
siècle  les  comtés  n’étaient  pas  absolument  héréditaires.  Cette  origine  ex¬ 
pliquerait  que  l'archevêque  Thibaud  de  Vienne  parlant  de  l’évêque  Odon 
de  Belley  (le  frère  du  comte  aux  Blanches-Mains)  ait  dit  de  lui  qu’il 
était  de  souche  illustre.  M.  de  Manteyer  objecte  qu’il  aurait  fallu  que 
le  roi  rendît  aux  petits  enfants  leurs  propriétés  en  Viennois.  Mais  Hum¬ 
bert  aux  Blanches-Mains  n’était  pas  comte  en  Viennois,  puisque  c’était 
le  roi,  et  ensuite  la  reine  qui  jouissaient  des  droits  comtaux.  Qn  pourrait 
même  se  demander  si  les  biens  que  les  Savoie  avaient  en  Viennois  n’é* 
taient  pas  les  propriétés  particulières  maintenues  aux  descendants  de 
Charles-Constantin  après  la  perte  du  titre  comtal.  Ces  thèses  peuvent 
en  tout  cas  se  soutenir,  quoique  nous  ayons  à  proposer  une  autre 
solution. 

Mais  M.  de  Manteyer  soutient  une  autre  théorie,  qu'il  a  déve¬ 
loppée  d’une  manière  très  ingénieuse  et  abondante  dans  trois  mémoires. 
Le  comte  Humbert  de  976,  dit-il,  n’est  pas  le  fils  de  Charles-Constantin, 
mais  un  frère  de  l’archevêque  Thibaud  de  Vienne.  Il  est  de  fait  que  ce 
dernier,  fils  probable  d'Hugues  de  Troyes,  avait  un  frère  Humbert  qui 
figure  avec  lui  dans  un  diplôme  de  leur  mère,  non  daté  (967  à  986) 
rédigé  à  Jonchères,  au  comté  de  Troyes.3)  M.  de  Manteyer  semble  bien 
avoir  démontré  que  Thibaud  était  né  à  Tholvon,  au  pays  de  Salmorenc 
(où  la  maison  de  Savoie  eut  des  biens),  et  qu’il  était  le  neveu  de  son 
prédécesseur  au  siège  de  Vienne,  Sobon.4)  Mais  cela  ne  suffit  pas  du 
tout  pour  faire  d’Humbert  un  comte  en  Viennois.  L’acte  de  Jonchères  le 
montre  en  définitive  comte  de  Troyes,  au  moment  même  où  le  docu¬ 
ment  de  976  montre  un  comte  Humbert  au  pays  de  Lyon  à  la  limite 
du  Viennois. 

’)  Bruel,  Chartes  de  Cluny,  t.  II,  No.  1122. 

2)  Cibrario  et  Promis,  Documenti,  p.  15. 

3)  de  Manteyer,  Origines,  p.  435,  d’après  Giry,  Etudes  carolingiennes.  Paris,  1896 
(in-8),  p.  135. 

4)  de  Manteyer,  Origines,  notes  additionnelles,  p.  236. 
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Il  est  certainement  plus  vraisemblable  de  faire  du  comte  Humbert 
de  976  un  fils  de  Charles-Constantin  que  l’on  sait  avoir  été  comte  en 
Viennois,  plutôt  que  de  l’identifìer  avec  le  comte  de  Troyes.  Mais  M. 
de  Manteyer  insiste.  Les  Savoie-Belley  possédaient  en  1000—1003  le  châ¬ 
teau  de  Boczosel  en  Viennois,  sur  lequel  ils  conservèrent  un  droit  de 
suzeraineté.  C’est  vrai,  mais  l’argument,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  péremp¬ 
toire,  est  également  applicable  s’il  s’agit  de  descendants  de  Charles- 
Constantin.  M.  de  Manteyer  ajoute  qu’Humbert  aux  Blanches-Mains 
paraît  être  le  comte  de  Viennois  et  de  Salmorenc  qui  jura  la  paix  du 
Viennois  en  10241);  mais  ce  prince  n’est  pas  nommé  dans  l’acte,  la  reine 
Ermengarde  avait  rendu  l’année  précédente  seulement  le  comté  de  Vienne 
à  l’archevêque  et  elle  gardait  celui  de  Salmorenc2);  enfin  M.  Rénaux  a 
observé  que  ces  paix  de  Dieu  n’étaient  pas  jurées  par  un  seul  prince,  mais 
par  tous  les  notables  de  la  région.3)  Ce  second  argument  ne  porte 
donc  pas. 

Puis,  M.  de  Manteyer  soutient  qu’Humbert  aux  Blanches-Mains 
était  le  neveu  de  l’archevêque  Thibaud,  parce  qu’il  était  de  tradition  que 
les  prélats  se  succédassent  de  neveu  en  neveu,  Thibaud  après  Sobon, 
Burcard  après  Thibaud.  Mais  la  règle  n’était  pas  générale:  on  ne  la 
voit  employée  ni  à  Genève,  ni  à  Lausanne,  ni  à  Sion.  Puis  Burcard 
n’était  pas  frère  d’Humbert  aux  Blanches-mains,  mais  seulement  son 
beau-frère.  Enfin,  il  avait,  à  recevoir  un  évêché,  un  titre  particulier,  la 
faveur  du  roi  auquel  il  était  allié  par  son  puissant  demi-frère  Burcard 
de  Lyon.  Le  roi  avait  mis  les  siens  sur  les  sièges  de  Lyon,  de  Lausanne, 
comme  il  en  fit  de  même  pour  celui  de  Besançon.  Il  n’y  a  donc  rien 
que  de  naturel  à  ce  qu’il  ait  usé  du  siège  de  Vienne  pour  l’un  de  ses 
parents,  sans  pour  cela  avoir  à  se  préoccuper  de  la  tradition  de  la  trans¬ 
mission  d’oncle  à  neveu. 

Enfin,  l’on  possède  un  acte  mettant  en  présence  Thibaud  de  Vienne 
et  Odon  de  Belley.  C’est  celui  relatif  à  la  concession  du  domaine  de 
Traize  dont  nous  avons  parlé.  Thibaud  dit  que  l’évêque  Odon,  de 
souche  illustre,  illustris  stemata,  s’est  présenté  à  lui.  Emploierait-il  une 
expression  aussi  vague  et  aussi  distante  si  Odon  était  son  neveu,  frère 
d’Humbert  aux  Blanches -Mains,  fils  du  comte  Humbert  de  Troyes? 
Sans  doute,  ces  documents  n’indiquent  pas  toujours  la  parenté  des  con¬ 
tractants,  mais  s’ils  la  marquent,  c’est  d’une  manière  plus  précise. 
M.  de  Manteyer  voulant  le  nier,  présente  précisément  un  document  qui 

x)  De  Manteyer,  la  Paix  en  Viennois.  Grenoble,  1904,  p.  99. 

2)  Cibrario  et  Promis,  Documenti ,  p.  15,  et  Marion,  Cavt.  de  Grenoble. 

3)  Rénaux,  Humbert  aux  Blanches-Mains ,  p.  84. 
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le  prouve.  Il  cite  le  cas  de  l’archevêque  Léger  de  Vienne  faisant  une 
cession  à  son  frère,  consanguinetatis,  du  même  sang. *) 

C’est  pourquoi,  quelque  bruit  qu’ait  fait  la  thèse  de  M.  de  Man- 
teyer,  nous  ne  la  croyons  pas  suffisamment  solide,  et  si  la  maison  de 
Savoie  descend  du  comte  Humbert  de  976,  nous  rattacherions  plutôt  ce 
dernier  à  Charles-Constantin.  Mais  nous  insistons  sur  ceci,  c’est  que 
rien  ne  prouve  qu’il  faille  chercher  dans  le  Viennois  les  ancêtres  de 
Humbert  aux  Blanches-Mains.  Les  comtes  de  Savoie  possédaient  des 
biens  dans  le  Viennois,  cela  est  incontestable.  Mais  ce  qu’il  possédaient 
surtout,  c’est  le  comté  de  Savoie-Belley,  et  si  l’on  prend  une  carte  de 
de  leurs  propriétés  connues  au  XIe  siècle,  on  voit  qu’elles  sont  situées 
plutôt  entre  Belley  et  Chambéry.  Nous  irons  plus  loin.  Nous  dirons 
que  si  réellement  le  Humbert  de  976  était  comte  du  Viennois  ou  de  Lyon, 
c’est  une  présomption  qu’il  ne  l’était  pas  de  Savoie-Belley  et  qu’en  consé¬ 
quence  il  faut  chercher  ailleurs  l’origine  d’Humbert  aux  Blanches-Mains. 

X.  Le  diplôme  d’élection  d’Odilon  de  Cluny. 

Oserons-nous  après  cela,  émettre  une  hypothèse  nouvelle,  et  après 
avoir  critiqué,  essayer  de  reconstruire  ?  Voici  cette  hypothèse. 

Nous  possédons  un  acte  non  daté,  mais  qui  est  fort  peu  postérieur 
au  19  octobre  993*  2 3),  et  suivant  lequel  le  roi  Rodolphe  III,  des  prélats, 
des  comtes  et  les  moines  de  Cluny  confirment  l’élévation  d’Odilon  de 
Mercceur  à  la  dignité  abbatiale,  du  vivant  même  de  l’abbé  Mayeul.  Ce 
document  est  signé,  entre  autres,  par  le  roi  Rodolphe,  l’archevêque 
Burcard,  l’évêque  Hugues  de  Genève,  l’évêque  Henri  de  Lausanne,  deux 
autres  évêques  Hugues  et  Ermenfroi  dont  les  sièges  ne  sont  pas  indiqués, 
par  les  comtes  Lambert,  Burcard  (Bovchavdns)  et  Adalbert. 

Ce  n’est  pas  au  hasard  que  ces  personnages  doivent  d’être  réunis 
autour  du  roi.  L’archevêque  Burcard  II  de  Lyon  est,  de  notoriété  publique, 
le  demi-frère  de  Rodolphe  III  et  il  demeura  durant  tout  son  règne  son 
principal  conseiller.  Nous  croyons  avoir  établi  ailleurs  r>)  que  les  évêques 
Hugues  de  Genève  et  Henri  Ier  de  Lausanne,  qu’un  chroniqueur  qualifie 
de  neveux  de  l’impératrice  Adélaïde,  sont  les  cousins  germains  de 
Rodolphe  III,  fils  d’une  sœur  du  roi  Conrad  et  de  Humbert  Ier,  seigneur 
de  Salins,  les  frères  d’Humbert  II,  seigneur  de  Salins,  et  de  Hugues,  arche¬ 
vêque  de  Besançon.  L’évêque  Ermenfroi  n’a  pu  être  identifié;  peut-être 

9  De  Manteyer,  la  Paix  en  Viennois,  p.  125. 

2)  Bruel,  Chart,  de  Cluny ,  t.  III,  n°  1957. 

3)  Reymond,  Hypothèses  sur  l’origine  de  la  maison  de  Blonay,  dans  les  Archives 
héraldiques  suisses ,  Zurich,  1910,  et  Henri  de  Lenzbourg  ou  Henri  de  Bourgogne?  dans 
la  Revue  d’histoire  ecclésiastique  suisse,  Stans,  1911. 
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doit-il  être  cherché  en  Maurienne.  On  fait  du  second  évêque  Hugues 
un  évêque  de  Mâcon,  pour  ce  motif  que  le  diocésain  de  Cluny  devait 
assister  à  l'assemblée,  mais  il  est  inconnu  des  catalogues  maçonnais, *) 
les  historiens  de  ce  diocèse  doutent  de  son  existence,  et  nous  croyons 
que  c’est  en  réalité  l’évêque  de  Sion  Hugues,  que  d’autres  actes  men¬ 
tionnent  à  partir  de  998,  auquel  le  roi  donna  en  999  le  comté  du 
Valais*  2)  et  qui,  pour  cette  raison,  paraît  avoir  été  aussi  un  parent  du 
souverain,  alors  que  ses  deux  successeurs  furent  apparentés  à  la  maison 
de  Savoie. 

L’entourage  ecclésiastique  de  Rodolphe  III  est  en  définitive  pris 
dans  sa  famille,  et  ces  personnages  se  meuvent  dans  la  région  du 
Léman.  En  est-il  de  même  des  trois  comtes?  Ce  point  de  comparaison 
connu  on  peut  a  priori  considérer  la  chose  comme  vraisemblable.  Voyons 
cependant  la  chose  de  plus  près. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  le  comte  de  Mâcon  n’assistait 
pas  plus  que  l’évêque  du  même  lieu  à  la  cérémonie,  ce  qui  accentue 
encore  le  caractère  familial  de  l’entourage  du  roi.  Le  comte  de  Mâcon 
se  nomme  Aubri,  Albericus,  et  ce  nom  ne  peut  pas  être  confondu  avec 
celui  d Adalbertus  qui  figure  dans  le  diplôme  royal  de  993.  Il  s’agit 
en  réalité  du  comte  Adalbert  qui  signe  avant  993  une  concession  de 
biens  à  Gimel,  et  qui  assiste  en  998  à  la  fondation  du  monastère  de 
Bevaix.3)  Il  est  comte  de  Vaud  et  il  sera  en  1002  comte  palatin,  ayant 
cédé  à  Teudon  le  comté  de  Vaud.  Il  est  possible  qu’il  soit  le  même 
personnage  que  le  marquis  Adalbert  cité  dans  des  documents  de  1001 
et  de  1013,  et  qui  est  l’ancêtre  de  Grandson. 

Le  comte  Adalbert  signe  en  troisième  l’acte  de  983.  Le  premier 
signataire  est  le  comte  Lambert,  qui  est  peut-être  le  comte  de  Valentinois 
et  de  Diois  contemporain,  mais  qui  pourrait  aussi  être  rattaché  aux 
Grandson,  chez  lesquels  l’on  trouve  un  comte  Lambert  de  1009 
à  1026.4) 

Quant  au  second  comte  du  diplôme  royal  de  993,  les  écrivains 
français  l’ont  identifié  avec  le  comte  Bouchard  de  Corbeil,  n’en  trouvant 
pas  d’autre  parmi  les  contemporains,  mais  en  vérité,  cette  identification 
est  forcée,  car  on  ne  voit  pas  du  tout  ce  qu’un  comte  de  Corbeil  peut 
avoir  affaire  à  cet  époque  avec  le  roi  de  Bourgogne  jurane.  Il  faut  le 

chercher  plutôt  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  et  vraisemblablement 

#• 

9  P.  Jardet,  Saint  Odilon,  abbé  de  Cluny ,  Lyon,  1898,  (in-4).  —  Cf.  Duchesne, 
Fades  épiscopaux,  t.  II,  p.  196. 

2)  M.  D.  R.,  t.  XXIX,  p.  49. 

3)  et  4)  Reymond,  L'évêque  de  Lausanne,  comte  de  Vaud ,  dans  la  Revue  d’histoire 

ecclésiastique  suisse,  Stans,  1912,  p.  2. 
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aussi  parmi  les  familiers  si  ce  n’est  même  parmi  les  parents  du  souverain. 
Il  en  résùlte  que  probablement  son  comté  doit  être  situé  dans  le  bassin 
du  Léman,  et  comme  nous  ne  pouvons  pas  songer  aux  comtés  de  Vaud, 
de  Nyon  et  de  Genève  qui  ont  des  titulaires  connus,  c’est  en  Valais, 
c’est  plus  probablement  en  Savoie-Belley  qu’il  se  trouve.  Rien  ne  s’op¬ 
pose  donc  à  ce  que  Burcard  ait  été  comte  de  Savoie-Belley,  d’autant 
moins  que  la  forme  romane  de  son  nom  Borchardus  est  un  indice  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  de  le  chercher  dans  la  partie  germanique  du  royaume. 
Si  ce  Burcard  était  comte  de  Savoie,  on  comprend  très  bien  qu’il  ait 
eu  un  fils  Burcard,  celui  enterré  à  Saint-Genis,  et  un  petit-fils  Burcard, 
le  troisième  archevêque  de  Lyon.  Il  est  à  remarquer  que  Burcard  de 
Saint-Genis  a  dû  naître  vers  970,  trop  tard  pour  que  son  parrain  ait 
pu  être  Burcard  Ier  de  Lyon,  mort  en  957,  trop  tôt  pour  que  ce  soit 
Burcard  II  qui  était  absolument  un  contemporain. 

XL  Le  comte  Burcard  (de  Savoie-Belley)? 

Un  autre  document  doit  maintenant  attirer  notre  attention.  Dans 
les  preuves  de  l’histoire  de  l’abbaye  de  Tournus, *)  le  Père  Chifflet 
relate  la  donation  faite  par  l’archevêque  Burcard  de  Lyon  à  l’abbé  Hervé 
de  Tournus  de  l’église  Saint-Pierre  de  Corcelles.  Chifflet  ne  donne 
qu’une  analyse  de  la  pièce,  d’après  un  original  aujourd’hui  perdu,  et  il 
la  fait  suivre  de  cette  mention  :  «  Subscribit  cum  Brochavdo  archiepiscopo. 
Brochardus,  qui  fuit  nepos  altevius  Brochardi  archiepiscopi.  » 

L’acte  était  daté  du  VIe  des  ides  de  septembre,  IIe  férié  de  la  XIIe 
année  de  Conrad,  roi  du  Jura.  Ces  dates  ne  concordent  pas.  L’arche¬ 
vêque  Burcard  donataire  est  sûrement  le  1er  du  nom,  qui  gouverna 
l’église  de  Lyon  de  949  à  957,*  2)  l’abbé  de  Tournus  Hervé  III  est  cité 
de  956  à  959,  mais  le  dernier  acte  de  son  prédécesseur  Aimin  est  de 
945.  Le  lundi  6  des  ides  de  septembre  doit  en  conséquence  être  placé 
en  951  ou  956.  Mais  la  XIIe  année  de  Conrad  se  rapporte  à  948—949. 
Il  faut  donc  admettre  une  erreur  dans  l’énoncé  des  chiffres  de  l’acte 
original  ou  dans  leur  transcription  par  le  P.  Chifflet,  et  il  y  a  lieu  de 

û  Chifflet,  Histoire  de  Tournus ,  Dijon,  1664  (in-8),  preuve  284.  Les  ouvrages 
récents  de  Poupardin,  Monuments  de  l’histoire  des  abbayes  de  Saint- Philibert,  Paris,  1905 
(en-8),  et  H.  Curé,  Saint- Philibert  de  Tournus,  Paris,  1905  (in-8),  ne  reproduisent  pas 
cet  acte. 

2)  C’est  par  erreur  que  M.  de  Gingins  fixe  la  mort  de  ce  Burcard  au  22  juin 
963,  son  sucesseur  Amblard  est  cité  dans  une  charte  de  Cluny  de  décembre  959. 
( Chartes  de  Cluny,  t.  II,  No.  1068.)  M.  Bruel  le  connaît  déjà  dès  957.  Il  résulte  de 
ce  fait  que  Pacte  qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  du  «testament  de  la  reine  Berthe» 
et  ainsi  la  donation  que  la  reine  fit  à  l’église  de  Payerne  et  où  Burcard  est  mentionné, 
est  antérieure  à  957. 
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corriger  Tannée  du  règne  en  mettant  XV  au  lieu  de  XII,  ce  qui  n’offre 
pas  de  difficulté  paléographique,  ou  bien  XIX.  Le  document  serait  ainsi 
de  951  ou  de  956.  MM.  de  Gingins  et  de  Manteyer  qui  s’en  sont  oc¬ 
cupés  admettent  la  date  de  951;  l’autre  ne  modifierait  pas  les  conclu¬ 
sions  que  nous  allons  tirer  de  l’acte;  elle  les  faciliterait  même. 

Il  s’agit  essentiellement  de  savoir  quel  est  le  second  Burcard  men¬ 
tionné  dans  cette  donation  de  Tournus.  M.  de  Gingins  pense  qu’il 
s’agit  de  Burcard  II  de  Lyon.1)  Ce  n’est  pas  possible  parce  que  tout 
porte  à  croire  que  ce  dernier  n’est  né  qu’après  960,  et  qu’il  n’existait 
pas  en  951.  M.  de  Manteyer  croit2)  qu’il  s’agit  de  Burcard  III  qui 
aurait  signé  après  coup,  après  1031,  pour  confirmer  le  premier  acte.  Ce 
n’est  pas  possible  non  plus  car  il  aurait  signé  archiepiscopus  et  non 
pas  «qui  fuit  nepos  alterius  Brochardi  archiepiscopi.»  Il  est  visible  que 
nous  avons  là  non  pas  les  termes  de  la  subscription  elle-même,  mais 
une  glose  du  P.  Chifflet.  Pour  s’en  convaincre  il  n’y  a  qu’à  lire  la 
dissertation  de  ce  dernier  sur  les  Burcard  de  Lyon.  On  voit  qu’il 
n’avait  que  de  vagues  notions  à  leur  sujet  avec  des  erreurs  de  date;  il 
se  demande  s’il  y  a  eu,  non  pas  trois,  mais  un  ou  deux  Burcard.3)  Au 
fond,  il  semble  qu’il  n’y  ait  à  retenir  de  cette  glose  que  le  mot  nepos. 
Le  P.  Chifflet  avait  la  signature  de  l’archevêque  Burcard  Ier,  suivie 
«cum»,  de  celle  d’un  autre  Burcard  auquel  l’épithète  de  nepos  était 
peut-être  attachée.  Le  premier  archevêque  de  Lyon  aurait  donc  eu  en 
951  un  neveu  de  son  nom  qui  n’est  certainement  pas  Burcard  IL  Ce 
neveu  pourrait  être  un  fils  du  duc  Rodolphe,  frère  du  roi  Conrad  et  de 
l’impératrice  Adélaïde,  ou  bien,  comme  les  évêques  de  Genève  et  de 
Lausanne,  le  fils  d’une  sœur  inconnue.  Neveu  de  Conrad,  cousin  de  ces 
derniers  qui  étaient  fils  de  Humbert  Ier  de  Salins,  frère  de  Humbert  II, 
on  comprend  très  bien  que  ce  Burcard  ait  eu  un  fils  appelé  Burcard 
et  un  autre  Humbert.  On  comprend  aussi  qu’Humbert  aux  Blanches- 
Mains,  étant  par  le  fait  cousin  du  roi  Rodolphe  III,  ait  joué  à  sa  cour 
un  rôle  si  prépondérant  que,  dans  un  diplôme  royal,  il  ait  figuré  avec 
son  fils  Odon,  immédiatement  après  les  souverains  et  avant  les  prélats 
du  royaume.  On  comprend  enfin  que  le  frère  présumé  d’Humbert, 
l’évêque  Odon  de  Belley,  ait  pu  être  qualifié  de  «souche  illustre». 

Neveu  du  roi  Conrad,  le  comte  Burcard  était-il  fils  de  son  frère 
le  duc  Rodolphe?  Non,  car  les  prénoms  de  Rodolphe  et  de  Conrad 
ne  se  retrouvent  pas  dans  sa  descendance,  et  à  la  mort  de  Rodolphe  III, 

9  De  Gingins,  Origine  des  trois  Bourchard,  archevêques  de  Lyon ,  t.  XX  des 
MDR.,  p.  325. 

2)  De  Manteyer,  Origines ,  notes  additionnelles,  p.  438—439. 

3)  Chifflet,  Histoire  de  Tournus,  p.  CXXX. 
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le  comte  de  Savoie  aurait  eu  des  droits  au  trône  qu’il  eût  certainement 
fait  valoir.1)  Il  est  donc  plus  vraisemblable  qu  ii  ait  été  le  fils  d’une 
nouvelle  sœur  inconnue  du  roi  Conrad.  Les  dates  ne  s’y  opposent  point. 
Rodolphe  II  avait  épousé  Berthe,  la  fille  de  Burcard  d’Alemanie,  en  922. 
Une  de  ses  filles  a  donc  pu  se  marier  vers  940  et  avoir  eu  en  951  un 
fils  en  état  de  signer.  A  ce  moment-là  l’archevêque  Burcard  Ier  lui-même 
ne  devait  guère  avoir  plus  de  30  ans. 

XII.  Le  comte  Odon. 

Cette  sœur  de  Conrad  fut  évidemment  mariée  à  l’un  des  seigneurs 
les  plus  importants  du  royaume.  Auquel?  On  songe  tout  naturellement 
à  l’un  des  comtes  qui  entouraient  le  roi  à  Vienne  en  943. 2)  Ce  n’est  pas 
Hugues  de  Bourgogne,  ni  Liétaud  de  Mâcon  et  son  frère  Humbert,  ni 
Anselme  des  Equestres.  Restent  le  comte  palatin  Ulrich  (Ourry),  et  un 
autre  comte  Ulrich  avec  son  frère  Anselme  (différent  du  comte),  et  enfin 
un  comte  Odon.  Serait-ce  celui-ci?  En  928,  à  la  mort  de  Louis  l’Aveugle, 
Hugues  d’Arles  voulut  s’emparer  de  tout  ou  partie  du  royaume  de  Pro¬ 
vence.  Il  passa  à  ce  sujet  un  arrangement  avec  le  roi  de  France  Raoul, 
auquel  il  promit  le  comté  de  Vienne  pour  le  jeune  Odon  (Eudes),  fils 
du  comte  Herbert  de  Vermandois.3)  Mais  l’héritage  de  Louis  revint  au 
roi  de  Bourgogne  qui  maintint  au  Viennois  le  fils  naturel  du  défunt, 
Charles-Constantin.  Odon  se  consola  en  aidant  son  père  dans  ses  entre¬ 
prises  fort  mouvementées  en  France.  Le  comte  de  Vermandois  étant  mort 
tragiquement  en  943,  son  fils  Odon  fut  expulsé  l’année  suivante  de  la 
ville  d’Amiens  par  les  troupes  de  Louis  IV  d’Outrermer.  Dès  lors,  il 
disparaît  brusquement.  On  ne  le  voit  même  pas  prendre  part  en  945 
au  partage  des  Etats  de  son  père.  Il  n’est  cependant  pas  mort,  car  on 
le  voit  encore  souscrire  le  19  juin  946  à  une  charte  de  son  cousin  Hugues 
le  Grand,  duc  de  Bougogne.4)  Qu’est-il  devenu?  Si  c’est  lui  qui  est  le 
comte  Odon  de  la  suite  du  roi  Conrad,  à  Vienne,  en  mars  943,  alors 
que  le  jeune  roi,  de  retour  de  sa  captivité  en  Germanie,  venait  de  former 
sa  nouvelle  cour,  on  comprend  très  bien  qu’aventureux  comme  il  paraît 
l’avoir  été,  il  ait  cherché  auprès  de  Conrad  une  situation  nouvelle,  et  reçu, 
à  défaut  du  comté  de  Vienne  qui  lui  avait  été  promis  autrefois,  le  comté 
voisin  de  Belley.  Qu’il  ait  épousé  une  sœur  de  Conrad,  comme  Hum= 

’)  Le  Cart.  de  Saint- André  le  Bas  cite  bien  un  acte  relatif  à  Saint-  Genis,  donné 
regnante  Amedeo  cornes ,  mais  M.  de  Manteyer,  Origines,  p.  417,  a  prouvé  que  cet  acte 
est  de  1078. 

2)  Chartes  de  Cluny,  t.  I,  n°  622. 

3)  Poupardin,  le  royaume  de  Provence.  Paris,  1901  (in-8),  p.  226.,  d’après  Flodoard. 

4)  Lauer,  Louis  IV  d' Outre-mer.  Paris,  1900  (in-8),  p.  139. 
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bert  de  Salins  qui  assistait  aussi  au  plaid  de  943 *),  cela  n’a  rien  d’invrai¬ 
semblable,  puisque  son  frère  Albert  de  Vermandois  épousa  avant  954 
Gerberge  de  France,  la  sœur  de  Mathilde  qui  fut  la  seconde  femme 
de  Conrad. 

Ce  serait  donc  Odon  (ou  Eudes)  de  Vermandois  qui  serait  le  père 
du  comte  Burcard,  l’aïeul  de  l’évêque  Odon  de  Belley.  Le  comte  Bur- 
card,  neveu  et  cousin  des  seigneurs  Flumbert  de  Salins,  donna  le  prénom 
d’Humbert  à  celui  qui  deviendra  le  comte  aux  Blanches-Mains.  Enfin, 
le  nom  d’Amédée  est  si  rare  et  si  caractéristique  dans  notre  pays,  qu’on 
peut  fort  bien  admettre  que  le  comte  Burcard  ait  lui-même  épousé  une 
fille  du  comte  Amédée  du  diplôme  de  Saint-Chaffre. 

XIII.  Le  tableau  de  la  famille  de  Rodolphe  III. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  soutenir  cette  proposition: 

Que  le  père  du  comte  Humbert  de  Savoie  est  le  comte  Burcard 
du  diplôme  de  Cluny  de  993; 

Que  le  comte  Burcard  était  le  neveu  de  Burcard  Ier  de  Lyon  et  par 
là  même  du  roi  Conrad  et  de  l’épouse  du  seigneur  Humbert  de  Salins  ; 

Que  sa  mère,  fille  de  Rodolphe  II  et  sœur  de  Conrad,  avait  épousé 
Odon  de  Vermandois,  qui  paraît  en  qualité  de  comte  à  la  cour  de 
Conrad  en  943  ; 

Qu’Odon  reçut  le  comté  de  Belley  à  défaut  de  celui  de  Vienne 
auquel  il  prétendait,  le  transmit  à  son  fils  Burcard  et  celui-ci  à  son  fils 
Humbert  aux  Blanches-Mains. 

Nous  pensons  en  outre  que  Alduid,  maîtresse  du  roi  Conrad  et 
mère  de  l’épouse  d’Humbert  de  Savoie,  appartenait  à  la  famille  des 
comtes  de  Lenzbourg,  ce  qui  explique,  entre  autres,  que  le  comte 
Arnold  ait  été  le  père  d’un  évêque  de  Genève  et  d’un  évêque  de  Lau¬ 
sanne,  l’oncle  (grand-oncle  plutôt)  d’un  évêque  de  Sion. 

Ceci  nous  amène  à  dresser  le  tableau  généalogique  suivant,  dont  on 
remarquera  en  particulier  l’intérêt  au  point  de  vue  ecclésiastique.  Encore 
une  fois,  nous  présentons  une  hypothèse  et  non  point  une  certitude,  mais 
elle  nous  paraît  s’appuyer  sur  des  présomptions  assez  sérieuses. 

Maxime  Reymond. 


’)  De  même  qu’Anselme,  comte  des  Equestres. 


Rodolphe  II,  roi  de  Bourgogne1) 
912-937 

Ep.  :  Berthe,  fille  de  Burcard  d'Alemanie 
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Die  Edeln  und  Meier  von  Altstätten. 

Wann  Altstätten  im  Rheintal  mit  Wall  und  Mauern  umgeben 
wurde  und  das  Marktrecht  erlangte,  also  städtischen  Charakter  erhielt, 
ist  nicht  überliefert;  erst  1298  wird  es  in  einer  Urkunde  gelegentlich 
als  «Stadt»  bezeichnet.1)  Aber  sicher  erfolgte  die  Erhebung  Altstättens 
zur  Stadt  in  viel  früherer  Zeit,  möglicherweise  schon  zur  Zeit  der  Ungar* 
einfälle  in  der  ersten  Hälfte  des  10.  Jahrhunderts.  Schon  war  «der  Hof 
Altstätten»  in  seinem  ganzen  Umfang  Eigentum  des  Klosters  St.  Gallen 
geworden. 

Auf  dem  Territorium  dieses  Hofes  entstanden  im  Laufe  des  Mittel* 
alters  vier  Burgen.  Die  «Burg  zu  Altstätten»  schlechthin,  später  auch 
die  «obere  Burg»  genannt,  also  Alt* Al tstätt en,  erstmals  um  1300 
erwähnt,2)  für  1326  urkundlich  bezeugt,3)  stand  auf  einem  steilen  Fels* 
kegel,  nicht  allzuhoch  über  dem  Tal,  am  linken  Ufer  des  Lauterbaches, 
unweit  des  Weges  nach  dem  Stoss.  Sie  wurde  1338  zerstört  und  nicht 
wieder  aufgebaut;  heute  ist  davon  noch  ein  2  m  hohes  Mauerstück 
übrig.4)  Sodann  die  «niedere  Burg»  oder  N ieder* Altstätten,  gleich 
unterhalb  der  obern  Burg  zur  Verstärkung  derselben  wohl  erst  nach 
1326  erbaut,  doch  1338  ebenfalls  gebrochen,  wurde  um  1373  von  den 
Meiern  von  Altstätten  wieder  aufgebaut,  aber  gleich  vom  Abte  zurück* 
gelöst,  dann  wahrscheinlich  1405  oder  1411  neuerdings  in  Trümmer 
gelegt;  heute  sind  noch  an  zwei  Stellen  Maueransätze  zu  erkennen. 
Ferner  Neu* Altstätten  bei  Lüchingen;  es  wurde  um  1375  von  drei 
Edeln  von  Altstätten,  die  alle  Eglolf  hiessen,  Vater,  Sohn  und  Enkel, 
erbaut,5)  1405  von  den  Appenzellern  eingenommen,  aber  nicht  zerstört, 
ging  als  Klosterlehen  von  einer  Hand  in  die  andere  und  ist  seit  1639 
im  Besitz  der  Familie  Enck.  Endlich  H och* Altstätten,  2  km  nörd* 
lieh  der  Kirche,  auf  dem  vordem  Gipfel  des  von  St.  Anton  herab* 
kommenden  Höhenrückens,  zwischen  Tobel*  und  Gonzerenbach  ;  1420 
erstmals  erwähnt  und  zwar  schon  als  «Burgstal»  bezeichnet;  heute  sieht 

J)  Wartmann:  Urkundenbuch  der  Abtei  St.  Gallen  (fortan  zitiert:  St.  G.  U*B) 
III  S.  297,  Nr.  1106. 

2)  Nüwe  Casus  Monasterii  Sancti  Galli  des  Christian  Kuchimeister,  hg.  u.  kom* 
mentiert  von  Meyer  von  Knonau,  in  den  St.  Galler  Mitteilungen  zur  vaterländischen 
Geschichte  XVIII  299. 

3)  St.  G.  U?B  III  S.  462,  Nr.  1311. 

4)  Felder:  Die  Burgen  der  Kantone  St.  Gallen  und  Appenzell.  St.  Galler 
Neujahrsblatt  1907,  S.  22. 

5)  St.  G.  U*B  V.  S.  353.  —  Das  «Novum  castrum»  in  III  S.  832  (die  Aufzeich* 
nung  erfolgte  nach  1301)  bedeutet  vielleicht  die  «niedere  Burg». 
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man  nur  noch  wenige  Spuren  vom  Gemäuer  und  einen  den  Hügel 
umziehenden  Graben. 

Schon  frühe  erscheinen  äbtische  Ministerialen,  die  sich  nach  Alt* 
statten  nannten  und  auf  den  Burgen  des  Hofes  hausten.  Das  Wappen 
dieser  Edeln  entspricht  keineswegs  demjenigen  der  Stadt;  nach  der 
Zürcher  Wappenrolle  ist  der  Schild  sechsmal  geteilt,  weiss  und  blau  ; 
als  Helmzier  finden  wir  eine  weisse  Stulpmütze,  besteckt  mit  drei 
schwarzen  Federbüschen.  Im  Jahre  1166  erscheint  ein  Dietrich  von 
Altstätten  mit  seinen  drei  Söhnen.  Von  da  an  können  wir  dieses 

Geschlecht  nahezu  lückenlos  verfolgen  bis  zu  seinem  Aussterben  im 
15.  Jahrhundert.  Einem  Zweig  dieses  adeligen  Geschlechtes  übertrug 
der  Abt  in  der  zweiten  Hälfte  des  13.  Jahrhundert  das  wichtige  Meier* 
amt,  d.  h.  die  Handhabung  der  Gerichtsbarkeit,  so  weit  sie  dem 
Grundherrn  zustand,  und  anfänglich  wohl  auch  die  ganze  Verwaltung 
des  Hofs.  Die  Meier  von  Altstätten  spielten,  im  Gegensatz  zu  den 

Edeln,  eine  bedeutende  Rolle  in  der  Geschichte  der  Stadt.  Das  Meier* 

amt  war  vom  Anfang  an  im  erblichen  Besitz  dieses  Zweiges  der 
Familie;  häufig  genug  gerieten  sie  nicht  bloss  mit  den  leibeigenen 

Gotteshausleuten,  sondern  auch  mit  dem  geistlichen  Lehensherrn  in 
schwere  Konflikte,  so  dass  gerade  die  tüchtigsten  Äbte  das  Meieramt 
wieder  in  ihre  Hand  zu  bekommen  suchten.  Die  beiden  Zweige  der 
Familie,  die  edeln  Herren  und  die  Meier,  hatten  ihre  ständigen  Wohn* 
sitze  stets  innerhalb  der  Hofmarken,  kamen  aber  —  so  weit  die  Über* 
lieferung  eben  Schlüsse  zulässt  —  nur  ganz  ausnahmsweise  miteinander 
in  politische  oder  geschäftliche  Berührung. 

1.  Die  edeln  Herren  von  Altstätten. 

Im  Jahre  1166  erscheint  Dietrich  (I.)  von  Altstätten  mit  seinen 
Söhnen  Hermann  (I.),  Dietrich  (II.)  und  Eglolf  (I.)  als  Zeuge  eines 
Vertrages  zwischen  Abt  Werner  von  St.  Gallen  und  dem  Grafen 
Rudolf  von  Pfullendorf  über  die  Klostervogtei.* 1)  In  der  ersten  Hälfte 
des  14.  Jahrhunderts  treten  eine  ganze  Reihe  von  Angehörigen  dieses 
Geschlechtes  auf,  die  wohl  durchwegs  der  dritten  Generation  zuzuzählen 
sind:  Walther  (L),  der  1213  in  einer  Urkunde  der  Churer  Kanoniker 
vorkommt,  und  zwar  im  Verein  mit  den  Freiherren  von  Vaz,  zu  denen 
die  Edeln  von  Altstätten  damals  in  engen  Beziehungen  standen,2)  sodann 

0  St.  G.  U*B  III  S.  699. 

i)  Codex  Salemitanus  I  121  Nr,  83.  Dieser  Walther  I.  kommt  noch  als  Ur? 
kundenzeuge  vor:  1228  (St.  G.  IhB.  III  701  und  Cod.  Sai.  I  195  Nr.  159),  1229  (St.  G. 

UsB  IV  968,  hier  als  Ritter)  und  noch  1243,  insofern  es  sich  hier  nicht  um  Walther  III. 
handelt  (St.  G.  UdB  III  103). 


114 


die  Brüder  Dietrich  (III.),  Konrad  (I.),  Hermann  (II.)  und  Rudolf, 
die  beiden  Letztem  geistliche  Herren.1)  Nicht  einzureihen  sind: 
Dietrich  (IV.),  sacerdos,  1244,  Heinrich  (I.)  1252  und  frater  Bur* 
cardus  1255. 2) 

Eine  neue  (die  vierte?)  Generation  erscheint  in  der  zweiten  Hälfte 
des  13.  Jahrhunderts  mit  den  Brüdern  Eglolf  (II.),  Walther  (IL), 
Dietrich  (V.)  und  Konrad  (IL),  einem  Kleriker.  Von  da  an  können 
wir  die  Stammtafel  der  Edeln  von  Altstätten  mit  ziemlicher  Sicherheit 
feststellen.  Dominus  Egilolfus  de  Altstetin  wird  1252  als  Zeuge  des 
Abtes  Berchtold  von  St.  Gallen  genannt,3)  Dietrich  1258  als  Zeuge  des 
Grafen  Berchtold  von  Heiligenberg;4 5)  1262  erscheint  Eglolf,  Ritter,  neben 
Walther  als  Zeuge  des  Abtes  Berchtold; ft)  1264  lernen  wir  auch  die 
Gemahlin  des  Ritters  Dietrich  kennen,  nämlich  Udelhild6)  (von 
Güttingen);  1268  kommen  die  vier  Brüder  Eglolf,  Dietrich  und  Walther, 
alle  drei  Ritter,  und  Cuonradus,  clericus,  als  Zeugen  Abt  Berchtolds 
vor, 7)  1277  erscheint  Eglolf  zweimal  als  Zeuge  Abt  Rumos  und  wird 
1289  als  Eglolf  der  ältere  bezeichnet.8)  In  einer  Urkunde  vom  7.  Juni 
1279  wird  der  Ritter  Dietrich  von  Altstetten  (er  erscheint  später  wieder 
mit  seiner  Gemahlin  Udelhild)  zum  erstenmal  als  Meier  bezeichnet;  er 
ist  der  Stammvater  der  Meier  von  Altstätten.9) 

Wohl  ein  Sohn  Eglolfs  II.  war  jener  Ritter  Eglolf  (III.)  von  Alt* 
stätten,  der  1298  eine  Alp  an  das  Kloster  Salem  veräusserte  und  dann  1299, 
1302,  1312  und  1317  wieder  vorkommt.10)  In  letzterem  Jahr  erhielt  er 
von  Abt  Heinrich  II.  das  Meieramt  Marbach.11)  Vielleicht  ein  Vetter 
Eglolfs  und  Enkel  Heinrichs  I.  war  Heinrich  (II.)  von  Altstätten,  der 
1299  als  Zeuge  Eglolfs,  sodann  wieder  1312  und  als  Ritter  1319  und  1323 

0  Mohr,  Cod.  dipi.  Raetiae  I  366.  Mone,  Z.  G.  O.  XXXI  104.  -  Konrad  I. 
und  Hermann  II.  erscheinen  nochmals  1235  (Mohr  I  323). 

2)  St.  G.  UsB  III  104  und  705,  und  Mohr  I  Nr.  228,  auch  Cod.  Sai.  I  Nr.  308. 

3)  St.  G.  U?B  III  126. 

4)  Cod.  Sai.  I  Nr.  336. 

5)  St.  G.  U?B  III  842. 

6)  St.  G.  LhB  IV  1004  f. 

7)  St.  G.  U?B  III  175  und  176;  IV  1008. 

8)  St.  G.  IVB  III  208  und  844;  Cod.  Sai.  II  355  Nr.  750,  und  356  Nr.  753. 

s)  Siehe  unten  S.  117.  —  Vergi.  J.  v.  Arx  I  482. 

10)  Cod.  Sai.  II  541  Nr.  985.  -  St.  G.  IVB  III  302,  322  (vergi.  328),  378,  380  und 
408.  Das  Siegel  dieses  Eglolf  an  der  Urkunde  1298  und  1299  ist  dreieckig,  30/40  mm, 
der  Schild  sechsmal  geteilt.  Umschrift:  f  S’  Eglolfi  militis  d’  À.. stetten.  Eglolf  III. 
starb  vor  1329  (III  478  f.). 

u)  Die  Urkunde  Nr.  1244  im  St.  G.  U*B  III  408  interpretiere  ich  in  anderem  Sinne 
als  Wartmann:  1317  erhielt  vielmehr  Eglolf  das  Meieramt.  Vergi,  ibid.  S.  525  Nr.  1396. 
—  Vergi,  J.  von  Arx  I  490,  Note  b. 
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genannt  wird.  Er  starb  vor  1329;  seine  Gemahlin  hiess  Katharina 
Blarer  und  urkundete  1333  als  Witwe.1) 

Eglolf  (IV.)  von  Altstätten,  der  1329  als  Sohn  Eglolfs  (III.)  sei. 
bezeichnet  wird,  erbte  von  seinem  Vater  das  Meieramt  Marbach  als  Pfand 
des  Gotteshauses  St.  Gallen.  Der  ihm  wohlgesinnte  Abt  Hermann 2) 
machte  ihn  zum  Ammann  in  Appenzell,  schlug  ihm  1341  weitere  acht 
Mark  Silber  auf  das  Meieramt  und  verpfändete  ihm  dazu  noch  andere 
Einkünfte  aus  dem  Hof  Balgach,  sowie  von  der  Flisalp  im  St.  Johanser* 
tal;  1346  versetzte  Abt  Hermann  an  Eglolf  den  ältern  neuerdings  Ein* 
künfte  im  Betrag  von  12  Mark  Silber  aus  dem  Meieramt  Marbach.3) 
Dieser  Eglolf  muss  sehr  alt  geworden  sein.  Er  nennt  sich  1363  Eglolf 
der  ältere,  1373  Ritter,  und  war  noch  beteiligt  am  Bau  der  Burg  Neu* 
Altstätten  um  1375.4) 

Die  Kinder  Heinrichs  (II.)  von  Altstätten  aus  seiner  Ehe  mit 
Katharina  Blarer5)  waren  Heinrich  (III.),  Walther  (III.),  Eglolf, 
Mönch  in  Pfävers,  Anna,  Gemahlin  des  Heiden  von  Ems,  und  Ursula, 
Gemahlin  des  Johans  von  Rosenhart,  die  alle  ebenfalls  ein  sehr  hohes 
Alter  erreichten.6)  Heinrich  (III.)  wird  1329  als  Sohn  Heinrichs  sei. 
bezeichnet.  Seiner  Schwester  Anna  und  deren  Gatten  übertrug  1333 
die  Mutter  das  Gut  Grünau  bei  Altstätten,  ein  Lehen  des  Hochstiftes 
Konstanz  und  der  Abtei  St.  Gallen.  Am  14.  Februar  1359  verkaufte 
Ursula,  die  Gemahlin  des  Johans  von  Rosenhart,7)  mit  Rat  ihres  Vogtes 
und  Bruders  Heinrich,  eine  jährliche  Käsgült  aus  dem  Erbe  ihres  Vaters 
Heinrich  sei.  an  das  Kloster  Pfävers;  1371  verkauften  Heinrich  (III.) 
und  seine  Gemahlin  Ursula  ihrem  «Oheim»  Peter  von  Grifensee  zwei 
Eigenleute;  1377  vermachte  Anna  von  Altstätten,  Witwe  des  Heiden 
von  Ems,  vor  Abt  Georg  von  St.  Gallen  ihrem  Bruder  Heinrich  all 
ihren  Besitz  zu  Rebstein  und  Ems  und  stiftete  sich  eine  Jahrzeit  in  der 
Kapelle  zu  Ems;  1381  erhielt  Heinrich  von  Altstätten  von  Abt  Kuno 

9  St.  G.  U?B  III  302  f.  (vergi.  328),  378,  413,  446,  478  f.  und  489. 

2)  Eglolf  hatte  sich  von  den  verderblichen  Machinationen  der  damaligen  Meier 
ferngehalten. 

3)  St.  G.  U*B  III  478,  525,  543,  546. 

4)  St.  G.  UsB  IV  1087;  V  353.  Naef,  Burgenwerk  (Rheintal)  18. 

5)  Dass  Katharina  eine  Blarerin  war,  geht  aus  dem  Siegel  der  Urkunde  1333 
hervor;  es  zeigt  im  Schild  einen  Hahn.  Die  Umschrift:  f  S’ Katherine  dee.  Blarrerin 
(?  undeutlich). 

6)  1333  wird  Anna,  Gattin  des  Heiden  von  Ems,  als  Tochter  Heinrichs  sei. 
und  seiner  Gemahlin  Katharina  bezeichnet;  1363  nennt  Anna,  Witwe  des  Heiden  von 
Ems,  ihre  Brüder  Heinrich  und  Walther,  1377  ihre  Brüder  Heinrich  und  Eglolf,  Klosters 
herren  zu  Pfävers;  1369  nennen  sich  Heinrich,  Walther,  der  Klosterherr  Eglolf  und 
Ursula  Rosenhart  Geschwister  und  Kinder  Heinrichs  von  Altstätten  sei. 

7)  Gemeinde  Bodnegg,  württemb.  O.sA.  Ravensburg. 
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die  durch  den  Tod  seines  Bruders  zur  Hälfte  ledig  gewordenen  Kloster* 
lehen  als  Leibding.1)  Ein  Sohn  Heinrichs  (III.)  wird  Heinrich  (IV.), 
«den  man  nennet  kilchherr »,  Dienstmann  des  Gotteshauses  St.  Gallen, 
gewesen  sein,  dem  Abt  Kuno  1395  von  ihm  aufgegebene  st.  gallische 
Lehengüter  zu  Leibding  gab.2) 

Eglolf  (V),  der  Sohn  Eglolfs  (IV.),  tritt  etwas  mehr  hervor  als 
seine  Vorgänger.  Er  wird  1362  als  Eglolf  «der  jüngere»  zum  ersten 
Mal  genannt,3)  kaufte  zu  Anfang  der  Siebzigerjahre  von  seinem  «Vetter» 
Hermann  dem  Meier  von  Altstätten  einen  Dritteil  des  Meieramts  Alt* 
Stätten  und  schloss  hierauf  mit  Hermanns  Brüdern  Christof  und  Rudolf 
eine  förmliche  Erbeinigung  in  Bezug  auf  dieses  Meieramt;4)  er  erbaute 
damals  auch  im  Verein  mit  seinem  alten  Vater  und  seinem  gleichnamigen 
Sohn  das  Schiösslein  Neu  =  Altstätten  bei  Lüchingen  und  machte  es  zu 
seinem  Wohnsitze.5 6)  Auch  er  ist  sehr  alt  geworden  und  urkundete  von 
1390  an  bis  1401  zusammen  mit  seinem  Sohn  Eglolf  (VI.).  Vater  und 
Sohn  verschwinden  1401  aus  den  Urkunden;  mit  ihnen  erlosch  der 
Stamm  der  Edeln  von  Altstetten  in  männlicher  Linie.5) 

Eine  Schwester  Eglolfs  VI.  muss  Elisabeth  von  Altstätten,  die 
Gemahlin  Konrads  von  Andwil,  gewesen  sein,  an  die  nach  dem  Ableben 
des  Bruders  ein  Teil  vom  Erbe  ihres  Hauses  überging,  darunter  der 
Burgstal  H och*  Altstetten. 7)  Sie  und  ihre  beiden  Söhne  Hans  und 

7)  St.  G.  U*B  III  478  f.,  489;  IV  89  f.  (Siegel  Ursula  Rosenharts:  rund,  28  mm, 
Altstätter  Wappen,  Umschrift:  4  S’  Ursule  de  Altstetten.  —  Siegel  des  Klosterherrn 
Eglolf:  rund,  24  mm,  Schild  siebenmal  geteilt,  Umschrift  undeutlich:  f  S.  Eglolfi  de 
Altstetten  (?),  ferner  123,  192,  259.  —  Wegelin,  Regesten  von  Pfävers,  Nr.  223.  — 
P.  J  oller,  Emser  Urkunden,  S.  49,  Nr.  18.  —  A.  Müller,  Geschichte  von  Flums, 
S.  57.  —  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Bürgierarchiv  Nr.  8  (Siegel  Heinrichs:  rund,  30  mm, 
Schild  sechsmal  geteilt.  —  Siegel  Walthers:  rund,  25  mm,  Schild  ebenso). 

2)  St.  G.  U*B  IV  486;  V  125.  —  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spitalarchiv  B  6  Nr.  57, 
Urk.  von  1396  (Siegel  Heinrichs  des  Kilchherrn:  rund,  30  mm,  Schild  sechsmal  geteilt). 

3)  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spitalarchiv  B  6  Nr.  48.  Sein  Siegel  ist  rund,  25  mm, 
der  Schild  auf  eigentümliche  Weise  sechsmal  geteilt,  die  Umschrift  scheint  aber  «Dietegen» 
zu  lauten.  So  ist  sein  Siegel  auch  an  Urkunden  von  1375,  1376,  1383,  1384,  1388,  1391. 

4)  St.  G.  U#B  IV  171  f.  Als  dann  Christof  seinen  Dritteil  1357  an  Abt  Georg 
verkaufte,  gab  Eglolf  V.  seine  Einwilligung  dazu  (ibid.  170  f.  Nr.  1739  und  1740). 

5)  St.  G.  U#B  V  S.  353.  Er  urkundet  erstmals  auf  seiner  Burg  «ze  der  Nüwen 
Altstetten»  1375  (ibid.  IV  170). 

6)  Eglolf  IV.:  St.  G.  U#B  IV  81,  170,  171  f.,  308,  363,  419,  428,  436,  486,  628,  V  353. 
—  Vadian  I  489.  —  Naef,  Burgenwerk  (Rheintal)  19.  —  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spital# 
archiv  B  6  Nr.  48;  B  7  Nr.  20,  31,  33;  B  9  Nr.  68.  -  Eglolf  V.:  St.  G.  U#B  IV  389,  428, 
436,  628,  649,  V  353.  —  Vadian  I  489.  —  Eine  Urkunde  von  1413  bezeichnet  Eglolf  den 
jüngern  als  verstorben  (V  34).  Das  Siegel  Eglolfs  VI.  (Urkunde  1392  in  IV  428)  ist 
rund,  27  mm,  der  Wappenschild  sechsmal  geteilt,  aber  etwas  verschieden  von  dem 
des  Vaters. 

7)  St.  G.  U*B  V  190.  —  Neu# Altstätten  hingegen  kam  an  die  verwandten  Blarer. 
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Konrad  von  Andwil  erhoben  auch  Ansprüche  auf  das  Meieramt  Mar* 
bach.  Aber  Abt  Kuno  von  St.  Gallen  wollte  es  an  das  Gotteshaus 
zurücknehmen.  Die  beiden  streitenden  Parteien  übertrugen  den  Ent* 
scheid  dem  Rat  der  Stadt  St.  Gallen.  Bevor  dieser  seinen  Spruch  fällen 
konnte,  starb  Abt  Kuno  (1411).  Der  neue  Abt  Heinrich  II.  war  auch 
für  den  vorgeschlagenen  Austrag  des  Handels  «in  Minne».  Am 
10.  Oktober  1414  entschied  der  Rat  von  St.  Gallen,  dass  das  Meieramt 
Marbach  an  das  Kloster  zurückfallen  müsse,  dass  hingegen  der  Abt  der 
Witwe  Elisabeth  und  nach  deren  Tod  ihren  Söhnen  zwei  Malter  Hafer* 
geldes  ab  der  Hub  zu  Marbach  als  Leibding  zu  entrichten  habe.  Am 
29.  Mai  1415  verzichteten  sodann  Elisabeth  und  ihre  zwei  Söhne  vor 
dem  Stadtammann  zu  St.  Gallen  auf  das  Meieramt.1)  Elisabeth  von 
Andwil  verschwindet  1421  aus  den  Urkunden.2 3) 

2  Die  Meier  von  Altstätten. 

Die  Kompetenzen  und  Pflichten,  die  das  Meieramt  ausmachten, 
und  die  Einkünfte,  die  zu  diesem  Amte  gehörten,  sind  nicht  stabil 
geblieben,  sondern  sie  haben  im  Laufe  der  Zeit  allerlei  Wandlungen 
durchgemacht.  Die  genealogische  Folge  der  Meier  von  Altstätten  kann 
lückenlos  festgestellt  werden. 

Der  erste  uns  bekannte  Meier  von  Alstätten  ist  der  Edle  Dietrich 
von  Altstätten,  den  Abt  Rumo  von  St.  Gallen  (1277—81)  aus  dem 
Range  gewöhnlicher  Ministerialen  emporhob  und  zum  Vorsteher  des 
ausgedehnten  Hofes  Altstätten  machte/*)  Dieser  Dietrich  I.  erscheint 
erstmals  mit  dem  Titel  «Meier»  im  Jahre  1279:  Dietricus  villi  eus  de 
Altstetten,  miles,  als  Zeuge  des  Abtes  Rumo.4)  Seine  Gemahlin  war 
Udelhild  von  Güttingen.5)  Diese  brachte  ihm  verschiedene  Güter 
im  Thurgau  zu,  darunter  ein  Eigengut  «an  der  Egge»  in  der  Gemar* 
kung  von  Güttingen  und  Altnau,  das  er  1289  im  Einverständnis  mit 
Gattin  und  Sohn  an  die  «Confraternität  im  Dom  zu  Konstanz»  ver* 
kaufte.  Er  verschwindet  1291  aus  den  Urkunden.6) 

9  St.  G.  U*B  V  79  f.  Am  20.  Januar  1414  hatte  der  Abt  dem  Hans  und  Konrad 
von  Andwil  die  Lehen  erteilt,  ausgenommen  das  Meieramt  Marbach.  Stiftsarchiv, 
Bd.  74,  S.  129.  —  Das  Meieramt  Marbach  war  ja  nicht  Lehen,  sondern  Pfand  gewesen. 

2)  Ibid.  267,  297. 

3)  Siehe  oben,  S.  114,  Dietrich  V. 

4)  St.  G.  U*B  III  216. 

5 )  Die  Heirat  hatte  zur  Zeit  des  Abtes  Walther  von  Trauchburg  (1239—44)  statt* 
gefunden  (III  303). 

6)  St.  G.  U*B  III  216,  224  (in  dieser  schlecht  überlieferten  Urkunde  lautet  der 
Name  fälschlich  Diethelm),  253,  IV  1029  f.  —  Konstanzer  Regesten  II  Nr.  2677,  2716, 
3011.  —  Codex  Salemitanus  II  359  ff.  Nr.  758  (Siegel  rund,  40  mm,  Dreieckschild  fünf* 
mal  geteilt,  Umschrift:  f  S.  Dietrici  de  Altstetten).  —  Bütler,  die  Freiherren  von 
Güttingen,  Thurg.  Beiträge  56,19. 
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Sein  Sohn  Walther  I.  war  schon  1280  volljährig  und  trat  nun 
während  eines  Jahrzehnts  im  Verein  mit  seinem  Vater  handelnd  auf. 
Dann  liess  er  sich  aber  mit  dem  von  König  Rudolf  von  Habsburg 
gegen  den  rechtmässigen  Abt  Wilhelm  von  St.  Gallen  vorgeschobenen 
Gegenabt  Konrad  von  Gundelfingen  (1288—91)  ein  und  musste  nach 
dessen  Rücktritt  als  sein  Bürge  17  Pf.  an  die  Schulden  bezahlen.1) 
Nachher  trat  Walther  jedoch  zur  Partei  des  Königs  Adolf  von  Nassau 
über.  Der  neue  König  verpfändete  ihm  für  eine  Geldschuld  gewisse 
Einkünfte  aus  der  Reichsvogtei  über  St.  Gallen,  Altstätten  und  Wangen. 
Als  er  indessen  1298  diese  Reichsvogtei  an  Abt  Wilhelm  selber  ver* 
setzte,  versprach  er,  den  Meier  zum  Verzicht  auf  seine  Ansprüche  zu 
bewegen,  eventuell  die  Summe,  die  der  Abt  für  den  Auskauf  aufwenden 
müsse,  auf  die  Pfandsumme  zu  schlagen.  Mit  dem  Tode  Adolfs  fielen 
alle  diese  Schenkungen  dahin,  da  der  Nachfolger,  König  Albrecht,  sie 
nicht  anerkannte  und  die  Reichsvogtei  St.  Gallen  ohne  weiteres  an 
sich  zog.2) 

Am  2.  September  1298  verkaufte  Ritter  Walther  mit  Genehmigung 
seiner  Mutter  Adelheid  und  seines  Oheims  Heinrich  von  Güttingen 
dem  Propst  von  St.  Johann  zu  Konstanz  den  Neubruchzehnten  zu 
Güttingen,  ein  bischöfliches  Lehen. y)  Mit  Abt  Wilhelm  von  St.  Gallen 
war  Walther  der  Meier  in  Streit  geraten  über  Besitzrechte,  Einkünfte 
und  das  Meieramt  in  der  Stadt  Altstätten.  Am  16.  Oktober  1299  kam 
es  zu  einer  Einigung  in  dem  Sinne,  dass  der  Meier  einige  strittige 
Güter  und  Einkünfte  an  das  Gotteshaus  zurückgab,  wofür  der  x\bt 
dem  Meier  «alle  die  Gerichte  überliess,  die  ein  Meier  haben  soll»; 
dem  Richter  gestand  der  Abt  folgende  Zwangsmittel  zu  :  Er  soll  dem 
Widerspänstigen  zuerst  «Wunn  und  Weide  verbieten»,  so  dass  niemand 
mit  einem  solchen  Eingebannten  irgend  welche  Gemeinschaft  haben 
dürfe,  dann  könne  auf  sein  Hofgut  gegriffen  werden.3 4 5)  Wohl  im  Zu* 
sammenhang  mit  dieser  Einigung  steht  die  um  jene  Zeit  erfolgte  Zu* 
rücklösung  der  Burg  zu  Altstätten  durch  Abt  Wilhelm.0)  Die  letzte 
Kunde  von  diesem  zweiten  Meier  von  Altstätten  ist  uns  durch  eine 
Urkunde  vom  Jahre  1316  überliefert,  durch  welche  Ritter  Walther  den 
Empfang  von  10  Mark  Silber  als  Lösung  für  verpfändete  Einkünfte  zu 


3)  St.  G.  UsB  III  741. 

2)  St.  G.  U*B  III  297.  —  Cavelti,  Entwicklung  der  Landeshoheit  der  Abtei 
St.  Gallen  in  der  alten  Landschaft,  S.  66. 

3)  Konstanzer  Regesten  II  Nr.  3072. 

4)  St.  G.  LbB  III  303. 

5)  Kuchimeister  a.  a.  O.,  S.  297. 
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Tübach  bescheinigt,  die  dem  Kloster  St.  Gallen  damit  wieder  ledig 
wurden.1) 

Die  Söhne  des  Meiers  Walther  I.  aus  seiner  Ehe  mit  einer  Edeln 
von  Castel2)  waren  Konrad,  Rudolf  I.,  Dietrich  II.  und  Waith  er  II.3) 
Zuerst  waren  bloss  Konrad  und  Rudolf  im  Besitz  des  Meieramts;  an 
Rudolf  verpfändete  Abt  Hiltbold  die  Burg  zu  Altstätten  gegen  die 
eidliche  Verpflichtung,  sie  wieder  zurückzugeben,  sobald  es  von  ihm 
verlangt  werde.4) 

Wie  es  scheint,  ist  der  Meier  Konrad  vor  dem  Jahre  1334  ge? 
storben.5)  Alle  Anzeichen  deuten  darauf  hin,  dass  er  identisch  ist  mit 
dem  Minnesänger  Konrad  von  Altstätten,  von  dem  die  Manessische 
Liederhandschrift  drei  hübsche  Lieder  zum  Preise  der  Geliebten  über? 
liefert.6)  Nach  Konrads  Ableben  war  das  Meieramt  im  alleinigen  Besitz 
Rudolfs.  Nun  kamen  aber  dessen  Brüder  Dietrich  und  Walther  für 
dieses  Amt  ebenfalls  in  Betracht.  Die  Äbte  hatten  indessen  mit  den 
Meiern  offenbar  schon  ihre  Erfahrungen  gemacht;  also  liess  1334  Abt 
Hermann  die  Brüder  Dietrich  und  Walther  «die  Meier»  eidlich  geloben, 
von  dem  Meieramt  Altstätten,  wenn  es  ihnen  zufallen  sollte,  nur  «ihre 
Rechte»  zu  nehmen.  Und  1335  musste  sich  der  Meier  Rudolf  ver? 
pflichten,  das  Gericht  in  dem  Hof  zu  Altstätten  nach  Belieben  des 
Abtes  wieder  zurückzugeben  1 

Wohl  dieser  nachdrücklichen  Geltendmachung  der  lehensherrlichen 
Rechte  war  es  zuzuschreiben,  dass  sich  die  trotzigen  Meier  von  Alt? 

9  Walther  I.:  St.  G.  U?B  III  224,  277,  296,  303,  322,  325,  380,  741;  IV  1029.  - 
Codex  Salemitanus  II  359  Nr.  758;  Konstanzer  Regesten  I  Nr.  2716,  II  Nr.  3072; 
Mohr,  Nr.  145;  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spitalarchiv,  B  6  Nr.  45  (Siegel  rund,  45  mm, 
Schild  sechsmal  geteilt,  Umschrift:  f  S.  Waltheri  de  Altstetten).  —  Eine  Jahrzeitstiftung 
für  Walther  von  Altstätten:  III  831. 

2)  Möglicherweise  waren  bloss  Dietrich  und  Walther  Söhne  aus  dieser  Ehe? 
Vgl.  St.  G.  U?B  III  442  und  460. 

3)  1320:  Konrad  und  Rudolf  Brüder.  1322:  Dietrich  und  Walther  Söhne  des 
Ritters  Walther  von  Altstetten.  1329:  Rudolf  und  Walter  Brüder. 

4)  St.  G.  U?B  III  462.  —  Damals  wird  Rudolf  die  Burg  Nieder? Altstätten 
erbaut  haben.  Siehe  Kuchimeister  S.  298,  Note  534. 

5)  Konrad  der  Meier  war  1320  zusammen  mit  seinem  Bruder  Rudolf  Zeuge  des 

Abtes  Hiltbold  (Zellweger,  Urk.  I  1  Nr.  66).  1327  verpfändete  Abt  Hiltbold  an 

Konrad  den  Meier  Einkünfte  aus  dem  Hofe  Altstätten  (St.  G.  U-B  III  467  Nr.  1315). 
Das  Siegel  Konrads  unterscheidet  sich  auffallend  von  denjenigen  der  andern  Meier 
und  Edeln  von  Altstätten.  Während  diese  stets  das  Familienwappen  führen,  zeigt  das 
Siegel  Konrads  bloss  Helm  und  Zier  mit  den  drei  Federbüschen,  keinen  Schild.  Es 
ist  rund,  34  mm.  Umschrift:  J  S.  CVNRADI •  D’ALSTETIN. 

6)  Das  Wappen  der  Handschrift  stimmt  ziemlich  genau  mit  dem  der  Edeln  und 
Meier  von  Altstätten  überein.  —  Bartsch,  Die  Schweizer  Minnesänger,  CLII  265  ff. 
-  A.  D.  B.  I  374. 
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statten  enge  an  ihre  Nachbarn,  die  Grafen  von  Werdenberg*Heiligen* 
berg,  Herren  zu  Rheinegg,  anschlossen,  deren  Politik  notwendigerweise 
dahin  gehen  musste,  die  für  sie  so  günstig  gelegene  Reichsvogtei  Rheim 
tal,  zu  der  ja  Altstätten  gehörte,  zu  erwerben.1 2)  Möglicherweise  hatte 
Kaiser  Ludwig  schon  damals  das  Rheintal  an  den  mit  den  Städten  um 
den  Bodensee  eng  befreundeten  Grafen  Ulrich  II.  von  Montfort  ver* 
setzt.“)  Im  Jahre  1338  kam  es  zu  einem  bösen,  folgeschweren  Konflikt 
der  Meier  mit  den  Bodenseestädten  und  deren  Verbündeten.  Die  Ver* 
anlassung  zum  Ausbruch  der  Feindseligkeiten  ist  nicht  bekannt.  Im 
Sommer  Hessen  sich  Graf  Albrecht  I.  von  Werdenberg  und  die  Meier 
von  Altstätten  Gewalttätigkeiten  gegenüber  den  Städten  Lindau,  Kon* 
stanz  und  St.  Gallen  zu  schulden  kommen  und  brachten  sogar  eine 
Art  Verschwörung  äbtischer  Ministerialen  gegen  die  Städte  zu  Stande3), 
ungeachtet  Abt  Hermann  von  St.  Gallen  ebenfalls  «Aitgenoss»  des 
Städtebundes  war.  Lindau  und  St.  Gallen  baten  nun  Zürich  um  Hilfe; 
die  Städte  um  den  See,  zumal  Konstanz,  dazu  Graf  Ulrich  von  Mont* 
fort4),  Ritter  Beringer  von  Landenberg  und  Hans  Ganser  machten  mit 
den  Geschädigten  gemeinsame  Sache5);  die  obere  und  die  niedere  Burg 
zu  Altstätten  wurden  belagert  und  am  14.  September  erobert  und  ge* 
brochen,  nachdem  sich  die  Verteidiger  in  aller  Heimlichkeit  davon* 
gemacht  hatten.  Dann  ging  es  gegen  Albrecht  von  Werdenberg, 
dessen  Grafschaft  Heiligenberg  von  den  Städten  mit  Krieg  überzogen 
wurde,  bis  sich  der  Graf  zur  Gutmachung  des  Schadens  und  zu  einer 
Kriegsentschädigung  bequemte.6)  Am  31.  Oktober  schloss  Heinrich 
von  Eppenberg,  dem  seine  Parteinahme  für  die  Meier  schweren  Schaden 
eingetragen  hatte,  für  sich,  seine  Schwester  und  dreizehn  seiner  adeligen 
Freunde  und  Helfer  Frieden  mit  der  Stadt  St.  Gallen  und  ihren  Ver* 
bündeten  und  versprach  zugleich,  die  Meier  von  Altstätten  und  deren 
Anhänger  «nicht  zu  hausen  und  zu  hofen,  so  lange  der  Krieg  währe.»7) 
Aber  noch  dauerte  es  eine  geraume  Zeit,  bis  die  Meier  das  Nutzlose 

*)  Über  die  Vogtei  Rheintal  siehe  meine  Arbeit  «Zur  altern  Geschichte  des 
st.  gallischen  Rheintals»  in  den  Schriften  des  ßodensee?Geschichtsvereins,  Bd.  47, 
S.  111  und  113. 

2)  Vgl.  St.  G.  U*B  III  473  Nr.  1326  und  Vanotti,  Gesch.  der  Grafen  von  Mont* 
fort,  S.  551  f. 

3)  Vgl.  U*B  III  515  Nr.  1383,  und  522,  Nr.  1392. 

4)  Mit  welchem  der  Graf  Albrecht  von  Werdenberg  damals  im  Streite  lebte. 

5)  J.  von  Arx  sagt  in  den  «Berichtigungen  und  Zusätzen»  zu  Bd.  II,  S.  4,  nach 
nicht  ganz  zuverlässigen  Quellen,  es  sei  auch  Augsburg  mit  8000  Mann  (!)  zu  Hilfe 
geeilt. 

6)  Krüger,  Die  Grafen  von  Werdenberg,  in  den  St.  Galler  Mitteilungen  zur 
vaterländischen  Geschichte,  Bd.  22,  S.  180  und  Regg.  272  und  273. 

7)  UsB  III  515  Nr.  1383.  Vergi.  Quellen  zur  Schw.  Gesch.  X,  44  und  50. 
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eines  weitern  Widerstandes  einsahen  und  einlenkten.  Am  31.  Dezember 
1339  versöhnte  sich  Rudolf  der  Meier  mit  den  Bürgern  von  St.  Gallen 
und  ihren  Eidgenossen  wegen  der  Belagerung  der  Festen  zu  Altstätten, 
der  Zerstörung  der  obern  und  der  niedern  Burg  und  anderem  Schaden. 
Dazu  verpflichtete  er  sich,  seine  Brüder  Dietrich  und  Walther  nicht  zu 
unterstützen,  so  lange  die  Stösse  und  der  Krieg  gegen  sie  andauern, 
und  die  gebrochenen  Burgen  nicht  wieder  aufzubauen,  bevor  Konstanz 
und  St.  Gallen  und  ihre  Verbündeten  den  Meiern  Dietrich  und  Walther 
und  damit  auch  ihm  die  Erlaubnis  dazu  gegeben  hätten.1 2)  Gegenüber 
seinem  Lehensherrn  musste  Rudolf  am  22.  April  1340  die  eidliche  Ver* 
pflichtung  eingehen,  das  Meieramt  Altstätten  nie  ohne  Erlaubnis  des 
Abtes  zu  versetzen  oder  zu  verkaufen.“)  Am  30.  Januar  1341  machte 
endlich  anch  der  Meier  Walther  seinen  Frieden  mit  den  Bürgern  von 
Konstanz  und  den  mit  ihnen  verbündeten  Städten  und  Herren  und  ver* 
sprach,  fürohin  während  12  Jahren  Frieden  zu  halten  und,  falls  er  die 
Burg  wieder  baue,  20  Jahre  lang  mit  ihr  der  Stadt  Konstanz  zu  warten.3) 
Der  Friedenschluss  des  Meiers  Dietrich  mit  den  Gegnern  ist  uns  nicht 
überliefert. 

Die  Versöhnung  zwischen  dem  Meier  Rudolf  und  dem  Abte  muss 
aufrichtig  gewesen  sein;  am  5.  August  1342  bemühte  sich  Abt  Hermann 
mit  Erfolg  um  einen  Vergleich  zwischen  Rudolf  dem  Meier  und  den 
Hofleuten  von  Altstätten.  Es  handelte  sich  um  Ansprüche  des  Meiers 
gegenüber  den  Hofleuten,  die  offenbar  mit  dem  Meieramt  zusammen* 
hingen.  Es  wurden  der  Betrag  des  «Ehrschatzes»4)  beim  Übergang 
von  Hofgut  an  die  Erben,  die  Grösse  der  jährlichen  «Haushaltungs* 
Steuer»  sowie  der  Umfang  der  zu  leistenden  Frondienste  gegenüber 
dem  Meier  festgestellt.5)  —  Walther  der  Meier  hingegen  konnte  offenbar 
kein  freundliches  Verhältnis  zu  seinem  Lehensherren  herstellen;  er  suchte 
sich  anderswo  festzusetzen  und  kaufte  1344  im  Verein  mit  seiner  Frau 
Gepa  von  den  Freiherrn  von  Bürglen  die  Burg  Alt*Landenberg  mit 
Leuten  und  Gütern,  ein  Lehen  der  Abtei  St.  Gallen,  und  die  Vogtei 
zu  Blitterswil,  ein  Lehen  der  Äbtissin  zu  Zürich,  um  400  Mark  Silber.6 7) 
Er  konnte  sich  aber  da  nicht  halten;  schon  1359  war  Alt-Landenberg 
im  Besitz  der  Edeln  von  Landenberg*Greifensee.‘) 

9  U?B  III  524  Nr.  1395.  Das  Jahr  ist  1339,  nicht  1340. 

2)  U*B  III  519  Nr.  1387. 

3)  LLB  III  525.  —  Die  Niedere  Burg  wurde  wieder  aufgebaut.  Siehe  IV  147. 

4)  Abgabe  beim  Übergang  des  Lehens  an  einen  andern  Inhaber. 

&)  lüB  III  534  Nr.  1407. 

6)  LLB  IV  1078  f. 

7)  Studer,  Die  Edeln  von  Landenberg,  S.  28. 
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Bald  darauf  konnte  der  Meier  Rudolf  in  legitimer  Weise  in  ein 
näheres  Verhältnis  zu  seinem  alten  Freunde,  dem  Grafen  Albrecht  I. 
von  Werdenberg*Heiligenberg,  treten.  Nachdem  nämlich  am  13.  März  1344 
Graf  Ulrich  von  Montfort  dem  Kaiser  Ludwig  «die  Feste  zu  Alt* 
Stätten  und  was  er  im  Rheintal  zum  Pfände  habe»  nebst  anderem  hatte 
aufgeben  müssen1),  versetzte  der  Kaiser  am  2.  Juni  1347  dem  Grafen 
Albrecht  von  Werdenberg  Altstätten  und  die  Reichsvogtei  im  Rheintal 
um  600  Mark  Silber.2)  Hierauf  nahmen  am  17.  September  1349  Graf 
Albrecht  I.  von  Werdenberg  und  sein  Sohn  Albrecht  II.  «ihren  Diener» 
Rudolf  den  Meier  von  Altstätten  wegen  seiner  nützlichen  Dienste  in 
Schutz  und  Schirm  sowohl  für  sein  Meieramt  in  Altstätten,  für  alle 
seine  Güter,  Rechte  u.  s.  w.,  die  er  von  seinem  Vater  ererbt  hatte,  wie 
auch  für  die  Kirche  in  Lustenau  und  die  dazu  gehörenden  Einkünfte, 
welche  damals  sein  Sohn  innehatte.3) 

Der  Meier  Rudolf  I.  kommt  bis  1358  in  den  Urkunden  vor4), 
sein  Bruder  Dietrich  II.  bis  1352. 5 6)  Der  Meier  Walther  II.  überlebte 
alle  seine  Brüder.  Als  hochbetagter  Mann  geriet  er  im  Verein  mit  der 
Witwe  und  den  Kindern  seines  Bruders  Dietrich  nochmals  in  einen 
bösen  Streit  mit  seinem  geistlichen  Lehensherrn.  Es  handelte  sich  um 
verpfändete  Güter  und  Einkünfte,  die  in  den  Hof  Altstätten  gehörten^), 
und  um  die  thurgauischen  Höfe  Matzingen  und  Bühlhof.  Abt  Georg 
liess  am  22.  März  1361  vor  dem  Hauptmann  des  Landfriedensbundes 
in  Schwaben  den  durch  Raub,  Brand  und  Brandschatzung  erlittenen 
Schaden  auf  300  Pfund  schätzen.  Wieder  zog  Walther  den  kürzern  : 
am  13.  Mai  1361  mussten  er  und  seine  Mithaften  alle  diese  Pfand* 
schäften  dem  Kloster  St.  Gallen  überlassen.  Walther  II.  starb  im 
Jahre  1367.7) 

')  Vanotti,  Gesch.  der  Grafen  von  Montfort,  S.  551  f. 

2)  Krüger,  Reg.  Nr.  319.  —  1362  sah  sich  Graf  Albrecht  dann  doch  genötigt, 
Altstätten  und  die  Kellnhöfe  im  Rheintal  an  Graf  Heinrich  IV.  von  Montfort,  Ulrichs 
Vetter,  um  1400  Pfund  zu  verpfänden.  Krüger,  Reg.  Nr.  386. 

3)  Zösmair,  Urkundenauszüge  aus  dem  Hohenemser  Archiv,  Berichte  des  Vor? 
arlberger  Museumsvereins,  XX,  S.  60,  Nr.  10. 

4)  Rudolf  I.:  St.  G.  U.-B.  III,  438,  462,  503,  524  f.  (hier  das  Siegel  dreieckig, 
30/35  mm,  der  Schild  6  mal  geteilt,  Umschrift:  f  $.  RVDOLFI  . .  ALSTETEN),  519, 
534,  570,  607.  —  Konstanzer  Regesten  II,  Nr.  5057  u.  5188.  —  Cod.  Sai.  III,  352,  Nr.  1298.  — 
Zösmair  a.  a.  O.  —  Zellweger,  Urk.  I,  1,  Nr.  66.  —  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spital? 
archiv  B  47,  Nr.  3,  4,  6,  7  (das  Siegel  in  3,  6  und  7  stark  beschädigt,  rund,  30  mm  (?), 
Schild  6  mal  geteilt).  Ein  Sohn  wird  schon  1349  erwähnt. 

5)  Dietrich  III:  St.  G.  U.?B.  III,  442,  460,  498  f  (Siegel  rund,  30  mm,  Schild 

6  mal  geteilt,  Umschrift:  f  S.  Dietrici  de  Alstetten),  524  f.,  535,  IV 9.  —  Cod.  Sai.  III, 
352,  Nr.  1298.  —  Dietrich  starb  vor  1361. 

6)  Darunter  die  «Vorder  Burg»  zu  Altstätten  (Nieder?Altstätten  ?). 

7)  Walter  IL:  U.?B.  III,  442,  460,  498 f  (Siegel  spitzoval,  50/30  mm,  Schild  6 mal 
geteilt),  524  f,  660.  IV  6,  9,  81,  107,  1078.  —  Konstanzer  Regesten  II,  Nr.  6028.  — 
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Die  Kinder  des  Meiers  Rudolf  I.  waren  Ursula,  die  1352  als 
Gemahlin  des  Johann  von  Schönenberg  genannt  wird1 2),  Christoffel, 
Rudolf  II.  und  Hermann.")  Christoffel  war  1355  noch  minderjährig, 
wurde  aber  doch  vom  Grafen  Albrecht  von  Werdenberg*Heiligenberg 
dem  Bischof  von  Konstanz  für  die  Kirche  von  Lustnau  präsentiert. 
Am  17.  Februar  1375  verkaufte  Christoffel  der  Meier  von  Altstätten 
dem  Abt  Georg  von  St.  Gallen  seinen  Dritteil  des  Meieramts  um  ein 
Leibding.  Aber  dieser  Verkauf  scheint  keinen  Bestand  gehabt  zu  haben, 
denn  noch  1396  übte  Christoph  als  Meier  richterliche  Funktionen  in 
Altstätten  aus.  In  den  Jahren  1385  und  1391  erscheint  er  als  Unter* 
vogt  im  Rheintal,  1394  als  Vogt  in  Altstätten.  Am  11.  März  1389 
verlieh  er  an  Goswin  Karl,  den  Stadtschreiber  zu  Feldkirch,  einen  Teil 
vom  Zehnten  zu  Rüti,  und  am  26.  März  1394  gab  er  seine  Einwilligung 
zum  Verkauf  des  grossen  und  kleinen  Zehntens  zu  Rüti,  der  sein  Frei* 
lehen  war.  Er  wurde  1390  Bürger  zu  Konstanz  und  starb  im  Jahre  1402. 3) 
Christoffels  Brüder  Rudolf  II.  und  Hermann  treten  nur  wenig  hervor, 
zuerst  1372  bei  der  schon  erwähnten  Regelung  der  Jahrzeitstiftung  ihres 
«Verwandten»  Konrad.  Zu  Anfang  der  Siebzigerjahre  verkaufte  Her* 
mann  seinen  Dritteil  des  Meieramts  an  Eglolf  von  Altstätten  ;  weiteres 
vernimmt  man  nicht  mehr  von  ihm.  Rudolf  schloss  hierauf  mit  Christof 
und  Eglolf  eine  Erbeinigung  und  gab  1375  seine  Zustimmung,  dass 
Christof  seinen  Anteil  am  Meieramt  an  den  Abt  verkaufe,  und  verkaufte 
zwei  Tage  später  seinen  Dritteil  am  Meieramt  ebenfalls  an  den  Abt. 
Die  letzte  sichere  Kunde  von  Rudolf  II.  stammt  aus  dem  Jahr  1402, 
als  er  am  12.  März,  nach  dem  Ableben  Christofs,  dem  Goswin  Karl 


Cod.  sai.  III,  352.  —  Mohr.  Cod.  dipi.  III,  Nr.  117.  —  Chmel,  Östr.  Geschichts# 
forscher  I,  189. 

Næf,  Burgenwerk  II,  388  behauptet,  eine  Adelheid  von  Altstätten  sei  die  Ge= 
mahlin  des  Hermann  von  Sulzberg  (1363)  gewesen,  gibt  aber  dafür  keinerlei  Belege. 
Vielleicht  ist  das  Adelheid  die  Meierin  von  Altstätten,  die  laut  Kaiser,  Liechtenstein, 
S.  206,  im  Jahre  1368  urkundete. 

x)  Konst.  Reg.  II,  Nr.  5057.  —  Schönenberg,  Gern.  Neukirch,  h.  d.  Thur  (Kt. 
Thurgau). 

2)  Konst.  Reg.  II,  5188  u.  St.  G.  U.#B.  170  f.  —  Laut  Wegelin,  Gedenkblatt 
zum  Jubiläum  des  Pfr.  Bänziger,  S.  3,  setzten  die  drei  Brüder  Christof,  Rudolf  und 
Hermann  1372  eine  fromme  Stiftung  ihres  «Verwandten»,  des  Konrad  Meier  (des 
Minnesängers  ?),  in  Kraft. 

3)  Christoffel:  St.  G.  U.--B.  IV,  89  f„  170  f.,  309,  472  f.,  513.  -  Wartmann,  Hof 

Widnau  5,  Nr.  9.  —  Konst.  Reg.  II,  5188.  —  Cod.  Sai.  III,  352,  399.  —  Senn,  Rhein# 

taler  Urk.  3  f.,  Nr.  4,  4  ff.,  Nr.  5,  12  f..  Nr.  8.  —  Wegelin,  Gedenkblatt  zum  Jubi# 
läum  des  Pfr.  Bänziger  3.  —  Kindler  v.  Knobloch,  Geschlechterbuch  I,  10.  — 
Regesten  v.  Pfävers  Nr.  311.  —  Stadtarchiv  St.  Gallen,  Spitalarchiv  B  6.  Nr.  2,  u.  50; 

B  7,  Nr.  37.  —  Das  Siegel  rund,  25  mm,  Schild  6  mal  geteilt. 
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das  Lehen  über  den  Zehnten  zu  Rüti,  St.  Valentin  und  Blatten  be* 
stätigte.1) 

Die  Söhne  Dietrichs  II.  aus  seiner  Ehe  mit  Ursula  von  Montfort 
waren  Dietegen,  Ulrich  und  Rudolf  III.  Am  29.  Oktober  1370 
verkauften  Dietegen  und  Ulrich  für  sich  und  ihren  landesabwesenden 
Bruder  Rudolf  ein  Gut  zu  Altstätten.2)  Am  2.  Juli  1373  verglichen 
sich  die  drei  Brüder  mit  Abt  Georg  um  alle  Streitigkeiten  und  Anstände 
wegen  des  väterlichen  Erbes,  so  weit  es  Pfand  des  Gotteshauses  war  ; 
es  betraf  Güter  und  Einkünfte  zu  Altstätten,  zumal  die  niedere  Burg, 
ferner  den  Heidenhof  zu  Matzingen  u.  a.,  die  der  Abt  mit  barem  Geld 
zurücklöste.  Am  26.  September  1373  gab  Ursula  von  Montfort,  die 
Witwe  Dietrichs,  dazu  ihre  Einwilligung.  Von  Ulrich  und  Rudolf  hört 
man  weiter  nichts  mehr  ;  Dietegen  fiel  am  9.  April  1388  in  der  Schlacht 
bei  Näfels.3) 

Der  Meier  Walther  II.  hatte  aus  seiner  2.  Ehe  —  mit  Udelhild, 
der  Tochter  des  Hugo  Tumb  von  Neuburg  —  zwei  Söhne,  Jos  (Jodocus) 
und  Walther  III.  Am  11.  Oktober  1372  einigten  sich  die  Witwe 
Udelhild  und  ihre  beiden  Söhne  mit  Abt  Georg  von  St.  Gallen  über 
alle  Streitigkeiten  und  Ansprüche  an  Eigen*,  Lehen*  und  Pfandgütern. 
Es  waren  dies  Güter  und  Einkünfte  zu  Altstätten  (darunter  der  «nider 
Burgstal»)4),  ferner  der  Bühlhof  zu  Elgg  und  Güter  und  Höfe  zu 
Matzingen  und  Wengi.  Auf  alles  das  verzichteten  die  zwei  Meier, 
wofür  der  Abt  einem  von  ihnen  eine  von  zehn  dem  Kloster  inkorpo* 
rierten  Kirchen,  sobald  eine  ledig  würde,  als  Lehen  in  Aussicht  stellte.5) 
Am  11.  Juni  1378  bezeugte  Jos  Meier  für  sich  und  seinen  landes* 
abwesenden  Bruder  Walther,  dass  die  Vogtei  über  die  Leute  und  den 
Hof  zu  Rüti,  die  vom  Vater  sei.  um  115  Pf.  an  das  Kloster  Pfävers 
versetzt  worden  und  dann  an  die  Grafen  von  Werdenberg  übergegangen 
war,  wieder  an  die  Meier  zurückgefallen  sei,  wodurch  aber  die  dortigen 
Eigentumsrechte  des  Klosters  keineswegs  tangiert  würden.0)  Jos  war 

■)  St.  G.  U.*B.  IV.,  170  f.,  172,  614.  -  Senn,  Rheintaler  Urk.  S.  12,  Nr.  8.  - 
Das  Siegel  Rudolfs  an  der  Urkunde  1375  ist  rund,  27  mm,  der  Schild  6  mal  geteilt. 

2)  U.sB.  IV  117.  Das  Siegel  Dietegens  ist  rund,  27  mm,  der  Schild  6  mal  geteilt; 
das  Siegel  Ulrichs  rund,  31  mm,  der  Schild  5  mal  geteilt.  Umschrift:  f  S.  Ulrici  de 
Altstette. 

3)  U.*B.  IV,  117,  146  f.,  153,  154.  —  Klingenberger  Chr.  136.  -  Vadian  I,  481.  — 
Es  kann  nicht  mit  Sicherheit  behauptet  werden,  dass  der  in  spätem  Urkunden  auf* 
tretende  Rudolf  stets  Rudolf  IV.  und  nicht  vielleicht  einigemale  noch  Rudolf  III.  sei. 

4)  Siehe  oben:  die  niedere  Burg! 

5)  U.*B.  IV,  130,  Nr.  1699. 

<?)  Chronik  v.  Altstätten,  hg.  v.  Vetter,  S.  21.  Diese  Vogtei  war  vielleicht  durch 
Udelhild  Tumb  an  Walther  II.  gekommen.  1392  war  indessen  die  Vogtei  Rüti  doch  im 
Besitz  des  Grafen  von  Werdenberg. 
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anfänglich  geistlicher  Herr,  trat  jedoch  in  den  weltlichen  Stand  zurück, 
wurde  Ritter  und  schloss  sich  enge  an  die  Grafen  von  Werdenberg* 
Rheinegg  an,  die  ihm  Wartau  verpfändeten.  Als  ihm  Graf  Johann  von 
Sargans  1392/93  das  Pfand  wegnahm,  entriss  er  es  dem  Grafen  wieder, 
worauf  es  schliesslich  von  den  Rheinegger  Grafen  zurückgelöst  wurde. 
Wohl  durch  seine  Grossmutter  war  er  auch  in  den  Besitz  eines  Anteils 
an  der  Feste  und  dem  Burgsäss  Sulzberg  und  das  Vogtrecht  über  die 
freien  Leute  zu  Untereggen  gelangt,  welch  letzteres  er  aber  an  Egli  Visch, 
Bürger  zu  St.  Gallen,  verkaufte.1)  Er  erscheint  in  den  Urkunden  bis 
Ende  1402,  sein  Bruder  Walther  bloss  bis  1378. 2) 

Von  den  acht  Meiern  der  vierten  Generation  hinterliess  einzig  der 
bei  Näfels  gefallene  Dietegen  eheliche  Nachkommen,  nämlich  einen  Sohn, 
Rudolf  IV.,  und  zwei  Töchter,  Anna  und  Ursula,  die  1389  noch 
unmündig  waren  und  unter  der  Vormundschaft  des  «Vetters»  Jos  Meier 
standen.  Von  den  Töchtern  hört  man  weiter  nichts  mehr;  auf  Rudolf  IV- 
aber  ging  nach  und  nach  das  ganze  Erbe  des  Hauses  über.  Er  besass 
Eigenleute  zu  Flums,  Güter  und  Einkünfte  zu  Altstätten,  zu  Rüti,  im 
Rehag,  zu  Blatten,  zu  Lustnau  und  besonders  auch  auf  Appenzeller 
Boden,  die  ihm  aber  von  den  Appenzellern  wieder  streitig  gemacht 
wurden,  so  dass  es  wiederholt  zu  Konflikten  kam.3)  Kraft  des  Meier* 
amts  amteten  er  oder  seine  Amtsleute  gar  häufig  als  Richter  im  Hofe 
Altstätten.  Am  9.  Oktober  1419  belehnte  ihn  Abt  Heinrich  IV.  von 
St.  Gallen  mit  der  Burg  Neu* Altstätten  und  andern  Güter  zu  Altstätten, 
die  der  Meier  von  den  Blarern  gekauft  hatte.  Aber  erst  am  27.  März 
1423  konnte  Rudolf  die  Kaufsumme  von  1150  Pfund  Heller  bezahlen. 
Am  27.  März  schon  gab  er  die  Burg  an  Konrad  und  Dietegen  von 
Grünenstein  weiter;  diese  konnten  jedoch  für  den  Kaufpreis  nicht 
aufkommen,  und  so  verpfändete  er  1430  die  Feste  an  vier  Bürger  von 
St.  Gallen.4 5)  Schon  1422  war  er  Herr  und  Vogt  zu  Neuburg  jenseits 
des  Rheins;  er  besass  die  Feste  als  Pfand  der  Herrschaft  Pfannenberg. 
Am  23.  Mai  1430  wurde  er  mitsamt  seinen  Festen  Altstätten  und  Neu* 
bürg  für  fünf  Jahre  ins  Burgrecht  der  Stadt  St.  Gallen  aufgenommen. 
1433  urkundet  er  zum  letzten  Mal  und  am  26.  Februar  1436  wird  er 
als  verstorben  bezeichnet.0) 

9  U.=B.  V,  13,  Nr.  2533,  und  511,  Nr.  3423.  —  Johann  v.  Sulzberg  nennt  1359 
Josens  Vater  seinen  (Stieh)Bruder  (III,  660,  Nr.  1539). 

2)  St.  G.  U.*B.  IV,  S.  130,  250,  410,  597,  615,  640,  664,  1113;  V  13,  511.  - 
Chr.  v.  Altstätten  S.  21,  22.  —  Krüger,  S.  378  und  Reg.  543  und  614.  —  Zösmair, 
Hohenemser  Urkunden  Nr.  38  und  47.  —  Reg.  v.  Pfävers  Nr.  263. 

3)  U=B  V,  S.  855  ff. 

4)  Stiftsarchiv,  Bd.  75,  Fol.  27  und  206;  St.  G.  U*B  V  340  und  603. 

5)  St.  G.  UdB  IV  650,  664,  678,  861;  V  15,  21,  42,  65,  95,  106,  114,  161,  222,  304, 
314,  340,  524,  597,  603,  695.  -  Vorarlberg.  Mus.*Ber.  21,  S.  58;  37,  S.  71;  46,  S.  204.  - 
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Rudolf  IV.  hinterliess  aus  seiner  Ehe  mit  Dorothea  von  Feigen* 
stein  ')  eine  Erbtochter,  Kunigunde,  die  sich  1436  mit  Hans  Tumb 
dem  jüngern  von  Neuburg  vermählte.* 2)  An  dieses  Ehepaar  fielen  auf 
Grund  einer  Vereinbarung  mit  Abt  Eglolf  (1437)  das  Meieramt  und 
alle  Pfandschaften,  die  Rudolf  IV.  vom  Gotteshaus  innegehabt  hatte. 
Im  Anschluss  an  diesen  Vertrag  wurden  Kundschaften  aufgenommen 
über  die  Zinsen  aus  den  Hofgütern  des  Hofes  zu  Altstätten.  Bereits 
waren  Streitigkeiten  zwischen  der  Meierin  und  den  Appenzellern  aus* 
gebrochen  über  den  Umfang  der  Einkünfte  und  Rechte  der  Meierin  auf 
Hofgüter  in  der  Appenzeller  Gemarkung,  die  schliesslich  durch  Bürger* 
meister  und  Rat  zu  Zürich  in  der  Hauptsache  zu  Gunsten  Kunigundens 
entschieden  wurden.3) 

Eine  angesehene  und  viel  beschäftigte  Persönlichkeit  in  Altstätten 
war  damals  ein  gewisser  Rudolf  Maier,  genannt  Adel,  von  Alt* 
Stätten,  offenbar  ein  illegitimer  Sprössling  eines  der  letzten  Rudolfe; 
er  war  Gerichtsammann  zu  Altstätten,  Sachwalter  des  Junkers  Hans  und 
der  Kunigunde  Tumb,  Schiedsrichter  in  vielen  Streitigkeiten.4 5) 

Während  des  Alten  Zürichkrieges  zogen  1445  Glarner  und  Appen* 
zeller  ins  Rheintal  und  das  Vorarlberg  und  schädigten  auch  Küngold 
Tumb  und  ihre  Mutter,  obgleich  beide  Frauen  unter  dem  Schutz  der 
Stadt  St.  Gallen  standen.  Diese  üble  Erfahrung  wird  Frau  Kunigunde 
bewogen  haben,  am  18.  Mai  1450  ins  Landrecht  von  Appenzell  einzu* 
treten. ,F>)  Gelegentlich  verkaufte  die  Meierin  gefährdete  Besitzungen.  Am 
27.  April  1469  kam  es  zwischen  Frau  Kunigunde  (seit  etwa  1465  Witwe) 

Hardegger  und  Wartmann,  Hof  Kriessern,  S.  21  und  30.  —  Reg.  von  Pfävers,  Nr.  381 
und  523.  -  Senn,  Rheint.  Urk.  14  ff.  Nr.  9.  -  J.  v.  Arx  III,  318  ff.  -  Müller,  Gesch.  v- 
Flums  I,  58  und  62.  —  Bodensee*Gesch.*Verein  III,  56.  —  Stadtarch.  St.  Gallen,  Spital, 
B  6,  Nr.  1  c,  Nr.  56  und  58;  B  7,  Nr.  21  und  23;  B  8,  Nr.  34  und  35;  27,  Nr.  61.  -  Die 
Siegel  von  1402  bis  1412  sind  rund,  30  mm,  und  zeigen  auf  kleinem,  schräggestelltem 
Schild  Helm  und  Zier,  seit  1413  rund,  27  mmt  der  Schild  sechsmal  geteilt,  Umschrift: 
*f  S’  Rudolff  de  Altstetten.  1433  erscheint  wieder  das  erste  Siegel. 

*  J  Sie  war  in  erster  Ehe  mit  Markwart  von  Ems  verheiratet  gewesen  und  hatte 
aus  dieser  Ehe  die  Söhne  Michel  und  Mark  von  Ems.  Sie  besass  Güter  zu  Lustnau 
und  Höchst  und  lebte  noch  1445.  —  U?B  V  800,  819,  1061;  VI  72,  106.  —  Zösmair  59, 
Nr.  136.  —  Wartmann,  Hof  Widnau  10,  Nr.  17. 

2)  Zösmair,  Vorarlberg.  MuseumssBerichte  21,  S.  58,  Nr.  131. 

3)  U=B  V  815,  842  ff.,  855  ff.  -  Chr.  v.  Altstätten  39. 

4)  Rud.  Adel  erscheint  von  1436—48.  Seine  Frau  hiess  Grete  Bicklin.  —  St.  G. 
U=B  V  800,  842—45;  VI  2,  13,  37.  -  Chr.  v.  Altstätten  39,  41,  43,  44.  -  Zösmair,  59, 
Nr.  136.  —  Adels  Siegel  an  der  Urkunde  1437  (V  1055)  ist  rund,  25  mm,  der  Schild 
sechsmal  geteilt,  genau  das  Wappen  des  Herrn  von  Altstätten,  ohne  Bastardbalken. 

Nicht  einzureihen  ist  ein  Hans  Maier  von  Altstätten,  laut  J.  v.  Arx  III,  318 
Mitglied  des  Johanniterordens  (1439). 

5)  U*B  VI  106.  -  Scherrer,  Kl.  Togg.  Chr.,  S.  22.  -  Schiess,  App.  U*B  I  427. 
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und  der  Stadt  Altstätten  zu  langwierigen  und  interessanten  Auseinander? 
Setzungen  über  die  Kompetenzen  des  Meieramtes.  Im  Namen  des  Abtes 
Ulrich  VIII.  entschied  endlich  der  Dekan  Simon  Geltpfrand,  dass  das 
Gericht  zu  Altstätten  ein  Lehen  des  Gotteshauses  sei;  dass  ferner  die 
«Frau  von  Altstätten»  da  einen  Gerichtsammann  und  die  zwölf  Richter 
einsetzen  dürfe,  die  ihr  schwören  müssen,  und  dass  endlich  Prozesse 
nicht  von  Ammann  und  Rat  der  Stadt,  sondern  vom  Gericht  entschieden 
werden  sollen.1)  —  Kunigunde  starb  Ende  1476  oder  anfangs  1477.  Sie 
hinterliess  einen  unmündigen  Sohn,  Jakob,  der  vor  dem  19.  Juni  1479 
starb,  und  zwei  Töchter:  Kunigunde,  vermählt  mit  Rudolf  Mötteli,  und 
Dorothea,  vermählt  mit  Sigmund  von  Freiberg  zu  Eisenburg.  Das 
Meieramt  samt  Zugehörde,  auch  das  Alprecht  auf  Unter?Kamor  und 
der  Kornzehnten  zu  Altstätten  fielen  laut  Schiedsspruch  vom  19.  Juni 
1479  an  das  Gotteshaus  zurück,  die  Kunkellehen  dagegen  gingen  an  die 
Tochtermänner  über,  die  sich  am  15.  Oktober  1479  in  dieselben  teilten.2) 
St.  Gallen.  Dr.  Placid  Bütler. 

Stammtafel  der  Meier  von  Altstätten. 

Dietrich  I. 

Verheiratet  sich  um  1240  mit  Udelhild  von  Güttingen,  erscheint  1258  als  Dietrich 
von  Altstätten,  1264  mit  Udelhild,  1268  mit  seinen  Brüdern  Eglolf,  Walther  und 
Konrad,  1279  erstmals  als  Meier,  1289  wieder  mit  Udelhild,  zuletzt  noch  1291. 

I 

Walther  I. 

Von  1280—1316  nachweisbar. 

N.  N.  von  Castel. 

Konrad.  Rudolf  I.  Dietrich  II.  Walther  II. 

1320.  1327.  f  vor  1334.  1320-1358.  1322—1352.  1322- f  1367. 

(Minnesänger).  Frau  Elisabeth.  Ursula  von  Montfort.  1.  Frau  Gepa. 

2.  UdelhildTumb. 

Ursula.  Christoffel.  Rud.  II.  Hermann.  Dietegen.  Ulrich.  Rud.  III.  Jos.  Walther  III. 


1352. 

Johann 

von 

1355— 
f  1402. 

1372-  1372—1374.  1370  — 

1402.  f9.IV.1388. 

1370-  1370- 

1373.  1373. 

1372— 

1402. 

1372— 

1378. 

Schönen* 

berg. 

• 

Rudolf  IV.  Anna. 

1389-1433.  1389. 

f  vor  26.  II.  1436. 
Dorothea  von  Feigenstein. 

Ursula. 

1389. 

Kunigunde.  Rudolf  Adel. 

1436—1476.  (illegitim). 

Hans  Tumb  1436—1448. 

von  Neuburg.  Grete  Bicklin. 

x)  Chr.  v.  Altstätten,  S.  52.  In  einem  Streit  des  Abtes  Ulrich  (Rösch)  mit  Alt? 
Stätten  behauptete  der  Abt,  dass  der  Meierin  nur  die  Bussen  gehören,  die  weniger  als 
9  Schilling  betragen  (ibid.  56). 

2)  St.  G.  UBV  796,  800,  815,  819,  842-45,  855-60,  917,  1007,  1021,  1055,  1061; 
VI  2,  13,  37,  72,  106,  136,  225,  278,  357,  359,  362.  -  Çhr.  v.  Altstätten,  S.  39,  43-48, 
51—62.  —  Schiess,  App.  U*B  I,  427,  431,  432,  472.  —  Joller,  Hohenemser  Urkunden, 
S,  173  ff.,  Nr.  87  und  S.  177,  Nr.  88.  —  Zösmair,  Vorarlb.  Museums*Bericht,  21,  S.  58, 
Nr.  131,  S.  59,  Nr.  136.  -  Wartmann,  Hof  Widnau,  S.  10,  Nr.  17.  -  Stadtarchiv  St.  Gallen, 
Missive  (22.  I,  1470).  —  Stiftsarchiv,  Rubr.  124,  Fasz.  2.  —  J.  von  Arx  III,  319  ff. 
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Das  Urbar  des  Ritters  Götz  Mülner  von  1336. 

Herausgegeben  von  Anton  Largiadèr,  Zürich. 

Der  im  Nachfolgenden  publizierte  Einkünfterodel  eines  Zürcher 
Rittergeschlechts  aus  dem  Mittelalter  war  schon  früher  bekannt.  Um 
die  Mitte  des  vorigen  Jahrhunderts  hatte  J.  J.  Amiet  im  Archiv  des 
Johanniterhauses  Leuggern  im  Aargau  das  Urbar  und  eine  grössere 
Anzahl  von  Urkunden,  welche  die  Familie  Mülner  betrafen,  entdeckt.1) 
Auch  der  eifrigen  Forschertätigkeit  Ägidius  Tschudis  war  wohl  einst 
der  Rodel  nicht  entgangen,  als  er  die  Archivalien  von  Leuggern  durch* 
ging.2)  Georg  von  Wyss  erwähnte  sodann  in  seiner  Monographie  über 
die  Mülner  von  Zürich  diese  Rechtsquelle.3 4)  Unter  der  grossen  Menge 
von  Dokumenten,  welche  Wöber  zu  der  Geschichte  der  Miller  von  und 
zu  Aichholz  als  Beilagenh  erausgegeben  hat,  findet  sich  auch  das  Mülner* 
Urbar  von  1336U)  Allein  abgesehen  von  den  erheblichen  Fehlern, 
welche  dieser  Druck  aufweist,  hat  Wöber  das  Urbar  in  keiner  Beziehung 
verwertet  und  bearbeitet.  Eine  neue  Ausgabe  rechtfertigt  sich  auch 
deshalb,  weil  nunmehr  eine  Reihe  von  neuern  Quellenpublikationen 
erwünschten  Aufschluss  über  die  Bedeutung  dieser  Aufzeichnungen 
geben,  und  da  gerade  über  die  Gebiete,  welche  die  Mülnersche  Rechts* 
quelle  betrifft,  das  grosse  habsburgische  Urbar  schweigt.5)  Da  die 
Johanniterkommende  Leuggern  im  Jahre  1807  in  den  Besitz  des  aar* 
gauischen  Staates  übergegangen  ist 6),  so  liegen  heute  die  Dokumente 

0  Historische  Zeitung,  hg.  von  der  Schweiz.  Geschichtforschenden  Gesellschaft. 
I,  61.  Bern  1853. 

2)  Auf  einer  Mülnerurkunde  von  Leuggern  befindet  sich  ein  handschriftlicher 
Vermerk  Tschudis.  Zürcher  Urkundenbuch  VI,  Nr.  2196.  Vgl.  Argovia  19.  Bd.,  p.  55. 

3)  Historische  Zeitung  I,  57,  II,  11.  Bern  1853—1854. 

4)  Franz  X.  Wöber,  Die  Miller  von  und  zu  Aichholz,  eine  genealogische  Studie. 
Band  II  B,  Anmerkungen  p.  393.  Wien  1898.  -  Vgl.  dazu  H.  Zeller*Werdmüller  im 
Anzeiger  für  Schweizer  Geschichte  1894,  p.  30.  R.  Thommen,  Göttingische  gelehrte 

Anzeigen.  1894.  Nr.  6. 

6)  Jakob  Escher  und  Paul  Schweizer,  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft 
Zürich,  I— XI,  1,  Zürich  1888  ff.  Zitiert:  Z.  U.  B.  -  Rudolf  Maag  und  Paul  Schweizer, 
Das  Habsburgische  Urbar,  Quellen  zur  Schweizer  Geschichte,  XIV,  XV,  1,  XV,  2. 
Basel  1894—1904.  Zitiert:  H.  U.  I— III.  —  Heinrich  Zeller=Werdmüller  und  Hans  Nab* 
holz,  Die  Zürcher  Stadtbücher  des  14.  und  15.  Jahrhunderts  I — III.  Leipzig  1899-1906. 
Zitiert:  Stadtbücher  I— III.  —  Hans  Nabholz  und  Friedrich  Hegi,  Die  Steuerbücher 
von  Stadt  und  Landschaft  Zürich  des  14.  und  15.  Jahrhunderts.  Bd.  I.  Die  Steuer* 
rödel  von  1357-1376.  Zürich  1916.  Zitiert:  Steuerbücher. 

6)  Arnold  Nüscheler,  Die  Gotteshäuser  der  Schweiz.  Argovia  XXIII,  203. 
Aarau  1892. 
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der  Komturei  im  Staatsarchiv  Aarau.  Herr  Staatsarchivar  Dr.  Hans 
Herzog  hatte  die  Güte,  die  Veröffentlichung  des  Urbars  zu  gestatten. 

Das  Urbar  ist  auf  eine  aus  drei  Stücken  zusammengesetzte  Perga? 
mentrolle  geschrieben,  deren  Masse  128  cm  und  30  cm  sind.  Die 
äussere  Anordnung  der  einzelnen  Posten  entspricht  durchaus  den  Rodeln 
des  habsburgischen  Urbars  von  1308.  Die  Schrift  des  Urbartextes  ist 
die  im  14.  Jahrhundert  in  Zürich  gebräuchliche  gotische  Kursive.1) 
Vor  jedes  «Item»  ist  ein  Zeichen  in  Form  eines  umgekehrten  MajuskebP 
gesetzt,  wie  es  auch  die  zürcherischen  Steuerbücher  des  14.  Jahrhunderts 
da  aufweisen,  wo  ein  neues  Haus  beginnt.2)  Eine  Dorsualnotiz  nennt 
als  Besitzer  des  Rodels  den  Ritter  Götz  II.  Mülner,  gestorben  1383, 
sowie  dessen  drei  Brüder,  welche  sämtliche  geistlichen  Standes  waren  : 
«Mines  herren  und  siner  brüder  gült.»  Heute  trägt  das  Urbar  die 
Signatur  Leuggern  Nr.  95a.  Eine  Tochter  Ritters  Götz  II.,  Frau  Anna 
Mülner,  hatte  nach  dem  Tode  ihres  Gatten  Rüdiger  Manesse  ihren 
Wohnsitz  im  Aargau  genommen  und  vermachte  als  Johanniterin  im 
Jahre  1408  ihr  Eigentum  dem  Ordenshaus  Leuggern.  Wahrscheinlich 
ist  mit  ihr  die  Familie  ausgestorben.  Mit  dieser  Schenkung  mögen 
auch  alle  Urkunden  und  Einkünfteverzeichnisse  der  Donatorin  nach 
Leuggern  gekommen  sein.3) 

Ein  zweites  Exemplar  desselben  Urbars  soll  nach  einer  Notiz  des 
1899  verstorbenen  Herrn  Dr.  Rudolf  Maag  im  Klosterarchiv  St.  Paul 
in  Kärnthen  liegen.4)  Der  jetzige  Stiftsarchivar  von  St.  Paul,  Herr 
P.  Thiemo  Raschi,  konnte  das  Dokument  nicht  ausfindig  machen,  teilt 
aber  mit,  dass  es  sich  auf  alle  Fälle  nur  um  eine  Kopie  handeln  könne. 

Die  Orthographie  des  Druckes  richtete  sich  nach  den  Grundsätzen, 
welche  für  mittelhochdeutsche  Urkunden  des  Zürcher  Urkundenbuches 
angewendet  werden.  Für  die  Erklärung  der  Wertangaben  verweise  ich 
auf  den  Registerband  des  habsburgischen  Urbars.  Die  Numerierung 
der  einzelnen  Posten  ist  moderne  Zutat,  um  rasches  Auffinden  zu  er? 
leichtern.  Die  römischen  Zahlzeichen  der  Vorlage  werden  im  Druck 
durch  arabische  Ziffern  wiedergegeben. 

Den  Erörterungen  über  Inhalt  und  Bedeutung  des  Urbars  seien 
einige  allgemeine  Bemerkungen  vorausgeschickt. 

')  Paul  Schweizer,  Zürcher  Privat*  und  Ratsurkunden,  in  Nova  Turicensia, 
Zürich  1911.  Es  handelt  sich  um  keinen  der  dort  mitgeteilten  Schrifttypen  der  städti* 
sehen  Kanzlei;  am  nächsten  stehen  dem  Urbar  einige  Urkunden  im  Staatsarchiv 
Zürich:  Abtei  Nr.  149,  150,  Propstei  Nr.  289,  alle  1341.  Man  möchte  an  Abfassung 
des  Urbars  durch  den  Schreiber  der  Abtei  oder  Propstei  denken. 

2)  Steuerbücher  I,  Tafel  1  und  2. 

3)  Vgl.  den  Stammbaum  bei  Georg  von  Wyss  a.  a.  O. 

4)  H.  U.  II,  319  Anm.  7.  —  Das  Aarauer  Exemplar  scheint  Dr.  Maag  nicht 
gekannt  zu  haben. 
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Die  zürcherische  Bürgerfamilie  Mülner  (Molendinarii,  Mulnere, 
Mülner),  Dienstleute  der  Abtei  Zürich,  der  Freien  von  Eschenbach* 
Schnabelburg  und  vielleicht  auch  der  Grafen  von  Kiburg,  tritt  seit 
Beginn  des  13.  Jahrhunderts  hervor.1)  Aus  Ministerialen  der  Abtei 
emporgewachsen,  spielen  ihre  Angehörigen  in  Zürichs  Geschichte  des 
13.  und  14.  Jahrhunderts  eine  wesentliche  Rolle.  Es  ist  anzunehmen, 
dass  der  Name  von  den  Mühlen  des  Grossmünsterstifts  am  obern  Mühle* 
Stege  herrührt,  nicht  aber  von  der  Mühle  in  Stadelhofen,  die  erst  seit 
1336  in  Beziehung  zur  Familie  Mülner  genannt  wird.2) 

Ritter  Eberhard  Mülner  erscheint  1220  —  1225  als  Ministeriale  der 
Abtei  Zürich  in  einer  Anzahl  von  Urkunden,  welche  die  Fertigung  von 
Gütern  durch  die  Äbtissin  betreffen.  Für  Verkauf  eines  ihm  gehörenden 
Allodgutes  ist  Übertragung  durch  die  Äbtissin  notwendig.  So  erscheint 
gleich  der  erste  Vertreter  der  Familie  in  Verbindung  mit  der  Abtei,  aus 
deren  Eigenleuten  vielleicht  das  ganze  Geschlecht  hervorgegangen  war. 
Eberhard  lebte  noch  1254  und  verschwindet  von  da  an.3) 

Jakob  Mülner,  der  urkundlich  gesicherte  Stammvater  der  folgenden 
Generationen,  ist  vermutlich  Eberhards  Sohn.4)  Er  taucht  seit  1240  auf 
und  nahm,  seit  1246  Ritter,  um  die  Mitte  des  13.  Jahrhunderts  eine 
führende  Stellung  in  Zürich  ein.  Durch  sein  Verhalten  bestimmte  er 
als  Mitglied  des  Rates  die  Parteinahme  Zürichs  zu  Gunsten  der  päpst* 
liehen  Sache.  1257  nennt  er  sich  «de  Vriesenberch»  und  erlangt 
schliesslich  1272  das  Amt  eines  Reichsvogtes  von  Zürich.  Von  der  Abtei 
Fraumünster  waren  ihm  die  Meierämter  über  die  Stiftshöfe  Fällanden 
und  Stadelhofen  übertragen,  und  als  Aftervasall  der  Freien  von  Eschen* 
bach-Schnabelburg  besass  er  1255  die  Vogtei  zu  Albisrieden  zu  Reichs* 
lehen.  Von  seinen  fünf  Söhnen  traten  drei,  nämlich  Eberhard,  Jacob 
und  Hugo,  nicht  weiter  hervor.  Die  beiden  letzten  Söhne  jedoch, 
Rudolf  der  ältere  und  Rudolf  der  jüngere,  übernahmen  das  Erbe  ihres 
Vaters  und  begründeten  zwei  Familienlinien,  in  welche  das  Geschlecht 
von  nun  an  zerfiel. 

Ritter  Rudolf  der  ältere  lebte  bis  1317  und  hatte  als  Gattin  Agnes 
von  Hünoberg,  Tochter  des  kiburgisch*eschenbachischen  Ministerialen 
Peter  von  Hünoberg.  Der  von  Rudolf  dem  ältern  ausgehende  Zweig 
verfügte  über  Grundbesitz  und  Vogteien  namentlich  in  Stadelhofen, 
Küsnach,  Zollikon,  Friedberg  und  Meilen.  Das  Meieramt  Stadelhofen 

])  Vergi.  Georg  von  Wyss  a.  a.  O.  —  Z.  U.  B.  I,  Register.  —  Zeller* Werdmüller, 
Anzeiger  f.  Schw.  Gesch.  1894,  p.  30. 

2)  Vergi.  Urbar,  Art.  34. 

3)  Z.  U.  B.  I,  Nr.  400,  414,  422,  424,  429,  431,  432;  II,  Nr.  887. 

4)  Das  Folgende  nach  Georg  von  Wyss  a.  a.  O. 
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wurde  zum  Ausgangspunkt  einer  umfangreichen  Gerichtsherrschaft,  die 
ihre  Eigentümer  nicht  selten  in  Konflikte  mit  der  erstarkenden  Stadt 
Zürich  brachte.  Der  Sohn  Rudolfs  des  älteren  war  Ritter  Götz  I.,  ge* 
storben  1336,  nach  dessen  Tode  eben  das  Urbar  angelegt  wurde.  Letz* 
teres  verzeichnet  somit  nur  Einkünfte  der  altern  Linie.  Ritter  Götz  II.  > 
der  Sohn  Götz  L,  stand  als  Landvogt  im  Aargau,  Thurgau  und  Schwarz* 
wald  im  Dienste  Oesterreichs;  durch  ihn  sind  die  Vogteien  Stadelhofen 
und  Küsnach  an  Zürich  veräussert  worden. 

Ritter  Rudolf  der  jüngere  wird  1270  zum  erstenmal  genannt  und 
erwarb  für  seine  Nachkommen  Besitzungen  jenseits  des  Albis  im  Frei* 
amt,  sowohl  von  Habsburg*Oesterreich,  wie  von  Habsburg*Laufenburg, 
als  auch  vom  Chorherrenstift  Luzern.  Sein  Enkel,  Ritter  Eberhard,  war 
1359—1381  Schultheiss  der  Stadt  Zürich  und  veranlasste  die  Aufzeich* 
nung  einer  städtischen  Chronik.  Die  Vogtei  über  Asch  bei  Birmensdorf 
befand  sich  1369  —  1384  bei  der  jüngern  Linie. 

Ein  Verzeichnis  der  Güter,  die  Rudolf  der  ältere  und  Rudolf  der 
jüngere  von  Habsburg*Oesterreich,  Habsburg*Laufenburg  und  Regens* 
berg  zu  Lehen  trugen,  hat  Herrgott  in  seiner  «Genealogia  diplomatica 
augustae  gentis  Habsburgicae  »  nach  einem  Original  im  Statthaltern* 
archiv  Innsbruck  mitgeteilt.1)  Da  beide  Brüder  noch  als  lebend  voraus* 
gesetzt  werden,  muss  dieses  Verzeichnis  vor  1317,  dem  Todesjahr  des 
ältern  Rudolf,  entstanden  sein. 

Die  Stellung  des  Ritters  Götz  I.  zu  den  Ereignissen  von  1336  ist 
aus  dem  Inhalt  der  Stadtbücher  ziemlich  genau  ersichtlich,  und  erfährt 
durch  das  Urbar  keine  Bereicherung.  Dagegen  enthält  dasselbe  doch 
noch  eine  Reihe  wichtiger  Zeugnisse  zur  Verfassungsgeschichte.  Götz  I. 
Mülner  wird  noch  1291  als  Chorherr  der  Propstei  Zürich  bezeichnet,  war 
dann  aber  zehn  Jahre  später  Kirchherr  zu  Küsnach  und  hatte  daselbst  auch 
weltlichen  Besitz.  Um  1320  kehrte  er,  der  wohl  nur  die  niedern  Weihe* 
grade  empfangen  hatte,  in  den  weltlichen  Stand  zurück  und  vermählte 
sich  mit  Anna  von  Fridingen.2)  1324  wurde  er  Ritter  und  war  1327 
bis  1335  Mitglied  des  Herbstrates  in  Zürich.  Während  der  Brunischen 
Umwälzung,  noch  vor  der  Abfassung  des  ersten  Geschwornen  Briefes, 
ist  Götz  Mülner  am  3.  Juli  1336  gestorben.  Von  seinen  sechs  Kindern 
gehörten  die  Söhne  Jakob,  Heinrich  und  Rudolf  dem  geistlichen  Stande 

’)  Herrgott.  Vol.  Ili,  S.  621,  Nr.  736.  Wien  1737.  —  Wöber  II  B,  Anmerkungen 
S.  318.  —  Als  gemeinsames  Lehen  beider  Brüder  wird  der  Hof  zu  Jonen  im  Kelleramt 
(Aargau)  genannt. 

2)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3685:  am  28.  VII.  1320  ist  G.  M.  noch  Kirchherr  zu  Küsnach, 
am  3.  Oktober  1321  ist  er  bereits  mit  Anna  von  Fridingen  verehelicht.  Z.  U.  B.  X, 
Nr.  3738. 
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an,  zwei  Töchter  waren  mit  Angehörigen  der  Ministerialfamilien  Golden¬ 
berg  und  Tettingen  verheiratet,  und  Götz  II.  gelangte  im  Dienst  Oester* 
reichs  zu  grösserer  Bedeutung.  Der  Hinschied  des  Ritters  Götz  I.  gab 
1336  Veranlassung  zur  Aufzeichnung  der  seinen  Kindern  gehörigen 
Rechte. 

Ein  Vergleich  des  Mülner*Urbars  mit  dem  habsburgischen  Urbar 
drängt  sich  unwillkürlich  auf.  Allein  gegenüber  dem  letztem  springt  ein 
Unterschied  ins  Auge,  indem  das  Mülner*Urbar  seine  Aufzeichnungen 
lediglich  nach  dem  Material  der  Einkünfte  gruppiert  und  somit  keine 
zusammenhängende  Schilderung  der  Rechte  an  einem  bestimmten  Orte 
bietet.  Von  den  Vogteien  sind  offenbar  nur  diejenigen  erwähnt,  die 
bestimmte  Einkünfte  brachten:  Friedberg  mit  Wetzwil  und  Intwil,  ferner 
Breitwil  und  Küsnach.1)  Dagegen  fehlt  die  Vogtei  über  Zollikon,  Witikon, 
Zumikon,  Waltikon  und  Gössikon,  die  sich  nachweisbar  seit  mindestens 
1333  im  Besitze  des  Götz  Mülner  befand  und  erst  1358  an  Zürich 
abgetreten  wurde.2)  Das  Urbar  nennt  auch  Götz  Mülner  nicht  ausdrück* 
lieh  als  Inhaber  des  Meieramts  Stadelhofen,  führt  aber  eine  Anzahl 
Posten  auf,  deren  Erträgnisse  nur  dem  Meier  zukommen  konnten.3)  Das 
«Burgstall  zu  Küsnach»,  1321  und  1346  als  Mülner’sches  Eigentum 
genannt,  hat  wohl  deshalb  im  Urbar  keine  Stelle  gefunden,  weil  es  von 
Götz  I.  Mülner  seiner  Gattin  als  Pfand  für  die  ihm  zugebrachte  Heim* 
Steuer  verschrieben  worden  war.4)  — 

Der  Verfassungszustand  des  Gebietes  der  einstigen  Reichsvogtei 
Zürich  zu  Beginn  des  14.  Jahrhunderts  ist  vielfach  unklar;  genauere  Ein* 
blicke  erhalten  wir  erst  wieder  um  die  Wende  des  14.  zum  15.  Jahr* 
hundert,  da  diese  Gebiete  unter  die  Landeshoheit  der  Stadt  Zürich  treten. 

Als  mit  dem  Tode  Berchtolds  V.  das  Haus  Zähringen  1218  aus* 
starb,  verlieh  Friedrich  II.  die  Reichsvogtei  Zürich  nicht  mehr  als  Ganzes 
weiter,  sondern  löste  sie  in  kleinere  Sonderbezirke  auf.  Das  Gebiet  am 
linken  Zürichseeufer  kam  als  Reichslehen  an  die  Freiherren  von  Eschen* 
bach*Schnabelburg.  Was  rechts  von  Limmat  und  Zürichsee  gelegen  war, 
ging  wahrscheinlich  an  die  Grafen  von  Kiburg  über;  in  Küsnach  be* 
fanden  sich  die  Hoheitsrechte  um  1300  in  den  Händen  der  Regens* 
berger.5)  Allein  mit  dem  Niedergang  dieser  Dynastengeschlechter  — 

0  Vgl.  Urbar  Art.  32,  33,  46. 

2)  Z.  U.  B.  XI,  Nr.  4525,  Lehensurkunde  von  1333.  Vgl.  unten. 

3)  Urbar  Art.  47,  48,  49. 

4)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3738;  St.*A.  Zürich,  Urk.  Propstei  Nr.  308. 

6)  Eine  genaue  Klärung  der  öffentlich*rechtlichen  Zustände  ist  bei  der  Spärlich* 
keit  der  Urkunden  nicht  mehr  möglich.  Die  neueste  Darstellung  von  Nabholz,  Ein* 
leitung  zu  den  Steuerbüchern  (auch  separat:  Beitrag  zum  Steuerwesen  der  Stadt  Zürich 
in  der  zweiten  Hälfte  des  14.  Jh.,  Zürich  1918.),  verwertet  das  sämtliche  erreichbare 
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1264  Aussterben  der  Kiburger,  Anfang  des  14.  Jahrhunderts  Verdrängung 
der  Eschenbacher  und  Regensberger  durch  HabsburgsOesterreich  —  war 
eine  nochmalige  Aufteilung  dieser  Gebiete  in  kleine  Vogteien  gegeben. 

Als  Twingherren  erwarben  nun  die  Ritter  Mülner  eine  Reihe  solcher 
Vogteien,  die  später  im  Territorialbesitz  der  Stadt  Zürich  aufgingen. 
Daneben  kam  ihnen  die  Stellung  als  Ministerialen  der  Abtei  Zürich  zur 
Abrundung  ihrer  Gebiete  vielfach  zustatten.  Es  ist  begreiflich,  dass  die 
Gerichtsherren  nicht  selten  im  Gegensatz  zur  Stadt  Zürich  standen,  die 
damals  eben  daran  ging,  sich  ihr  eigenes  Territorium  zu  schaffen.  Aus 
der  Tatsache,  dass  Eigenleute  der  Familie  Mülner  ins  Bürgerrecht  der 
Stadt  Zürich  aufgenommen  wurden  und  die  städtischen  Gerichte  gegen 
ihren  ursprünglichen  Herrn  anrufen  konnten,  mussten  sich  beständig 
Konflikte  ergeben. *)  Da  diese  Ausburger  auch  zu  den  städtischen 
Steuern  herangezogen  wurden,  so  gelang  es  der  Stadt  im  Laufe  der 
Zeit,  sich  solche  Gebiete  zu  assimilieren  und  schliesslich  zu  erwerben. 
Der  zürcherische  Rat  hielt  sich  für  berechtigt,  in  den  seinen  ritterlichen 
Mitbürgern  gehörenden  Gerichten  eine  Art  Landeshoheit  auszuüben 
und  den  auswärtigen  Besitz  einzelner  Staatsangehöriger  als  städtisches 
Gebiet  zu  betrachten,  ln  diesem  Bestreben  stiess  er  auf  den  Widerstand 
der  Gerichtsherren,  und  Götz  Mülner  scheute  sich  nicht,  den  Kaiser 
um  sein  Recht  anzurufen.  In  der  Tat  erliess  dann  Ludwig  der  Bayer 
im  Jahre  1332  eine  Mahnung  an  Schultheiss,  Rat  und  Bürger  der  Stadt 
Zürich* 2 3),  den  Götz  Mülner  im  Genüsse  seiner  Reichslehen  nicht  zu 
stören  und  denselben  insbesondere  nicht  mehr  vor  den  zürcherischen 
Gerichten  zur  Rechenschaft  zu  ziehen.  Was  Zürich  an  Mülner  Recht 
zu  nehmen  habe,  solle  vor  die  kaiserlichen  Hofgerichte  gebracht  werden, 
denn  über  Reichslehen  habe  allein  der  Kaiser  zu  richten.  Auf  Konflikte 
wegen  des  Gerichtsstandes  war  es  auch  zurückzuführen,  dass  Götz  I. 
von  1319  bis  1325  aus  dem  städtischen  Bürgerrecht  ausgeschlossen 
wurde. ü)  Es  ist  nun  bekannt,  wie  die  Unzufriedenheit  der  ritterlichen 
Gerichtsherren  gegen  die  Räte  von  Zürich  der  Brunischen  Umwälzung 
von  1336  Vorschub  leistete.4) 

Material  und  verzeichnet  die  Literatur.  —  Vgl.  auch  Zeller?Werdmüller  im  Anzeiger 
f.  Schw.  Gesch.  1894,  30.  —  Paul  Blumer,  Beiträge  zur  Geschichte  des  Zürichgaus,  An? 
zeiger  f.  Schw.  Gesch.  1916,  153. 

9  Z.  U.  B,  X,  Nr.  3685.  Gottfried  Mülner,  Kirchherr  zu  Küsnach,  beurkundet, 
dass  ihm  gehörende  Eigenleute,  Bürger  zu  Zürich,  ihre  Reben  am  Scfimelzberg  verkauft 
haben,  1320.  —  Eine  Zusammenstellung  der  Kompetenzstreitfälle  vor  1336  bei  Zellers 
Werdmüller,  Zur  Geschichte  der  Zürcher  Verfassungsänderung  von  1336.  Zürcher 
Taschenbuch  1898,  116  ff. 

2)  Z.  U.  B.  XI,  Nr.  4456. 

3)  Stadtbücher  I,  18,  40. 

4)  ZellersWerdmüller  a.  a.  O. 
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Als  Aftervasall  der  Freien  von  Eschenbach  *  Schnabelburg  besass 
Ritter  Jakob  Mülner  schon  1259  den  Meierhof  Wiedikon  mit  dem  dazu 
gehörigen  Talacker  als  Reichslehen.1)  Die  «curtis  Wiedinkon»  gehörte 
853  zur  Ausstattung,  welche  Ludwig  der  Deutsche  der  Abtei  Frau* 
münster  zuwies.  Nüscheler2)  nimmt  an,  dieser  Flof  sei  im  Verlaufe  der 
Jahrhunderte  aus  dem  Besitztum  der  Abtei  als  Flof  der  Herrschaft 
ausgeschieden  worden,  weil  er  1259  als  Reichslehen  bezeichnet  werde. 
Diese  Besitzesänderung  lässt  sich  ausschalten,  wenn  man  berücksichtigt, 
dass  wahrscheinlich  1218  der  links  von  Limmat  und  Zürichsee  gelegene 
Besitz  der  Abtei  unter  die  Vogtei  der  Eschenbacher  gestellt  und  allmählich 
von  diesen  mit  ihren  Allodien  verschmolzen  wurde.  So  würde  es  sich 
erklären,  warum  gerade  die  Mülner  in  Verbindung  mit  dieser  Vogiei 
genannt  werden.  Noch  1324  wurde  der  Meierhof  Wedikon  von  dem 
Freiherrn  Heinrich  von  Eschenbach*Schwarzenberg  an  Götz  I.  Mülner 
verliehen.3)  Der  Freiherr  handelte  als  Enkel  Berchtolds  III.  von  Schnabel* 
bürg,4)  der  1259  mit  seinen  Brüdern  den  Hof  Wiedikon  als  Reichslehen 
innegehabt  hatte.  Das  Meieramt  zu  Wiedikon  muss  im  Laufe  des  14.  Jahr* 
hunderts  an  den  andern  Zweig  des  Mülnergeschlechts  gelangt  sein,  denn 
1362  belehnte  Karl  IV.  den  Edlen  Götz  II.  Mülner  mit  dem  Meieramte 
zu  Wiedikon,  das  er  von  Eberhard  Mülner  gekauft  hatte5),  Lehen  vom 
heiligen  Reich  und  dem  Kaiser.  Die  in  der  Nähe  der  curtis  Wiedikon 
gelegene  Burg  Friesenberg  besassen  die  Mülner  von  1257  bis  1387. 6) 

Umfassender  waren  die  Rechte,  welche  die  Mülner  auf  der  öst* 
liehen  Seite  von  Zürichsee  und  Limmat  besassen.  Das  äbtische  Meier* 
amt  zu  Stadelhofen  hatte  bereits  Ritter  Jakob  Mülner,  gestorben  1287, 
inne,  und  daran  anknüpfend  mag  die  Familie  sich  nach  und  nach  eine 
Vogtei  geschaffen  haben,  die  von  Stadelhofen  bis  Küsnach  reichte.  Der 
Kern  des  ganzen,  der  Meierhof  Stadelhofen,  war  von  Otto  I.  der  Abtei 
Zürich  geschenkt  worden.7)  Dass  der  Verwaltungskreis  dieses  Bezirkes 
über  das  noch  heute  Stadelhofen  genannte  Gebiet  hinausging,  ergibt 

1)  Z.  U.  B.  III,  Nr.  1068.  Die  Freiherren  Berchtold,  Walther,  Johannes  und  Ulrich 
von  Schnabelburg  erklären:  «Agrum  .  .  Talacher  .  .  pertinentem  ad  curtem  in  Wiedin* 
kon,  quam  nos  ab  imperio,  idem  vero  Molendinarius  a  nobis  in  feodum  dinoscitur 
habere.»  —  Vgl.  unten  Urbar  Nr.  25—26. 

2)  Vögelin,  Das  alte  Zürich,  II,  671.  Zürich  1890. 

3)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3908. 

4)  Ueber  die  Eschenbach*Schnabelburg  und  die  Schwarzenberg  vgl.  Zeller*Werd* 
müller,  Zürcher  Taschenbuch  1893/1894. 

5)  Archiv  f.  Schweizer.  Geschichte,  I,  119,  Regest  138.  —  Steuerbücher  I,  Ein? 
leitung. 

6)  Vögelin,  Das  alte  Zürich,  II,  699.  -  Vgl.  unten  Urbar  Art.  4.  -  1257  nannte 
sich  Jakob  Mülner  «de  Vriesenberch».  Z,  U.  B.  III,  Nr.  1004. 

7)  Z.  U.  B.  I,  Nr.  201.  Immunitätsprivileg  von  952. 
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sich  aus  verschiedenen  Zeugnissen,  So,  wenn  1251  die  Äbtissin  von 
Zürich  unter  Zustimmung  des  Meiers  von  Stadelhofen  eine  Lehens* 
Übertragung  in  Zollikon  vornimmt. J)  Oder,  wenn  Götz  Mülner  1330 
als  Vogt  der  Dorfleute  von  Zollikon  bezeichnet  wird.* 2)  1320  und  1321 
ist  die  Rede  von  Mülners  Vogtei,  dem  Meieramte  Stadelhofen.3)  Nach 
Süden  scheint  somit  der  Hof  Stadelhofen  in  unmittelbarem  Zusammen* 
hang  mit  Zollikon  gestanden  zu  haben.  Aber  auch  Güter  inmitten 
anderer  Vogteien  rechnete  man  zu  Stadelhofen.  Östlich  von  Zürich 
dehnte  sich  an  den  Hängen  des  Zürichberges  der  umfangreiche  Hof 
der  Propstei  Zürich  aus,  zu  welchem  Fluntern  mit  einer  besondern 
Gerichtsstätte,  Hottingen,  Ober*  und  Unterstrass  gehörten.4)  Aber  dieser 
Hof  bildete  keine  Einheit,  er  war  von  vielen  Enklaven  durchbrochen. 
In  Hottingen  lagen  zahlreiche  Güter  freier  Bauern.  Das  Kloster  Zürich* 
berg  besass  die  Gerichtsbarkeit  über  seine  Güter  und  Leute  zwischen 
dem  Zürichberg  und  der  Stadt.5)  Das  Gebiet,  welches  zum  heutigen 
Spiegelhof  (Hottingen)  gehörte,  hatte  seine  eigene  niedere  Gerichtsbar* 
keit  ;  Twing  und  Bann  blieben  dem  Kaplan  des  1320  gestifteten  Fron* 
leichnamsaltars  der  Propstei  Vorbehalten.6)  Güter  am  Schmelzberg  (Flun* 
tern),  und  an  Mühlehalden  (Oberstrass)  gehörten  zur  Mülnerschen 
Vogtei.7) 

Die  Grenzen  der  Vogtei  Stadelhofen  sind  in  einer  Öffnung8)  aus 
der  1.  Hälfte  des  14.  Jahrhunderts  genau  beschrieben.  Es  werden  aus* 
drücklich  auswärts  liegende  Güter  Vorbehalten,  die  geographisch  in 
keinem  Zusammenhang  mit  dem  Kelnhof  stehen,  die  aber  der  hohen 
und  niedern  Gerichtsbarkeit  desselben  unterworfen  sind.  Die  Kom* 
petenz  über  Twing  und  Bann  zu  richten  leitet  die  Öffnung  aus  der 
Grundherrschaft  ab,  die  Düb*  und  Frevelgerichtsbarkeit  ist  Reichs* 
lehen.9 10) 

x)  Z.  U.B.  II,  Nr.  826. 

2)  Z.  U.  B.  XI,  Nr.  4281.  Waldordnung  der  Dorfleute  von  Zollikon. 

3)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3685,  3753. 

4)  Dass  Wipkingen  zur  Gerichtsbarkeit  der  Propstei  in  Fluntern  gehört  habe, 
wie  Steuerbücher  I,  Einl.  XVII,  angenommen  wird,  ist  nicht  richtig;  Twing  und  Bann 
gehörten  vielmehr  der  Abtei.  Z.  U.  B.  I,  Nr.  188.  —  Z.  U.  B.  II,  Nr.  658.  —  Grimm, 
Weistümer  IV,  301.  —  Egli,  Actensammlung,  Nr.  922.  —  Zeitschrift  f.  Schw.  Recht  IV, 
195.  Basel  1855. 

5)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3759.  Urkunde  von  1322. 

6)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3599,  3660. 

7)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3685,  3753. 

8)  Zeitschrift  f.  Schw.  Recht  IV,  73. 

ÿ)  Die  Öffnung  des  Kelnhofes  Stadelhofen,  über  welchen  «die  Stadt  Zürich  Vogt 
und  Meier  ist»,  liegt  in  der  Rezension  vor,  welche  sie  nach  dem  Übergang  Stadel' 
hofens  von  Götz  II.  Mülner  an  Zürich  im  Jahre  1358  erhalten  hatte.  Von  dieser 

10 
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Die  Verhältnisse  des  Kelnhofes  Stadelhofen  ergeben,  dass  im  Mittel* 
alter  von  geschlossener  Territorialherrschaft  nicht  gesprochen  werden 
kann;  sie  bieten  in  dieser  Beziehung  das  gleiche  Bild  wie  das  habs* 
burgische  Urbar. 

Im  Zusammenhang  mit  Zollikon,  Trichtenhausen,  Witikon  und 
Zumikon  ging  die  Vogtei  Stadelhofen  am  18.  Januar  1358  mit  Düb 
und  Frevel,  Twing  und  Bann  in  den  Besitz  der  Stadt  Zürich  über,  die 
damit  den  Grund  zu  ihrem  Staatsgebiet  legte.1)  Der  eigentliche  Kein* 
hof  verblieb  der  Abtei  Zürich,  die  denselben  im  Jahre  1424  als  Lehen 
der  Stadt  Zürich  verlieh.2) 

Ein  weiterer  Komplex  von  Herrschaftsrechten  scheint  mit  der  alten 
Dingstatt  Trichtenhausen  in  Verbindung  gestanden  zu  sein,  denn  1333 
belehnte  Ludwig  der  Bayer3)  den  Ritter  Götz  I.  Mülner  ausser  mit 
Stadelhofen  auch  noch  mit  den  Reichslehen  Trichtenhausen,  Zollikon, 
Witikon,  Zumikon,  Waltikon4),  Gössikon5)  und  Intwil3),  die  Mülner 
zum  Teil  gekauft,  zum  Teil  geerbt  habe,  wie  sich  die  Urkunde  aus* 
drückt.  Ich  vermute,  dass  Witikon,  Gössikon,  Zumikon  und  Waltikon 
zum  Verband  der  Dingstatt  Trichtenhausen  zu  rechnen  sind.  Es  ist  auf* 
fallend,  dass  diese  letztgenannten  Orte  im  Mülner*Urbar  nicht  verzeichnet 
werden  ;  vielleicht  waren  sie  damals  vorübergehend  verpfändet.  Intwil 
dagegen  gehörte  mit  dem  benachbarten  Wetzwil  zur  Burg  Friedberg 
bei  Meilen,  einer  noch  1306  regensbergischen  Feste,  nach  welcher  sich 
Götz  I.  aber  bereits  1321  «Mülner  von  Frideberg»  nannte.6)  Ohne 

Rezension  besitzen  wir  nur  noch  eine  Kopie  von  1538,  heute  im  St.?A.  Zürich  (A  97, i). 

Die  Datierung  ergibt  sich  aus  dem  ältesten  Stadtbuch  (Stadtbücher  I,  192),  wo  der 
neue  Ingress  der  Öffnung  eingetragen  ist.  Allein  der  Rechtszustand  der  Öffnung 
weist  in  die  Mülnersche  Zeit  vor  1358  zurück,  wie  aus  einer  Vergleichung  des 
Urbars  von  1336  mit  der  Öffnung  hervorgeht:  Art.  47—49  des  Urbars  lassen  sich 
überhaupt  nur  erklären  durch  Art.  30—32  der  Öffnung.  —  Ein  fehlerhafter  Abdruck  der 
Öffnung  befindet  sich  in  der  Zeitschr.  f.  Schw.  Recht,  IV,  73.  —  Einige  Artikel  der? 
selben  hat  Grimm  in  seine  Weistümer  IV,  321,  Göttingen  1863,  aufgenommen  mit 
dem  irreführenden  Datum  1538. 

3)  Der  Verkauf  der  Vogtei  Stadelhofen  erfolgte  nicht  1357,  wie  Dändliker  II,  7, 
und  Steuerbücher  I,  Einl.  XI  angenommen  wird,  sondern  1358.  Zur  Begründung 
dieser  Angabe,  die  hauptsächlich  auf  Urkundenkritik  beruht,  verweise  ich  auf  meine 
demnächst  erscheinenden  «Beiträge  zur  zürcherischen  Landeshoheit.»  —  St.?A.  Zürich, 
Urk.  Stadt  und  Land  Nr.  3100—3103.  —  Stadtbücher  I,  190. 

2)  St.?A.  Zürich,  Urk.  St.  u.  L.  3107.  —  Teilweiser  Abdruck  bei  Georg  von  Wyss, 
Geschichte  der  Abtei  Zürich,  Beilage  463.  Zürich  1851— 1858.  —  In  der  Öffnung  des 
Kelnhofes  Stadelhofen  von  ca.  1360  wird  neben  Bürgermeister,  Räten  und  Burgern  der 
Stadt  Zürich  häufig  der  Äbtissin  gedacht.  Zeitschr.  f.  Schw.  R.  IV,  73  ff. 

3)  Z.  U.  B.  XI,  Nr.  4525. 

4)  Bei  Zumikon. 

5)  Heute  der  Weiler  Hof  in  der  Pfarrgemeinde  Herrliberg,  Filiale  Wetzwil. 

6)  Z.  U.  B.  VIII,  Nr.  2850,  X,  Nr.  3738.  Dazu  das  Siegel  in  Nr.  3753. 
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Zweifel  hatten  die  Mülner  von  den  verarmten  Freiherren  von  Regens* 
berg  Friedberg  gekauft,  wie  es  auch  für  Küsnach  wahrscheinlich  ist.1) 
Als  frühestes  Zeugnis  für  die  Vogteirechte  der  Mülner  in  Küsnach 
wurde  bisher  ein  Kaiserlicher  Lehensbrief  von  1372  betrachtet.2)  Allein 
das  Urbar  von  1336  nennt  bestimmt  die  Vogtei  Küsnach3),  und  führt 
daneben  Grundbesitz  an,  der  ausserdem  durch  Urkunden  bezeugt  ist.4 5) 
In  einem  Revokationsrodel  von  ca.  1300,  einer  Vorarbeit  zum  grossen 
Habsburgischen  Urbar,  findet  sich  auch  der  direkte  Hinweis,  dass  die 
Mülner  Gotteshausleute  verschiedener  Klöster ,  sowie  habsburgische 
Eigenleute  in  Küsnach,  Goldbach,  Zollikon,  Hirslanden,  Hottingen  und 
Mühlehalden  (heute  Oberstrass)  beanspruchten.0) 

1384  erwarb  die  Stadt  Zürich  von  Götz  III.  Mülner  die  hohe  und 
niedere  Vogtei  über  Küsnach  und  Goldbach  und  liess  sich  von  König 
Wenzel  damit  belehnen.6) 

Ganz  isoliert  scheint  die  Vogtei  über  Breitwil  (heute  Kittenmühle 
bei  Wetzwil)  zu  sein7);  sie  wird  auch  im  Urbar  von  den  Nachbarorten 
Intwil  und  Wetzwil  getrennt.8)  Breitwil  bildet  ein  wertvolles  Zeugnis 
dafür,  dass  die  Freien  von  Eschenbach  *  Schnabelburg  auch  auf  dem 
rechten  Seeufer  begütert  waren.  Heinrich  von  Eschenbach  *  Schwarzen* 
berg  verlieh  1324  in  der  gleichen  Urkunde  neben  Wiedikon  den  Hof 
Breitwil  an  Götz  I.  Mülner.9)  1379  wird  Breitwil  mit  Küsnach,  Intwil 
und  Wetzwil  als  Reichslehen  mit  hohen  und  niedern  Gerichten  dem 
Ritter  Götz  II.  Mülner  übertragen.10) 

Die  Burg  Friedberg  mit  der  Vogtei  über  Wetzwil,  Intwil  und 
Breitwil  kaufte  nachmals  der  reiche  Zürcher  Bürger  Jacob  Bietscher,  der 
sie  schon  1387  besass  und  dessen  Nachkommen  sie  noch  1440  inne* 
hatten.  Diese  Niedergerichtsbarkeit  kam  —  unbekannt  wann  —  an  die 
Stadt  Zürich,  welche  die  hohen  Gerichte  seinerzeit  1384  mit  Küsnach 
erworben  hatte.11) 

’) „Eine  ganze  Reihe  von  Zeugnissen  sprechen  dafür,  dass  die  Regensberger  einst 
die  Burg  Küsnach  besessen  haben;  vgl.  Zeller  =Werdmüller,  Anzeiger  f.  Schw.  Gesch. 
1894,  30.  —  Adolf  Nabholz,  Geschichte  der  Freiherren  von  Regensberg,  Zürich  1894,  p.  9. 

2)  Archiv  f.  Schw.  Gesch.  I,  125.  Regest.  162  Karl  IV.  belehnt  Götz  II.  Mülner 
neuerdings  mit  allen  Gerichten  zu  Küsnach  und  Intwil. 

3)  Urbar  Art.  46.  Grundbesitz  in  Küsnach:  Art.  17,  18,  19,  59. 

4)  Z.  U.  B.  VIII,  Nr.  2972,  für  das  Jahr  1309. 

5)  H.  U.  II,  292,  293,  296,  298,  318,  319.  Es  betrifft  dies  habsburgische  Eigen* 
leute  des  Amts  Grüningen,  von  Propstei  und  Abtei  Zürich  und  Einsiedeln. 

6)  Der  Kaufbrief  selbst  scheint  nicht  mehr  erhalten  zu  sein.  —  Der  Lehensbrief 
im  Archiv  f.  Schw.  Gesch.  I,  129,  Regest  178. 

7)  Pfarrgemeinde  Herrliberg,  Filiale  Wetzwil. 

8)  Art.  33,  57. 

9)  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3908.  Vgl.  oben  betr.  Wiedikon. 

10)  Arch.  f.  Schw.  Gesch.  I,  128,  Regest.  177. 

n)  St.*A.  Zürich,  Küsnach  Nr.  42,  Propstei  Nr.  418,  Oetenbach  Nr.  780. 
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Anno  domini  millesimo  CCC°  XXXVI°  renovate  sunt  hec  litere  et 

primo  in  redditibus  annone. 

Dis  sint  die  guter  so  hern  Gôtfritz  des  Mûlners  ritters 

kint  angehórent. 


1.  Des  ersten  der  hof  Arne  giltet  20  stuk,  der  sint  4  stuk  an  swinen, 

6  hunr  und  100  eiger. 

2.  Item  Albrechtz  gût  von  Arne  gilt  6  fiertel  kernen. 

3.  Item  das  gût  ze  Honrein  gilt  4  mût  kernen  und  4  hunr. 

4.  Item  der  acker  under  Friesemberg  gilt  1  mût  kernen. 

5.  Item  dû  wise  ze  Altstetten  gilt  5lh  mût  kernen. 

6.  Item  das  gût  ze  Jonen  gilt  11  stuk,  der  sint  2  stuk  an  swinen 

und  9  vasnacht  hunr. 

7.  Item  Stadelhoven  giltet  1372  malter  habern. 

8.  Item  Balgrest  giltet  1  fiertel  kernen. 

9.  Item  der  Probst  ab  Zürichberg  git  von  einem  acker  1  viertel 

kernen  und  2  vasnacht  hunr. 

10.  Item  Burg  giltet  10  fiertel  kernen. 

11.  Jtem  Snelsberg  giltet  4  mût  kernen. 

1— 2 3 4 5 6 7 8)  Es  handelt  sich  wohl  um  Arni,  Pf.  Lunkhofen,  im  alten  Kelleramt  gelegen, 
heute  Kt.  Aargau,  eher  als  um  Arn,  Pf.  Horgen.  Die  Mülnerschen  Güter  in  Arni 

werden  auch  1321  genannt,  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3738.  Im  Habsb.  Urb.  fehlt  Arni. 

3)  Heute  Zürich  2,  am  Zürichsee  zwischen  Asp  und  Muraltengut  gelegen.  1354 
verkaufte  Götz  II.  Mülner  seine  Matte  gelegen  zu  Honrein  mit  Haus,  Hofstatt  und 
allen  Rechten  an  das  Kloster  Selnau.  St.*A.  Zürich.  Urk.  Spital  Nr.  347. 

4)  Vgl.  Einleitung. 

5)  1354  verkaufte  Götz  II.  Mülner  sein  zu  Nieder* Altstetten  gelegenes  Gut  als 
vogtbares  Eigen  an  das  Kloster  Selnau.  St.*A.  Zürich.  Urk.  Spital  Nr.  348. 

6)  Südlich  Lunkhofen,  Kt.  Aargau.  Der  Ort  fehlt  im  Habsb.  Urbar,  er  gehörte 
jedoch  zum  Freiamt,  wie  aus  einem  Einkünfterodel  von  ca.  1290  hervorgeht.  H.  U. 
II,  172.  —  1309  verliehen  die  Herzoge  Friedrich  und  Leopold  von  Oesterreich  die 
Vogtei  zu  Jonen  an  Ritter  Rudolf  Mülner  von  Zürich,  der  sie  von  Walter  und  Mangold 
von  Eschenbach  gekauft  hatte.  Z.  U.  B.  VIII,  Nr.  3000.  Es  handelt  sich  aber  wohl 
eher  um  Rudolf  den  Jüngern. 

7)  Vgl.  Einleitung. 

8)  Häusergruppe  an  der  äussern  Forchstrasse,  ehern.  Gemeinde  Hirslanden. 

a)  Augustinerchorherrenstift  St.  Martin  auf  dem  Zürichberg,  ehern.  Gemeinde 
Fluntern  ;  heute  Klösterli. 

1(')  Vermutlich  Örtlichkeit  in  der  Nähe  des  Burghölzlihügels,  ehern.  Gemeinde 
Riesbach.  Vergi.  Zehntenplan  des  Stadelhofer  Zehntens  von  1650,  Beilage  zur  Chronik 
•der  Kirchgemeinde  Neumünster.  Zürich  1889. 

”)  Schmelzberg,  ehemalige  Gemeinde  Fluntern.  Vergi.  Einleitung. 
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12.  Item  Schûrgo  git  von  einem  acker  da  er  uffe  sitzet  1  mût  kernen. 

13.  Item  der  Bûchenegger  git  von  dem  güt,  da  er  uffe  sitzet,  4  mut 

kernen. 

14.  Item  Heseli  git  von  einem  acker,  lit  vor  Sunninen  hus,  2  mut 

kernen. 

15.  Item  Fuchs  eli  git  von  dem  acker,  da  er  uffe  sitzet,  5  mût  kernen 

und  2  hunr. 

Aber  git  der  selbe  Füchseli  von  einem  acker  ob  Mülibach 
5  mût  kernen. 

16.  Item  von  ainem  acker  lit  ze  Flottingen,  da  des  Glingelers  kint 

uffe  sitzent,  gilt  3  mût  kernen. 

17.  Item  von  einem  gûte,  lit  ze  Küssenach,  das  Eberli  in  der  Bünte 

hat,  gilt  4  mût  kernen. 

18.  Item  das  zinslant  ze  Küssenach  gilt  2  mût  kernen. 

19.  Item  aber  von  einem  zinslande  ze  Küssenach  git  man  7  fiertel 

habern  und  6  fiertel  dinkeln,  git  der  Sigrist  und  ander  lût  die  dû 
guter  hant. 

20.  Item  das  Burggüt  ze  Küssenach  gilt  7  mût  kernen  und  1  malter 

habern  und  2  hunr. 

21.  Item  Chünrat  Kösi  git  von  einem  acker  ze  Meilan,  hört  in  des 

Bûchers  gût,  3  fiertel  kernen. 

,2)  bis  14)  Nicht  bestimmbar. 

15)  Mühlebach,  ehemalige  Gemeinde  Riesbach,  inneres  Seefeld.  Der  Mühlebach 
betrieb  die  Mühle  in  Stadelhofen.  Vgl.  den  unter  Anm.  10  genannten  Zehntenplan. 
,6)  Hottingen,  vgl.  Einleitung. 

17)  bis  2U)  Küsnach,  vgl.  Einleitung. 

17j  und  19)  Bereits  um  1300  beanspruchten  die  Mülner  einen  «Cunradus  in  der 
Bünte  et  frater  suus»,  habsburgische  Eigenleute  des  Amtes  Grüningen,  sesshaft  in  Küs* 
nach.  Im  gleichen  Verzeichnis  sind  genannt  «liberi  dicti  sacriste  et  eorum  liberi». 
H.  U.  II,  292.  Heinrich  der  Sigerist  von  Küsnach  war  um  1322  Schaffner  der  Klosters 
Oetenbach.  Z.  U.  B.  IX,  Nr.  3501;  X,  Nr.  3775,  3785. 

20)  Das  Burgstall  zu  Küsnach  verpfändete  Götz  I.  Mülner  1321  seiner  Gattin  Anna 
von  Fridingen.  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3738.  Der  Text  des  Urkundenbuchs  ist  an  dieser  Stelle 
zu  ergänzen  nach  Wöber  (Die  Miller  von  und  zu  Aichholz  II  A,  S.  257),  dem  die 
Urkunde  noch  in  besserem  Zustande  vorlag.  —  1346  erneuerten  Frau  Anna,  Götz  I. 
Mülners  Witwe,  und  ihre  Söhne,  Götz  II.,  Jakob  und  Heinrich,  34  Jahrzeiten  in  der 
Kirche  der  Propstei  Grossmünster  in  Zürich  und  verpfändeten  dafür  u.  a.  «unser 
Burgstal  ze  Küsnach,  das  Chünrat  von  Waltremingen  buwet  und  acht  mût  kernen 
giltet  und  üns  eigenlich  anhöret  ...»  St.*A.  Zürich,  Urk.  Propstei  302.  Abdruck  bei 
Wöber  II  B,  Anmerkung  p.  442. 

21)  Kösi  war  Zürcher  Bürger  und  musste  1334  vom  Rate  gegen  Ritter  Götz  I. 
Mülner,  der  ihn  besteuern  wollte,  geschützt  werden.  Stadtbücher  I,  60.  —  1359  erwarb 
Götz  II.  Mülner,  Vogt  zu  Küsnach,  die  gerichtlich  versteigerten  Lehensrechte  des 
Johannes  Kösi  d.  jüngern  in  Küsnach.  SUA.  Zürich,  Urk.  Küsnach  Nr.  26. 
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22.  Item  von  dem  gute,  das  Haini  an  dem  Wege  hat  und  gen  FricU 

berg  hört,  das  gilt  7  mut  kernen,  1  malter  habern  und  2  hunr. 

23.  Item  der  Wettinger  git  von  einem  acker,  lit  ob  des  Talers  güt, 

gilt  2  fiertel  kernen  und  1  hün. 

24.  Item  der  Elsässer  git  von  huse  und  von  einem  bòngarten  9  fiertel 

kernen,  und  von  des  Scherers  gut  2  fiertel  kernen. 

25.  Item  der  hof  ze  Wiedinkon  ist  verlihen  um  20  V*  mût  kernen, 

5  Y*  malter  habern,  1  mut  erweisen,  1  mût  bonen,  1  mut  gersten, 
1  swin,  soll  10  ß  gelten,  und  100  eiger. 

26.  Item  der  ander  teil  des  selben  hoves. a) 

27.  Item  Lantrikon  giltet  beiden  herren  3  fiertel  kernen. 

28.  Item  das  hus  und  das  güt  das  Snurli  hat  gilt  1  mût  kernen. 

29.  Item  das  Hart  gilt  39  mût  kernen  und  als  manig  hün. 

30.  Item  ze  Frowen  Münster  3  malter  und  2  fiertel  habern  ze  füter 

habern,  und  zwo  kertzen  ze  der  liechtmis,  der  sol  ietwedrû  einen 
vierdung  wachses  han. 

31.  Item  die  Korherren  ze  der  Probstey  Zürich  gent  einen  eimer 

rotes  wines  und  zwo  simien  ze  sant  Thomans  tult. 

32.  Item  die  vogteien  ze  Intwile  und  ze  Wetzwile  die  gen  FricU 

berg  hórent,  geltent  12  mût  kernen  und  3  malter  habern. 

33.  Item  dû  vogtey  ze  Breitwile  gilt  4  mût  kernen,  6  hunr  und  60  und 

100  eiger. 

a)  Es  folgt  ein  leerer  Raum  von  ungefähr  fünf  Zeilen. 

22)  Wohl  in  Küsnach,  Herrliberg  oder  Meilen  zu  suchen.  Betr.  Friedberg  vgl. 
Einleitung. 

23)  Dieser  Acker  lag  offenbar  in  Meilen,  vgl.  unten  Art.  56. 

24)  Elsässer  erscheinen  mehrere  in  den  Steuerbüchern.  Vgl.  Steuerbücher,  Register. 

25)  bis  26)  Vgl.  Einleitung,  erweisen  =  Erbsen. 

27)  bis  28)  Vgl.  Steuerbücher,  Register. 

29)  Hard,  ehemalige  Gemeinde  Aussersihl.  An  der  Limmat  liegt  der  Hardturm, 
im  13.  und  14.  Jahrhundert  Eigentum  der  Ritterfamilie  Manesse.  1379  versetzte  Ritter 
Götz  II.  Mülner,  Hofmeister  des  Herzogs  Leopold,  seiner  Tochter  Anna,  Gattin  des 
Rüdiger  Manesse,  seinen  Hof  im  obern  Hard  um  38  M.  Silber.  St.=A.  Aarau,  Urk. 
Leuggern  Nr.  145. 

30)  Wo  der  Ursprung  dieser  Abgabe  der  Fraumünsterabtei  liegt,  lässt  sich  nicht 
mehr  bestimmen.  Vielleicht  ist  sie  eine  Entschädigung,  die  Mülner  in  seiner  Eigens 
schaft  als  Meier  von  Stadelhofen  seitens  der  Abtei  zukam. 

Vierdung  =  P/i4  Viertel,  oder  V16  Mütt)  5,15  Liter.  —  Lichtmess  =  2.  Februar. 

31)  Das  Chorherrenstift  Grossmünster  in  Zürich.  Der  im  Herbst  gewonnene 
Wein  der  Propstei  wurde  nach  dem  Kelleramtsurbar  von  1335  u.  a.  so  verteilt:  «dem 
alten  Mülner,  ritter.  XVJ  stóuffe».  St.*A.  Zürich  G.  I,  135  fol.  28.  Auch  das  Statuten* 
buch  der  Propstei  von  1346  vermerkt:  «Item  filiis  quondam  Gôdfridi  Mollitoris  militis 
XVI  staupas  rubei  vini».  Zentralbibliothek  Zürich,  Ms.  C  10  a,  fol.  328v.  —  St.  Thomas 
=  21.  Dezember. 

32  ss)  Vergi.  Einleitung.  Die  alte  Kapelle  St.  Bartholomäus  in  Wetzwil  wird 
schon  1370  als  Filiale  von  Küsnach  erwähnt,  ist  aber  ohne  Zweifel  noch  älter,  wie 
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34.  Item  dû  Muli  ze  Stadelhoven  gilt  7  mût  kernen. 

Aber  Fritschi  Senf  li  10  fiertel  kernen. 

Aber  Hans  H irto  von  siner  hofstat,  da  er  uffe  sitzet,  3  fiertel 
kernen. 

35.  Item  Johans  Wigerstal  git  6  fiertel  kernen. 

Dis  sint  die  pfenning  gülte. 

36.  Des  ersten  geltent  dû  Gedemer  an  der  Brügge  24  U  5  ß  minder. 

37.  Aber  gilt  das  hus  an  dem  Turne  11  Î6. 

38.  Item  Lantrikon  giltet  beiden  herren  8  ß. 

39.  Item  des  Switers  hofstat  gilt  6  ß  und  2  fiertel  zibüllen. 

40.  Item  der  Löcher  git  2  ß. 

41.  Item  Uli  Wolfleipsche  git  von  eim  garten  ze  Stadelhoven  18  é-. 

42.  Item  der  Zol  giltet  ein  halb  mark  silbers. 

43.  Item  dû  Mûntze  gilt  1/s  mark  silbers  wanne  man  si  nûwe  us  git. 

das  zum  Teil  vermauerte  romanische  Portal  an  der  Südseite  der  Kirche  beweist.  Erst 
seit  1630  ist  Wetzwil  eine  Filiale  von  Herrliberg. 

34)  1343  verkaufte  eine  Frau  Anna  Mülner  von  Stadelhofen  die  Stadelhofer 
Mühle,  Erblehen  der  Abtei,  an  die  vier  Söhne  Götz  I.  Mülner,  Jacob,  Gottfried, 
Rudolf  und  Heinrich.  Stadt.  Archiv  Zürich,  Urk.  Nr.  153.  Möglicherweise  ging  damals 
die  Mühle  nur  von  einem  Zweig  der  Familie  auf  einen  andern  über.  Eine  Dorsual? 
notiz  des  18.  Jh.  gibt  den  jährlichen  Zins,  der  Mühle  auf  7  Mütt  Kernen  und  4  Fast* 
nachthühner  an. 

35)  Nicht  zu  bestimmen. 

36—37)  j)je  Krämerbuden  (Gedemer)  und  das  Haus  am  Turme  gehören  zum  Gebäude? 
komplex  des  Mülnerturmes  am  Weinplatz  in  Zürich  1,  1425 — 1918  Gasthof  zum  Schwert. 
Der  Turm  selbst  wird  nicht  genannt,  da  er  wohl  von  der  Familie  Mülner  selbst  bewohnt 
wurde.  Vögelin,  Das  alte  Zürich  I,  478  ff.  1343  wurde  das  Haus  am  Turme  vom 
Hochwasser  der  Limmat  fortgerissen.  Chronik  der  Stadt  Zürich,  Quellen  z.  Schw 
Geschichte  XVIII,  44.  —  Auch  in  der  oben  (Art.  20)  genannten  Jahrzeitstiftung  werden 
die  Mülner’schen  Häuser  an  der  Brücke  genannt.  —  Plan  der  Stadt  Zürich  bis  zum 
Jahre  1336,  bearbeitet  von  P.  Schweizer,  Zürich  1908,  Text  S.  78;  Plan  Wacht  Rennweg 
Nr.  27  (Gedemer),  Nr.  28  (Haus  am  Turme). 

3s  4i)  Nicht  näher  bestimmbar. 

42 — 43)  Zoll  Und  Münze  waren  Hoheitsrechte  der  Aebtissin,  welche  dieselben 
vermutlich  durch  eine  Verleihung  Heinrichs  III.  von  den  Zähringern  übernommen 
hatte.  Die  Ausübung  dieser  Regalien  wurde  schon  seit  dem  13.  Jahrhundert  nicht 
mehr  einem  Beamten  der  Aebtissin  übertragen,  sondern  durch  zürcherische  Bürger, 
denen  sie  verpachtet  wurde,  unter  Aufsicht  des  Vogtes  und  Rates  betrieben.  Vergi. 
G.  v.  Wyss,  Geschichte  der  Abtei  Zürich,  79;  W.  Frey,  Beiträge  zur  Finanzgeschichte 
Zürichs  im  Mittelalter.  Diss.  Zürich  1910,  33  ff.,  59  ff.  —  Aus  den  Rechnungen  der  Abtei 
Zürich,  1380:  «Dis  sind,  die  Lehen  hand  uf  unserm  zol  Zürich:  Item  des  ersten  die 
von  Liechtenberg  alle  Fronfasten  VIJ  ß  IIJ  #,  die  kauft  sind  von  hern  Eberhart  dem 
Müller  (Entweder  Schultheiss  Eberhard  Mülner,  der  Chronist,  oder  sein  gleichnamiger 
Neffe,  Küchenmeister  der  Abtei  Zürich).  Item  herr  Gottfrid  Müller  alle  Fronfasten 
VJ  ß  IIJ  #.  (Götz  II.  Mülner.) 

Die  Rechnungen  befinden  sich  im  Städt.  Archiv  in  Zürich. 
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44.  Item  von  hern  Fûts chis  hus  git  man  1  blaweling  sol  4^-  wert  sin. 

45.  Item  von  des  Fri  en  hus  git  man  1  blaweling  soll  4^.  wert  sin. 

46.  Item  dû  vogtei  ze  Kûssenach  gilt  3  ÏÏ  und  1  malter  nussen  und 

einen  söm  kriesin. 

47.  Item  die  husgenossen  die  ze  den  wiennachten  vor  essent,  der  ist 

21  man,  die  gent  19  ß  und  5  ß  ze  windem  pfenningen  und  süln 
die  selben  1  fiertel  wins  bringen,  den  si  ouch  trinken  süln. 

48.  Item  dis  sint  die  da  nach  essent: 

der  Keller  von  Stadelhoven  git  13  ß  und  4^-. 
der  Müller  von  Stadelhoven  git  13  ß  4  ß)-. 
der  Banwart  von  Stadelhoven  git  13  ß  4^-. 
der  Banwart  ab  Mülihalden  git  13  ß  4i 
Item  die  in  dem  Gerüte  gent  5  ß. 

49.  Item  von  dem  Kelnhof  ze  Stadelhoven  sol  man  geben  12  brot, 

dero  ie  zwei  von  1  fiertel  werdent,  des  selben  brotes  sol  man  den 
lüten  ze  essenne  geben,  so  die  pfenning  bringent. 

Dis  sint  die  reben. 

50.  Item  an  Snelsberg  5  juchert  reben. 

51.  Item  an  En gziskilchen  4  juchert  reben. 

44  45)  Nicht  bestimmbar,  blaweling  =  Fisch  mit  bläulicher  Färbung.  Idiotikon  V, 

Sp.  245. 

46)  Vgl.  Einleitung. 

47  49)  windem  Pfennige  =  Weinlese  Pfennige.  Die  Stadelhofer  Öffnung  von  ca. 

1360  und  unser  Urbar  ergänzen  sich  aufs  Beste;  Art.  31  und  32  der  Öffnung  des 
Kelnhofs  Stadelhofen,  (St.  A.  Zürich,  A  97,  1.)  Hirslanden.  Zeitschr.  f.  Schw.  Recht, 
IV,  82.  (Eine  ähnliche  Bestimmung  über  Bewirtung  des  Kelners,  Müllers  und  Försters 
durch  den  Inhaber  des  Meieramts  enthält  die  Öffnung  von  Rümlang,  eines  ebenfalls 
der  Abtei  Zürich  gehörenden  Kelnhofes.  Zeitschr.  f.  schw.  Recht,  IV,  147).  .  .  .  Ouch 
hannd  die  hußgenossen  das  recht,  das  die  bürger  jerlich  uff  Sannt  Stäffanstag  (26. 
XII)  ein  imbis  geben  sollend,  darzu  sollend  kommen  ir  ein  und  zwentzig,  die  man 
nempt  die  Schillinger  und  die  minren,  und  gebend  under  inen  zween  von  Zolliken 
den  rotten  win  .  .  . 

Mornendes  uff  Sant  Johanestag  sollend  die  burger  aber  einen  imbis  geben, 
einem  Keller  von  Stadelhoffen,  mit  eim  sim  knecht  und  sinem  hunde, 
einem  Müller  von  Stadelhoffen  und  siner  katzen  und  mit  sinem  gesellenn, 
einem  Banwart  von  Stadel  hoff  en, 
einem  Banwart  ab  Mülihaldten, 
jedtwäder  mit  sinem  gesellen . 

und  wenn  sy  gessen  hand ,  so  sol  der  vier  amptlütten  ir  jecklicher  geben  dry  = 
zehen  schilling  vier  pfenning  Züricher  müntz  ....  Darzu  sollend  kommen 
zween  uß  dem  Grütte,  gebend  5  ß.  (Gerüte  lag  nach  Vögelin,  A.  Z.  II,  517,  im 
Adlisberg  auf  dem  Zürichberg). 

Auch  nach  Art.  30  der  Öffnung  soll  der  Inhaber  der  Vogteirechte  jährlich  12  Brote 
empfangen,  die  aus  dem  Getreide  gebacken  werden,  welches  der  Keller  abliefert. 

50)  Schmelzberg  vgl.  Art.  11  und  Einleitung.  Z.  U.  B.  X,  Nr.  3753. 

51)  Enziskilch  in  der  Nähe  des  heutigen  Dreiwiesen  auf  dem  Adlisberg.  Vgl. 
Vögelin,  A.Z.  II,  517. 
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52.  Item  an  der  Klose  bi  Mülbach  6  juchert  reben. 

53.  Item  an  der  obren  Klose  1  juchert  reben. 

54.  Item  Zollik  on  1  juchert  reben  was  R.  des  ammans. 

55.  Item  ze  Fridberg  5  juchert  reben. 

56.  Item  ze  Meilan  2  juchert  reben  buwent  Hagelstein  und  der 

Wettinger. 


57.  Item 

58.  Item 

59.  Item 

60.  Item 

61.  Item 

62.  Item 

63.  Item 

64.  Item 

65.  Item 

66.  Item 

67.  Item 

68.  Item 

69.  Item 

70.  Item 


Summa  der  reben  24  juchert. 

Dis  ist  das  pfeffergelt, 
ze  Breitwile  5  pfeffers. 
ze  Goltbach  11  ÏÏ  pfeffers. 

der  Müller  ze  Kussenach  von  einer  hofstat  1  ÏÏ  pfeffers. 
Walter  Berghein  10  $  pfeffers  von  dem  hus  an  dem  Turne, 
du  Gedemer  an  der  Brügge  geltent  5  ÏÏ  pfeffers. 
Smidelins  hus  uffen  Dorf  ein  halb  pfunt  pfeffers. 
der  Büchenegger  einen  vierdung  pfeffers. 

Hei  se  li  ein  halb  pfunt  pfeffers. 
der  Löcher  ein  halb  pfunt  pfeffers. 
der  Zwick o  1  vierdung  pfeffers. 
der  S  ut  er  ein  halb  pfunt  pfeffers. 

Chüntz  von  Kostentz  1  vierdung  pfeffers. 

die  Knaben  von  Bönstetten  ein  halb  pfunt  pfeffers. 

Senf  li  1  vierdung  pfeffers. 

Summa  des  pfeffers  35l/z  ÏÏ. 


52)  Die  Klus  am  Mühlebach  ist  vielleicht  in  der  Nähe  der  Neumünsterkirche 
zu  suchen. 

53)  Ehern.  Gemeinde  Hirslanden,  heute  Klusplatz. 

54) — 5ö)  Vgl.  Einleitung. 

5ß)  Vgl.  auch  Art.  23. 

57)  Vgl.  oben  Art.  33. 

58)  In  der  Vogtei  Küsnach  gelegen. 

60)  Vgl.  oben  Art.  37. 

61)  Vgl.  oben  Art  36. 

62)  Der  Name  Schmidli  erscheint  häufig  in  den  Steuerbüchern  des  14.  ]h.  (vgl. 
Register  derselben),  jedoch  nicht  für  die  Wacht  auf  Dorf. 

63)  Vgl.  oben  Art.  13. 

64)  Vgl.  oben  Art.  14. 

65) — ®8)  Es  ist  unsicher,  ob  die  hier  genannten  Leute  in  der  Stadt  oder  auf  dem 
Lande  wohnten;  die  Namen  lassen  sich  an  Hand  der  Steuerbücher  des  14.  Jh.  alle 
nachweisen.  Z.  B.  ein  Küntz  von  Kostentz,  im  Jahre  1370  im  Niederdorf;  Steuerb.  I,  288. 

69)  Da  hier  nicht  an  die  freiherrliche  Familie  von  Bonstetten  zu  denken  ist,  so 
betrachte  ich  den  Namen  «Knabe»  als  Eigennamen.  Ein  Heinricus  Knabe  wird  schon 
in  den  Revokationsrödeln  des  Habsb.  Urbars  als  in  Zürich  sesshaft  genannt.  H.  U.  II, 
287.  —  Verschiedene  Leute  namens  Knaber  sind  seit  1357  in  Stadelhofen  nachweisbar; 
Steuerb.  I,  9,  106,  149  und  Register.  —  Ein  «Heinrich  der  Knaben»  wohnte  1391  in 
Dübendorf.  St.*A.  Zürich.  Urk.  Abtei  Nr.  400b. 

70)  Vgl.  oben  Art.  34. 
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Auf  den  ältesten  Spuren  von  Basel. 

In  seinem  Aufsatz  «Die  Lage  des  vorrömischen  Basel»  (Anz.  f. 
Schweiz.  Gesch.  1918,  S.  232—233)  wiederholt  Professor  Dr.  E.  A. 
Stückelberg  mit  anerkennenswerter  Hartnäckigkeit  seine  von  uns  schon 
einmal  zurückgewiesene  Behauptung *),  wir  hätten  die  «These  aufgestellt, 
der  Kern  des  vorrömischen  und  des  heutigen  Basels  sei  bei  der  Gas* 
fabrik  gelegen.»  Er  geisselt  diese  imaginäre  These  mit  dem  Worte 
«Unsinn»  und  wirft  uns  vor,  wir  hätten  «diesen  Unsinn  zu  verwedeln 
gesucht.» 

Wenn  man  so  scharfe  Worte  führt,  darf  man  aber  nicht,  wie  St. 
es  tut,  seinen  Aufsatz  durch  eine  Reihe  von  Irrtümern  und  Ungenauig* 
keiten  beleben,  die  teils  für  den  Näherstehenden  ohne  weiteres  als  solche 
erkennbar  sind,  teils  einer  wissenschaftlichen  Prüfung  nicht  standzu* 
halten  vermögen.  Wenn  St.  vom  Bau  mehrerer  Gasometer  spricht, 
wo  es  sich  nur  um  einen  Gaskessel  handelt,  oder  wenn  er  vergisst, 
dass  die  dort  gemachten  keramischen  Funde  schon  im  Jahrgang  1917 
des  Anz.  f.  Schweiz.  Altkde.  (nicht  bloss  1918)  von  uns  behandelt 
wurden,  wenn  er  sagt,  diese  Bruchstücke  (Scherben)  seien  in  der  «Schweiz» 
Aug.  1918  «veröffentlicht»  worden,  wo  vielmehr  ein  allgemeines  Kultur* 
bild  jener  gallischen  Ansiedlung  von  uns  entworfen  wurde,  so  sind 
dies  Kleinigkeiten,  über  die  wir  kein  Wort  verlieren  wollen.  Dagegen 
müssen  wir  den  Satz  «Zur  Rekonstitution  der  Geschirre  spendete  die 
an  das  Fundareal  anstossende  Chemische  Fabrik  Durand  Huguenin  eine 
ansehnliche  Summe»  als  vollständig  verkehrt  zurückweisen.  Erstens  war 
es  nicht  die  Fabrik  Durand  <£.  Huguenin,  welche  eine  Summe  spendete, 
sondern  die  benachbarte  chemische  Fabrik  vormals  Sandoz,  und  zweitens 
geschah  dies  nicht,  um  Gefässe  wiederherzustellen,  sondern  um  Gra* 
bungen  auf  dem  Fabrikareal  vorzunehmen.* 2 3 *)  Diese  Grabungen  führten 
1917  zur  Blosslegung  des  zur  gallischen  Niederlassung  bei  der  Gas* 
fabrik  gehörigen  Grabfeldes  und  ermöglichten  die  Bergung  von  zahl* 
reichen  Schmuckgegenständen  und  etwa  zwei  Dutzend  Gefässen  ;  eine 
Erwähnung  dieser  hochwichtigen,  grösstenteils  ganz  erhaltenen  Spät* 
latène*Grabfunde  sucht  man  in  Stückelbergs  Aufsatz  vergeblich.5) 

9  Nationalzeitung  Basel  1918,  Nr.  444. 

2)  Siehe  Jahresbericht  des  Histor.  Museums  Basel  für  1916,  S.  11. 

3)  Die  Bearbeitung  dieser  im  Jahresbericht  des  Histor.  Museums  für  1917,  S.  18 

u.  21  kurz  angeführten  Grabfunde  wird  in  einem  der  nächsten  Hefte  des  Anz.  für 

Schweiz.  Altkde.  erfolgen. 
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Treten  wir  nunmehr  den  wissenschaftlichen  Ausführungen  Stückei* 
bergs  näher.  Er  behauptet,  Ammianus  Marcellinus  habe,  so  wie  er  den 
vorrömischen  Namen  Basels  seinen  Lesern  durch  «Basilia»  mundgerecht 
machte,  so  auch  für  «Raurica»  den  Namen  «Robur»  geschrieben  und 
damit  sei  das  Kastell  von  Kaiser*Augst  bei  Augusta  Raurica  (Basel* 
Augst)  gemeint.  Dabei  übersieht  St.  1.  dass  zur  Zeit  Ammians  der 
Name  «Raurica»  seit  400  Jahren  der  römischen  Welt  geläufig  war1), 
2.  dass  gerade  Ammianus  an  den  verschiedensten  Stellen  die  Namen 
«Rauracum»  und  «Rauraci»  verwendet2),  3.  dass  der  Name  «Robur» 
nicht  nur  durch  Ammianus,  sondern  auch  durch  eine  am  10.  Juli  374 
zu  Robur  (»Robore»)  erlassene  Konstitution  Kaiser  Valentinians  als 
feststehende,  sogar  offizielle  Benennung  überliefert  ist.3) 

Was  die  von  St.  erwähnten  «vorrömischen  Funde»  auf  dem 
Münsterhügel  betrifft,  so  erachten  wir  den  Zeitpunkt  für  gekommen, 
öffentlich  zu  erklären,  dass  diese  sämtlichen  ältesten  Bodenfunde  zwar 
gallischen  Ursprungs  sind,  nicht  aber  der  vorrömischen  Zeit,  sondern 
dem  1.— 2.  Jahrhundert  nach  Chr.  angehören.4)  Während  man  in  der 
gallischen  Niederlassung  bei  der  Gasfabrik  es  mit  der  Kultur  des  reinen 
Latène  III  zu  tun  hat  und  alles  darauf  hindeutet,  dass  die  Ansiedlung 
kurz  vor  dem  Eindringen  der  Römer  verlassen  wurde5),  um  nie  wieder 
bewohnt  zu  werden,  begegnet  man  auf  dem  Münsterhügel  dem  letzten 
Ausklingen  der  Spâtlatène*Formen,  wie  sie  in  der  ersten  Kaiserzeit  sich 
noch  eine  Zeit  lang  neben  den  römischen  Typen  behaupteten  ;  dies  gilt 
sowohl  für  die  gallische  Keramik,  wie  auch  für  den  gallischen  Fibel* 
typus,  welcher  in  die  Mitte  des  1.  Jahrhunderts  n.  Chr.  weist.6)  Auch 
die  heute  verschollenen,  von  St.  angeführten  Scherben  und  Tierknochen, 

J  Vgl.  etwa  die  Grabschrift  des  Munatius  Plancus  (f  um  15  v.  Chr.)  zu  Gaëta 
(K.  Stehlin,  Bibliographie  von  Augusta  Raurica  und  Basilia,  Basler  Ztschr.  f.  Gesch. 
u.  Altkde.  X,  S.  40). 

2)  Amm.  Marceli.  XIV,  10,  6.  -  XV.  11,  11;  XVI,  11,  2;  XVIII,  2,  16;  XX,  10,  3; 
XXI,  8,  1  ;  XXII,  8,  44. 

3)  C.  33.  Cod.  Theod.  de  cursu  pubi.  Vili,  5. 

4)  Wir  haben  bis  heute  darüber  geschwiegen,  auch  in  der  Nationalzeitung  1918, 
Nr.  444,  St.  folgend,  den  Ausdruck  «vorrömisch»  statt  «gallisch»  beibehalten,  weil  wir 
einerseits  keinen  Anlass  hatten,  St.  diesen  Irrtum  zu  benehmen,  andererseits  aber  schon 
lange  die  Absicht  hegen,  diese  Bodenfunde  im  Anz.  f.  Schweiz.  Altkde.  zu  veröffenU 
liehen,  weshalb  wir  die  Ergebnisse  unserer  Forschungen  nicht  vorzeitig  der  Tages* 
presse  preisgeben  wollten. 

5)  Siehe  Anz.  f.  Schweiz.  Altkde.  XVI,  S.  3,  11;  XIX,  S.  167,  231. 

6)  Wir  hatten  kürzlich  Gelegenheit,  Herrn  Dr.  D.  Viollier,  einem  berufenen 
Kenner  der  Spâtlatène*Periode,  Präsident  der  Schweiz.  Gesellsch.  f.  Urgeschichte,  die 
Fundstücke  vom  Münsterhügel  vorzulegen  und  hatten  die  Genugtuung,  dass  er  unserer 
Datierung  vollkommen  beipflichtete. 
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die  im  Juli  1907  bei  Anlage  der  neuen  Münsterheizung  hinter  dem 
Georgsturm  und  dem  Haupteingang  gefunden  wurden,  gehörten  der* 
selben  Periode  an,  wie  aus  Stückelbergs  Beschreibung  derselben  in  den 
«Basler  Nachrichten»  1907,  Nr.  200  klar  hervorgeht.  Über  den  gewiss 
bedauerlichen  Verlust  jener  keramischen  Reste  tröstet  uns  immerhin  die 
Gewissheit,  dass  wir  in  den  zahlreichen,  1913  vor  der  Münsterfassade, 
d.  h.  in  nächster  Nähe  der  alten  Fundstelle  zu  Tage  geförderten  Scherben 
einen  vollwertigen  Ersatz  erblicken  dürfen. 

Aus  dem  Umstand  nun,  dass  die  Bodenfunde  auf  dem  Münster* 
hügel  eine  ununterbrochene  Besiedelung  bezeugen,  schliesst  St.,  dass 
«hier  und  nirgends  anders  der  Kern  der  Stadt  Basel  zu  suchen»  sei. 
Wir  lehnen  diese  These  durchaus  ab.  Es  fehlt  auf  dem  Münsterhügel 
jegliches  Anzeichen  für  eine  gewerbliche  oder  handwerkliche  Betätigung, 
die  man  mit  dem  Begriff  einer  Ortschaft  verbindet.  Wenn  eine  arbei* 
tende  bürgerliche  Bevölkerung  den  Hügel  einst  ständig  bewohnt  hätte, 
so  müsste  sich  doch  unbedingt  irgendwie  eine  Spur  davon  erhalten 
haben.  Aber  alles  deutet  im  Gegenteil  darauf  hin,  dass  diese  Siedelung 
«auf  Burg»  (wie  der  Münsterbezirk  noch  heute  genannt  wird)  als  der 
Herrensitz,  als  die  Akropolis  der  im  Tale  gelegenen  Stadt  zu  betrachten 
ist.  Schon  in  fränkischer  Zeit  (6.-7.  Jh.)  wird  hier  innerhalb  alter 
Kastellmauern  eine  königliche  Pfalz  gebaut  (noch  heute  trägt  der  hintere 
Münsterplatz  den  Namen  «Pfalz»),  es  schliessen  sich  die  Bauten  der 
Kathedrale,  der  Höfe  für  die  Domgeistlichkeit  und  die  bischöflichen 
Beamten  und  endlich  des  Bischofshofes  selbst  an.  Bis  tief  in  das  Mittel* 
alter  hinein  hat  der  Münsterhügel  den  Charakter  burgartiger  Abgeschlossen* 
heit  bewahrt.  Auf  Grund  dieser  Tatsachen  sind  wir  völlig  berechtigt, 
die  gallischen  Fundstücke  und  Wohngruben  des  Burghügels  nebst  dem 
am  Südosthang  festgestellten  Graben  mit  einer  gallischen  Wehranlage 
in  Verbindung  zu  bringen,  deren  Weiterbestehen  und  Ausstattung  mit 
öffentlichen  Gebäuden  in  gallorömischer  Zeit  durch  die  Bodenfunde 
weiterhin  bezeugt  wird.  Endlich  erkennen  wir  den  letzten  Ausbau 
dieser  alten  Befestigungen  in  dem  374  von  Kaiser  Valentinian  angelegten 
und  zeitweise  von  ihm  bewohnten  Kastell  Robur.  Dieses  wieder  bildet 
zwanglos  den  Vorläufer  der  genannten  fränkischen  Burganlage.  Während 
hier  oben  das  Herrenvolk  sitzt,  wohnt  schon  in  frühester  Zeit  das 
werktätige  Volk  in  der  Niederung,  wo  der  Birsig,  von  zwei  Hügeb 
zügen  begleitet  (der  Münsterhügel  liegt  rechts),  dem  Rheine  zufliesst. 
Hier  war,  im  Gegensatz  zum  teils  felsigen  und  wasserarmen  Burghügel 
das  für  die  Haushaltung  und  das  Gewerbe  notwendige  Wasser.  Hier 
suchen  wir  in  gallischer  Zeit  die  erste  dörfliche  Niederlassung,  die 
Anfänge  Basels. 
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Wir  führen  zunächst  die  Worte  R.  Wackernagels  in  seiner  «  Ge* 
schichte  der  Stadt  Basel»  (Bd.  I,  S.  10  und  15)  an:  «Basel  ist  nicht  aus 
dem  Römerkastell  hervorgegangen,  auch  nicht  aus  der  Bischofsburg;  es 
entstand  und  entwickelte  sich  daneben.  —  Aber  die  auf  dem  Burghügel 
zusammengedrängten  Bauten  waren  keineswegs  die  älteste  Ansiedelung. 
Diese  befand  sich  in  der  Tiefe,  zwischen  den  Abhängen  des  Hügels 
und  dem  Birsig.»  Auch  A.  Heusler  drückt  sich  in  seiner  «Geschichte 
der  Stadt  Basel»  (1918,  S.  5—6)  ähnlich  aus:  «an  dessen  Fusse  (Münster* 
hügel  bei  der  Eisengasse)  war  die  kleine  Stadtgemeinde  angesiedelt,  die 
zu  Wasser  und  zu  Land  den  Verkehr  vermittelte,  wie  er  sich  auf  den 
hier  von  West  nach  Ost  und  von  Nord  nach  Süd  sich  kreuzenden  alten 
Römerstrassen  abspielte.»  ‘)  Nun  wendet  St.  gegen  unsere  These  ein, 
die  Birsigniederung  sei  keineswegs  «windgeschützt»,  wie  wir  in  der 
«Nationalzeitung»  1918,  Nr.  444,  schrieben,  sondern  «Wind  und  Sturm 
und  ganz  besonders  periodisch  wiederkehrenden  Ueberschwemmungen  des 
Rheins  und  des  Birsigs  ausgesetzt  und  dies,  zusammen  mit  dem  Fehlen 
der  Bodenfunde,  schliesse  ein  gallisches  Taldorf  als  Kern  von  Basel 
aus.»  Was  zunächst  den  Ausdruck  «windgeschützt»  anbelangt,  so  war 
er  beim  Vergleich  der  Talniederung  mit  der  Wind  und  Wetter  aus* 
gesetzten  Münsterhöhe  verwendet,  also  cum  grano  salis  zu  verstehen. 
Aber,  auch  zugegeben,  dass  dieser  Ausdruck  nicht  der  richtige  war, 
sollten  Wind  und  Sturm,  welche  im  frühesten  Mittelalter  von  den  Be* 
wohnern  der  Basler  Niederung  ausgehalten  wurden,  die  abgehärteten, 
in  Grubenhütten  hausenden  Gallier  wirklich  abgehalten  haben,  hier  zu 
wohnen?  Sie,  die  sich  nicht  scheuten,  auf  den  völlig  ungeschützten 
Kiesfeldern  des  Rheines  bei  der  heutigen  Gasfabrik  sich  anzusiedeln  1 
Und  nun  der  zweite  Punkt:  die  Ueberschwemmungsgefahr.  Auch  sie 
hinderte  die  frühmittelalterlichen  Basler  nicht  am  Wohnen  in  der  Niede* 
rung,  folglich  auch  die  Gallier  nicht.  Mehr  noch.  Neuerliche  Boden* 
funde  auf  dem  Klybeckareal  in  Kleinbasel  (1917)  beweisen,  dass  selbst 
das  dortige,  bedeutend  niedriger  gelegene  Rheingelände  von  Galliern, 
Zeitgenossen  derer  an  der  Gasfabrik,  besiedelt  war.  Was  aber  das 
Fehlen  vorrömischer  Bodenfunde  in  einer  seit  Jahrhunderten  bewohnten 
Stadtgegend  betrifft,  so  ist  dies  bei  der  ständigen  Durchwühlung  des 
mit  Häusern  und  gewerblichen  Bauten  allmählich  immer  dichter  besetzten 
Bodens  keineswegs  verwunderlich,  so  wie  andererseits  der  Reichtum  an 
verschiedenzeitlichen  Bodenfunden  auf  dem  Münsterhügel  den  Beweis 

*)  St.  bemerkt,  dass  «Heusler  mit  Recht  in  seinem  Plan  der  Stadt  Basel  den 
Münsterhügel  als  Zentrum  mit  der  Unterschrift:  «vorrömisch  und  römisch»  einzeichnet». 
Wir  stellen  fest,  dass  der  Plan  nicht  von  H.,  sondern  von  einem  andern  Basler 
Gelehrten  gezeichnet  ist,  woraus  sich  der  Widerspruch  erklärt. 
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für  eine  hier  bei  weitem  nicht  so  rege  Bautätigkeit  liefert.  Uebrigens 
fehlen  auch  in  der  Niederung  die  Bodenfunde  nicht  so  ganz,  wie  sich 
aus  der  folgenden  Zusammenstellung  gallischer  und  römischer  Fund* 
stücke  ergibt: 

Neben  dem  Salzturm.  28.  Nov.  1901:  Eine  Anzahl  Knochen,  herstammend  vom 
Pferd,  Rind,  Schwein,  Schaf,  Ziege,  ein  Fersenknochen  wahrscheinlich  vom 
Hirsch.  Gefunden  in  einer  Tiefe  von  8,20  m  unter  dem  Niveau  des  Blumen« 
platzes.  (Staatsarchiv  Basel:  Akten  der  Delegation  für  das  alte  Basel,  Proto« 
koll  1901.) 

Schifflände.  Nov.  1899:  Römische  Säulentrommel.  (Histor.  Museum  Nr.  1904,  247.) 
—  Januar  1900:  Stein  mit  ausgehauenem  Blattornament  und  Gewandfigur, 
römisch.  (Histor.  Museum  Nr.  1904,  250.) 

Schwanengasse.  Birsigufer.  4.  Nov.  1899:  Römisches  Gebälkstück.  (Staatsarchiv 
Basel:  Akten  der  Delegation  für  das  alte  Basel.) 

Kronengasse.  Birsigufer.  Nov.  1899:  Stein  mit  Weihinschrift  an  die  Göttin  Epona, 
gallo«römisch.  (Staatsarchiv  Basel:  Akten  der  Delegation  für  das  alte  Basel. 
—  Histor.  Museum  Nr.  1904,  248.)  —  Stein  mit  Simaprofil,  römisch.  (Histor. 
Museum  Nr.  1904,  249.) 

Kronengasse  11.  Im  März  1909:  Drei  römische  Eisengeräte  (Doppelhammer,  Hand« 
griff,  Klinge)  und  römisches  Hufeisen.  (Histor.  Museum  Nr.  1909,  307.)  Ge« 
funden  unter  dem  alten  Kellerboden,  zum  Teil  im  gewachsenen  Kiesboden. 
An  gleicher  Stelle  Knochen  vom  Rind,  Schwein,  Schaf.  (Staatsarchiv  Basel: 
Akten  der  Delegation  für  das  alte  Basel.) 

Fischmarkt.  Nov.  1899:  Zwei  römische  Architekturstücke.  (Historisches  Museum 
Nr.  1904,  245-246.) 

Andreasplatz.  1865:  Eiserner  Fingerring  mit  blauem  Stein,  gallisch.  (Historisches 
Museum  Nr.  1907,  1837;  W.  Vischer,  Kl.  Schriften  II,  401.)  —  Fingerring  aus 
Blei«Antimonlegierung,  mit  Resten  von  Silber  und  Gold,  gallisch.  (Histor. 
Museum  Nr.  1907,  2157;  Staatsarchiv  Basel:  Jahresberichte  der  Antiquarischen 
Gesellschaft.) 

Freiestrasse  57.  Gefunden  1838:  Eiserne  Axt  (römisch),  römisches  Hufeisen,  zahl« 
reiche  Bruchstücke  von  Amphoren  und  dergl.  Etwa  6  Fuss  unter  dem  Boden. 
(Staatsarchiv  Basel:  Jahresberichte  der  Antiquar.  Gesellschaft.  —  W.  Vischer, 
Kl.  Schriften  II,  401.) 

Wir  legen  besonderen  Nachdruck  auf  die  beim  Salzturm,  d.  h.  in 
der  Nähe  des  Rheines  und  der  Birsigmündung,  in  acht  Meter  Tiefe 
aufgefundenen  Knochenreste,  welche  denselben  Tierarten  angehörten,  die 
auch  in  den  gallischen  Wohngruben  der  Gasfabrik  und  in  denen  des 
Münsterhügels  beobachtet  wurden. *)  Sie  dürfen  als  greifbarer  Beweis 

*)  Gallische  Ansiedelung  bei  der  Gasfabrik:  Tierknochen  vom  Rind,  Schwein, 
Schaf,  Ziege,  Pferd,  Gans,  Rabe,  Hund,  Huhn,  Hirsch,  Reh,  Kaninchen.  (Anz.  f. 
Schweiz.  Altkde.  XVI,  S.  1—2.  —  Gallische  Funde  im  Münster:  «Ausser  dem  Rind 
war  noch  vertreten  das  Schwein,  das  Schaf,  der  Hund,  der  Hahn  und  der  Hirsch.» 
{Basler  Nachrichten  1907,  Nr.  200.)  —  Gallische  Wohngruben  vor  dem  Münster: 
Funde  von  Knochen  vom  Rind,  Schwein,  Ziege  oder  Schaf,  Pferd.  (Staats« 
archiv  Basel:  Akten  der  Delegation  für  das  alte  Basel,  1913.) 
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dafür  gelten,  dass  eine  gallische  Ansiedlung  beim  Einfluss  des  Birsigs 
in  den  Rhein  bestand. 

Es  darf  als  ausgemacht  gelten,  dass  man  in  den  bei  der  Gasfabrik 
angesessenen  Grubenbewohnern  einen  jener  Raurakerstämme  zu  erkennen 
hat,  die  im  Jahre  58  v.  Chr.  mit  den  Helvetiern  nach  Gallien  zogen.1) 
Als  sie  nach  der  unglücklichen  Schlacht  bei  Bibracte  stark  gelichtet 
zurückkehrten,  bauten  sie  sich  nachweislich  nicht  mehr  auf  dem  offenen 
Gelände  bei  der  Gasfabrik  an,  mussten  aber  immerhin  darauf  bedacht 
sein,  sich  an  einem  Orte  anzusiedeln,  der  ihnen  dieselben  Lebens* 
bedingungen  wie  der  frühere  bot.2)  Liegt  es  da  nicht  am  nächsten,  an 
die  Niederung  zwischen  Birsig  und  Münsterhügel  zu  denken,  wo  sie 
ihr  Fischergewerbe  nicht  nur  im  Rhein,  sondern  auch  im  Birsig  weiter* 
betreiben  konnten,  und  wo  sie  an  der  heutigen  «Schifflände»  einen 
guten  Anlegeplatz  für  ihre  Schiffe  fanden,  auf  denen  sie  die  aus  Mittel* 
gallien  gesandten  Weinamphoren  rheinabwärts  zu  führen  gewohnt  waren? 
Hier,  wo  der  Rhein  seine  Wildheit  schon  verloren  hat,  ohne  jedoch 
Nebenarme  zu  bilden,  wie  seinerzeit  weiter  unten,  und  wo  «ein  natür* 
licher  Einschnitt  des  hohen  Rheinufers  die  Möglichkeit  zu  Ueberfahrt 
oder  Brücke  bietet»3),  bestand  möglicherweise  schon  eine  ältere  An* 
Siedlung,  sicher  aber  seit  alters  eine  oft  benutzte  Fähre,  welche  die  aus 
dem  Juragebiet,  aus  der  Vesontiogegend  und  aus  dem  Eisass  zusammen* 
laufenden  Strassenzüge  mit  denen  des  Schwarzwaldes  verband.  Gerade 
die  Fähre  mag  nicht  wenig  zur  Ansiedlung  an  dieser  uralten  Verkehrs* 
stelle  beigetragen  haben,  für  deren  Bedeutung  auch  der  Fund  einer 
Weihinschrift  an  die  gallorömische  Pferde*  und  Verkehrsgöttin  Epona 
sprechen  dürfte.4)  Zu  alledem  trat  hinzu,  dass  in  Fällen  drohender 
Gefahr  der  benachbarte  Münsterhügel  eine  sichere  Zufluchtsstätte  ge* 
währen  konnte.  Er  muss  denn  auch  schon  früh  mit  Befestigungen  ver* 
sehen  worden  sein,  deren  letzte  Ausgestaltung,  wie  oben  bemerkt,  das 
Kastell  Valentinians  für  uns  darstellt. 

Die  vielberufene,  in  das  Jahr  374  weisende  Ammianstelle  lautet  • 
«  Valentiniano  post  vastatos  aliquos  Alamanniae  pagos,  munimentum 
aedifkanti  prope  Basiliam,  quod  appellant  accolae  Robur».  5)  Wie 
A.  Oeri  im  «Anz.  f.  Schweiz.  Gesch.»  VII,  S.  401  ff.  überzeugend  nach* 
gewiesen  hat,  ist  nach  Ammians  Sprachgebrauch  das  Relativum  «quod» 
nur  auf  «munimentum»,  nicht  auf  «Basilia»  zu  beziehen  und  sind  unter 

')  Vgl.  unsere  Nachweise  hierüber  im  Anz.  f.  Schweiz.  Altkde.  XIX,  S.  167,  231. 

2)  Vgl.  betreffs  Lebenshaltung  und  Gewerbe  E.  Major,  Im  gallischen  Basel,  «Die 
Schweiz»,  Augustheft  1918. 

3)  R.  Wackernagel,  Gesch.  d.  St.  Basel  I,  S.  10. 

4)  Siehe  oben  unter  «Kronengasse». 

B)  Amm.  Marc.  XXX,  3,  1. 
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den  «accolae»  stets  die  «Anwohner»  im  Gegensatz  zu  den  «incolae», 
den  «Einwohnern,  Bewohnern»  zu  verstehen.1)  Die  Bezeichnung  «muni- 
mentum»  aber  wird  von  Ammianus  nicht  im  Sinne  einer  blossen  Ver* 
schanzung  oder  leichten  Befestigung,  sondern  eines  eigentlichen  «Kastells» 
mit  festen  Fundamenten  gebraucht. 2)  Demnach  wird  von  einem  bei 
Basel  im  Bau  befindlichen  Kastell  berichtet,  welches  von  den  Anwohnern 
«Robur»  genannt  wird. 

Es  ist  ferner  bekannt,  dass  Kaiser  Valentinian  am  10.  Juli  374  zu 
Robur  eine  Konstitution  erliess  :  «Datum  Robore  VI  Idus  Julii». 3)  Aus 
der  lateinischen  Flexion  von  «Robur»  geht  unzweideutig  hervor,  dass 
es  sich  um  ein  römisches  Wort  handelt,  womit  erwiesen  ist,  dass  das 
Kastell  Robur  nur  auf  der  linken  Rheinseite ,  wo  Latein  gesprochen  wurde, 
gelegen  sein  konnte.  Die  da  und  dort  geäusserte  Vermutung,  Robur  sei 
auf  dem  rechten  Rheinufer,  etwa  in  Kleinbasel,  zu  suchen,  ist,  weil  eben 
dort  damals  Alamannen  wohnten,  völlig  von  dei*  Hand  zu  weisen.4) 
Ebenso  scheiden  unter  den  «accolae»  auch  die  noch  keltisch  redenden 
ländlichen  Ansiedler  rings  um  Basel  aus  und  es  bleiben  zuletzt  als  einzige, 
die  in  Betracht  kommen  können,  die  romanisierten  gallischen  accolae  von 
Robur,  mit  andern  Worten:  die  gallorömische  Bevölkerung  der  im  Tale 
zwischen  Birsig  und  Münsterhügel  erwachsenen  Stadt  Basilia.  Sind  somit 
einerseits  die  Bewohner  von  Basilia  Anwohner  des  Kastells  und  ist 
andererseits  in  unmittelbarer  Nähe  von  ihnen  eine  von  der  Natur  für 
ein  Kastell  vorgezeichnete  Stelle,  so  darf  diese  füglich,  d.  h.  der  steil 
gegen  den  Rhein  abfallende  Münsterhügel  als  Standort  von  Robur  gelten, 
umsomehr  als  dieses  sich  zwanglos  den  valentinianischen  Rheinbefesti* 

*)  Vgl.  hiefür  ausser  den  von  Oeri  1.  c.  angeführten  Stellen  :  «Hane  civitatem  .  .  . 
Constantius,  ut  accolae  suffugium  possint  habere  tutissimum,  ....  turribus  circumdedit 
amplis  et  moenibus»  (XVIII,  9,  1);  «Valentinianus  ....  trans  flumen  Mistrum  in  ipsis 
Quadorum  terris  ....  aedificari  praesidiaria  castra  mandavit  :  quod  accolae  ferentes 
indigne  .  .  .»  (XXIX,  6,2.)  ;  «ex  Harmozonte  Carmaniae  promuntorio  contra  oppositum 
aliud  promuntorium,  quod  appellant  incolae  Maces»  (XXIII,  6,  10). 

2)  Vgl.  hiefür  die  Stellen  :  «ad  reparandas  Très  tabernas,  munimentum  ita  cogno- 
minatum»  (=  Rheinzabern.  —  XVI,  11,  11);  «Castra  Maurorum,  munimentum  perquam 
opportunum»  (XXV,  7,  9)  ;  «munimentum  celsum  et  tutum,  quod  ipse  a  primis  fundarat 
auspiciis»  (XXVIII,  2,  2),  gleich  danach  «castra  praesidiaria»  genannt  (2,  4);  «trans 
Rhenum  in  monte  Piri  .  .  .  munimentum  exstruere  disposuit  . .  .  fodereque  fundamenta 
exorsus  . .  .'  milites  seminudos  humum  gestantes  . .  .»  (XXVIII,  2,  5—8). 

3)  C.  33.  Cod.  Theod.  de  cursu  pubi.  Vili,  5. 

4)  An  und  für  sich  wäre  ja  ein  Kastell  auf  dem  rechten  Rheinufer  nicht  ausge? 
schlossen,  vgl.  die  in  Anm.  18  angeführte  Ammianstelle  (XXVIII,  2,  5-8)  und  u.  a.  die 
folgende:  «Valentinianus  .  .  .  utrubique  Rhenum  celsioribus  castris  munivit  atque  casteh 
lis  »  (XXX,  7,  6). 
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gungen  einfügen  lässt.  *)  Dass  gerade  um  jene  Zeit  die  Anlage  eines 
festen,  den  Rheinübergang  beherrschenden  Kastells,  welches  den  Be* 
wohnern  von  Basilia  jederzeit  als  Zufluchtsburg  dienen  konnte,  geboten 
war,  lehren  auch  die  im  Jahre  1916  am  Gotterbarmweg  in  Kleinbasel 
gehobenen  Grabfunde,  welche  zeigen,  dass  damals  in  jener  Gegend  ein 
reicher  und  kriegsgeübter  Alamannenstamm  seinen  Wohnsitz  hatte.2) 

Nun  muss  es  aber  Bedenken  erregen,  dass  Valentinian,  der  noch 
am  20.  Juni  374  in  Trier  weilte 5),  seine  drei  Wochen  danach  erlassene 
Konstitution  (s.  oben)  aus  einem  Kastell  datierte,  welches  damals  erst 
in  den  Fundamenten  stecken  konnte,  und  dass  er  als  offizielle  Bezeichnung 
desselben  einen  Namen  verwendete,  den  die  Anwohner  diesem  für  sie 
noch  gar  nicht  sichtbaren  Kastell  alsbald  beigelegt  hatten.  Die  Erklärung 
des  Wortes  «Robur»  als  alter  Flurname4)  vermag  diese  Bedenken  nur 
bis  zu  einem  gewissen  Grad  zu  zerstreuen.  Ganz  aber  verschwinden  sie 
nur,  wenn  man  in  dem  Kastell  den  Ausbau  und  die  Höherführung  einer 
alten  gallischen  Befestigung  erblickt  5),  die  seit  geraumer  Zeit  von  der 
anwohnenden  Bevölkerung  Basilias  «Robur»  genannt  wurde. 

Was  den  Sinn  des  Wortes  «robur»  anbelangt,  das  als  lateinische 
Uebersetzung  eines  ursprünglich  keltischen  Wortes  gleicher  Bedeutung 
aufzufassen  sein  dürfte,  so  heisst  es  zunächst  soviel  als  «Eiche,  Stein* 
eiche»,  dann  «Eichenbalken,  ein  aus  Eichenholz  gemachter  Gegenstand», 
endlich,  übertragen,  soviel  wie  «Stärke,  Kraft,  Festigkeit,  der  stärkste 
oder  kräftigste  Teil  eines  Gegenstandes».  Auf  das  Kastell  angewendet, 
kann  es  also  die  ursprünglich  mit  Eichenstämmen  umfriedigte  Ver* 
schanzung,  die  «Eichenschanze»  bedeuten  oder  aber  das  Bollwerk,  den 
festen  Ort  von  Basilia,  seine  «Feste»,  die  Vorläuferin  der  fränkischen 
und  mittelalterlichen  «Burg». 

Dr.  E.  Major. 

')  Vgl.  betreffs  derselben  :  «Valentinianus  .  .  .  Rhenum  omnem  a  Raetiarum 
exordio,  ad  usque  fretalem  Oceanum,  magnis  molibus  conmunibat,  castra  extollens 
altius  et  castella,  turresque  adsiduas  per  habiles  locos  et  oportunos,  qua  Galliarum 
extenditur  longitudo»  (XXVIII,  2,  1). 

2)  Die  gesamten  Grabfunde,  darunter  prunkvolle,  silbervergoldete  Schmuckstücke 
in  grosser  Zahl,  sowie  silberbeschlagene  und  steinbesetzte  Waffenstücke,  sind  im  Histor. 
Museum  zu  Basel.  —  Für  die  Datierung  sind,  abgesehen  vom  Stil  der  Schmucksachen, 
besonders  zwei  Münzen  wichtig:  eine  Bronzemünze  des  Kaisers  Decentius  (351—354) 
war  dem  Toten  als  Oboi  in  den  Mund  gelegt  worden,  eine  Silbermünze  mit  dem  Bildnis 
des  Kaisers  Jovianus  (363—364),  dessen  Nase  durchlocht  wurde,  hatte  als  Halsanhänger 
gedient. 

3)  C.  4.  Cod.  Theod.  de  excus.  artif.  XIII,  4. 

4)  A.  Oeri,  Anz.  f.  Schweiz.  Gesch.,  S.  402. 

5)  Vgl.  die  Worte  Ammians:  «Valentinianus  .  .  .  castra  extollens  altius  et  castella» 
(XXVIII,  2,  1). 
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Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


W.  Oechsli.  Quellenbuch  zur  Schweizergeschichte.  Kleine  Ausgabe.  — 

2te  vermehrte  und  verbesserte  Auflage.  —  Zürich.  Schulthess  &  Co. 
1918.1) 

Malgré  son  titre,  et  contrairement  sans  doute  aux  intentions  de  son 
auteur,  le  manuel  de  M.  Oechsli  se  présente  comme  une  oeuvre  double.  De 
même  en  effet  que  pour  cet  éminent  historien  l’histoire  de  la  Suisse  est  divisée, 
par  la  date  capitale  de  1848,  en  deux  parties  que  l’on  distingue  couramment 
l’une  de  l’autre  par  les  deux  désignations  opposées  de  confédération  d’Etat 
et  d’Etat  fédératif,  de  même  les  sources  qu’il  donne  à  cette  histoire  —  rien 
du  reste  ne  laisse  supposer  qu’il  s’en  soit  douté  —  sont,  avant  et  après  cette 
date,  d’une  tout  autre  nature  :  avant  1848  ce  sont  des  documents  aussi  divers 
que  possible  dans  leur  coutenu,  leur  origine,  leur  portée,  qui  évoquent  vraiment 
la  vie  du  pays  sous  ses  multiples  aspects,  vie  militaire,  politique,  économique, 
morale;  à  partir  de  1848  ce  ne  sont  plus  guère  que  des  extraits  des  lois  où 
s’est  condensée  l’activité  de  nos  autorités  fédérales. 

11  ne  m’appartient  pas  d’apprécier  ou  de  discuter  ici  ce  double  caractère 
grâce  auquel  cet  ouvrage,  spécialement  destiné  à  l’enseignement  secondaire, 
ne  semble  pouvoir  être  utilisé  par  la  jeunesse  que  pour  l’histoire  de  la  Suisse 
jusqu’en  1848.  Si  j’en  parle  à  l’occasion  de  la  publication  de  la  seconde 
édition,  c’est  pour  constater  que  la  dualité  y  est  devenue  plus  sensible  encore: 
les  vingt  pages  consacrées  à  l’histoire  de  cette  dernière  décade  —  la  première 
édition  est  de  1909  —  ne  contiennent,  à  côté  des  deux  proclamations  du 
Conseil  fédéral  au  peuple  suisse  en  1914,  que  des  textes  de  lois  ou  des 
rapports  présentés  au  Conseil  national;  rien  ne  paraît,  dans  ces  documents 
impersonnels  et  arides,  des  émotions  ou  des  préoccupations  du  pays.  Il  suffira, 
pour  en  donner  un  exemple  concret,  de  noter  que  les  discussions  passionnées 
soulevées  en  Suisse  par  la  ratification  de  la  convention  du  Gothard  n’y  ont 
trouvé  aucun  autre  écho  que  quelques  courts  extraits  du  texte  même  de  la 
convention.  Ainsi  donc,  en  feuilletant  la  fin  de  ce  livre,  on  éprouve,  plus 
encore  qu’à  la  lecture  de  la  première  édition,  l’impression  que  la  vie  politique 
et  nationale  des  Suisses  s’est  réduite,  depuis  l’établissement  du  régime  de  1848, 

1)  Ce  compte  rendu  a  été  rédigé  avant  la  mort  de  Wilhelm  Oechsli.  Les  quelques 
réserves  qu’il  contient  ne  diminuent  en  rien  l’estime  et  le  respect  dont  la  mémoire  de 
ce  maître  sera  toujours  entourée.  Nous  le  faisons  donc  paraître  tel  qu’il  a  été  composé- 
(Note  de  la  Réd.) 
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à  rédiger  des  articles  de  lois.  Et  si  l’on  ne  peut  ni  ne  veut  accepter  cette 
conception  de  notre  histoire  nationale  on  doit  reconnaître  que  les  documents 
réunis  par  M.  Oechsli  dans  cette  partie  de  son  ouvrage  sont,  à  quelques 
exceptions  près,  les  sources,  non  pas  de  l’histoire  suisse,  mais  d’une  histoire 
de  la  Constitution  fédérale  de  1848,  ce  qui  n’est  pas  la  même  chose.  Il  est 
vrai  que  la  composition  de  l’ensemble  du  recueil  selon  la  même  méthode 
aurait  rencontré  des  difficultés  épineuses.  Ce  n’est  pas  une  petite  affaire  en 
effet  que  de  discerner,  dans  notre  histoire  contemporaine  quelles  sont  les 
voix  autorisées  dont  il  convient  de  recueillir  l’écho  prophétique. 

Quant  au  reste,  et  c’est  heureusement  de  beaucoup  la  partie  la  plus 
étendue,  on  y  retrouve  toutes  les  qualités  qui  ont  fait  la  réputation  de  ce 
manuel  et  lui  ont  assuré,  malgré  sa  grandeur  et  son  prix,  un  succès  si  remar¬ 
quable  et  réjouissant.  Quelques  retouches  de  détail  y  ont  pourtant  été  ap¬ 
portées;  et  une  douzaine  de  documents  ont  été  élagués  pour  faire  place  à 
d’autres.  Ces  remaniements,  où  M.  Oechsli  a  su  mettre  à  profit  les  travaux 
les  plus  récents  de  la  critique,  témoignent  de  sa  conscience  professionnelle  tou¬ 
jours  si  avertie,  et  plus  encore  de  la  persistance  des  préoccupations  péda¬ 
gogiques  qui  ont  inspiré  et  dirigé  l'élaboration  de  tout  cet  ouvrage.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  qu’en  ajoutant  au  récit  de  Jean  de  Winterthour  les  deux 
autres  sources  qu’on  possède  sur  la  bataille  de  Morgarten,  l’auteur  fournit 
la  matière  d’un  travail  de  critique  historique  aisé  et  suggestif  dont  les  élèves 
doivent  tirer  autant  de  plaisir  que  de  profit  intellectuel;  et  nous  ne  pleurerons 
pas  la  perte  compensatoire  de  quelques  documents  sur  les  droits  féodaux  des 
Habsbourgs  à  Winterthour,  Interlaken  et  ailleurs.  C’est  une  amélioration  aussi 
sans  doute  d’avoir  groupé  à  la  suite  les  uns  des  autres  divers  décrets  du  gou¬ 
vernement  helvétique,  précédemment  dispersés  par  souci  de  chronologie. 

Malgré  les  réserves  que  nous  impose  le  caractère  des  cent  dernières  pages 
de  ce  volume,  nous  ne  pouvons  le  fermer  sans  éprouver  à  nouveau,  comme 
maître  d’histoire  suisse,  un  sentiment  d’envie  envers  la  Suisse  allemande  pour 
les  grands  services  qu’il  lui  rend.  La  Suisse  romande  n’en  possède  aucun 
équivalent,  et  les  difficultés  sont  si  grandes  d’une  publication  semblable  en 
français  qu’on  ne  voit  guère  comment  les  surmonter.  Ainsi  les  écoliers  ne 
peuvent  entrer  en  contact  avec  le  passé  de  la  Suisse  que  par  l’intermédiaire 
des  synthèses  historiques  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  un  écran.  Puissent 
leurs  camarades  suisses- allemands,  et  ceux  qui  leur  enseignent  l’histoire 
nationale,  mettre  à  profit  leur  privilège  ! 

Lausanne.  D.  Lasserre. 


Hermann  H.  Borei.  Les  Borei  de  Bitche  originaires  du  Val-de-Travers  en 
Suisse.  Genève,  Albert  Kundig,  1917.  Vili  +  276  pages,  4  tableaux 
généalogiques  et  26  planches. 

Die  Borei  de  Bitche,  ein  Zweig  des  bekannten  Neuenburger  Geschlechtes, 
sind  die  Nachkommen  des  JeamHenri  Borei  von  Couvet  (1706—1791),  der 
ein  Jahrzehnt  lang  in  Lothringen  lebte  und  nachher  mit  der  Einführung  des 
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Baumwolldruckes  in  Couvet  den  Wohlstand  der  Familie  begründete.  Diesem 
Zweig  und  seinen  bäuerlichen  Vorfahren  im  Traverstal  ist  das  Buch  gewidmet. 

Am  Anfang  steht  ein  Ueberblick  über  die  Geschichte  der  Grafschaft 
Neuenburg  und  des  Traverstales.  Je  kürzer  eine  Einleitung  gehalten  wird, 
desto  schärfer  sollten  die  einzelnen  Züge  herausgearbeitet  sein.  Das  ist  dem 
Verfasser  nicht  gelungen.  Auch  Fehler  sind  da,  welche  in  die  Augen  springen. 
Das  fränkische  Reich  wurde  nicht  schon  814  geteilt.  König  Konrad  von 
Burgund  folgte  auf  Rudolf  IL,  nicht  Rudolf  I.  Nicht  bei  Austerlitz  wurde 
Preussen  geschlagen. 

Die  Geltung  vieler  Arbeiten  wird  vermindert,  weil  sich  ihre  Verfasser, 
denen  Fachkenntnisse  abgehen,  für  die  allgemeine  geschichtliche  Grundlage 
blindlings  einem  ältern  Geschichtschreiber  anvertrauen.  So  hat  Borei  die 
neuern  Forschungen  über  die  Grafen  von  Neuenburg  ganz  übersehen.  Von 
Kaiser  Konrad  II.  an  bietet  er  uns  eine  lückenlose  Reihe  der  Grafen,  von 
denen  auch  die  ältesten  ihre  fest  abgegrenzten  Herrschaftsjahre  haben.  Wie 
wenig  diese  begründet  und  wie  unzuverlässig  Boreis  Gewährsmann  Montmollin 
ist,  hat  Jean  Grellet  im  Genealogischen  Handbuch  zur  Schweizergeschichte 
nachgewiesen. 

Die  Geschichte  der  Borei  de  Bitche  zeigt,  wie  sich  mancherorts  dank 
einer  reichen  Urkundenüberiieferung  auch  für  bürgerliche  Familien  lückenlose 
Stammbäume  bis  ins  15.  Jahrhundert  zurückführen  lassen.  Das  gilt  besonders 
für  Bauerngeschlechter,  wo  das  Gut  vom  Vater  auf  den  Sohn  übergeht.  Der 
Verfasser  hat  die  Belege  im  Anhang  vereinigt.  Ein  Fehler  ist,  dass  er  den 
unmittelbaren  Zusammenhang  zwischen  den  ersten  Borei  bald  als  gewiss, 
bald  als  wahrscheinlich  hinstellt.  Man  muss  sich  entscheiden.  Wer  mit 
familiengeschichtlichen  Arbeiten  vertraut  ist,  anerkennt  Boreis  Fleiss.  Nicht 
nur  hat  er  sich  bemüht,  den  Stoff  über  seine  Familie  möglichst  vollständig 
zusammenzubringen;  auch  über  die  verschwägerten  Sippen  erhalten  wir 
Auskunft. 

Geringen  Wert  hingegen  hat  der  Abschnitt  über  das  Vorkommen  des 
Namens.  Es  hätte  genügt,  mit  einigen  Beispielen  zu  belegen,  dass  man  ihn 
und  ähnliche  Formen  zu  allen  Zeiten  im  romanischen  Sprachgebiet  antrifft. 
Wir  können  dem  Verzeichnis  noch  die  tessinischen  Borelia  beifügen.  Die 
Schlussfolgerungen,  die  zwischen  den  Borei  in  Spanien,  Frankreich  und  der 
Schweiz  einen  Zusammenhang  herstellen  wollen,  lehnen  wir  ab.  Warum 
soll  ein  einfacher  und  wohlklingender  Name  wie  Borei  nicht  an  verschiedenen 
Orten  selbständig  aufgekommen  sein,  auch  wenn  wir  heute  seine  Bedeutung 
nicht  mehr  feststellen  können  ? 

Die  Darstellung  ist  oft  weitschweifig  und  unbeholfen.  Manchmal  hätten 
Anmerkungen  sie  entlasten  können.  Wiederholungen  Hessen  sich  vermeiden. 
Namentlich  in  der  bis  zu  den  Pfahlbauern  ausholenden  Einleitung  empfindet 
man  ein  gewisses  Missverhältnis  zur  Bedeutung  der  Familie.  Eher  lässt  sich 
für  eine  Familiengeschichte  ein  weiterer  Gesichtskreis  gewinnen,  wenn  ein 
Geschlecht  in  seiner  Gesamtheit  behandelt  wird.  So  wende!  sich  das  Buch 
besonders  an  die  alten  Neuenburger  Familien.  Sie  finden  viel  darin. 
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Trotz  seiner  Mängel,  bei  deren  Beurteilung  wir  das  bescheidene  Vorwort 
nicht  vergessen  wollen,  dürfen  wir  den  vornehm  ausgestatteten  Band  als 
schönen  Beitrag  zur  Heimatkunde  werten- 

Zürich.  Edwin  Hauser, 


Max  Niedermann.  Essais  d’étymologie  et  de  critique  verbale  latines.  Neu¬ 
châtel,  Attinger,  1918,  118  p.  in-8°. 

Ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Niedermann  est  fondé  sur  les  mêmes  méthodes 
de  recherche  que  ses  publications  antérieures;  union  étroite  de  la  linguistique 
et  de  la  philologie,  concentration  des  principes  fondamentaux  de  ces  deux 
sciences  sur  des  points  précis  qui  se  trouvent,  par  là,  éclairés  de  toutes  parts, 
et  souvent,  définitivement.  L’historien  soucieux  de  connaître  les  ressources 
que  sa  science  peut  tirer  de  l’observation  du  langage  ne  lira  pas  sans  un  grand 
profit  ces  pages  nourries  de  faits  ;  non  seulement  il  y  surprendra  en  plusieurs 
endroits  des  contacts  étroits  avec  l’histoire  de  la  civilisation,  mais  il  apprendra 
surtout  avec  quelle  prudence  il  convient  d’utiliser  les  indices  fournis  par  le 
langage  sur  la  vie  des  sociétés. 

Dans  la  première  partie  du  livre  M.  Niedermann  étudie  l’étymologie 
de  quatre  mots  latins:  aequiperare,  faix,  parma  et  pullaria.  Il  n’est  pas  possible 
d’entrer  ici  dans  le  détail  linguistique  de  cet  exposé,  aussi  ingénieux  que 
largement  documenté,  ni  de  discuter  les  conclusions  de  l’auteur-  Qu’il  nous 
suffise  de  signaler  ces  quatre  essais  comme  des  modèles  de  recherches  étymo¬ 
logiques.  Ils  permettent  de  mesurer  l’étendue  des  progrès  réalisés  dans  ce 
domaine  depuis  un  siècle.  Jadis  l’éytmologie  était  un  sport  pour  gens  du 
monde  :  de  vagues  analogies  de  forme  suffisaient  pour  consacrer  la  parenté 
de  deux  mots;  c’était  le  temps  où  paresse  venait  du  grec  pâresis  !  La  lin¬ 
guistique  comparative  a  imposé  à  ces  rapprochements  le  contrôle  sévère  des 
lois  qui  président  aux  changements  de  prononciation  (lois  phonétiques),  et 
ces  changements  sont  tout  à  la  fois  si  réguliers  et  si  imprévus,  que  deux 
mots  qui  se  ressemblent,  dans  deux  idiomes  différents,  ont  moins  de  chances 
d’avoir  une  origine  commune  que  deux  mots  très  dissemblables  :  le  mot  persan 
bad  «mauvais»  n’a  rien  de  commun  avec  le  mot  anglais  de  même  sens,  tandis 
qu’il  y  a  identité  entre  le  persan  gurg,  le  grec  lukos  et  l’allemand  Wolf. 

Mais  il  a  fallu  arriver  jusqu’au  seuil  du  XXe  siècle  pour  que  l’on  ob¬ 
serve,  outre  les  conditions  qui  déterminent  les  changements  de  forme,  les 
facteurs  psychologiques  et  sociaux  qui  modifient  la  signification  (conditions 
sémantiques).  Tantôt  il  s’agit  de  tendances  fondamentales  de  l’esprit  humain; 
c’est  ainsi  que,  dans  l’expression  de  la  pensée,  le  besoin  d’insister  pour  agir 
sur  l’interlocuteur  crée  des  types  de  mots  par  l’emploi  successif  de  signes 
identiques  ou  synonymes.  Par  exemple,  M-  Niedermann  voit  dans  aequiperare 
«égaler»  la  juxtaposition  de  aequus  et  de  par,  et  il  donne  d’abondants  exemples 
de  ce  mode  de  formation.  Ailleurs,  il  s’agit  d’associations  d’idées  créées  par 
les  relations  habituelles  qui  unissent  les  choses:  telle  la  tendance  à  nommer 
certains  objets  d’après  les  parties  du  corps  humain  avec  lesquelles  ils  sont  en 
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rapport  (cf.  allemand  Aermel,  dérivé  de  Arm).  C’est  ce  qui  amène  M.  Nieder¬ 
mann  à  rapprocher  parma  «bouclier  léger»  de  palma  «paume  de  la  main»  et 
«main»  en  général,  par  l’intermédiaire  d’un  diminutif  palmula,  devenu  parmula 
par  dissimilation. 

D’autre  part  les  échanges  de  peuple  à  peuple  ont  pour  conséquence 
des  emprunts  de  langue  à  langue.  Les  mots  d’un  idiome,  en  passant  dans 
un  autre,  subissent  des  changements  d’un  ordre  particulier,  par  adaptation 
au  système  de  la  langue  qui  emprunte,  notamment  à  ses  habitudes  articu- 
latoires;  associés  aux  mots  indigènes,  ils  subissent  souvent  des  déformations 
qu’on  a  désignées  par  le  terme,  assez  impropre,  d’étymologie  populaire.  Le 
résultat  en  est  souvent  bien  inattendu,  et  l’on  n’est  pas  peu  étonné  d’apprendre, 
par  les  développements  convaincants  de  M.  Niedermann,  que  le  latin  pullaria 
«abcès  des  gencives»  est  la  forme  qu’a  prise  en  latin  le  mot  grec  paroulîs. 

Le  cas  le  plus  intéressant  pour  l’histoire  de  la  civilisation  est  celui  où 
le  mot  désignant  un  objet  de  culture  passe  dans  la  langue  en  même  temps 
que  l’objet  est  adopté  par  le  peuple.  A  cet  égard  le  chapitre  consacré  par 
M.  Niedermann  à  l’étymologie  du  latin  faix  est  d’une  importance  capitale. 
A  l’aide  des  données  fournies  par  la  linguistique  comparative  et  l’archéologie 
préhistorique,  l’auteur,  après  avoir  écarté  les  rapprochements  proposés  jusqu'ici 
pour  éclairer  le  mot  latin,  n’hésite  pas  à  y  voir  un  dérivé  régressif  de  falcula, 
et  à  identifier  ce  dernier  avec  un  mot  pour  la  faux,  connu  entre  autres  par 
les  auteurs  grecs,  sous  la  forme  Zânklê  ;  or  ce  mot  est  ligure,  et  la  combi¬ 
naison  avec  faix  ne  soulève  pas  seulement  la  question  de  la  parenté  du  ligure 
avec  les  langues  indo-européennes,  parenté  que  M.  Niedermann  défend  par 
de  bons  arguments;  elle  intéresse  aussi  l’histoire  des  contacts  culturels  entre 
les  Ligures  et  les  autres  peuples  de  l’Italie. 

La  seconde  partie  de  l’ouvrage  comprend  des  notes  critiques  sur  des 
textes  latins  postérieurs  et  médiévaux.  Une  fois  de  plus  l’on  admirera  la 
maîtrise  de  M.  Niedermann  dans  le  maniement  de  la  méthode  philologique 
et  l’ingéniosité  à  la  fois,  et  la  prudence  avec  lesquelles  il  fait  intervenir  la 
critique  conjecturale,  notamment  dans  la  correction  de  plusieurs  gloses  latines  ; 
on  sait  que  le  Corpus  des  glossateurs  latins  a  déjà  fourni  à  l’auteur  la  matière 
d’intéressantes  études.  Beaucoup  de  médiévistes  liront  avec  curiosité  les  ob¬ 
servations  pénétrantes  que  M.  Niedermann  consacre  aux  Hisperica  f amina  et 
à  la  langue  bizarrement  artificielle  de  cette  élucubration  de  moines  irlandais. 

Cette  brève  esquisse,  très  incomplète,  puisqu’elle  a  écarté  de  propos 
délibéré  toute  discussion  proprement  linguistique,  n’a  d’autre  raison  d’être, 
on  l’a  déjà  dit,  que  de  montrer  quelles  lumières  l’histoire  peut  emprunter  à 
l’étude  des  vicissitudes  du  langage,  surtout  si  cette  étude  s’inspire  de  la 
manière  exacte  et  fine  de  l’auteur  de  ce  livre. 

Ch.  Bally. 

Maxime  Reymond.  L’abbaye  de  Montheron,  Mémoires  et  Documents  publiés 
par  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  Romande,  seconde  série,  tome  X, 
p.  1—242,  4  pi-,  h.  texte.  Lausanne,  1918,  tiré  à  part,  242  p.  in  8a. 
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En  écrivant  l’histoire  de  l’abbaye  cistercienne  de  Montheron  au  Pays 
de  Vaud,  M.  Maxime  Reymond  vient  d’ajouter  une  excellente  et  utile  mono¬ 
graphie  à  la  liste  déjà  longue  de  ses  travaux  consacrés  aux  institutions  ecclésia¬ 
stiques  du  moyen-âge  romand.  Il  a  basé  ses  recherches  sur  un  dépouillement 
considérable  des  sources  et  sur  l’analyse  des  documents  qui  lui  ont  fourni  la 
riche  matière  de  son  volume.  Aux  textes  déjà  réunis  par  Frédéric  de  Gingins 
dans  son  Cavtulaire  de  ï abbaye  de  Montheron,  0  il  a  joint  les  inventaires  des 
archives  de  la  ville  de  Lausanne,  dès  1536  propriétaire  du  domaine  abbatial, 
les  documents  des  archives  cantonales  vaudoises,  des  archives  de  l’Etat  de 
Fribourg,  de  la  collection  Girard  à  la  bibliothèque  cantonale  de  Fribourg  et 
quelques  pièces  non  négligeables  des  archives  communales  de  Moudon  et  de 
Froideville  S’il  connait  et  pratique  les  travaux  des  érudits  locaux,  M-  Reymond 
n’ignore  pas  les  ouvrages  relatifs  à  l’ordre  de  Citeaux  et  les  grandes  collections 
de  documents.  On  peut  donc  être  sûr  qu’il  a  mis  tous  ses  soins  à  ne  rien 
ignorer  de  ce  qui  touche  au  monastère  du  Jorat;  après  lui  les  seules  sources 
d’information  qui  resteront  à  explorer  resteront,  peut  être,  les  archives  vaticanes 
et  le  fonds  de  Citeaux  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon. 

Le  couvent  de  Monthenon  ou  Montheron  connu  aussi  au  moyen-âge 
sous  le  nom  d’abbaye  de  Thela  est  une  fondation  cistercienne  du  12m0  siècle  ; 
la  date  de  fondation  est  encore  incertaine;  Saint-Bernard  a  lui  même  passé  à 
Lausanne  entre  1133  et  1135,  et,  avant  1129,  l’évêque  de  Lausanne,  Girard  de 
Faucigny  a  donné  le  terrain,  sur  lequel  s’élève  l’église,  à  frère  Guillaume  religieux 
de  Bellevaux  en  Bourgogne,  maison  cistercienne  fondée  en  1120  par  l’abbaye 
de  Morimond,  issue  elle  même  de  la  maison-mère  de  Citeaux.  L’acte  de  confir¬ 
mation  de  cette  donation,  du  21  janvier  1142,  est  adressé  par  l’évéque  Gui  de 
Merlen  à  Jean  abbé  de  la  Grâce-Dieu.  Faut-il  donc,  ainsi  qu’incline  àie  penser 
M.  Reymond,  reconnaître  dans  cette  abbaye  de  la  Grâce-Dieu,  celle  dont 
l’existence  commence  en  1135,  selon  les  Annales  de  Manrique,  et  laisser 
écouler  aux  moins  six  années  entre  l’octroi  d’un  terrain  et  la  construction  de 
l’église  ?  Sur  ce  point  les  documents  sont  encore  incertains  et  insuffisants, 
puisqu’aussi  bien  l’année  1135  peut  également  être  retenue  pour  l’année  de 
fondation  de  l’abbaye  de  la  Grâce-Dieu  dans  l’Aunis,  et  que  seul  un  texte 
du  commencement  du  15me  siècle  laisse  croire  à  une  double  fondation  la  même 
année,  de  deux  monastères  cisterciens  du  même  nom,  l'un  dans  l’Aunis 
l’autre  dans  le  Pays  de  Vaud. 

Le  domaine  primitif  de  l’abbaye,  constitué  par  les  donations  de  l’évêque 
Gui  et  du  comte  Amédée  de  Genevois  ne  se  trouvait  pas  au  bord  du  Talent, 
le  Thela ,  mais  au  sommet  du  Jorat.  Les  habiles  identifications  de  lieux  de 
M.  Reymond  permettent  de  définir  son  assiette,  autour  de  la  grange  du  Jorat 
et  peut  être  de  l’hôpital  Sainte  Catherine,  cité  pour  la  première  fois  en  1288. 
Mais,  avant  1147,  le  monastère  a  été  transféré  au  bord  du  Talent,  dans  le  site 
qu’il  n’abandonnera  qu’à  la  Réformation. 

Après  avoir  décrit  d’après  les  textes  et  les  restitutions  topographiques, 
les  terres  de  l’abbaye  dont  le  noyau  principal  remonte  aux  seigneurs  de 


9  M.  D.  R.  t.  XII.  (1854),  XVIII— 151  p. 
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Goumoëns,  forestiers  du  Jorat,  les  seigneuries  de  Montheron  et  les  anciennes 
possessions  de  Dézaley,  Cugy,  Sadex,  Pailly,  Boulens,  Chevressy,  Buron, 
Aillerens,  Boussens,  Montendrey,  Bottens  et  autres  lieux,  M.  Reymond  aborde, 
à  proprement  parler,  l’histoire  du  monastère  en  groupant  chronologiquement 
les  actes  de  l’administrations  des  abbés. 

A  vrai  dire,  la  maison  de  Montheron  ne  fut  jamais  ni  très  riche,  ni  très 
influente,  ni  très  prospère.  Les  Goumoëns,  avoués  reconnus  de  1  abbaye, 
dès  1314,  n’exercent  pas  sur  ses  droits  une  protection  bien  efficace  et  les  abbés 
usent  leurs  forces  à  gérer  des  biens  souvent  précaires,  à  rétablir  des  finances 
chancelantes  et  à  s’engager  dans  de  multiples  procès  avec  les  seigneurs 
féodaux  de  la  contrée.  M.  Reymond  montre  combien  les  préoccupations 
matérielles  accaparèrent  peu  à  peu  les  soins  des  abbés,  surtout  après  qu  au 
milieu  du  13me  siècle  les  ordres  mendiants,  établis  dans  le  pays,  commencèrent 
à  attirer  a  eux  les  effets  de  la  faveur  populaire.  Au  14me  siècle,  la  décadence 
s  accentue;  le  nombre  des  moines  réduit  à  quatorze  en  1340  n’est  plus  que 
de  sept  en  1365;  les  besoins  des  religieux  sont  aussi  moins  modestes  qu  au 
temps  des  débuts  et  les  revenus  n’y  suffisent  guère. 

Au  15me  et  au  16me  siècle,  malgré  quelques  périodes  d’administration 
stricte  et  énergique,  les  redevances  réclamées  par  Rome,  la  désignation,  par 
la  cour  pontificale,  d’abbés  commendataires,  même  la  dilapidation  du  trésor 
en  1508,  achèvent  de  compromettre  le  temporel,  tandis  que  le  spirituel  ne 
résiste  pas  à  la  réformation  apportée  par  Berne  et  au  don  de  l’abbaye  par  les 
nouveaux  maîtres  du  pays  à  la  ville  de  Lausanne. 

Dans  la  suite  de  son  étude,  M.  Reymond  reconstitue  le  chartrier  doma- 
niae  de  l’abbaye;  ensuivant  l’ordre  alphabétique  des  localités,  il  nous  donne 
le  résumé  des  actes  relatifs  aux  possessions  de  Montheron,  les  droits  utiles 
et  les  droits  directs,  les  censes,  les  rentes  et  les  dîmes,  les  transactions  et  les 
procès.  Les  rapports  du  monastère  avec  ses  tenanciers,  l’énumération  la 
valeur  et  la  gestion  de  ses  biens,  sa  situation  économique  et  féodale  au  cœur 
du  Pays  de  Vaud,  sont  clairement  dépeints  dans  ce  tableau  complet  qui,  grâce 
à  la  table  alphabétique  du  volume,  fournira  maints  détails  précis  aux  histo¬ 
riens  locaux. 

Pour  terminer  ses  recherches  d’archives  M.  Reymond  se  transporte  sur 
le  terrain  et  compare  ses  textes  et  les  plans  du  17me  au  18me  siècle,  aux  bâtiments 
actuels  de  Montheron  et  aux  substructions  dégagées,  lors  des  fouilles  de  1911. 
Il  reconstitue  ainsi  le  milieu  presque  totalement  disparu,  dans  lequel  vécurent 
les  moines  cisterciens  de  Thela. 

On  ne  peut  se  représenter,  sans  admiration,  la  masse  énorme  de  do¬ 
cuments  que  M.  iM.axime  Reymond  s’est  astreint  à  rechercher  et  à  interpréter 
pour  rédiger  ce  patient,  exact  et  minutieux  travail.  Ce  serait  cependant  dépré¬ 
cier  son  effort  que  de  le  réduire  à  celui  d’une  honnête  et  aride  contribution. 
Par  certains  côtés,  son  œuvre  dépasse  la  portée  de  simples  dépouillements  d’ar¬ 
chives.  Elle  touche  aux  questions  encore  confuses  de  l’histoire  de  la  terre  et  des 
communautés  rurales.  L’auteur  a  fait  effort  de  synthèse  en  nous  parlant  du 
rôle  économique  de  l’abbaye.  Il  faut  particulièrement  retenir  ce  qu’il  a  réussi 
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à  fixer  sur  l’exploitation  rurale  des  domaines  des  moines,  les  rapports  du 
métrai  avec  les  tenanciers,  la  création  du  village  de  Froideville,  la  situation 
juridique  des  gens  du  monastère,  taillables,  hommes  libres  et  affranchis,  enfin 
sur  la  culture  de  la  vigne  dans  le  célèbre  domaine  du  Dézaley. 

Genève.  '  Paul  E.  Martin. 


Ulrich  Zwingli.  Z  um  Gedächtnis  der  Zürcher  Reformation  1519— 
1919.  Gedruckt  und  verlegt  von  der  Buchdruckerei  Berichthaus  in 
Zürich  im  Jahre  1919.  Folio,  308  Spalten.  179  Tafeln. 

Man  konnte  ordentlich  darauf  gespannt  sein,  auf  welche  Weise  die 
Zürcher  der  Säkularfeier  ihrer  Reformation  bleibende  Bedeutung  verleihen 
würden.  Nun  haben  sie  ein  Werk  zustande  gebracht,  das  alle  Erwartungen 
übertrifft:  ein  glänzendes  Buch,  ein  Denkmal  echten  Forschergeistes,  hoher 
literarischer  Kultur  und  technischer  Meisterschaft,  so  dass  wir  um  das  rieh? 
tige  Wort  verlegen  sind:  «splendid»  und  «Prachtswerk»  klingt  so  abge? 
griffen;  «Weihegabe»  scheint  uns  das  Richtige  zu  sein.  Was  Zwingli  erstrebt 
und  geschaffen,  das  macht  ihn  zu  der  «stolzesten  Gestalt  unserer  Geschichte» 
(Oechsli),  zu  «Zürichs  grösstem  Sohne,  der  darüber  hinaus  zu  den  grossen 
Gestalten  der  Weltgeschichte  gehört»,  wie  das  kraftvolle  Vorwort  ihn  heisst. 
Dies  ist  keine  schönrednerische  Übertreibung,  sondern  eine  tatsächliche 
Blosslegung  der  Wirklichkeit.  Und  zur  Ehrung  eines  solchen  Mannes  ist 
nur  das  Beste  gut  genug. 

Der  Gedanke  hat  etwas  Ergreifendes,  dass  ein  Träger  des  Namens 
Gerold  Meyer  von  Knonau  heute  wie  vor  400  Jahren  treu  an  Zwinglis 
Seite  steht.  Kurz  und  sachlich  zeichnet  er  ein  Bild  vom  politischen  und 
geistigen  Zustande  Zürichs  im  Jahre  1519,  als  schon  die  Vorboten  einer 
Regung  sich  einstellten,  welcher  Zwingli  machtvoll  das  Wort  lieh.  Das 
physische  Bild  der  Stadt,  wie  es  vom  Maler  Hans  Leu  und  vom  Planzeichner 
Jos  Murer  festgehalten  wurde,  vergegenwärtigt  den  äussern  Schauplatz 
Zürichs,  das  berufen  wurde,  neben  Wittenberg  eine  Metropole  der  neuen 
Geistesbewegung  zu  werden. 

Im  Mittelpunkte  der  Festschrift  steht  die  tatkräftige,  ganz  auf  Energie 
gesetzte  Persönlichkeit  Zwinglis.  Er  gehört  zu  den  Menschen,  welche  die 
Annäherung  vertragen  und  deren  Erscheinung  man  nicht  bloss  als  Tatsache, 
vielmehr  als  geschichtliche  Notwendigkeit  begreifen  muss.  Als  Theologe 
und  Staatsmann  stellte  er  sich  neue  Aufgaben,  eröffnete  er  weite  Fernblicke 
und  trat  er  durch  die  Überlieferung  gleichsam  geheiligten  Auffassungen  von 
Staat  und  Kirche  mutvoll  entgegen.  Auf  diesen  Gebieten  entwickelte  er 
seine  ganze  erstaunliche  Tatkraft,  hier  brachte  er  es  zu  Schöpfungen  und 
Anregungen  von  dauerndem  Werte.  Auf  einleuchtende  Weise  charakterisiert 
Prof.  W.  Köhler  den  Theologen  Zwingli.  Er  deckte  die  Quellen  auf,  aus 
denen  Zwingli  seine  theologische  Weltanschauung  schöpfte:  aus  Natur, 
Familie  und  Landesgeschichte  holt  er  sich  seine  Anregungen,  wie  aus  der 
Scholastik  des  Thomas  von  Aquino  und  der  neuen  Pariserschule;  er  liess 
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sich  vom  Humanismus  des  Erasmus  wie  seit  1518  von  Luther  beeinflussen. 
Aber  kritisch  stand  er  dem  Wittenberger  gegenüber;  in  den  Fragen  der 
Heiligenverehrung  und  der  Beichte  konnte  er  Luther  nicht  folgen  und  bei 
aller  Anerkennung  von  Luthers  Persönlichkeit  rückte  er  schon  frühe  aus 
politischen  Gründen  ganz  entschieden  von  ihm  ab  :  nicht  lutherisch,  sondern 
evangelisch  wollte  er  sein.  Aus  Antike  und  Bibel  holte  er  sich  seine  Lebens? 
kraft,  in  der  Verbindung  dieser  beiden  Elemente  liegt  die  Eigenart  und 
zugleich  der  Reichtum  von  Zwinglis  Theologie. 

Aus  den  gleichen  Quellen  schöpfte  auch  der  «Staatsmann»  Zwingli 
seine  Weisheit,  zugleich  aus  der  Betrachtung  von  Vergangenheit  und  Gegen? 
wart  des  eigenen  Volkes.  Vor  mehr  als  einem  Vierteljahrhundert  schritt 
W.  Oechsli  schon  einmal  diesen  Weg  und  was  er  dazumal  über  Zwinglis 
staatstheoretische  Anschauungen  sagte,  behielt  seine  Richtigkeit  bei,  es 
brauchte  nur  ergänzt  zu  werden.  Dass  Zwingli  durch  und  durch  Republikaner 
war,  für  die  Volkssouveränität  und  das  Asylrecht  sprach,  dass  er  den  sozialen 
Missständen  auf  den  Leib  rückte  und  in  der  Bauernbewegung  die  Probe 
besser  bestand  als  Luther,  dass  er  als  Pazifist  dem  Kriegshandwerk  entgegen? 
trat,  dem  Bündniswesen  ein  Ende  machen  wollte,  das  ist  allbekannt. 

Aber  dies  Bekannte  durchsetzt  Oechsli  mit  einer  Fülle  überraschender, 
den  Quellen  abgelauschten  Beobachtungen.  Seine  Erklärung  von  Zwinglis 
Ausschluss  aus  der  Wiener  Universität  im  Jahre  1499  ist  einleuchtend;  dass 
Zwingli  sich  auch  am  Pavierzug  beteiligt  hat,  ist  nicht  unwahrscheinlich, 
und  mit  gutem  Rechte  darf  betont  werden,  dass  die  Italienerkriege  nicht 
als  Söldnerkriege  aufzufassen  sind,  sondern  als  eine  grosse  nationale  hinter? 
nehmung.  Man  kann  Oechsli  zustimmen,  wenn  er  die  Entstehung  des 
Gedichtes  vom  Labyrinth  auf  Ende  1516  ansetzt,  wenn  er  darauf  aufmerksam 
macht,  dass  die  Bewegung  gegen  das  Pensionenwesen  schon  vor  1521  im 
Gange  war,  dass  demnach  Zwingli  nicht  der  intellektuelle  Urheber  jenes 
folgenreichen  Zürcher  Beschlusses  zu  sein  braucht.  Man  kann  seinen 
Ausführungen  über  den  berühmten  «Ratschlag»  vom  Dezember  1524,  seiner 
Begründung  von  Zwinglis  Fernbleiben  vom  Badener  Gespräch,  seiner  Wür? 
digung  des  Konstanzerburgrechtes,  seiner  Rechtfertigung  von  Zürichs  Politik 
im  Jahre  1529  und  seiner  Auffassung  vom  ersten  Landfrieden  nur  zustimmen, 
auch  wenn  er  Zwinglis  Bündnispolitik  gegen  den  Vorwurf  der  Phantasterei 
und  Inkonsequenz  in  Schutz  nimmt.  Auch  seine  innerschweizerische  Politik 
lässt  sich,  wenn  auch  formell  anfechtbar,  rechtfertigen.  Er  eilte  seiner  Zeit 
um  hunderte  von  Jahren  voraus:  die  Nachwelt  verwirklichte  zum  Teil,  was 
er  erstreben  wollte. 

Oskar  Farner  stellte  aus  verhältnismässig  wenigen  Stellen  und  An? 
deutungen  ein  anmutiges  und  zureichendes  Bild  von  Zwinglis  häuslichem 
Leben  zusammen.  Hans  Lehmann  handelt  über  Zwingli  und  die  Kunst. 
Freilich  fügte  die  Reformation  den  damaligen  Künstlern  schweren  Schaden  zu  ; 
dafür  aber  traten  der  Porträtmaler,  der  Holzschneider,  Kupferstecher,  Medail? 
leur  und  Buchdrucker  in  den  Riss  und  neue  Kunstformen  erblühten,  von 
denen  sich  reiche  und  erfreuliche  Proben  erhalten  haben.  Die  Porträtkunst 
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zog  dazumal  in  unser  Land.  Der  Maler  Hans  Asper  und  der  Medailleur 
Stampfer  lieferten  ihr  Bestes.  Ausser  den  beiden  Zwinglibildnissen  interest 
sieren  am  meisten  die  Bilder  von  Brennwald,  Stumpf,  Bullinger,  Pellikan,  Jud, 
Gessner  und  Peter  Füssli.  Doch  ist  im  Text  Füsslis  «Kappeierkrieg»  zu 
günstig  eingeschätzt.  Und  was  der  damalige  Zürcher  Buchdruck  leistete 
(Froschauerl),  davon  geben  die  zahlreichen  Titelblätter  mit  ihren  Aus? 
Schmückungen  einen  zureichenden  Begriff.  Es  ist  selbstverständlich,  dass 
der  Direktor  des  Landesmuseums  aufschlussreiche  Mitteilungen  über  die 
Künstler,  die  Technik,  die  Wertschätzung  und  die  Geschichte  der  einzelnen 
Kunstgegenstände  zu  bieten  versteht. 

Den  Schluss  des  Werkes  bilden  Handschriftenproben  von  Zwingli  und 
seinen  Korrespondenten,  heimischen  und  fremden,  Freunden  und  Gegnern. 
Es  ist  sehr  zu  begrüssen,  dass  diese  Briefe  im  Wortlaute  abgedruckt  und 
die  lateinischen  zugleich  übersetzt  wurden;  denn  die  Form  sowohl  wie  der 
Inhalt  der  Briefe  des  Reformationszeitalters  bieten  nicht  gewöhnliche  Schwie? 
rigkeiten.  Wäre  es  nicht  möglich,  von  diesen  Handschriftenproben  eine 
Separatausgabe  zu  veranstalten,  die  zu  Übungszwecken  in  historischen  Semi? 
narien  Verwendung  finden  könnte?  Nicht  minder  wertvoll  erweist  sich  die 
bildnerische  Wiedergabe  von  etwa  70  Dokumenten,  die  auf  einzelne  Ereig? 
nisse  der  Reformationszeit  Bezug  haben.  Indem  ebenfalls  die  Titelblätter 
sämtlicher  Werke  Zwinglis  im  Bilde  vorgeführt  werden,  so  wird  der  Verlauf 
der  Reformation  dem  Auge  eindrücklich  eingeprägt  und  die  beigegebenen 
Erklärungen  erschliessen  das  Verständnis  für  die  inhaltreiche  und  zeitliche 
Bedeutung  der  Aktenstücke. 

Nicht  allein  Zwingli:  seine  ganze  Zeit  ersteht  aus  dem  Buche;  dies, 
die  Liebe  und  das  Verständnis  für  die  besten  Geister  der  Vergangenheit 
verleiht  dem  Werke  eine  eigentliche  Weihe.  G.  Tobler. 


Wernle,  P.,  Das  Verhältnis  der  schweizerischen  zu  der  deutschen  Reformation, 
89  Seiten.  Basel,  1918,  in-8°. 

Dans  ce  mémoire  très  instructif  et  admirablement  documenté  le  professeur 
Wernle  montre  l’influence  considérable  que  Luther  a  exercée  dans  toutes  les 
régions  de  la  Suisse  pendant  les  années  1518—1522.  A  Bâle  on  réimprime 
en  masse  ses  écrits,  ses  pamphlets,  ses  sermons  énergiques  sur  la  pénitence 
sur  l’indulgence  et  la  grâce,  contre  la  puissance  du  pape,  sur  les  dix  corn* 
mandements.  Puis  la  jeunesse  studieuse  des  divers  cantons  s’empresse  d’aller 
s’asseoir  au  pied  de  sa  chaire  et  entendre  ses  leçons  à  Wittenberg.  A  Zurich 
Zwingli  recommande  à  ses  auditeurs  la  lecture  des  écrits  de  Luther  et  il  en 
fait  venir  de  Bâle,  pour  la  propagande,  des  centaines  d’exemplaires.  Viennent 
les  années  critiques:  1521—1522.  Luther  est  excommunié  et  mis  au  ban  de 
l’empire,  il  est  enfermé  à  la  Wartbourg,  il  a  disparu  de  la  scène  publique, 
une  scission  se  produit  parmi  les  humanistes:  beaucoup  qui  l’applaudissaient 
au  début,  se  séparent  de  lui,  le  trouvant  trop  révolutionnaire;  Zwingli,  au 
contraire  se  déclare  hautement  pour  Luther.  En  1523  Zwingli,  énergiquement 
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soutenu  par  le  Conseil  de  Zurich,  soutient  victorieusement  ses  principes  évan¬ 
géliques  dans  deux  disputes  publiques  et  apparait  dès  lors  comme  le  chef  du 
mouvement  réformateur  suisse,  d’un  mouvement  analogue,  parallèle  à  la 
Réforme  allemande,  mais  plus  démocratique  et  plus  radical  vis-à-vis  de  la 
tradition  ecclésiastique. 

On  se  demande  pourquoi  Zwingli,  à  plusieurs  reprises,  a  insisté  pour 
revendiquer  le  caractère  original  et  indépendant  de  sa  Réforme.  A  cette 
question  importante  et  délicate,  M.  Wernle  donne  la  quadruple  réponse  que 
voici:  (1°)  C’est  que  jamais  Zwingli  ne  s’est  borné  à  copier,  à  répéter  Luther 
et  que  tous  deux  ont  puisé  indépendamment  à  une  même  source,  la  Bible, 
les  épitres  de  Paul  ;  (2°)  Zwingli  a  subi  l’influence  de  Luther,  mais  n  a  rien 
reçu  de  lui  dont  il  n'avait  déjà  fait  l’expérience  personelle  ainsi  Luther  l’a 
confirmé  dans  sa  conviction  de  la  justification  par  la  foi,  il  ne  l’y  a  pas 
amené;  (3°)  ayant  admis  avec  Erasme  l’autorité  des  Ecritures,  Zwingli  est  entré 
en  1516,  avant  Luther  dans  les  voies  réformatrices;  enfin  (4")  Zwingli  pour  des 
raisons  tactiques,  afin  de  mieux  propager  la  Réforme  en  Suisse,  tenait  à  ne 
pas  passer  pour  un  disciple  de  Luther  et  à  affirmer  hautement  n’avoir  qu’un 
seul  maître,  le  Christ. 

En  somme  la  grande,  l’héroïque  personnalité  de  Luther  a  soulevé  par¬ 
tout  en  Suisse  les  esprits  éclairés  contre  les  erreurs  et  les  abus  régnants,  elle 
a  déclanché  le  mouvement  de  la  Réforme  évangélique,  mais  ensuite,  grâce  à 
Zwingli,  la  Réforme  suisse  a  pris  un  caractère  propre  et  original,  la  diffé¬ 
renciant  de  le  Réforme  de  Luther. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  aboutit  l’éminent  historien  bâlois.  Je 
la  crois  fort  juste,  mais  il  me  semble  que  ce  savant  mémoire  eût  gagné  à 
être  intitulé  tout  simplement:  L'influence  de  Luther  sur  les  débuts  de  la  Ré¬ 
formation  en  Suisse  ;  ce  titre  eût  été  plus  conforme  à  la  réalité.  S’il  y  eu  deux 
types  de  Réforme  religieuse  au  XVIe  siècle  ce  n’est  pas  tant  parce  qu’il  y 
avait  deux  nations  différentes,  la  nation  allemande  et  la  nation  suisse,  mais  par 
ce  qu’il  s’est  trouvé  deux  personnalités  directrices,  qui  toutes  les  deux  ont 
accompli  de  grandes  choses. 

E.  Choisy. 


De  Vries,  Herman,  Docteur  ès  Lettres,  Genève  pépinière  du  calvinisme 
hollandais.  Tome  I,  un  vol  in-8°  de  XV  et  329  p.  Fribourg  (Suisse), 
Fragnière  frères  éditeurs. 

Mr  de  Vries,  un  Hollandais,  a  eu  la  bonne  idée  de  rechercher  tous  les 
documents  concernant  les  relations  entre  Genève  et  les  calvinistes  de  son 
pays.  Il  a  pu  réunir  ainsi  nombre  de  précieux  renseignements  sur  les  étudiants 
des  Pays  Bas  à  Genève  au  temps  de  Théodore  de  Bèze  (1559—1605). 

On  sait  quelle  lutte  formidable  s’était  engagée  aux  Pays-Bas  entre  le 
protestantisme  et  le  catholicisme,  lutte  qui  dura  quatre-vingts  ans  et  se  termina 
par  la  victoire  du  protestantisme  calviniste.  Or,  la  plupart  des  chefs,  les 
principaux  ouvriers  de  la  Révolution  néerlandaise  —  à  la  fois  politique  et  reli- 
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gieuse  —  avaient  entendu  à  Genève  les  leçons  des  continuateurs  de  Calvin  et 
y  avaient  appris  le  devoir  d’obéir  à  Dieu  plutôt  qu’aux  hommes,  de  résister 
en  face  aux  magistrats  et  aux  princes  qui  vous  empêchent  de  servir  Dieu 
selon  votre  conscience,  selon  sa  Parole. 

Malheureusement  les  calvinistes,  qui  avaient  réclamé  la  liberté  pour  eux- 
mêmes,  la  refusèrent  aux  autres  quand  ils  furent  les  maîtres.  C’était  une 
infidélité  au  véritable  esprit  de  la  Réformation  et  de  l’Evangile. 

C’est  ce  que  fait  ressortir  Mr.  de  Vries.  Il  remarque  aussi,  avec  finesse, 
que  Th.  de  Bèze  inclinait,  par  tempérament  et  par  tournure  d’esprit,  au  libé¬ 
ralisme,  mais  que  son  rôle  officiel  de  successeur  et  de  continuateur  de  Calvin 
lui  a  imposé  une  attitude  antilibérale  qui  l’a  mis  en  contradiction  avec  lui- 
méme. 

Autrement  comment  expliquer  sa  conduite  envers  le  pasteur  Ch.  Perrot 
et  envers  les  chefs  du  parti  remonstrant  (libéral)  néerlandais,  Arminius  et 
Uyterbogaert  et  surtout  envers  Vorstius  dont  il  fit  (novembre  et  décembre 
1595)  son  suppléant  dans  la  chaire  de  Théologie  de  l’Académie  de  Genève? 

M  de  Vries  juge  Calvin  avec  une  sévérité  extrême.  A-t-il  bien  compris 
la  raison  profonde  de  la  rigoureuse  discipline  ecclésiastique  établie  par  le 
Réformateur?  Il  est  permis  d’en  douter.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Réforme 
calvinienne  est  une  réaction  énergique,  nécessaire,  parfois  excessive,  contre 
le  pélagianisme  et  l’amoralisme  qui  dominaient  dans  la  chrétienté  au  com¬ 
mencement  du  XVIe  siècle. 

Calvin  voulait  l’obéissance  de  tous,  sans  exception  à  la  loi  morale  et 
religieuse,  il  voulait  une  réforme  des  mœurs  publiques  et  privées,  inséparable 
de  la  réforme  doctrinale.  C’est  pourquoi  il  a  été  un  si  grand  éducateur  des 
consciences,  un  si  puissant  inspirateur  et  entraîneur  d’hommes,  et  il  est  devenu 
l’auteur  indirect,  mais  responsable,  de  révolutions  qui  ont  abouti  non  pas  à 
l’anarchie,  mais  à  l’ordre  dans  la  liberté  (bien  que  cette  liberté  fût  relative). 

Ce  livre  rendra  de  précieux  services  aux  historiens  par  l’abondance  et  la 
sûreté  des  informations  qu’il  nous  apporte.  On  connaissait  —  par  exemple  — 
les  noms  de  216  étudiants  néerlandais  à  Genève.  M.  de  Vries  en  a  retranché 
cinq  et  en  a  ajouté  85,  d’après  le  registre  des  habitants.  Beaucoup  d’étudiants 
négligeaient  de  s’inscrire  auprès  du  Recteur,  ce  fut  le  cas  notamment  des 
cinq  étudiants  en  droit  néerlandais  chassés  de  Valence  et  réfugiés  à  Genève 
après  la  Saint-Barthélemy  (1572). 

M.  de  Vries  a  publié  les  renseignements  qu’il  a  pu  trouver  sur  la 
carrière  publique,  la  vie,  les  opinions  de  ces  jeunes  gens  et  il  constaté  avec 
mélancolie  que  presque  tous  ceux  des  années  1563 — 1568  ont  disparu  sans 
laisser  de  traces,  par  ce  qu’ils  ont  probablement  péri  pendant  les  luttes 
terribles  de  cette  période  tourmentée. 

A  la  fin  du  volume  sont  insérées,  comme  pièces  justificatives,  20  lettres 
de  Néerlandais  à  des  Genevois  et  5  lettres  de  Bèze  et  de  J.  Lect,  plus  des 
extraits  des  registres  du  Conseil  et  de  la  Compagnie  des  Pasteurs. 

Le  volume,  très  bien  imprimé,  se  termine  par  une  table  alphabétique  très 
complète.  Nous  avons  là  un  précieux  recueil  de  documents  qui  a  sa  place 
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marquée  dans  toutes  les  bibliothèques  historiques.  Il  est  grandement  à  sou¬ 
haiter  que  l’auteur  nous  donne  bientôt  dans  un  tome  second  la  suite  de  son 
beau  travail. 

Genève.  E.  Choisy. 


Ernst  Gagliardi,  Alfred  Escher.  Vier  Jahrzehnte  neuerer  Schweizergeschichte. 

Erste  Hälfte.  Huber  &.  Co.  Frauenfeld  1919.  320  S. 

Ein  freundliches  Geschick  hat  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
in  den  Jahren  ihres  politischen  und  wirtschaftlichen  Umbaus  und  Ausbaus, 
um  die  Mitte  und  noch  in  der  zweiten  Hälfte  des  letzten  Jahrhunderts,  eine 
lange  Reihe  von  Männern  zugeführt,  deren  Bedeutung  darin  lag,  dass  sie 
gerade  über  das  verfügten,  was  die  Zeit  verlangte,  über  den  klaren  Blick 
für  das  Notwendige  und  Mögliche  und  über  die  Kraft,  die  rückhaltlose 
und  selbstlose  Hingabe  für  seine  Durchführung.  Ober  die  meisten  von 
ihnen  ragt  der  Zürcher  Alfred  Escher  hinaus,  «als  wuchtige,  die  Bestrebungen 
eines  ganzen  Landes  verkörpernde  Persönlichkeit  unvergleichlich»,  von  den 
«das  ökonomische  wie  das  politische  Gebiet  gleich  stark  umfassenden  Per* 
sönlichkeiten  dieser  Zeit  die  bedeutendste»  (Gagliardi),  «in  seinen  gesunden 
Tagen  die  grösste  und  fruchtbarste  Arbeitskraft  der  Schweiz»  (R.  Feiler, 
Alfred  Escher).  Gleichzeitig  mit  der  Feier  der  400.  Wiederkehr  des  Todes* 
tages  Waldmanns,  des  populärsten  zürcherischen  Bürgermeisters,  wurde  1889 
Alfred  Escher,  dem  letzten  Bürgermeister  Zürichs,  ein  ehernes  Denkmal  gesetzt. 
Heute  erscheint  zur  Feier  des  100.  Geburtstages  Eschers  der  erste  Teil  eines 
schriftlichen  Monumentes  aus  der  Feder  des  gleichen  Verfassers,  der  vor 
wenigen  Jahren  Waldmann  ein  schriftliches  Denkmal  geschaffen  hat. 

Durch  die  vorliegende  erste  Hälfte  der  Escherbiographie  —  die  zweite 
Hälfte  soll  im  Sommer  erscheinen  —  wird  das  Bild  Eschers,  so  wie  es  bis 
jetzt  dargestellt  wurde,  in  Umriss  und  Hauptzügen  nicht  wesentlich  verändert. 
Zu  Auseinandersetzungen  mit  diesen  früheren  Darstellungen  fand  denn  auch 
Gagliardi  sozusagen  keinen  Anlass.  Das  Verdienst  seiner  Arbeit  besteht 
vor  allem  —  wie  bei  der  Waldmannbiographie  —  in  der  selbständigen  Er* 
fassung  und  eigenartigen  Prägung  der  Persönlichkeit,  in  der  Erweiterung  des 
Lebensbildes  zum  Zeitbild,  in  der  Belebung  und  Rundung  des  Bildes  durch 
eine  grosse  Zahl  von  Einzelzügen  und  Tatsachen,  vor  allem  aber  in  der 
erschöpfenden  Heranziehung  und  Benutzung  der  Quellen.  Die  Sammlung 
des  in  öffentlichem  und  privatem  Besitz  befindlichen,  in  Familien*,  Vereins*, 
Bahn*  und  Staatsarchiven  und  in  Bibliotheken  zerstreuten  Materials,  zu  dem 
noch  mündliche  und  schriftliche  Äusserungen  lebender  Persönlichkeiten 
kamen,  mag  den  Verfasser  ungewöhnlich  viel  Zeit  und  Arbeit  gekostet 
haben.  Dennoch  ist  dieses  Quellenmaterial  nicht  ohne  bedauerliche  Lücken: 
«Eschers  ohnehin  nicht  sehr  umfangreicher  Briefwechsel  ist  zum  Teil  bereits 
der  Vernichtung  anheimgefallen»  und  auch  seine  eigenen  Aufzeichnungen 
scheinen  verloren.  «Erinnerungen  von  Persönlichkeiten,  die  Escher  nahe 
standen,  haben  manche  Lücke  zu  schliessen  vermocht»;  indessen  blieb  der 
Biograph  «vielfach  gerade  für  das  Wichtigste  auf  Mutmassungen  und  die 
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Zeitungen  angewiesen.»  Die  Zeitungen  hat  der  Verfasser  in  ausgiebigster 
Weise  benutzt.  Eine  Einführung  in  ihre  Parteistellung  und  Bedeutung  wäre 
darum  gerade  auch  bei  den  weniger  bekannten  und  nur  vereinzelt  genannten 
erwünscht  gewesen  ;  der  uneingeweihte  Leser  wird  sich  in  diesem  schweize* 
rischen  Blätterwald  nicht  leicht  zurecht  finden.  —  Eine  einzigartige  und 
ausserordentlich  ergiebige  und  belebende  Quelle  floss  dem  Verfasser  in  den 
Reden,  die  Escher  als  Vorsitzender  des  zürcherischen  Grossen  Rates  und 
des  Nationalrates  und  als  Kommissionsberichterstatter  gehalten  hat  —  Escher 
war  der  geborene  Präsident  und  Referent,  der  mit  unbestrittener  Meisterschaft 
präsidierte  und  in  der  eidgenössischen  Behörde  sozusagen  bei  allen  wichtigen 
Fragen  referierte  —,  jene  «Tronreden»,  in  denen  Escher  mit  einer  wahrhaft 
imponierenden,  immer  auf  genauester  Sachvertrautheit  beruhenden  Klarheit 
und  Sicherheit  die  Fragen  der  Zeit  behandelte.  Gagliardi  hat  einen  grossen 
Teil  dieser  Reden  im  Wortlaut  oder  in  Zusammenfassung  in  den  Text  ein* 
geschoben,  wo  die  Unmittelbarkeit  dieser  Quelle  ihre  Wirkung  tut.  Indessen 
sind  diese  Einschiebungen  —  auf  die  320  Seiten  des  Halbbandes  ca.  80  Seiten 
in  kleinerer  Schrift  —  doch  zu  häufig  und  zu  ausgedehnt,  als  dass  sie  nicht 
durch  die  Unterbrechung  des  Zusammenhangs  ermüdeten  und  der  Wirkung 
der  Darstellung  Abbruch  täten.  Der  Verfasser  hat  wohl  für  dieses  Ver* 
fahren  seine  triftigen  Gründe  gehabt.  Trotzdem  bedauern  wir  es,  dass  es 
nicht  möglich  war,  die  Reden  in  einem  Anhang  zusammenzustellen  und  sich 
im  Text  mit  kurzen  Zitaten  und  Verweisen  zu  begnügen.  Das  um  so  mehr, 
als  diese  Reden  in  Wahrheit  «historische  Dokumente»  sind,  aber  auch  gleiche 
zeitig  einen  bedeutenden  Gegenwartswert  haben,  stellenweise  wie  für  die 
Gegenwart  geschrieben  scheinen.  Dann  wäre  es  auch  möglich  geworden, 
die  Reden  zu  kommentieren  und  die  eine  und  andere  Behauptung  und 
Auffassung  des  Redners  richtig  zu  stellen.  (Auf  Seite  80  ist  übrigens  als 
Datum  für  die  Gründung  des  Siebnerkonkordats  1841  [statt  1832]  stehen  ge* 
blieben). 

Die  Verarbeitung  des  aus  so  verschiedenartigen  Quellen  stammenden, 
teils  überreichen,  teils  lückenhaften,  oft  auch  recht  spröden  Materials  hatte 
zweifellos  ihre  nicht  geringen  Schwierigkeiten.  Das  Streben  nach  einer  mög* 
liehst  erschöpfenden  Verwertung  führte  im  ganzen  zu  einer  der  Über* 
sichtlichkeit  abträglichen  Breite  und  mehrfach  zu  einer  fast  statistisch  an* 
mutenden  Aufzählung  von  Einzelheiten  (S-  75,  85,  147  f,  231  f),  welche  die 
grossen  Linien  der  Darstellung  stören.  Auch  die  vielseitige  Persönlichkeit 
Eschers  selber,  seine  Betätigung  auf  den  verschiedenartigsten  Gebieten,  seine 
führende  Stellung  in  der  zürcherischen  und  der  eidgenössischen  Politik  und 
auf  dem  Gebiete  wirtschaftlicher  Unternehmungen  zugleich  erschwerte  die 
Darstellung:  eine  weitgehend  synchronistische  Behandlung  verursachte  etwa 
ein  häufiges  Abreissen  und  Anknüpfen  des  Fadens  und  erschwert  so  die 
Übersicht  (vgl.  z.  B.  die  Schilderung  der  zürcherischen  Verfassungsrevision 
1849/50  S.  129—153).  Wohl  im  Zusammenhänge  damit  stehen  gelegentliche 
Wiederholungen  von  Tatsachen,  Charakterzügen  etc.  Endlich  fehlt  es  da 
und  dort  an  den  wünschbaren  Rückverweisen  oder,  wo  sie  vorhanden  sind, 
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an  der  Bezeichnung  der  Seitenzahl;  so  hätte  S.  92  auf  S.  82,  S.  176  auf 
S.  43  ff,  S.  194  auf  S.  140  ff,  etc.  verwiesen  werden  sollen. 

Abgesehen  von  solchen  Unebenheiten  erweist  sich  Gagliardis  Alfred 
Escher?Biographie  schon  in  dem  vorliegenden  ersten  Teil  als  eine  Vorzüge 
liehe  Arbeit  sowohl  nach  der  Seite  der  Gründlichkeit  und  Objektivität  in 
der  Verarbeitung  des  Stoffes,  wie  durch  die  bildnerische  Klarheit  und  Kraft 
der  Gestaltung  des  Lebens?  und  Zeitbildes.  Vortrefflich  gelungen  sind  die 
in  den  Verlauf  der  Begebenheiten  an  geeigneter  Stelle  eingefügten,  auf  sorg? 
fähiger  Abwägung  beruhenden  Charakterzeichnungen,  keine  gelungener  als 
die  auf  wenige  Hauptzüge  gebrachte  Würdigung  Eschers  in  Vorwort  und 
Einleitung.  Dabei  sind  die  Schwächen  des  Charakters  durchaus  nicht  ver? 
schieiert:  das  automatische  Bedürfnis  nach  unbedingter  Geltung,  welches 
leicht  Freundschaft  in  Abhängigkeit  verwandelte,  die  starke  Empfindlichkeit 
gegen  Widerspruch,  das  Herrische,  Despotische,  wie  häufig,  so  vielleicht 
auch  bei  Escher  eine  Art  Selbstschutz  gegen  eine  im  Grunde  weiche  Natur¬ 
anlage,  die  rücksichtslose  Durchsetzung  des  Parteistandpunktes  und,  möchten 
wir  hinzufügen,  die  Rücksichtslosigkeit,  mit  der  er  verbrauchte  Kräfte  auf  die 
Seite  stellte,  wie  er  denn  auch  in  den  Ansprüchen  an  sich  selber  rück? 
sichtslos  war.  Aber  diese  Schwächen  erscheinen  als  die  Schatten,  die  dem 
Bilde  die  Rundung  geben  und  die  positiven  Züge  um  so  kräftiger  hervor? 
treten  lassen  :  die  bedeutende  geistige  Überlegenheit,  die  unermüdliche  Akti? 
vität,  die  fast  unerschöpfliche  Arbeitskraft,  eine  wahrhaft  «ingrimmige» 
Arbeitslust,  den  staatsmännischen  Blick  für  das  von  der  Zeit  Geforderte  und 
die  staatsmännische  Festigkeit  in  seiner  Durchführung,  die  Selbstsicherheit 
des  gebornen  Führers,  die  imponierende  Sachbeherrschung  und  Klarheit,  zu 
denen  er  sich  durchrang  in  allem,  was  er  unternahm,  die  seinen  schmuck? 
losen  Reden  die  wuchtige  Wirkung  gaben,  schon  für  sich  allein  von  einer 
hohen  sittlichen  Auffassung  zeugen  und  es,  wie  uns  scheint,  erklären,  dass 
Eschers  ausserordentliche  Vielseitigkeit  auch  nicht  eine  leise  Ähnlichkeit  mit 
streberischem  Dilettantismus  hatte,  und  endlich  die  vollständige  Uneigen? 
nützigkeit  mit  ihrer  rast=  und  restlosen  Hingabe  an  das  Ganze,  Eigenschaften, 
die  Escher,  trotz  aller  seiner  Fehler,  über  allen  Hass  und  Hohn  seiner  Tage 
hinaus  zu  einem  Beispiel  hoher  Bürgertugend  erheben. 

So  wird  Gagliardis  Alfred  Escher?Biographie  zur  ersten  in  vollem 
Umfang  quellenmässigen  und,  soweit  die  Quellen  reichen,  erschöpfenden, 
gleichzeitig  aber  zu  einer  objektiven  und  würdigen  Darstellung  des  hervor? 
ragenden,  vielumstrittenen  Staatsmannes.  Aber  sie  wird  mehr  als  das.  Die 
enge  Verknüpfung  Eschers  mit  den  Fragen  der  Zeit  veranlasste  den  Ver? 
fasser  auch  zu  einer  Darstellung  dieser  die  Zeit  bewegenden  Probleme.  Und 
wie  Eschers  Bedeutung  klar  wird  aus  dem  glücklichen  Zusammentreffen 
seiner  persönlichen  Veranlagung,  so  z.  B.  seines  «leidenschaftlichen  Sinnes 
für  das  Nationale»,  für  das  Staatliche,  seines  Verständnisses  für  die  Bedeutung 
des  Wirtschaftlichen,  mit  den  Bedürfnissen  seiner  Zeit,  so  gewinnt  anderseits 
unser  Verständnis  der  Zeit  aus  der  Kenntnis  seines,  des  Einzelnen,  Wirken. 
So  ist  Gagliardis  Arbeit  —  mittelbar  auch  durch  seine  dankeswerten  Hin? 
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weise  auf  unbenutztes  Material  —  gleichzeitig  ein  äusserst  wertvoller  und 
willkommener  Beitrag  zur  neueren  Schweizergeschichte.  — 

Gleich  das  erste  Kapitel,  «Jugend*  und  Bildungsjahre»,  ist  beson* 
ders  aufschlussreich  und  interessant.  Es  waren  durchaus  aussergewöhnliche 
Verhältnisse  und  Persönlichkeiten,  unter  denen  Escher  aufwuchs.  Der  Vater 
wusste  neben  einer  erfolgreichen  geschäftlichen  Tätigkeit  im  Ausland  —  er 
hat  sie  schon  mit  38  Jahren  im  Besitze  eines  nach  Millionen  zählenden  Ver* 
mögens  abgeschlossen  —  auch  Beziehungen  zu  hervorragenden  Persönlich* 
keiten  wie  Washington,  Jefferson,  Kosziusko,  Ney  anzuknüpfen  und  mit  den 
geschäftlichen  auch  geistige,  wissenschaftliche  Interessen  zu  verbinden,  die 
er  nach  dem  Rücktritt  von  den  Geschäften  in  grosszügiger  Weise  betätigte. 
Er  hat  dem  Sohn  einmal  die  äussere  Grundlage  gelegt,  von  der  aus  dieser 
den  raschen  geschäftlichen  Erfolg  des  Vaters  auf  anderen  Gebieten  überholte. 
An  des  Vaters  fast  abenteuerliche  und  unverbrauchte  Unternehmungslust 
erinnert  des  Sohnes  immer  lebendige  Aktivität.  Auf  des  Vaters  gutherzige 
Art  führt  Gagliardi  die  wenig  bekannte,  weil  nur  im  engern  Kreise  sich 
äussernde  weiche  Gemütsanlage  Alfred  Eschers  zurück.  Entscheidende  Züge, 
wie  seine  Selbstherrlichkeit,  hat  Escher  von  der  Mutter  geerbt,  einer  Junkerin 
Zollikofer,  einer  merkwürdigen  Frau  von  durchaus  feudaler  Prägung  in 
Wesen,  Erscheinung  und  Gebahren. 

Auf  den  Knaben  und  Jüngling  hat  bekanntlich  Oswald  Heer,  der  spätere 
berühmte  Botaniker,  der  mehrere  Jahre  in  der  Familie  Escher  lebte  und  der 
erst  auf  die  Einwirkung  des  Vaters  Escher  von  der  Theologie  zur  Natur* 
Wissenschaft  überging,  einen  starken  Einfluss  ausgeübt.  Alexander  Schweizer, 
der  spätere  bedeutende  Kanzelredner  und  Theolog,  ist  dagegen  nicht,  wie 
man  bisher  angenommen  hat,  sein  eigentlicher  Privatlehrer  gewesen;  die 
Überlieferung  beruht,  wie  Gagliardi  nachweist,  auf  einer  Verwechslung  mit 
Heinrich  Schweizer,  dem  späteren  Pfarrer  in  Bubikon.  Alexander  Schweizer 
hat  ihm  nur  Turnunterricht  erteilt,  was  uns  indessen  einen  stärkeren  Ein* 
fluss  nicht  auszuschliessen  scheint;  entscheidend  ist  ja  am  Ende  für  den  Ein* 
fluss  des  Lehrers  seine  Persönlichkeit,  nicht  sein  Fach. 

Wichtig  für  die  Entwicklung  Eschers  wurde  seine  Zugehörigkeit  zum 
Schweizerischen  Zofingerverein.  Hier  erwarb  er  sich  jene  parlamentarischen 
Eigenschaften,  in  denen  er  später  ein  Meister  war;  hier  betätigte  er  bereits 
seine  Eignung  und  Neigung  zum  «Herrschen»;  hier  begann  aber  auch  schon 
die  Ablösung  von  jenen  aristokratischen  Kreisen  Zürichs,  denen  er  seiner 
Herkunft  nach  angehörte,  denen  er  sich  aber  immer  mehr  entfremdete  durch 
seine  Eigenart  und  durch  seine  politische  Anschauung,  einen  entschiedenen 
Liberalismus  —  Am  Ende  seiner  Studienzeit  war  Eschers  Persönlichkeit  in 
ihren  Hauptzügen  bereits  klar  bestimmt. 

Das  II.  Kapitel,  «Zürcherische  und  eidgenössische  Politik 
(1845—1848)»  schildert  Eschers  unerhört  rasche  politische  Laufbahn,  die  ihn 
der  begonnenen  akademischen  Tätigkeit  entriss  und  im  Kanton  Zürich  in  drei 
Jahren,  in  der  Eidgenossenschaft  in  ebensoviel  Monaten  zum  führenden 
Staatsmann  machte.  Das  ausserordentliche  Vertrauen,  welches  der  noch  nicht 
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30jährige  gleich  von  Anfang  an  im  Nationalrat  genoss,  beweist  seine  erstaun* 
liehe  Wahl  in  die  Kommission,  die  seine  und  Munzingers  Tätigkeit  als  eidg. 
Repräsentanten  im  Tessin  bei  dem  tessinischen  Konflikt  mit  Österreich 
während  des  italienischen  Aufstandes  (1848)  zu  prüfen  hatte.  Unter  den 
Verdiensten  der  beiden  Repräsentanten  hätte  doch  wohl  auch  die  teilweise 
Aufhebung  der  von  Radetzky  gegen  den  Tessin  verfügten  Sperrmassnahmen 
erwähnt  werden  sollen,  welche  durch  den  Bericht  der  genannten  Kommission 
(Schweiz.  Bundesblatt,  Bd.  I,  S.  155,  174)  belegt  ist.  —  Eschers  rücksichtsloses 
Draufgängertum  gegen  die  ultramontanen  Kreise,  deren  Verhalten  in  der 
Sonderbundszeit  ihm  als  eigentliches  Verbrechen  erschien,  zeigt  sich  in  der  im 
Herbst  1847  allen  Ernstes  an  die  zürcherische  Regierung  gestellten  Zumutung, 
das  Gaster,  das  s.  Z.  St.  Gallen  zum  Schiksalskanton  in  der  Sonderbunds* 
frage  gemacht  hatte,  nun  aber  als  unsicher  galt,  zu  besetzen  ;  unwillkürlich 
erinnert  man  sich  da  an  Zwinglis  einstige  Gewaltpolitik  mit  Bezug  auf  die 
Ostschweiz.  —  Eschers  Forderung  der  Verbindung  von  Wissenschaft  und 
Leben,  die  von  ihm  durchgesetzte  Modernisierung  der  zürcherischen  Mittel* 
schulen  durch  Einführung  des  Französischen  am  Gymnasium,  durch  stärkere 
Betonung  der  Muttersprache,  der  neueren  Geschichte,  der  Naturwissenschaften 
lassen  erkennen,  wie  sehr  sein  praktischer  Sinn  die  Bedürfnisse  des  Lebens 
erfasste.  —  Köstlich  illustriert  und  ironisiert  den  leidenschaftlichen,  unge* 
stümen  Eifer  des  jungen  Staatsschreibers  die  Bemerkung  eines  Regierungs* 
rates,  also  eines  Vorgesetzten:  «Gott  sei  Dank,  darf  man  sich  ihm  wieder 
nähern,  ohne  zu  fürchten,  von  seinen  Blicken  getötet  zu  werden;  sein  Antlitz 
leuchtet  wieder  etwas  milder.» 

Das  III.  Kapitel:  «Regierungsoberhaupt  und  eidgenössischer 
Parlamenta  r  ier  1849—1855»  (1.  Nationalratspräsident  1849/50;  2.  Uni* 
versitäts*,  Zoll*  und  Eisenbahnfragen  1851/52;  3.  Begründung  der  Nordost* 
bahn  und  des  eidgenössischen  Polytechnikums  1853/54;  4.  Abschluss  der 
Regierungstätigkeit  1854^5),  zeigt  Escher  auf  der  Höhe  seiner  politischen 
Tätigkeit  in  Kanton  und  Bund.  Was  Zürich  unter  seiner  Führung  1848  55 
auf  den  verschiedenen  Gebieten  der  Gesetzgebung  geleistet  hat,  ist  hervor* 
ragend;  man  hat  mit  Recht  von  einer  Aera  Escher  gesprochen.  Daneben 
entfaltete  Escher  eine  beispiellose  Tätigkeit  auf  eidgenössischem  Boden.  In 
der  Frage  der  eidg.  Hochschule  und  des  eidg.  Polytechnikums  und  in  der 
Eisenbahnfrage  hat  er  gewiss  auch  zürcherische  Interessen  vertreten.  Als  Er* 
Ziehungsdirektor  hat  er  sich  z.  B.  ganz  besonders  die  Förderung  der  Uni* 
versität  angelegen  sein  lassen,  um  die  Ansprüche  Zürichs  auf  die  eidg. 
Hochschule  zu  stärken,  und  hat  damit  u.  a.  die  Errichtung  eines  zweiten 
Lehrstuhls  für  römisches  Recht  und  seine  Besetzung  durch  Mommsen  begrün* 
det.  Sein  Hauptmotiv  aber  für  die  zähe  und  energische  Verfolgung  des 
Gedankens  war  doch  das  nationale.  Das  Scheitern  des  Planes  werden  wir 
heute,  so  bitter  die  Enttäuschung  für  Escher  sein  mochte,  nicht  mehr  bedauern. 
Zum  würdigen  Unterhalt  kantonaler  und  eidgenössischer  Hochschulen  zu* 
gleich  fehlen  unseren  kleinen  Verhältnissen  die  Mittel.  Auf  die  kantonalen 
Universitäten  aber  können  wir  nicht  verzichten:  kein  Land  hat  die  Dezen* 
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tralisation  des  höchsten  Ünterrichtswesens  nötiger  als  die  Schweiz.  —  Sehr 
richtig  scheint  uns  Gagliardi  Eschers  Stellung  zur  Eisenbahnfrage  zu  beur* 
teilen.  Eschers  Irrtum  und  Verantwortung  hat  nicht  so  sehr  im  Eintreten  für 
den  Privatbau  bestanden;  der  Staatsbau  wäre,  wie  die  eidg.  Hochschule, 
auch  mit  Eschers  Unterstützung  bei  der  herrschenden  Strömung  doch  unter* 
legen,  im  Falle  des  Sieges  aber  hätte  er  dem  Lande  das  neue  Verkehrsmittel 
nicht  in  der  nützlichen  Frist,  in  dem  wünschbaren  Umfang  und  in  der  ratio* 
nellen,  die  wirklichen  Bedürfnisse,  namentlich  die  grossen  und  dringlichen 
der  Ostschweiz,  berücksichtigenden  Anlage  zu  verschaffen  vermocht.  Das  Ver* 
schulden  Eschers  liegt  vielmehr  bei  dem  Eisenbahngesetz  von  1852,  insofern 
ihm  ein  grosser  Teil  der  Verantwortung  dafür  zufällt,  dass  im  Gesetz  der 
Bund  mit  Rechten  so  kärglich  abgefunden  wurde.  Hier  hat  Escher  zu 
einseitig  und  zu  kurz  gesehen,  wie  etwa  auch  sonst  in  Eisenbahnfragen,  die 
ihm  eben  ursprünglich  ferne  lagen,  so,  wenn  er  für  den  Zürcher  Bahnhof 
allen  Ernstes  das  Terrain  des  ehemaligen  Feldhofes,  der  heutigen  Kredit* 
anstalt  am  Paradeplatz,  vorschlug  1 

Der  Verpflichtung,  nunmehr  die  Leistungsfähigkeit  und  Berechtigung  des 
Privatbaus  zu  erweisen,  konnte  sich  Escher  nicht  entziehen.  Nun  nahm  er 
auch  hier  die  Führung,  gelangte  in  der  Doppelstellung  des  leitenden  Staats* 
mannes  und  Eisenbahnpolitikers  zu  einer  unerhörten  Macht  —  «Princeps», 
«König  Alfred»,  «Herr  aller  Zürcher»  höhnten  ihn  ingrimmig  die  Gegner  —, 
aber  auch  in  eine  bedenklich  schiefe  Lage  :  in  vierfacher  Stellung,  als  Abge* 
ordneter  der  Bodenseebahndirektion,  als  deren  Direktions*  und  Verwaltungs* 
ratspräsident  und  als  Regierungspräsident  Unterzeichnete  Escher  einen  Vertrag 
zwischen  Zürich  und  der  N.  O.  B.  Diese  Doppelstellung  verursachte  ihm  aber 
auch  eine  Riesenarbeit.  Dazu  kamen  Sorgen  infolge  der  Opposition  einer 
radikalen  Bewegung  unter  dem  Sozialisten  Treichler  :  Escher  fürchtete  von 
den  Wahlen  des  Jahres  1854  einen  umgekehrten  6.  Dezember  1839.  Das  alles 
führte  schliesslich  zum  Zusammenbruch  dieser  scheinbar  unerschöpflichen, 
aber  seit  Jahren  überforderten  Kraft,  deren  körperliche  und  geistige  Statt* 
lichkeit  einst  alle  andern  überragt  hatte.  Schwere  Krankheit  zwang  Escher 
1855  zum  Rücktritt  aus  der  Regierung. 

Das  IV.  Kapitel,  «Wirtschaftliche  und  Eisenbahnfragen  (1856 
—  1866)»,  von  dem  die  vorliegende  Hälfte  des  Werkes  die  Abschnitte 
«1.  Kreditanstalt  und  Westbahnkonflikt»,  «2.  Neuenburgerstreitigkeiten  1856 
und  1857»  und  endlich  den  Anfang  des  3.  Abschnittes  «Konflikt  mit  Stämpfli 
1857—1858»  bringt,  leitet  der  Verfasser  ein  mit  einer  Charakteristik  der  50er 
und  60er  Jahre  als  der  «ideenlosesten  Periode  der  neueren  eidgenössischen 
Geschichte»,  aber  zugleich  als  einer  notwendigen  Uebergangszeit,  welche, 
nachdem  eben  die  politische  Grundlage  des  jungen  Staates  geschaffen  worden 
war,  «nun  auch  die  ökonomische  Leistungskraft  des  Landes  entwickelte». 
Diese  wirtschaftlichen  Bedürfnisse  und  Probleme  gaben  der  Tätigkeit  der 
Staatsmänner  eine  neue  Richtung,  führten  aber  zu  einer  nicht  unbedenklichen 
Verflechtung  von  Wirtschaft  und  Politik  und  zu  heftigen  Interessengegensätzen 
und  *kämpfen.  Dass  Escher  sich  dabei  nicht  von  Machtgelüsten  oder  eigen* 
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nützigen  Motiven  leiten  liess,  wird  auch  von  Gagliardi  mit  Recht  betont  und 
auch  belegt. 

Ueber  diesen  leidenschaftlichen  und  durchaus  nicht  immer  erfreulichen 
Kampf  der  materiellen  Interessen  wurde  die  Eidgenossenschaft  von  Zeit  zu 
Zeit  durch  äussere  Schwierigkeiten,  man  möchte  sagen  glücklicherweise, 
hinausgeführt  zur  Einigung  auf  dem  nationalen  Boden.  So  durch  die 
Neuenburgerfrage.  Escher  hat  das  Verdienst,  als  Präsident  des  National* 
rates  und  als  Vorsitzender  und  Berichterstatter  seiner  Kommission,  das  Wesent* 
liehe  beigetragen  zu  haben  zu  jener  Verbindung  von  fester  und  würdiger 
Haltung  mit  klugem  Entgegenkommen  in  der  obersten  schweizerischen 
Behörde,  welche  die  friedliche  und  für  die  Schweiz  erfreuliche  Lösung  der 
Frage  ermöglichte.  Der  Ansicht  Gagliardis,  der  Bundesrat  hätte  Napoleons 
Note  vom  26.  November  1856  (nach  der  Unterredung  mit  Dufour)  nicht 
ablehnen  sollen,  können  wir  uns  nicht  anschliessen ,  vor  allem,  weil 
Napoleon  keine  Sicherstellung  gegen  unannehmbare,  infolge  englischer  Mit* 
teilungen  vorauszusehende  Bedingungen  des  Verzichts  des  preussischen 
Königs  bot  (vgl.  Ph.  de  Vargas,  L’affaire  de  Neuchâtel,  Lausanne  1913, 
p.  70,  72  ff.,  80).  Gegen  diese  Ablehnung  beweist  die  Annahme  der 
Note  vom  5.  Januar  1857  (nach  der  Unterredung  mit  Kern)  nichts  Denn 
diese  Note  war  nicht  «eine  blosse  Wiederholung»  der  Note  vom  26.  Novem* 
ber.  Sie  ging  weiter  und  lautete  entschiedener.  Ganz  besonders  aber  war 
das  mit  den  mündlichen  Zusicherungen  Napoleons  der  Fall.  Und  wenn 
auch  die  Garantie  Englands  nicht  weiter  ging,  als  am  25.  November,  so 
war  der  Bundesrat  im  Besitz  verschiedener  Erklärungen  von  anderer  Seite, 
die  ihn  zu  der  Ueberzeugung  berechtigten,  dass  Unterhandlungen  zur  Aner* 
kennung  der  Unabhängigkeit  Neuenbürgs  führen  würden  (Vargàs,  S-  129). 
Dass  der  Bundesrat  nicht  auf  seinen,  Kern  mitgegebenen,  weitergehenden 
Forderungen  beharrte,  erklärt  sich  zur  Genüge  aus  dem  Druck  einfluss* 
reicher,  kriegsunlustiger  Parlamentarier,  wie  Eschers,  ferner  aus  dem  vorüber* 
gehenden  Versagen  Englands,  aus  der  Unkenntnis  der  Stimmung  der  euro* 
päischen  Diplomatie,  vor  allem  der  nachherigen  Entschlossenheit  Englands, 
eine  Lösung  der  Frage  im  Sinne  der  Schweiz  zu  erwirken.  (Vargas,  S.  110, 
113  f.).  Dass  der  Bundesrat  mit  seiner  festen  Haltung  auf  dem  richtigen 
Wege  gewesen  war,  beweist  die  Wirkung:  die  Bemühung  der  Mächte  bei 
Preussen  um  Verhinderung  des  Krieges,  die  Wiederaufnahme  der  Verhand* 
lungen  mit  der  Schweiz  durch  Napoleon  und  schliesslich  der  für  die  Schweiz 
glückliche  Ausgang.  —  Interessant  ist  übrigens  die  Ähnlichkeit  der  Vor* 
gänge  in  den  eidgenössischen  Räten  im  Neuenburger*  und  im  Savoyerhandel  : 
Verzicht  der  Kommissionen  auf  Gegenanträge  gegenüber  den  Anträgen  des 
Bundesrates  im  Interesse  des  Eindrucks  nach  aussen,  dagegen  unmittelbar 
Beeinflussung  des  Bundesrates  im  Sinne  friedlichen  Vorgehens.  Man  geht 
wohl  nicht  fehl,  wenn  man  diese  Uebereinstimmung  auf  Escher  zurückführt, 
der  in  beiden  Fällen  Präsident  und  Berichterstatter  der  nationalrätlichen  Kom* 


mission  war. 
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Mit  dem  Hinweise  auf  die  sieben  hübschen,  dem  Bande  beigegebenen 
Tafeln,  von  denen  fünf  Reproduktionen  von  Photographien  Eschers  aus  ver* 
schiedenen  Lebensperioden  sind,  schliessen  wir  unsere  Besprechung.  Mit  Spam 
nung  sehen  wir  der  zweiten  Hälfte  von  Gagliardis  Escherbiographie  entgegen. 

Zürich.  Hans  Schneider. 

Comité  international  de  la  Croix  Rouge.  L’agence  internationale  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre.  Genève  1914—1918.  —  Album  établi  sous  la 
direction  d’Etienne  Clouzot,  archiviste  paléographe,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  K.  de  Watteville.  Préface  d’Alfred  Gautier.  Photographies 
de  Fréd.  Boissonnas.  Genève.  Sadag,  1919,  122  p.  in  4°. 

Ce  superbe  album  est  un  exemple  excellent  d’une  histoire  racontée  par 
l’image.  L’histoire  est  celle  de  l’agence  des  prisonniers  créée  et  dirigée  à 
Genève  par  le  Comité  international  de  la  Croix  Rouge.  L’image  consiste  en 
une  illustration  strictement  documentaire  ;  le  personnel  et  les  divers  services 
de  l’Agence  y  apparaissent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  occupés  aux 
besognes  qui  durant  plus  de  quatres  années  ont  produit  de  si  bienfaisants 
résultats;  la  reproduction  très  soignée  des  documents  de  cette  activité,  (listes 
de  prisonniers,  lettres,  fiches-demandes,  fiches-renseignements,  fiches  de 
régiment,  actes  de  décès,  fiches  d’enquête,  etc.)  enseigne  par  elle  même,  et  par 
de  courtes  notices  explicatives,  tout  le  mécanisme  de  l’institution.  L’historien 
tirera  de  cet  ouvrage  un  double  enseignement.  Il  verra  d’abord  toute  la  part 
que  l’on  peut  tirer  de  photographies  de  documents  choisies  et  habilement 
commentées,  et  comment,  par  ce  moyen,  un  recueil  de  ce  genre  remplace 
avantageusement  l’exposé  didactique  toujours  compliqué  à  écrire  et  difficile 
a  saisir.  Il  se  rendra  compte,  ensuite,  de  la  valeur  du  travail  accompli  dans 
les  douze  services  de  recherches,  par  l’application  des  méthodes  critiques,  la 
mise  en  œuvre  de  moyens  multiples  d’investigation  et  l’observation  de  règles 
strictes,  en  matière  de  classement,  dans  le  maniement  des  fiches,  dans  la  collation 
et  l’établissement  des  textes. 

La  démonstration  qu’apporte  M.  Etienne  Clouzot,  par  ce  livre  qui  lui 
fait  le  plus  grand  honneur,  est,  qu’à  l’Agence  des  prisonniers,  l’érudition  à  été 

réellement  mise  au  service  de  l’humanité. 

Genève.  P.  E.  M. 


Richtigstellung. 

Der  Verfasser  der  in  Nr.  1  (S.  40—51)  dieser  Zeitschrift  besprochenen  Schrift  «Ge¬ 
schichte  des  Chorstifts  St.  Pelagius  zu  Bischofszell  im  Mittelalter»  ist  dem  Rezensenten 
für  mehrere  Berichtigungen  und  Ergänzungen  zu  lebhaftem  Dank  verpflichtet.  Hingegen 
glaubt  er  mit  Nachdruck  darauf  hinweisen  zu  müssen,  dass  die  Schrift  im  Vorwort 
ausdrücklich  als  der  erste  Teil  der  Arbeit  bezeichnet  worden  ist.  (Leider  unterblieb  ver¬ 
sehentlich  ein  bezüglicher  Vermerk  auf  dem  Titelblatt).  Da  der  Rezensent  den  erwähnten, 
für  die  Beurteilung  der  Schrift  wesentlichen  Umstand  ganz  ausser  acht  liess  und  die 
Schrift  als  eine  abgeschlossene  Gesamtbearbeitung  der  Quellen  betrachtete,  musste  er 
selbstredend  zur  Konstatierung  zahlreicher  Lücken  und  Mängel  gelangen.  Der  zweite, 
druckfertig  vorliegende  Teil  der  Arbeit  enthält  die  vom  Rezensenten  ausgesprochenen 
Desiderata  mit  einer  einzigen  Ausnahme  :  von  der  ursprünglich  beabsichtigten  Ver* 
öffentlichung  der  Stiftsstatuten  aus  dem  Mittelalter  ist  infolge  des  nunmehr  gesicherten 
raschen  Fortschreitens  in  der  Herausgabe  des  Thurgauischen  Urkundenbuches  Umgang 
genommen  worden.  Der  zweite  Teil  erscheint  in  einem  der  nächsten  Hefte  der  «Schriften 
des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees  und  seiner  Umgebung». 

Frauenfeld.  Albert  S  cheiwil  er. 


Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  romande. 

Ier  trimestre  1919.  \) 


Histoire  générale. 

Nous  reviendrons  plus  tard  à  un  travail  dont  M.  Victor  van  Berchem  commence 
seulement  la  publication* 2).  Il  concerne  Genève  et  les  Suisses  au  XVme  siècle ,  la  Folle 
vie  et  le  traité  de  combourgeoisie  de  1477 .  Nous  attendrons  qu’il  ait  paru  en  entier  pour 
en  parler  comme  il  le  mérite. 

D’un  bel  article  de  M.  G.  de  Pourtalès  sur  Odet  de  la  Noue,  nous  voulons 
retenir  ce  qui  concerne  les  deux  séjours  à  Genève  du  poète,  réformé  (1607  et  1611) 3). 
Renommé  pour  des  travaux  d’architecture  militaire,  il  avait  été  appelé  par  le  conseil 
à  s’occuper  des  fortifications  de  la  ville  sans  cesse  menacée  par  le  duc  de  Savoie.  Les 
Archives  d’Etat  de  Genève  possèdent  de  lui  un  «Mémoire  de  ce  qu’il  est  besoin  de 
faire  en  plusieurs  lieux  de  ceste  cité  de  Genève  afin  de  la  mettre  en  défense  pour  la 
nécessité  pressante»  (1607).  En  1611,  aidé  de  M.  de  Béthune  il  fît  élever  de  nouveaux 
ouvrages  de  terre  vers  Saint- Victor,  près  des  bastions  de  Saint- Antoine  et  du  Pin.  L’art 
militaire  ne  l’accaparait  pourtant  point  assez  pour  lui  faire  oublier  la  poésie.  Il  noua 
des  relations  littéraires  avec  le  professeur  Jean  Diodati,  le  traducteur  de  la  Bible  et 
resta  plusieurs  années  en  correspondance  avec  lui. 

Dans  le  laps  de  temps  fort  court  laissé  à  un  conférencier  pour  exposer  un  vaste 
sujet,  M.  le  Prof.  Borgeaud  a  réussi  à  dire  ce  qui  fait  de  Genève  une  sœur  de  la  grande 
République  des  Etats-Unis4).  Il  a  fait  sentir  le  caractère  originellement  et  essentiellement 
religieux  des  relations  que  leur  histoire  a  établie  entre  elles.  Par  les  Réformateurs,  par 
Cartwright  et  Robert  Browne,  Genève  se  trouve  être  en  quelque  mesure  la  patrie  spiri¬ 
tuelle  des  colons  du  Mayflower.  Par  ceux-ci,  par  leurs  descendants,  la  nouvellle  démocratie 
américaine  est  fondée  sur  les  maximes  même  qu’avaient  énoncées  Bèze  et  Hotman. 
Au  XVIIIe  siècle,  les  écoles  anglaises  enseignent  le  droit  d’après  les  Principes  de 
Burlamaqui,  le  professeur  genevois,  et  de  cet  enseignement  découle  la  Déclaration  des 
droits  des  colons ,  comme  hommes,  comme  chrétiens  et  comme  citoyens,  la  première,  qui 
est  à  l’origine  de  celles  de  1776  et  de  1780.  Dès  le  début  du  XIXe  siècle,  le  ministre 
des  finances  américaines  est  un  Genevois,  Albert  Gallatin.  Enfin  le  système  des  deux 
Chambres  fédérales,  institué  par  notre  constitution  de  1848  s’est  directement  inspiré 
de  la  forme  du  gouvernement  américain  préconisée  par  James  Fazy. 

’)  Nous  avons  joint  à  cette  Revue  le  résumé  des  articles  parus  dans  les  dernières 
semaines  de  1918,  trop  tard  pour  figurer  au  précédent  fascicule  de  Y  Indicateur  d'histoire 
suisse. 

2)  V.  van  Berchem,  Genève  et  les  Suisses  au  XVe  siècle,  la  Folle  vie  et  le  traité 
de  combourgeoisie  (1477);  Jahrbuch  für  schweizerische  Geschichte,  t.  44,  1919,  p.  1—73. 

3)  G.  de  Pourtalès,  Odet  de  la  Noue;  Bulletin  de  la  Sté  de  l’histoire  du  pro¬ 
testantisme  français,  LXVIIme  anné  (1918),  15e  de  la  5e  série,  p.  81—111  et  280—305. 

4)  Ch.  Borgeaud,  La  Nouvelle  Angleterre,  berceau  de  la  démocratie  américaine, 
et  Genève;  conférence  faite  à  l’Aula  de  l’Université  de  Genève  le  23  décembre  1918, 
16  pages  in-16. 
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Plusieurs  pièces  conservées  aux  Archives  d’Etat  de  Genève  et  relatives  à  un 
manifeste  que  Davel  aurait  tenté  de  répandre,  à  Genève  en  particulier,  nous  sont 
présentées  par  M.  F.-R.  Campiche1).  De  l’enquête  menée  par  le  Conseil  genevois  sur 
cette  affaire,  aucune  certitude  absolue  ne  se  dégage.  Bien  que  les  témoins  s’accordent 
à  ignorer  ce  manifeste,  d’autres  faits  rendraient  vraisemblable  la  connivence  de  certains 
citoyens  avec  le  patriote  vaudois.  Des  recherches  dans  les  archives  de  familles  apporte¬ 
raient  peut-être  des  précisions  sur  ce  fait. 

Des  bribes  d’histoire:  un  minuscule  incident  de  la  révolution  vaudoise  de  1798 
nous  est  raconté  par  M.  Mogeon2);  c’est  l’interrogatoire  d’un  député  de  l’Assemblée 
provisoire  accusé  par  le  commissaire  français  d’avoir  eu  des  intelligences  avec  les  Bernois. 
Mais  le  député  Cornaz  sort  de  là  blanc  comme  neige  :  il  n’avait  fait  qu’écrire  à  sa 
femme  en  usant,  sans  le  savoir,  d’un  messager  suspect. 

La  même  période  de  l’histoire  vaudoise  fournit  à  M.  Mogeon  qui  en  est  spécialiste 
la  matière  d’un  second  article.3 4)  Une  pièce  vient  grâce  à  lui  compléter  le  dossier  de 
«l’affaire  de  Thierrens»,  le  premier  incident  de  la  campagne  française  contre  Berne  en 
1798;  c’est  la  déclaration  du  chirurgien  qui  pansa  le  dragon  Chenevard,  aussitôt  après 
l’agression.  M.  L.  Mogeon  en  a  trouvé  une  copie  au  registre  des  séances  de  l’Assemblée 
provisoire  et  il  la  transcrit  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  historique  vaudoise. 

Quand  on  publie  des  lettres,  des  journaux  manuscrits  ou  des  documents  quel¬ 
conques  sans  les  appliquer  à  une  étude  historique  spéciale,  on  devrait  au  moins,  pour 
en  relever  l’intérêt  souvent  médiocre,  les  accompagner  de  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  les  situer  ou  les  éclairer.  Nos  petites  revues  historiques  cherchent  plutôt 
semble-t-il,  à  se  procurer  un  certain  nombre  de  pages  de  copie;  le  reste  leur  est  assez 
indifférent.  Ces  réflexions  nous  sont,  une  fois  de  plus,  suggérées  par  la  lecture  de  quelques 
souvenirs  de  1802  et  de  l’occupation  du  général  Turreau  dans  les  Annales  valaisannesA) 
On  nous  sert  là  une  lettre  dont  on  nous  laisse  ignorer  jusqu’à  l’auteur.  Maints  détails 
que  celui-ci  fournit  sur  sa  situation  personelle  devaient  cependant  rendre  facile  une 
identification.  On  se  contente  de  nous  dire  en  une  note  finale  (et  pourquoi  pas  au 
début  de  l’article?)  que  la  pièce  en  question  est  extraite  du  copie-de-lettres  de  Jos.-A. 
de  Nucé,  offert  à  la  Société  d’histoire  du  Valais  romand;  le  lecteur  cherche  là  des 
lumières  qu’il  n’y  trouve  point;  il  se  demande  si  ce  M.  de  Nucé  est  le  personnage  qui 
écrit  la  lettre,  il  croit  pouvoir  répondre  que  non  .  .  .  Devons-nous  nous  attendre  à 
voir  sortir  de  ce  copie-de-lettres  encore  beaucoup  d’autres  échantillons  présentés  de  la 
même  manière? 

Faut-il  parler  ici  de  l’article  plutôt  littéraire  qu’historique  que  M.  Bondallaz  con¬ 
sacre  aux  écrivains  fribourgois  du  XIXe  siècle?5)  Il  est  assez  important  pour  que  nous 
ne  puissions  le  passer  sous  silence;  d’autant  plus  qu’il  était  impossible  de  traiter  un 
tel  sujet  sans  faire  sa  part  à  l’histoire  proprement  dite  ;  la  langue,  en  pays  fribourgeois, 
est  en  étroite  corrélation  avec  la  politique;  les  événements  historiques  y  ont  eu  une 

')  F.-R.  Campiche,  Le  manifeste  de  Davel  à  Genève ;  Revue  historique  vaudoise, 
27e  année  (1919),  2e  livr.,  p.  46—55. 

2)  L.  Mogeon,  Un  député  de  l’assemblée  provisoire  sur  la  sellette ;  Revue  histo¬ 
rique  vaudoise,  27e  année  (1919),  2e  livr.,  p.  33—46. 

3)  L.  Mogeon,  Le  dragon  Chenevard;  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919), 
Ie  livr.,  p.  25—28. 

4)  Quelques  souvenirs  de  1802  et  de  l’occupation  du  général  Turreau ;  Annales 
valaisannes,  IIe  année  (1918),  no  4,  p.  87—92. 

5)  P.  Bondallaz,  Le  mouvement  littéraire  en  pays  fribourgois  vers  1850;  Annales 
fribourgeoises,  VIIe  année  (1919),  no  1,  p.  1—28. 
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répercussion  immédiate  sur  l’emploi,  l’extension  ou  la  disparition  du  français.  C’est  ce 
que  montre  M.  Bondallaz.  Puis  il  analyse  l’œuvre  d’auteurs  dont  les  principaux  sont 
Borret,  Daguet,  Glasson,  Berchtold,  et  surtout  Sciobéret,  «le  plus  richement  doué  de 
nos  conteurs  romands»,  selon  M.  Virgile  Rossel. 

Histoire  locale. 

M.  Montandon  a  fait  sur  les  premiers  bourgeois  de  Valangin  des  recherches 
minutieuses. ])  Dès  le  XIIIe  si-ècle,  probablement,  Valangin  eut  ses  bourgeois.  Ceux-ci 
ne  se  distinguent  guère  des  francs-habergeants  que  par  le  lieu  de  leur  habitation  :  dans 
le  bourg,  pour  les  premiers,  dans  la  vallée  pour  les  seconds.  Si  donc  les  documents 
concernant  les  bourgeois  font  défaut  jusqu’au  XVIe  siècle ,  nous  serons  renseignés 
pourtant  par  les  actes  de  1363  et  1372  relatifs  aux  francs-habergeants.  M.  Montandon 
examine,  d’après  ces  chartes,  le  degré  de  liberté  accordé  par  les  seigneurs  de  Valangin 
à  leurs  bourgeois.  Dès  le  début  du  XVIe  siècle,  ces  derniers  sont  organisés.  Plus  tard, 
il  leur  suffit  de  posséder  maison  au  bourg,  sans  obligation  d’y  habiter.  La  grande 
'  franchise  de  1407,  confirme  et  augmente  leurs  privilèges.  Ils  ne  sont  plus  même  tenus, 
ensuite  d’avoir  une  demeure  dans  le  bourg;  le  XVIe  siècle  amène  dans  leur  état  de 
nouvelles  transformations.  Mais,  malgré  les  efforts  des  seigneurs  pour  le  peupler,  le 
bourg  de  Valangin  ne  s’accroît  que  très  peu  et  son  développement  n’est  pas  comparable 
à  celui  du  Lode,  par  exemple. 

Ce  que  nous  disions  tout  à  l’heure  de  la  lettre  sur  l’occupation  du  Valais  par  le 
général  Turreau,  s’applique  encore  à  un  fragment  publié  par  les  Annales  fribourgeoises .* 2) 
C’est  ici  un  extrait  de  «l’Annalyse  des  Archives  de  la  Noble  Bourgeoisie  et  Vflle  de 
Bulle,  1818,  dressée  par  Combaz».  On  a  séparé  huit  pages  de  ce  volume,  pour  les 

reproduire  telles  quelles,  sans  un  commentaire  ni  une  note  explicative.  Qui  aurait, 

* 

sans  la  nécessité  d’un  travail  tout  à  fait  particulier,  le  courage  de  lire  les  uns  après  les 
autres  ces  petits  alinéas  décousus,  indiquant  sèchement  le  nombre  de  florins  payés  à 
chaque  messager  ou  délégué  de  la  ville  de  Bulle?  Si,  d’autre  part,  un  historien  est 
obligé  de  recourir  à  ce  document,  n’aura-t-il  pas  avantage  à  user  de  l’original  complet 
(surtout  puisque  celui-ci  est  du  XIXe  siècle,  en  langue  et  écriture  modernes)?  Bien 
plus:  aura-t-il  même  le  droit  de  se  contenter  du  fragment  isolé  qu’il  trouvera  dans  les 
Annales  fribourgeoises,  en  négligeant  tout  le  reste  du  manuscrit?  Si,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  cette  «Annalyse»  du  notaire  Combaz  est  difficile  à  consulter,  le  vrai 
service  à  rendre  aux  historiens  est  de  la  publier  en  entier  avec  tout  l’appareil  critique 
nécessaire. 

M.  Burmeister  signale  un  poème  inédit  de  la  fin  du  XVIe  siècle,  à  la  louange 
de  Payerne. 3)  Le  texte  latin,  avec  sa  traduction  en  vers  français  était  inscrit  sur  un 
parchemin  qui  servit  de  reliure  à  un  livre  de  reconnaissances.  L’auteur  en  est  Pierre 
Fabry,  notaire  à  Moudon. 

La  liste  complète  des  cent-trente-deux  gouverneurs  de  Monthey  (de  1536  à  1798) 
est  inscrite,  avec  les  armoiries  de  chacun  d’eux,  sur  deux  grands  tableaux,  dans  la  salle 
du  Conseil  de  la  Bourgeoisie  à  Monthey.  Les  Annales  valaisannes  en  donnent  un  relevé, 

J)  L.  Montandon,  Les  premiers  bourgeois  de  Valangin;  Musée  neuchâtelois,  N.  S., 
Ve  année  (1918),  n°  5,  p.  145— 152,  et  n°  6,  p.  194—203. 

2)  Détails  circonstanciés  de  ce  que  les  Bullois  firent  en  1536,  époque  où  ils  passèrent 
sous  Fribourg;  Annales  fribourgeoises,  VIIe  année  (1919),  n°  1,  p.  29—37. 

3)  A.  Burmeister,  Un  poème  en  l’honneur  de  Payerne  ;  Revue  historique  vaudoise, 
27e  année  (1919),  n°  1,  p.  21—25. 
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qui  pourra  sans  doute  servir  à  repérer  des  recherches  sur  l’histoire  du  Bas-Valais  durant 
ces  deux  siècles.  ’) 

Ce  qu  un  paysan  voit  hors  de  chez  lui,  c’est-à-dire  ce  qui  se  passe  chez  ses 
voisins,  la  vie  publique  de  son  village,  les  événements  que  lui  annonce  sa  gazette,  le 
coût  de  la  vie,  tout  cela  se  retrouve  dans  le  journal  de  Jacob  Ducommun,  paysan  des 
Jeannerets  près  du  Lode,  résumé  par  M.  Evard.*  2)  Nous  ne  pouvons  donner  une  analyse 
de  cet  écrit  pittoresque,  qui  est  certes  un  trésor  pour  celui  qui  voudrait  faire  revivre 
le  milieu  des  montagnards  neuchâtelois  au  XVIIIe  siècle. 

Quelques  maisons  européennes  envoyèrent  de  l’horlogerie  en  Chine,  déjà  au 
XVIIe  siècle;  au  XVIIIe,  ce  commerce  prit  de  l’extension;  mais  ce  ne  fut  qu’au  XIXe, 
avec  les  Bovet  de  Fleurier  qu’il  fût  régulièrement  organisé.  Pendant  longtemps  cette 
famille  en  eut,  peut-on  dire,  le  monopole.  Au  moyen  de  lettres  et  de  mémoires,  ou 
bien  en  faisant  causer  de  vieux  Fleurisans,  M.  A.  Chapuis  a  trouvé  de  quoi  retracer 
toute  l’entreprise  d’Edouard  Bovet  et  de  ses  frères.3) 

Pour  la  dernière  fois,  le  nom  de  Jules  Crosnier  clôt  un  article  de  Nos  Anciens 
et  leurs  Oeuvres:  le  village  de  Confignon  en  fait  le  sujet4):  M.  Crosnier  retrace  l’histoire 
des  seigneurs  du  lieu,  puissants  au  XIIIe  siècle,  celle  de  l’église  qui  relevait  du  prieuré 
genevois  de  Saint-Jean-hors-les-murs,  et  qui  fut  partiellement  reconstruite  à  diverses 
époques  ;  seule,  la  chapelle  des  seigneurs  demeura  intacte  et  l’on  fit  avec  succès  des 
fouilles  dans  ses  caveaux.  Deux  demeures  rapellent  encore  le  souvenir  de  Genevois 
illustres:  celle  du  curé  de  Pontverre,  chez  qui  se  réfugia  Jean-Jacques  Rousseau,  en 
1728,  et  «la  maison  de  Liotard»,  que  le  peintre  avait,  en  1763,  achetée  d’Abraham 
Faizan.  Ainsi,  M.  Crosnier  a  parcouru  le  vieux  village  en  artiste  et  en  historien  ;  les 
choses  qu’il  y  a  vues  l’ont  ému  ou  intéressé  doublement. 

Histoire  ecclésiastique. 

Gaberel,  dans  ses  ouvrages,  n’en  était  pas  à  une  inexactitude  près.  M.  le  Dr. 
de  Vries  en  relève  une  nouvelle,  contenue  dans  VHistoire  de  l’Eglise  de  Genève,  où 
l’historien  publie  des  lois  somptuaires  qu’il  antidate  de  plus  de  soixante  ans5),  M.  de 
Vries  a  été  amené  par  ses  travaux  à  rassembler  la  série  complète  de  ces  lois  dont  les 
premières  furent  promulguées  en  1558,  et  qui  furent  renouvelées  en  1564,  1577,  1581  et 
1609.  Ce  sont  celles  de  1609  que  Gaberel  fait  contemporaines  des  ordonnances  ecclé¬ 
siastiques  de  1541.  Son  erreur  a  trompé  à  son  tour  M.  E.  Doumergue  dans  son  Jean 
Calvin.  M.  de  Vries  remarque  à  juste  titre  qu’il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  recueillir 
et  à  scruter  de  près  toutes  les  éditions  successives  des  lois  somptuaires. 

M.  Letonnelier  a  communiqué  à  l’Académie  fiorimontane  d’Annecy  un  document 
relatif  au  Couvent  de  Sainte  Claire.6)  La  première  partie  du  manuscrit  est  constitué 

])  Liste  des  gouverneurs  de  Monthey ;  Annales  valaisannes,  IIe  année  (1918),  n°  4, 
p.  93-100. 

2)  G.  Evard,  Un  coup  d’œil  sur  le  Lode,  d'après  le  Journal  de  Jacob  Ducommun 
(1755—1788);  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  VIe  année  (1919),  n°  2,  p.  72—80. 

3)  Alf.  Chappuis,  Les  Bovet  de  Chine  et  la  « montre  chinoise »;  Musée  neu¬ 
châtelois,  N.  S.,  Ve  année  (1918),  n°  6,  p.  177—193. 

4)  J*  Jules  Crosnier,  Le  village  de  Confignon  et  la  chapelle  des  seigneurs:  Nos 
Anciens  et  leurs  Oeuvres,  18e  année  (1918),  n°  1,  p.  1—36. 

5)  H.  de  Vries,  Les  lois  somptuaires  de  la  République  de  Genève  au  XVE  siècle ; 
Indicateur  d'histoire  suisse,  49e  année  (1918),  N.  S.,  t.  16,  p.  229—231. 

6)  G.  Letonnelier,  Note  sur  un  document  relatif  aux  Clarisses  d'Annecy ;  Revue 
savoisienne,  60e  année  (1919),  1er  trimestre,  p.  8—9. 
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par  le  récit  bien  connu  des  maux  qu’endurèrent  les  clarisses  au  cours  de  leur  exode 
de  Genève  à  Annecy.  Cet  écrit  qu’il  faut  dater  de  1644  est,  selon  toute  apparence, 
directement  inspiré  du  Levain  du  Calvinisme  de  Jeanne  de  Jussie. 

M.  O.  Karmin  se  spécialise  dans  la  publication  de  pièces  touchant  l’histoire 
ecclésiastique  de  Genève  au  XIXe  siècle.  Il  imprime  aujourd’hui  une  lettre  du  P.  Girard 
au  premier  syndic  Schmidtmeyer.  *)  Cette  lettre  est  intéressante  :  on  y  voit  l’esprit 
conciliant  qui  animait  aussi  bien  le  gouvernement  genevois  que  l’évêché  de  Lausanne. 
Il  faut  louer  le  soin  que  M.  Karmin  apporte  toujours  dans  l’introduction  et  l’annotation 
des  pièces  isolées  ou  assemblées  qu’il  édite. 

Archéologie. 

Les  fouilles  occasionnées  par  des  démolitions  ont  fait  découvrir  à  Genève,  en 
1917,  trois  monuments  romains  du  IIIe  siècle.  Ce  sont  un  milliaire  érigé  sous  Hélio- 
gabale  et  deux  cippes  funéraires:  celui  de  Seuva  Verecunda  et  celui  d’Aurelius  Valens. 
M.  Cartier  en  a  ingénieusement  complété  les  inscriptions  endommagées,  il  en  établit 
à  peu  près  l’histoire  et  les  situe  dans  leur  lieu  ou  dans  leur  époque.* 2) 

M.  Cart  énumère  les  résultats  obtenus  par  l’association.  «Pro  Aventico»  au  cours 
des  fouilles  de  ces  dernières  années:  des  dédicaces,  l’une  à  Mercure,  l’autre  à  Septime 
Sévère,  une  troisième  à  la  déesse  celtique  Anextiomara. 3)  Ces  deux  dernières  avaient 
déjà  fait  l’objet  d’un  commentaire  de  M.  Cart  en  1915;  il  y  revient,  car  de  nouvelles 
interprétations  lui  ont  été  suggérées  depuis  lors.  Il  reproduit  encore  une  dédicace  de 
P.  Graccius  Paternus,  qui  pourrait  être  le  parrain  de  la  ville  de  Payerne. 

Histoire  de  Part. 

Mme.  Boissonas-Baylon  fait  en  même  temps  l’histoire  d’une  famille  et  celle  d’une 
industrie4);  une  famille:  les  Baylon.  qui,  venus  en  pays  romand  après  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes,  y  fondèrent  une  véritable  dynastie;  une  industrie:  la  faïencerie 
exercée  et  perfectionnée  par  les  Baylon,  à  Lausanne,  à  Nyon  et  à  Carouge,  de  1685  à 
1878.  Mme.  Boissonas  a  mis  à  contribution  aussi  bien  les  fonds  des  Etats  de  Genève 
et  de  Vaud  que  les  archives  privées  dont  elle  disposait;  on  ne  saurait  donc  rien 
émettre  de  plus  complet  que  ce  qu’elle  présente  au  public. 

Biographie.  —  Généalogie. 

La  rédaction  des  Annales  fribourgeoises  donne  la  traduction  d’un  article  de  feu 
Alph.  Rivier,  paru  en  allemand  dans  Y  Indicateur  d’histoire  suisse  en  1874  (p.  9—13). 
Il  eût  été  bon  de  mettre  les  lecteurs  au  courant  de  cette  provenance.  M.  Rivier  se 
contentait  d’indiquer  quelle  monographie  plus  développée  mériterait  la  personnalité 
de  l’humaniste  Christophe  de  Molin5).  Bonivard,  Simon  Goulart  fournissent  sur  celui- 

\)  O.  Karmin,  Une  lettre  inédite  du  P.  Girard  au  premier  syndic  Schmidtmeyer 
de  Genève  au  sujet  des  démêlés  entre  le  gouvernement  et  les  curés  genevois;  Annales 
fribourgeoises,  VIe  année  (1918),  n°  6,  p.  191—195. 

2)  A.  Cartier,  Inscriptions  romaines  trouvées  à  Genève  en  1917 ;  Indicateur 
d’aniquités  suisses,  N.  S.,  t.  XX,  (1918),  n°  3,  p.  133—143. 

3)  W.  Cart,  Encore  des  inscriptions  d’Avenches;  id.,  t.  XXI,  (1919),  n°  1,  p.  9—18. 

4)  Mme.  Boissonas-Baylon,  Faïenceries  et  faïenciers  de  Lausanne,  Nyon  et  Carouge; 
Nos  Anciens  et  leurs  Oeuvres,  XVIIIe  année  (1918),  nos  3  et  4,  p.  55  a  112. 

5)  f  Alph.  Rivier,  Une  humaniste  fribourgeois,  Christ ophorus  Mylaus,  Christophe 
de  Molin,  f  1570;  Annales  fribourgeoises,  VIe  année  (1918),  No.  6,  p.  227—232. 
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ci  les  premiers  renseignements,  mais  on  en  trouverait  ailleurs,  et  tout  d’abord  dans  les 
œuvres  de  Christophe  de  Molin  lui-même,  dont  l’une  seulement  n’est  point  complète¬ 
ment  oubliée. 

Les  relations  de  Voltaire  avec  l’écrivain  vaudois  Jean  Pierre  de  Crousaz  font 
l’objet  d’une  notice  de  M.  Eug.  Ritter1).  Il  cite  des  fragments  de  correspondance  où 
le  premier  fait  mention  de  Crousaz,  et  deux  lettres  adressées  à  celui-ci  personnellement 
par  Voltaire.  Parlant  à  ses  amis,  Voltaire  peu  indulgent,  appelle  Crousaz  «le  philosophe 
le  moins  philosophe  et  le  bavard  le  plus  bavard».  Mais  lui  écrivant  à  lui-même,  il  le 
charge  de  compliments  et  de  protestations  d’amitié.  M.  Ritter  se  refuse  pourtant  à 
nommer  cela  duplicité,  et  il  explique  par  quelles  subtilités  psychologiques  Voltaire 
pouvait  être  conduit  à  dire  la  vérité  de  deux  façons  si  opposées. 

A  travers  le  fouillis  des  actes  des  XIIIe,  XIVe,  XVe  et  XVIe  siècles,  M.  P.  Aebischer 
suit  la  trace  de  quelques  familles  qui  —  pour  le  désespoir  des  généalogistes  —  chan¬ 
gèrent,  durant  cette  période,  une  ou  plusieurs  fois  de  nom2).  Ainsi  le  nom  bullois  de 
Glasson  disparaît,  puis  il  est  repris  par  les  membres  d’une  famille  alliée,  les  Gilliard, 
qui  abandonnent  complètement  le  leur.  M.  Aebischer  a  aussi  examiné  le  cas  des 
Henno-Jacky-Glasson,  et  le  prochain  fascicule  des  Annales  fribourgeoises  nous  donnera 
la  suite  de  cet  article  où  nous  trouverons  les  cas  Judet-Barbey-du  Verdel  et  Dou 
Borjat-  Pillivuyt  -  Cugniet. 

Dans  les  Archives  de  la  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg,  MM.  P.  de  Zurich 
et  Max.  Reymond  avaient  produit  en  même  temps  deux  travaux  portant  sur  la  même 
époque.  Nous  les  avions  alors  signalés  en  y  relevant  certaine  divergence3).  L’opinion 
des  deux  historiens  ne  diffère  pas  seulement  sur  ce  point.  M.  Reymond  contredit 
aujourd’hui  son  collègue  à  propos  de  la  famille  de  Montenach  et  d’un  personnage  de 
ce  nom  :  Niklaus  de  Montenach4).  Voici  la  phrase  incriminée:  «Ce  Nikolaus  von  Mon¬ 
tenach,  dit  M.  de  Zurich,  était,  ou  bien  un  membre  de  la  famille  noble  de  Montagny, 
ou  bien  un  paysan  d’Obermontenach,  et  non  pas  un  membre  de  la  famille  de  Montenach 
qui  n’apparaît  que  beaucoup  plus  tard  et  est  originaire  de  la  Broyé.»  M.  Reymond 
condamne  ici  «deux  erreurs  et  une  inexactitude».  1°  Il  identifie  Nikolaus  von  iMontenach 
qui  est  un  personnage  connu,  fils  d’un  Mermet  de  Montagny  bourgeois  de  Fribourg. 
2°  Il  prouve  que  l’on  peut  faire  sans  lacune  remonter  l’ascendance  des  Montenach 
jusqu’en  1370  à  un  Johannod  de  Montagny,  possessioné  à  Payerne  et  non  dans  la 
Broyé.  3°  Recherchant  s’il  existe  des  rapports  entre  les  dynastes  de  Montagny  et  la 
famille  actuelle  de  Montenach,  M.  Reymond  asssure  que  l’on  ne  peut  sans  légèreté 
(d’après  les  documents  connus  jusqu’ici)  donner  à  cette  question  une  réponse  négative. 
Sur  ce  dernier  point,  cependant,  nous  croyons  savoir  que  ses  arguments  ne  sont  point 
sans  réplique  et  que  certaines  pièces  conservées  aux  Archives  cantonales  de  Fribourg 
en  permettraient  la  réfutation. 

Héraldique. 

Les  archives  du  château  de  Blonay  renferment  un  gonfanon  du  XIVe  siècle  dont 
on  n’a  pu  expliquer  la  composition5).  Il  porte  écartelées  de  gueules  à  la  croix  d’argent 

])  E.  Ritter,  Voltaire  et  J. -P.  de  Crousaz;  Revue  historique  vaudoise,  27e  année 
(1919),  Ie  livr.,  p.  1-6. 

2)  Paul  Aebischer,  Quelques  cas  de  changements  de  noms  de  famille;  Annales 
fribourgeoises,  VIIe  année  (1919),  p.  39—48. 

3)  Cf.,  Revue  des  publications  ;  Indicateur  d’histoire  suisse,  1918,  No.  4,  p.  254. 

4)  Max  Reymond,  De  l’origine  de  la  famille  de  Montenach;  Annales  fribour¬ 
geoises,  VIe  année  (1918),  No.  6,  p.  185—190. 

5)  Un  gonfanon  aux  armes  de  Blonay  du  XIVe  siècle;  Archives  héraldiques  suisses , 
(1918),  No.  4,  p.  172-173. 
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et  les  armes  des  Blonay.  Doit -on  voir  dans  les  premières  l’écu  de  Savoie,  comme  il 
paraît  évident?  et  dans  ce  cas,  pourquoi  est-il  uni  au  lion  de  Blonay?  Aucune  alliance 
entre  les  deux  maisons  n’est  connue  avant  le  XIVe  siècle.  Une  investigation  minutieuse 
dans  les  papiers  de  la  famille  doit  apporter  sa  solution  à  ce  problème. 

Les  archives  de  Champagne  ont  récemment  révélé  un  incident  curieux  qui  se 
passait  en  1788.  Deux  députés  de  cette  commune  font  annuler  et  détruire  par  le  bailli 
de  Steiger,  un  sceau  qui  porte  la  devise:  «commune  de  Champagne»  accompagnant  un 
écu  d’azur  chargé  de  trois  champignons  d’or.  Ce  sceau  a  été  fabriqué,  disent-ils,  à  leur 
insu,  et  sans  la  permission  de  la  communauté.  Un  correspondant  de  la  Revue  vaudoise 
joint,  au  texte  de  ce  jugement  un  commentaire1);  il  croit  deviner  dans  cet  essai  d’intro¬ 
duction  d’un  sceau  champagnol,  une  «velléité  d’indépendance»  née  chez  certains 
membres  de  la  communauté  envers  la  Seigneurie  de  Berne. 

M.  F.-R.  Campiche  revient  à  cette  affaire2).  Il  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  eu  là- 
dedans  aucune  velléité  d’indépendance,  mais  qu’un  graveur  inconnu  exécuta  un  sceau 
de  sa  composition  et  le  fit  parvenir  aux  députés  de  Champagne.  Impossible,  faute  de 
preuve,  de  rien  décider  en  cette  matière;  la  supposition  de  M.  L.  ne  nous  paraît  pas 
cependant  mal  fondée,  il  l’avance  avec  une  prudence  suffisante;  M.  Campiche  ne  semble 
pas  avoir  tout  à  fait  saisi  sa  pensée  et,  à  notre  avis,  ce  serait  lui  plutôt  qui  se  presserait 
un  peu  trop  à  condamner  son  jugement. 

Citons  les  noms  des  familles  anoblies  aux  XVIIIe  et  XIXe  siècles  dont  M.  H.  Deonna 
publie  les  diplômes:  Céard,  Girard  dit  Guerre,  de  la  Rue,  Richter,  Dutruy,  Roger, 
de  Lessert3) 

Genève.  Hélène  Naef-Revilliod. 


L.,  Armoiries  de  Communes  vaudoises  ;  Revue  historique  vaudoise ,  27e  année 
(1919),  1«  livr.,  p.  30-32. 

2)  F.-R.  Campiche,  A  propos  d'armoiries ;  Revue  historique  vaudoise ,  27e  année 
(1919),  3e  livr.  p.  93-94. 

3)  H.  Deonna,  Lettres  de  noblesse  et  d’armoiries  genevoises  :  Archives  héraldiques 
suisses ,  (1918),  No.  4,  p.  180—185. 


Mitteilungen. 

Aufruf.  Die  schweizerische  Geschichts*  und  Altertumswissenschaft 
ist  den  Bollandisten  in  mehrfacher  Hinsicht  tief  verpflichtet.  Sie  haben 
seit  Jahrzehnten  in  Tauschverbindungen  mit  unseren  Organisationen 
gestanden,  historische  Neuerscheinungen  kritisch  gewürdigt,  Schweizer 
rische  Gegenstände  (z.  B.  die  Züricher  Heiligen  Felix  und  Regula,  den 
Berner  Heiligen  Beat)  eingehend  behandelt.  Ihre  Publikation  «Acta 
sanctorum»  und  «Analecta  Bollandiana»  gehören  zum  Kostbarsten,  was 
unsere  Regale  ziert. 

Die  vierjährige  Besetzung  Belgiens  hat  der  Ehrw.  Gesellschaft  der 
Bollandisten  schweren  Schaden  gebracht;  hat  sie  sich  davon  erholt,  so 
wird  sie  fortfahren,  der  Wissenschaft  und  uns  ihre  wertvollen  Dienste 
zu  leisten. 

Bis  dahin  sei  ihre  Bibliothek  (22  boul.  St-Michel,  Brüssel), 
die  auch  schweizerischen  Forschern  offen  gestanden  hat,  allen  unsern 
Autoren  und  Verlegern  angelegentlichst  empfohlen;  sach* 
kundigere  Kritiken  werden  die  Einsender  von  kirchenhistorischen  und 
hagiographischen  Arbeiten  kaum  finden,  als  bei  den  Bollandisten. 

Basel,  E.  A.  Stückelberg. 

Neues  Verfahren  zur  Vervielfältigung  alter  Drucke.  Fritz  Hansen* 
Berlin  erwähnt  in  der  Zeitschrift  für  Bücherfreunde,  N.  F.,  Jahrgang  11, 
Heft  1/2,  Beiblatt  Spalte  80  —  81,  ein  neues  Verfahren,  den  sogenannten 
Ullmann’schen  Manuldruck.  Durch  diesen  werden  die  photolithogra* 
phischen  Arbeiten  überflüssig:  die  Schnelligkeit  und  Billigkeit  der  Her* 
Stellung  alter  und  neuer  Druckwerke  sollen  durch  dieses  Verfahren 
günstiger  gestellt  werden.  Zur  rationellen  Ausnutzung  und  Einführung 
habe  sich  eine  Gesellschaft  gegründet.  Wilh.  J.  Meyer. 

Inschrift  am  Galgen  zu  Ernen.  Während  eines  Aufenthaltes  im 
Wallis  kopierte  ich  die  Inschrift  am  Galgen  zu  Ernen.  Sie  lautet  also  : 

JOS  EPH  VS 
SCH VI CK  PRO 
TEMPORE  IVDEX 
1703 

Darnach  wäre  Stebler  (Das  Goms  und  die  Gomser,  Zürich  1903,  S.  34) 
zu  berichtigen,  der  aus  Nichtbeachtung  der  Ligaturen  (PRO,  TE,  MP, 
IV)  folgenden  ganz  unverständlichen  Text  gibt:  JOSEPHUS  SCHV1CK 
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EMORENDE  1763.  Die  Jahrzahl  1703  ist  ganz  sicher;  damit  stimmt 
auch  der  Eintrag  bei  Joller,  der  berichtet,  dass  Ernen  am  31.  Juli  1702 
dem  Zehntenrichter  Joseph  Schwick  und  dem  Meister  Franz  Wissen  die 
Aufrichtung  des  Hochgerichtes  verdingt  habe.  C.  Chr.  Bernoulli. 

Freiburg.  An  Christi*Himmelfahrt,  den  29.  Mai,  hielt  der  ,, Deutsche 
Geschichtsforschende  Verein  des  Kantons  Freiburg “  die  Feier  seines 
25jährigen  Bestehens  und  Frühjahrsversammlung  in  Schmitten  ab.  Der 
Präsident  Professor  Dr.  Alb.  Büchi  begrüsste  unter  den  Teilnehmern 
die  Vertreter  der  Regierung,  der  Gemeindebehörde,  der  Société  d’histoire 
du  Canton  de  Fribourg,  des  hist.  Vereins  des  Kts.  Bern,  der  Stadt* 
gemeinde  Murten.  Der  Redner  gedenkt  der  verstorbenen  Mitglieder 
und  Ehrenmitglieder,  erwähnt  insbesonders  die  Herren:  Dekan  Tschopp 
in  Freiburg,  Pfarrer  Helfer  in  Schmitten,  Obereinnehmer  Bäriswil  in 
Täfers,  Archivar  Schneuwly  in  Freiburg,  Professor  Dr.  F.  W.  von 
Mülinen  in  Bern.  Das  darauf  folgende  Festessen  im  «Weissen  Kreuz» 
gab  Anlass  zu  vielen  Toasten.  Die  NachmittagsTestversammlung  war 
von  ca.  200  Personen  besucht.  Der  Präsident  entwarf  einen  interessanten 
Rückblick  über  die  25jährige  Tätigkeit  des  Vereins.  Er  zählte  durch* 
schnittlich  200  Mitglieder,  23  seiner  Gründer  sind  noch  am  Leben. 
Was  der  Verein  leistete,  ist  in  der  von  ihm  herausgegebenen  Zeitschrift 
der  «Freiburger  Geschichtsblätter»  niedergelegt.  Durch  tüchtige  Arbeiten 
in  Quellenforschungen,  Darstellungen  und  Biographien  wurde  besonders 
in  der  Lokalforschung  Bedeutendes  geleistet  und  anerkannt.  Grundbuch* 
Verwalter  J.  Passer  erwähnt  und  würdigt  die  Verdienste  des  Präsidenten, 
Prof.  Dr.  Alb.  Büchi,  dem  der  Verein  seine  Entstehung  und  bewährte 
Leitung  seit  25  Jahren  verdankt.  Dem  unermüdlichen  und  zielbewussten 
Präsidenten  ist  die  erfolgreiche  Tätigkeit  in  erster  Linie  und  zum  grossen 
Teil  zuzuschreiben.  —  Das  Hauptreferat  hielt  Herr  Professor  Dr.  Gust. 
Schnürer  über  die  Bedeutung  des  Wortes  «Uechtland».  In  der  Dis* 
kussion  beteiligt  sich  durch  längere  Ausführungen  Herr  Gymnasiallehrer 
Lüthi  aus  Bern.  —  Zur  Feier  der  Festversammlung  sang  der  Chor  von 
Schmitten  begeisterte  Vaterlandslieder. 

Gesellschaft  pro  Vindonissa.  Der  Jahresbericht  vom  April  1918 
bis  März  1919  erwähnt  die  zufällige  Entdeckung  dreier  Gräber,  sowie 
verschiedener  Einzelgegenstände,  speziell  wird  über  einen  Legionsstempel 
berichtet,  dessen  Bruchstück  im  Oberburger  Grab  gefunden  wurde. 
Am  Amphietheater  in  Vindonissa  wurden  die  Erhaltungsarbeiten  fort* 
gesetzt.  Das  Museum  der  Vindonissasammlung  enthält  über  20  000 
Gegenstände. 

Vereinigung  Schweiz.  Bibliothekare.  Am  Freitag  und  Samstag, 
den  30.  und  31.  Mai  hielt  die  Vereinigung  ihre  Jahresversammlung  in 
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Zürich  im  neuen  Gebäude  der  Zentralbibliothek  ab.  Im  Begrüssungs* 
wort  weist  der  Präsident,  Dr.  Hermann  Escher,  Direktor  der  Zentral* 
bibliothek  in  Zürich,  auf  die  Unternehmungen  hin,  welche  die  Vereini* 
gung  schon  vor  dem  Krieg  in  Angriff  genommen  und  seither  fortgeführt 
hatte,  so  die  Inventarisierung  der  Inkunabeln,  den  Schweiz.  Zentral* 
katalog;  besonders  hob  der  Präsident  die  allerdringendste  Aufgabe  einer 
Volksbildungsbibliothek  hervor,  die  sich  über  die  ganze  Schweiz  aus* 
dehnen  sollte. 

Dr.  Germain  Morin  machte  hierauf  Mitteilungen  von  einigen 
merkwürdigen  Funden  aus  Handschriften,  die  wichtige  Schlüsse  für  die 
Beziehungen  Zürichs  ergaben,  so  z.  B.  zur  Abtei  von  Corbei,  dem 
bedeutenden  Kulturzentrum  im  Mittelalter.  Der  Referent  fand  Manu* 
skripte,  die  nach  der  Schreibart  der  Initialen  genau  an  nordfranzösische 
Schriften  erinnerten,  von  denen  er  jedoch  durch  Dokumente  feststellen 
konnte,  dass  sie  in  der  Schreibstube  des  Oetenbacher  Klosters  entstanden 
sind.  —  Dr.  Hermann  Escher  skizzierte  die  Entstehung  und  das  Wachs* 
tum  der  Zentralbibliothek  Zürich.  An  die  Ausführung  schloss  sich  eine 
Führung  der  Teilnehmer  durch  das  neue  Bibliotheksgebäude  und  durch 
die  Zwingli*Ausstellung.  —  Samstag  Vormittag  fand  die  Hauptsitzung 
statt  mit  dem  Referat  von  Dr.  Felix  Burckhardt,  Bibliothekar  in  Zürich, 
über  die  «Reform  des  Bildungsbibliothekwesen  in  der  Schweiz».  Dr. 
M.  Godet,  Direktor  der  Landesbibliothek  Bern,  unterstützte  in  einem 
französischen  Korreferate  die  Forderungen  des  Referenten.  Eine  Studien* 
kommission  wurde  eingesetzt,  Dr.  Hermann  Escher  zum  Präsidenten 
derselben  bestimmt.  —  Als  Präsident  der  Vereinigung  der  schweizerischen 
Bibliothekare  wurde  Dr.  Fréd.  Gardy,  Direktor  der  Bibliothèque  publique 
in  Genf  erwählt.  Dr.  Hermann  Escher  hatte  die  Vereinigung  während 
neun  Jahren  als  Präsident  musterhaft  geleitet.  Die  Teilnehmer  der 
Versammlung  erhielten  einen  Separat*Abdruck  des  Neujahrsblattes  der 
Zentralbibliothek  über  die  Geschichte  und  den  Bau  derselben;  ferner 
die  Schrift  von  Dr.  Jakob  Werner:  «Aus  Zürcher  Handschriften»  und 
Ansichtskarten  der  Zwingli*Ausstellung. 

Neunter  Bericht  des  Schweiz.  Wirtschafts*Archivs  in  Basel.  1918. 

34  S.  8°.  Basel,  Wirtschafts*Archiv,  Martinsgasse  2,  April  1919. 

Im  Berichtsjahr  ist  das  Wirtschafts*Archiv  um  20,000  Stück  ver* 
mehrt  worden;  die  Benützung  hat  um  26%  zugenommen  (726  gegen* 
über  573).  Zum  ersten  Mal  ist  die  Zahl  der  Benützer  aus  der  Praxis 
grösser  als  die  der  Studierenden  an  der  Universität,  somit  dient  das 
Archiv  in  erster  Linie  der  volkswirtschaftlichen  Praxis,  wie  es  sein  Zweck 
will  und  wodurch  seine  Bedeutung  erhöht  wird.  Diese  erfreuliche  Ent* 
wicklung  kann  die  Direktion  (Verwalter  ist  Prof.  Dr.  Emil  Dürr)  zu 


182 


weiterer  Arbeit  nur  ermuntern;  sie  ist  zugleich  ein  Beweis  für  die  gute 
Verwaltung. 

Wien.  Die  Akademie  der  Wissenschaften  erlässt  ein  Protestschreiben 
gegen  die  Beschlagnahme  von  wertvollen  Kunstwerken  und  Handschriften 
aus  den  Wiener  Museen,  Bibliotheken  und  Archiven  durch  die  kgl.  ita* 
lienische  Waffenstillstands*Kommission.  (Datiert:  April  1919).  —  Ein  Ver* 
zeichnis  und  16  Abbildungen  der  Kunstwerke  und  Handschriften  gibt 
die  Schrift  von  Hans  Tietze:  «Die  Entführung  von  Wiener  Kunstwerken 
nach  Italien».  57  S.  8.  Wien,  Anton  Schroll  &  Co.,  1919. 

Zürich.  Gottfried  Kellers  Briefe  an  Paul  Heyse  sind  dem  Bundesrat 
von  der  deutschösterreichischen  Regierung  in  dankbarer  Anerkennung 
geleisteter  Hilfe  als  Geschenk  überwiesen  worden.  Die  Briefe  sind  der 
Zentralbibliothek  der  Stadt  Zürich  zum  Aufbewahren  übergeben  worden. 

Zürich.  Das  1917  gegründete  Institut  für  wissenschaftliche  Hilfs* 
arbeit  mit  Hauptsitz  in  Wien  hat  die  Geschäftsstelle  für  die  Schweiz 
Herrn  Dr.  A.  Schaer,  Zürich  (Mutschellenstr.  21)  übertragen. 

Das  Unternehmen  befasst  sich  mit  den  Vorarbeiten  für  Wissenschaft* 
liehe  literarische  Arbeiten  jeder  Art.  Es  verfügt  über  ein  eigenes  Archiv, 
einige  bedeutende  Spezialarchive,  Kartotheken  und  Zeitschriftenausschnitte* 
Sammlungen,  die  es  ihm  ermöglichen,  in  kurzer  Zeit  Literatur*Zusammen* 
Stellungen,  laufende  Bibliographien,  Ermittlungen  seltener  Literatur  usw. 
auf  den  verschiedensten  Gebieten  auszuführen  und  zu  liefern. 

Die  monatlich  erscheinenden  «Mitteilungen  aus  dem  Institut  für 
wissenschaftliche  Hilfsarbeit»  orientieren  über  die  Tätigkeit  und  Organi* 
sation  des  Unternehmens.  Material  aus  sechs  Zeitschriften  irgend  eines 
Gebietes  pro  Quartal  K.  60.—,  pro  Jahr  K.  200.—. 

Bern.  _  W.  J.  M. 


Errata. 

Nr.  1,  p.  1,  lig.  10.  Au  lieu  de:  (-j-  1551),  lisez:  (f  1570).  La  date 
1551  est  celle  à  laquelle  la  Seigneurie  confirma  l’achat,  fait  par  elle  pré¬ 
cédemment,  des  livres  de  Bonivard,  en  en  laissant  la  jouissance  à  ce 
dernier.  Cette  inadvertance,  dont  je  m’excuse,  n’infirme  pas  le  fait  que 
je  voulais  établir,  à  savoir  que  Bonivard  ne  fut  pas  à  proprement  parler, 
comme  on  l’a  souvent  répété,  le  fondateur  de  la  Bibliothèque  de  Genève. 

F.  G. 

S.  79,  Zeile  10  und  13  und  S.  88  (Register)  lies  Jenny  statt  Jung. 

S.  80,  Zeile  3  und  S.  87  (Register)  lies  Brunies  statt  Brumies. 

Die  Redaktion. 


Druck  und  Expedition  K.  J.  Wyss  Erben  in  Bern.* 
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Der  Schwurverband, 

als  Grundlage  der  ursch weizerischen  Eidgenossenschaft.1) 


Wer  von  der  allgemeinen  Geschichte  her  an  die  eidgenössische 
Vergangenheit  herantritt,  verweilt  gerne  bei  der  eigenartigen  Sonder* 
Stellung,  welche  der  schweizerische  Staat  schon  in  seinen  Anfängen 
gegenüber  der  allgemein  europäischen  Normalentwicklung  einnimmt. 
Der  Schweizerbund  entstand  in  einer  Zeit,  wo  sonst  überall  im  Abend* 
land  der  monarchische  Gedanke  triumphierte  und  das  Landvolk,  in 
Deutschland  vorab,  in  immer  drückendere  Rechtlosigkeit  fiel.  Der 
Niedergang  der  jungen  Städtefreiheit,  der  sich  schon  deutlich  am  Hori* 
zont  abzeichnete,  schien  den  allgemeinen  Sieg  der  Fürstenmacht  zu  voll* 
enden.  Dennoch  wagten  es  die  Bauern  und  Hirten  am  Vierwaldstätter 
See,  dieser  universalen  Entwicklung  in  den  Arm  zu  fallen.  In  unver* 
gleichlich  zähem  Ringen  kämpften  die  Leute  von  Uri,  Schwyz  und 
Unterwalden  sich  empor  zu  demokratisch  *partikularistischer  Selbstbe* 
Stimmung,  zur  schweizerischen  Staatenverbindung.  So  bildet  die  Ent* 
stehung  und  siegreiche  Behauptung  der  Eidgenossenschaft  einen  einzig* 
artigen  Ausnahmefall  in  der  Geschichte  des  Mittelalters  und  des  abend* 
ländischen  Bauerntums.  Diesen  Ausnahmefall  zu  erklären,  historisch 
begreifbar  zu  machen,  ist  die  Hauptaufgabe  der  schweizergeschichtlichen 
Wissenschaft.  Aus  der  Fülle  der  erklärenden  Bedingungen  und  Ursachen 
greifen  wir  heute  nur  eine  heraus,  eine  Ursache  rein  formeller  Art,  die 
Organisationsform  nämlich,  in  welcher  die  Urschweizer  ihren  Ereiheits* 
kampf  durchführten. 

Bisher  suchte  man  die  organisatorischen  Grundlagen  der  eidgenös* 
sichen  Bünde  vornehmlich  in  den  lokalen  Talgenossenschaften,  in  den 
altgermanischen  Mark-  und  Gerichtsgemeinden.  Die  führende  Rolle 
beider  Verbände  hebt  sich  in  der  Tat  vom  Dunkel  der  eidgenössischen 
Entstehungsgeschichte  so  lichtvoll  ab,  dass  die  Forschung  daneben  eine 
weitere,  viel  jüngere  Organisationsform  leicht  übersah.  Und  doch  hat 
dieser  jüngere  Verband  gleichfalls  rechtsschöpferisch  und  staatengründend 

x)  Nach  einem  Vortrag,  gehalten  in  Luzern  am  14.  Oktober  1918,  an  der  75.  Jahres? 
Versammlung  des  Historischen  Vereins  der  V  Orte. 
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gewirkt  und  dem  schweizerischen  Bunde  sogar  den  offiziellen  Namen 
geschenkt.  Es  ist  der  Schwurverband,  die  Schwurgenossenschaft,  die 
Eidgenossenschaft. 

V  V 

«A» 

V 

Der  Schwurverband,  auch  Eidgenossenschaft  und  im  weitern  Sinne 
Einung  genannt,  ist  eine  Koalitionsform  des  späteren  Mittelalters.  Von 
den  beiden  frühmittelalterlichen  Verbänden,  der  Markgenossenschaft  und 
der  Gerichtsgemeinde,  ist  er  dem  Wesen  nach  verschieden.  Diese  alten 
Vereinigungen  —  sagen  wir  die  Mark  von  Schwyz  oder  die  Gerichts* 
gemeinde  von  Uri  —  wurden  durch  äussere  Bande  zusammengehalten, 
durch  das  gemeinsam  bewohnte  Territorium  oder  durch  den  gemein* 
samen  Gerichtsherrn.  Sie  waren  natürlich  erwachsen,  unbewusst  und 
unfreiwillig  entstanden,  allmählich  geworden.  Demgegenüber  war  die 
Schwurgenossenschaft  eine  willkürliche  und  gemachte  Vereinigung.  Sie 
ist  in  einem  ganz  bestimmten  Augenblick  planmässig  und  zielbewusst 
begründet  worden,  durch  feierliche  Willenserklärung  und  einhelliges 
Gelöbnis  der  Verbundenseinwollenden,  in  der  Regel  durch  gegenseitigen 
Eidschwur,  durch  die  Verschwörung  der  Schwurgenossen,  der  Eidge* 
nossen.  *)  Die  Wirkungsmöglichkeit  dieser  Schwurgenossenschaft  oder 
Eidgenossenschaft  war  noch  grösser  als  bei  jenen  älteren  Verbänden. 
Denn  sie  wurzelte  in  einer  absoluten  Bewegungsfreiheit  des  Schwurver* 
bandes.  Unabhängig  von  äussern,  fremden  Gewalten,  unbeirrt  von 
historisch  überlieferten,  sachlichen  Kompetenzschranken,  unbeengt  durch 
räumliche  Grenzzäune,  konnten  die  Schwurgenossen  eidlich  verabreden, 
was  immer  sie  wollten.  Sie  konnten  den  Inhalt  ihrer  Eidesabmachungen 
völlig  frei  bestimmen,  in  alle  beliebigen  Sphären  erstrecken.  Wie  der 
Schwurverband  nach  oben,  gegenüber  dem  Landesfürsten  z.  B.,  kühn 
seine  Forderungen  erhob,  so  begründete  er  gleichzeitig  nach  unten, 
gegenüber  den  einzelnen  Eidgenossen,  ein  eigenes,  originäres  Recht  auf 
Beobachtung  des  Schwurinhalts,  ein  Recht  auf  Gehorsam  der  Schwur* 
genossen  in  allen  Schwurverbandsangelegenheiten,  auch  in  Sphären, 
welche  jenen  ältern  Mark*  und  Gerichtsverbänden  sich  ordentlicherweise 
verschlossen  hatten,  z.  B.  im  Gebiet  der  hohen  Politik.  In  dieser  freien 
Ausdehnungsfähigkeit  des  Schwurinhalts  nach  oben,  anderseits  in  der 
unbedingten  und  eigenen  Zwangsgewalt  gegenüber  den  Eidgenossen  lag 
die  neue  Kraft  und  die  geschichtliche  Stärke  des  Schwurverbandes.  Das 
schuf  ihn  zur  Waffe  der  jungen  republikanisch*demokratischen  Propa* 
ganda  im  Kampfe  gegen  das  monarchische  Herrschaftsrecht. 

*)  Gierke,  Genossenschaftsrecht  I,  221  ff,  224,  457,  462,  492  f.  Wer  die  Einung 
brach,  galt  dementsprechend  als  treulos  und  meineidig  (vgl.  S.  195.  Anm.  2)  und  hatte 
die  Folgen  zu  tragen. 
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In  seinem  räumlichen  Wirkungsbereich  war  der  Eidesverband 
durchaus  ein  westeuropäisches,  kein  spezifisch  schweizerisches  Rechts? 
gebilde.  Die  Schwurgenossenschaft,  die  coniuratio,  hat  ihre  ersten  poli? 
tischen  Triumphe  auf  fremdem  Boden  errungen,  in  den  städtischen 
Zentren  des  romanischen  Sprachgebietes,  Italiens1)  und  Nordfrankreichs, 
ferner  Flanderns,  später  auch  Deutschlands2 3 * * * *).  Denn  diese  Städte,  diese 
jungen  Träger  wirtschaftlichen  und  kulturellen  Aufschwungs  im  Abend? 
land,  waren  die  Führer  im  Kampfe  gegen  den  Feudalismus  und  gegen 
dessen  letzte  Konsequenz  und  Umkehr:  das  Landesfürstentum.  Mit  der 
gleichen  geschichtlichen  Notwendigkeit,  mit  der  im  19.  Jahrhundert  die 
internationale  Grossindustrie  und  das  Grosskapital  einer  Reaktionser? 
scheinung  riefen,  der  internationalen  Arbeiterbewegung,  mit  der  gleichen 
innern  Logik  haben  im  11.  und  12.  Jahrhundert  der  abendländische 
Feudalismus  und  Monarchismus  einen  Gegner  gefunden  in  der  kom? 
munalen  Erhebung,  im  Freiheitswillen  der  städtischen  Kommunen.  Ihr 
Kampf  gegen  das  germanische  Herrschaftsrecht  des  Mittelalters  führte 
zur  Wiedergeburt  des  republikanischen  Prinzips  der  Antike,  der  Polis. 
Es  war  eine  politische  Wiedergeburt,  die  Vorspiel  war  und  Vorbedingung 
der  folgenden  kulturellen  und  künstlerischen  Renaissance.  Und  wie 
heute  die  Arbeiterbewegung  ihre  besonderen  Kampfformen  besitzt,  z.  B. 
die  Gewerkschaftsorganisation,  so  hat  auch  jene  kommunale  Erhebung 
eine  eigene  Koalitionsart  erprobt  :  den  Schwurverband,  die  Schwurge? 
nossenschaft,  die  Eidgenossenschaft.8) 

*)  Ernst  Mayer,  Italienische  Verfassungsgeschichte  von  der  Gothenzeit  bis  zur 
Zunftherrschaft  I,  268  und  II,  567  ff.  (dazu  Zeitschrift  der  SavignysStiftung,  germanist. 
Abteilg.,  Bd.,  32,  S.  415).  Hegel,  Geschichte  der  Städteverfassung  von  Italien,  180,  213 
u.  219.  Davidsohn,  Geschichte  von  Florenz  I,  616,  627,  633,  666,  II,  459  u.  473.  Vgl. 
auch  den  interessanten  Urkundenentwurf  Konrads  II.  um  1037,  wegen  der  conspiratio 
ac  coniuratio  der  Bürger  von  Cremona  gegen  ihren  Bischof  (MGH,  Diplomata  IV, 
Nr.  251,  p.  247  ff.).  Über  ländliche,  wirtschaftliche  Einungen  in  Oberitalien  vgl.  Karl 
Meyer,  Elenio  u.  Leventina,  S.  25—66.  Neben  solchen  Personenverbänden  finden  wir 
in  Italien  schon  im  12.  Jahrh.  vollausgebildete  interkommunale  Bündnisse  (vorab  den 
Lombardenbund). 

2)  Über  diese  städtischen  conjurationes  vgl.  Hegel,  Städte  und  Gilden  der  ger= 
manischen  Völker  im  Mittelalter  II,  3—231  und  510  f.  Holzmann,  Franzos.  Verfassungs# 
geschichte,  171  und  174  f.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte  VII,  396  ff. 

3)  Daher  suchten  die  Fürsten  dem  Einungswesen  durch  Verbote  entgegenzu? 

wirken.  In  Italien  z.  B.  verordnete  Kaiser  Friedrich  I.  im  November  1158  auf  dem 

Roncalischen  Reichstag:  Conventicula  quoque  et  omnes  coniurationes  in  civitatibus  et 

extra,  etiam  occasione  parentelae,  inter  civitatem  et  civitatem  et  inter  personam  et  per- 
sonam  sive  inter  civitatem  et  personam  omnibus  modis  fieri  prohibemus  et  in  preteritum 

factas  cassamus,  singulis  coniuratorum  pena  unius  librae  auri  percellendis  (MGH,  Con- 
stitutiones  I,  Nr.  176,  p.  246).  Noch  1307  war  im  obern  Eschental  den  Leuten  des 

Bischofs  von  Novara  kraft  ihres  Untertaneneides  jeder  Eintritt  in  eine  societas,  liga 


186 


Diese  städtische  Kampfform  des  Schwurverbandes  nun  gelangte  im 
13.  Jahrhundet  zu  den  Urschweizern,  zu  den  Waldleuten  an  der  Gott* 
hardroute.  Hier  auf  der  Passtrasse  verkehrten  seit  dem  12.  Jahrhundert 
die  Kaufleute  Italiens,  Nordfrankreichs,  Flanderns  und  Deutschlands1), 
alles  Parteigänger  der  Kommunalbewegung2).  Von  diesen  Städtern  em* 
pfingen  die  Säumer,  Bauern  und  Hirten  unserer  Alpentäler  die  Eides* 
organisation,  und  sie  erfochten  damit  viel  dauerhaftere  Erfolge  als  jene. 

oder  conspiratio  verboten  (Bazzetta,  Storia  di  Domo  d’Ossola,  p.  75).  Ja  sogar  die 
italienischen  Stadtrepubliken,  welche  doch  selber  der  Schwureinung  vielfach  ihre  Er? 
folge  verdankten,  haben  schliesslich,  zwecks  Bekämpfung  neuer  Sonderungen  auf  ihrem 
Gebiete,  die  Einungen  verboten,  so  z.  B.  im  13.  Jahrhundert  die  Stadt  Novara:  Qui 
conventiculas,  conspiraciones,  coniurationes  et  sacramenta  illicita  fecerit  vel  factas  non 
dissolvent,  bannum  quod  continetur  in  statuto  comunis  Novariae  solvere  teneatur 
(Statuta  communitatis  Novariae,  cap.  350,  in  Monumenta  Hist.  Patr.  XVI,  2,  col.  684), 
ähnlich  die  Statuten  von  Corno  aus  dem  13.  Jahrhundert:  Item  quod  nulla  persona 
nec  alique  persone  de  cetero  présumant  facere  aliquod  comocium  vel  conspirationem 
quod  vel  que  sit  contra  honorem  potestatis  Cumarum  vel  contra  bonum  statum  comunis 
de  Cumis  (MHP.  XVI,  2,  col.  123). 

In  Deutschland  untersagte  König  Heinrich  VII.  in  Gegenwart  vieler  Fürsten  am 
27.  November  1226  «confederationes  sive  iuramenta  quibus  se  civitates  Maguntia, 
Pinguia,  Wormatia.  Spirea,  Frankinuort,  Geilinhusin,  Fridiberc  in  prejuditium  ecclesie 
Maguntine  invicem  obligarunt»  (MGH.,  Constitutiones  II,  Nr.  294,  pag.  409  f).  Im 
Januar  1231  verkündete  er  einen  Reichstagsbeschluss,  quod  nulla  civitas,  nullum  opidum 
communiones,  constitutiones,  colligationes,  confederationes  vel  coniurationes  aliquas 
quocumque  nomine  censeantur  facere  possent  (a.  a.  O.,  II,  Nr.  299,  p.  413).  Auch  ein 
Edikt  des  Herzogs  Heinrich  von  Bayern  von  1256  richtet  sich  u.  a.  gegen  «...  societates 
que  vulgo  dicuntur  einung»  (a.  a.  O.,  IE  Nr.  439.  p.  603). 

Nicht  selten  zwar  verbanden  die  fürstlichen  Landesherren  selber  ihre  Untertanen 
zu  einer  Schwurgenossenschaft,  um  den  fürstlichen  Machtbefehl  (speziell  Landfriedens? 
geböte)  noch  durch  die  Einung  der  Untertanen  zu  sichern.  Beispiele  aus  Oberitalien  : 
K.  Meyer,  Blenio  und  Leventina,  Urkundenbeilage  S.  1.  *  f.  und  45  »  ff;  aus  Frankreich: 
Hegel,  Städte  und  Gilden  II,  67  ff;  aus  Deutschland:  Redlich,  Rudolf  von  Habsburg, 
S.  433  ff. 

x)  Eine  Instanz,  welche  das  Einzugsgebiet  des  Gotthardverkehrs  sehr  gut  kennt, 
die  Stadtbehörde  von  Mailand,  bezeichnet  im  Jahre  1242,  zur  Zeit  der  ersten  innere 
schweizerischen  Freiheitskämpfe,  die  Gotthardroute  als  Weg  nach  Frankreich  und 
Deutschland  (itenera  Francie  et  Alamanie). 

2)  In  der  deutschen  Schweiz  war  neben  der  «Burgundischen  Eidgenossenschaft» 
(J.  E.  Kopp,  Urkunden  I,  p.  1  vom  Jahre  1251)  vor  allem  die  Gotthardstadt  Luzern 
stark  von  PartebEinungen  beeinflusst.  Schon  in  den  1240er  Jahren  besiegeln  mehrere 
Nidwaldner  Verschworene,  in  Ermangelung  eines  eigenen  Siegels,  eine  Urkunde  «coniu- 
ratorum  nostrorum  in  Lucerna  sigillo»  (Zürcher  Urkundenbuch  II,  p.  266,  Nr.  798); 
das  älteste  Stadtrecht  (der  Geschworene  Brief  vom  Jahr  1252)  kassierte  die  bisherigen 
Parteibündnisse  und  verbot  künftighin  jedwede  «übelliche  Sicherheit»  oder  «conspira¬ 
tionem  malitiosam»,  immerhin  unter  gewisser  Duldung  von  Verbindungen  mit  den 
Waldleuten  (Geschichtsfreund  I,  180  f.)  ;  aber  gerade  der  Eintritt  in  die  Eidgenossen? 
schaft  (1332)  ist  1328/1330  wieder  durch  solche  Personenbünde,  gerichtet  gegen  die 
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In  dieser  Übernahme  der  politischen  Schwurgenossenschaft1)  gerade 
durch  das  Landvolk  liegt  eine  Besonderheit  unserer  schweizerischen  und 
waldstättischen  Geschichte  gegenüber  der  allgemeinen2)  und  noch  mehr 
gegenüber  der  deutschen3)  Entwicklung.  Wir  finden  hierin  einen  Er* 
klärungsgrund  für  jenes  schweizergeschichtliche  Zentralproblem,  eine  — 
wenn  auch  nicht  die  einzige  —  Ursache,  warum  von  allen  ländlich* 
bäuerlichen  Bevölkerungen  Mitteleuropas  und  vorab  Deutschlands  aus* 
schliesslich  und  allein  die  Waldleute  sich  der  Fürstenherrschaft  zu  ent* 
ziehen  vermochten.  Der  Schwurverband,  der  sich  in  jenen  Städten  so 
erfolgreich  bewährt  hatte,  er  schloss  auch  die  Innerschweizer  zusammen 
zu  einer  grossen  und  straffen  Einheit,  zur  gesamtwaldstättischen  Eidge* 
nossenschaft.  Auf  dieser  Grundlage  erst  konnten  die  Waldleute  ihre 
hohen  Forderungen  verwirklichen. 

Denn  kühn  und  umfassend  ist  der  Inhalt  der  ältesten  Schweizer* 
bünde!  Schon  das  allerälteste  Bündnis,  aus  der  Mitte  des  13.  Jahr* 
hunderts4),  versucht  spontan  eine  Ausschaltung  der  habsburgischen 

habsburgisch*österreichischen  Beamten,  vorbereitet  worden  (Kopp,  Urkunden  I,  142  u. 
148;  Segesser,  Rechtsgeschichte  von  Stadt  und  Republik  Luzern  I,  221).  Ein  Beschluss 
vom  Jahre  1343  untersagt  alle  «sonder  gelupte,  svndereit  oder  bvntnust».  (J.  E.  Kopp, 
Urkunden  zur  Geschichte  der  eidgenössischen  Bünde,  I,  181,  sowie  Geschichtsfreund 
1910,  S.  38  £.).  —  Über  die  Verbreitung  des  Wortes  Eidgenossenschaft  siehe  W.  Oechsli, 
Die  Benennungen  der  alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer  Glieder,  im  Jahrbuch  für 
Schweizerische  Geschichte,  Bd.  42,  S.  90  f. 

])  Bei  den  ländlichen  Einungen  sind  die  politischen  Zweckverbände  von  jenen 
wirtschaftlicher  Art  scharf  zu  unterscheiden,  wenn  sie  auch  geschichtlich  gern  in  ein* 
ander  übergehen. 

2)  Am  deutlichsten  tritt  uns  die  ländliche  Einung,  angeregt  durch  die  städtischen 
kommunalen  Vorbilder,  in  Italien  entgegen;  sie  vor  allem  ist  schuld,  wenn  dort  die 
auf  markgenossenschaftlicher  Basis  erwachsenen  Landgemeinden  früher  zur  Vollendung 
gelangten,  als  nördlich  der  Alpen;  vgl.  z.  B.  Karl  Meyer,  Blenio  und  Leventina,  49  ff. 
Über  eine  ähnliche  spätere  Verbindung  der  markgenossenschaftlichen  Organisation  mit 
der  Einung  auf  dem  Gebiete  der  Urschweiz  vgl.  unten. 

3)  Über  die  wirtschaftlichen  Einungen  in  der  deutschen  Schweiz  vgl.  U.  Stutz, 
in  der  Zeitschrift  der  Savigny*Stiftung,  germanist.  Abteilg.  Bd.  25  (1904),  S.  209.  Eine 
wirtschaftliche  und  politische  Einigung  liegt  im  Vorgehen  der  Leute  von  Küssnach  am 
Vierwaldstättersee,  die  sich  von  ihrem  Vogt  losgesagt  und  «sich  anderswa  (mit  den 
Waldstätten  oder  Luzern?)  wider  in  verbunden  han»,  doch  wollen  sie  sich,  nach  einem 
Vergleich  vom  15.  Mai  1302,  fortan  «nienderhin  verbinden  nu  noch  hienach  weder  ze 
herren  noch  ze  stetten  noch  ze  lendern»  (Kopp,  Urkunden  I  58  ff). 

4)  Die  scharfsinnige  Untersuchung  von  H.  Bresslau  (im  Jahrbuch  für  schweize* 
rische  Geschichte,  Bd.  20  (1895,  S.  27  ff)  machte  uns  mit  dem  ältesten  Bundestext 
bekannt,  wenigstens  soweit  er  in  die  Bündniserneuerung  von  1291  hinübergenommen 
wurde.  Die  Entstehungszert  dieses  ältesten  Textes,  die  Frage,  ob  er  aus  den  1240er 
Jahren  oder  ganz  oder  teilweise  aus  allfälligen  späteren  Bundesabmachungen,  etwa  aus 
dem  Interregnum  (Redlich,  Rud.  v.  Habsburg,  588)  stammt,  ist  ein  Problem  für  sich. 
Immerhin  passt  gerade  die  Schwurform  schon  dieser  ältesten  Fassung  (coniurati,  con* 
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Landesherrschaft.  Leute,  die  weder  in  Fragen  der  hohen  Politik  noch 
in  der  Strafgesetzgebung  zuständig  waren,  Angehörige  der  damals  nieder¬ 
sten  Rechtsklassen,  Bauern  und  Hirten,  schlossen  da  eigenmächtig  ein 
politisches  Schutz*  und  Trutzbündnis  gegen  jedermann,  ohne  Vorbehalt 
des  Landesfürsten.  Sie  schufen  ferner  ein  neues  Strafrecht,  das  mit 
seiner  Umwandlung  von  Geldbussen  in  Lebens*  und  Verbannungs* 
strafen  nicht  bloss  die  öffentliche  Unsicherheit  bekämpfte,  sondern  auch 
die  finanzielle  Ausbeutung  der  Justizhoheit,  welche  der  Gerichtsherr 
und  seine  Vertreter  missbräuchlich  übten.  Die  Begründung  einer  gegen* 
seitigen  Rechtshilfe  und  Rechtsgarantie,  die  Übernahme  des  Urteils* 
Schutzes  durch  die  sämtlichen  Verbandsgenossen  bedeutete  eine  still* 
schweigende  Ersetzung,  Konkurrenzierung,  Ausschaltung  der  landes* 
herrlichen  Sanktionsgewalt.1)  Das  waren  unerhörte  Eingriffe  in  die 
ureigensten,  wichtigsten  Kompetenzsphären  des  mittelalterlichen  Terri* 
torialfürstentums  :  in  dessen  Machtpolitik  und  Rechtspflege.  Dieser 
erste  eidgenössische  Bund  aus  der  Mitte  des  13.  Jahrhunderts  war,  wenn 
nicht  der  Absicht  nach,  so  doch  in  seiner  schliesslichen  Wirkung  sicher* 
lieh  ein  staatsbegründender  Akt. 

Auch  das  zweite  Bündnis  der  Waldleute,  die  Bundeserneuerung 
vom  August  1291,  ist  eine  Auflehnung  gegen  den  Landesfürsten.  Es 
enthält  das  einhellige  Gelöbnis  der  Leute  von  Uri,  Schwyz  und  Unter* 
walden,  keinen  Richter  anzunehmen,  der  nicht  ihr  Landsmann  oder 

spirati)  hübsch  zu  jener  Urkunde  aus  den  1240er  Jahren,  wo  Nidwaldner  Ghibellinen 
sich  auf  «coniurati  nostri  in  Lucerna»  berufen  (Zürcher  Urk.sBuch  II  p.  266).  Man 
möchte  freilich  gerade  wegen  der  wahrscheinlichen  luzernischen  Mitwirkung  (vgl.  S.  186, 
Anm.  2)  die  Verbindung  der  1240er  Jahre  für  nicht  identisch  halten  mit  dem  ältesten 
(objektiven)  Bunde,  weil  dieser  letztere  das  Wohngebiet  der  coniurati  stets  «valles» 
nennt;  doch  findet  sich  der  gleiche,  bequeme  Sprachgebrauch  im  Sinne  von  Gegend, 
Gebiet,  z.  B.  wiederholt  im  Schiedspruch  von  1331,  zwischen  Livinen  einerseits,  den 
drei  Waldstätten,  Ursern  und  der  Stadt  Zürich  anderseits;  er  gestattet  den  Livinern 
den  Transit  per  predictas  omnes  valles  Ursarie,  Uranie,  Switzie,  Unterwalden  et 
Thurego  et  per  quamlibet  ipsarum  vallium  (Geschichtsfreund  Bd.  41,  S.  65,  Z.  4  und 
13,  S.  66,  Z.  16,  S.  68,  Z.  16).  Übrigens  könnte  die  Heimat  der  conspirati  im  ältesten 
Text  auch  anders  (z.  B.  in  vallibus  sive  civitate)  umschrieben  gewesen  und  1291  den 
veränderten  Verhältnissen  angepasst  worden  sein.  Wahrscheinlicher  noch  verbanden 
sich  die  Waldleute  der  drei  Länder  zunächst  nur  unter  sich  (durch  den  objektiven 
Bundesvertrag)  und  schlossen  erst  nachher  durch  eine  andere  Utkunde  das  Bündnis 
mit  Luzern  (ähnlich  wie  1291  mit  Zürich  oder  1332  mit  Luzern). 

')  Wenn  nach  Stutz  (Zeitschrift  der  Savigny^Stiftung,  german.  Abt.  25,  S.  209} 
«die  ländliche  Einung»  (die  junge,  vorwiegend  wirtschaftspolitisch  orientierte  Gemeinde* 
gewalt!)  «.  .  .  alsbald  der  herrschaftlichen  Zwangsgewalt  ebenso  Konkurrenz  zu  machen 
beginnt,  wie  die  städtische  Einung  der  Stadtherrschaft  und  der  alten  landrechtlichen 
Strafgewalt»,  so  gilt  das  ganz  gleiche  von  der  jungen  waldstättischen  Eidgenossenschaft 
in  ihrem  Verhältnis  zum  habsburgischen  Territorialfürstentum. 
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Einwohner  wäre  oder  der  sein  Amt  erkauft  hätte.  Dieses  Gelöbnis  ist 
die  Reaktion  gegen  den  Herrscherwechsel  vom  Jahre  1273,  gegen  jenen 
Übergang  vom  habsburgisch-laufenburgischen  Kleinstaat  an  das  viel 
stärkere  und  straffere  Territorium  des  Königs  Rudolf,  eine  Reaktion 
gegen  das  neue  habsburgisch?österreichische  Beamtenregiment.  Jene 
Bestimmung  über  die  Richter  ist  zweifellos  veranlasst  durch  schlimme 
persönliche  Erfahrungen  mit  habsburgischen  Vögten,  die  ihre  Ämter 
nach  damaligen  west?  und  südeuropäischem  Brauch  vom  Landesherrn 
kauften,  durch  Pacht  oder  Pfandschaft  erwarben,  und  dann  den  Kauf? 
preis  samt  reichem  Gewinn  aus  ihren  lokalen  Untertanen  herauswirt? 
schäfteten,  durch  Ausbeutung  ihrer  Amtsuntergebenen.1)  Der  Bundes? 
artikel  nimmt  dem  Fürsten  aber  nicht  bloss  die  Möglichkeit,  die  Ämter 
zu  verkaufen,  die  Beamtenernennung  fiskalisch  auszubeuten,  sondern 
jenes  Gelöbnis  fordert  weiterhin  geradezu  einheimische,  landsmännische 
Richter,  es  fordert  die  Bestätigung  der  einheimischen  Landammänner  als 
herrschaftliche  Hochrichter.  Aus  einem  Vertreter  der  Landesherrschaft 
macht  die  Bundeserneuerung  in  Tat  und  Wahrheit  ein  Organ  der  ein? 
heimischen  Selbstverwaltung.  So  steckt  auch  hinter  der  Bundeserneue? 
rung  von  1291  der  gleiche  sachliche  Gegensatz  wie  in  jenem  ältesten 
Bund  aus  der  Mitte  des  13.  Jahrhunderts:  der  Gegensatz  von  Monarchie 
und  Republik,  von  Fürstenrecht  und  Volksrecht,  der  Gegensatz  des 
grossräumigen  nivellierenden  Herrschaftsstaates  und  der  partikularisti? 
sehen  Selbstverwaltung. 

Das  waren  die  weitgesteckten  Ziele  der  beiden  waldstättischen 
Bünde.  Ein  solches  Programm  durchbrach  die  örtlichen  Grenzen  der 
isolierten  Talverbände  ;  es  überschritt  die  sachlichen  Befugnisse,  die  her? 
kömmlich  den  Mark?  und  Gerichtsgemeinden  zustanden,  zustanden 
gegenüber  dem  Landesfürsten  wie  gegenüber  den  individuellen  Verbands? 
mitgliedern.  Dessen  waren  die  Führer  der  Waldleute  vollauf  sich 
bewusst.  Darum  suchten  sie  zur  Verwirklichung  ihrer  Ideen  eine  geig? 
nete  Grundlage,  eine  straffere  Koalitionsform.  Sie  fanden  sie  und  über? 
nahmen  sie  von  jenen  fahrenden  Kaufleuten  an  der  Gotthardroute,  von 
den  Stadtbürgern  Italiens,  Nordfrankreichs,  Flandern  und  Deutschlands. 
Es  war  die  Form  des  Schwurverbandes,  der  rechtsschöpferischen,  kon= 
stitutiven  Eidgenossenschaft. 

Fast  jeder  Satz  der  waldstättischen  Bünde  zeigt  uns  in  lateinischer 
Sprache  die  spezifischen  Formeln  und  Begriffe  der  Schwureinung.  Wie 
charakteristisch  beginnt  doch  der  Richterartikel  von  1291  :  Wir  haben 

l)  Das  Landesfürstentum  reduzierte  zwar  die  Erblichkeit  der  Ämter  (das  Lehens? 
wesen),  aber  eine  feste  von  der  Zentralkasse  entrichtete  Besoldung  fehlte  noch  längere 
Zeit,  der  «Beamte»  machte  sich  aus  seinen  Amtseinkünften  bezahlt. 
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in  gemeinsamem  Ratschlag  und  Beifall  einhellig  einander  versprochen 
und  gelobt  .  .  .  (Communi . .  .  consilio  et  favore  unanimi  promisimus  .  .  .). 
In  dem  feierlichen  wechselseitigen  Gelöbnis,  in  der  persönlichen  Ver* 
schwörung  und  in  nichts  anderm  erblickten  die  Urschweizer  den  Rechts* 
grund  ihrer  Bundesgemeinschaft.  Daher  die  nachdrückliche  Hervor* 
hebung  des  alten  Bundesschwures,  jener  antiqua  confederationis  forma 
iuramento  vallata.  Daher  die  Betonung  der  individuellen,  körperlichen 
Eidesleistung:  prestito  super  hiis  corporaliter  iuramento.  Und  darum 

—  weil  sie  den  Bund  und  seine  Satzungen  einzig  von  der  Eidesleistung 
ableiteten  —  darum  tragen  die  Genossen,  die  Urschweizer,  von  diesem 
Eidschwur  und  Eidesverband  auch  ihren  Namen  und  dass  schon  im 
allerältesten  Bundestext  aus  der  Mitte,  des  13.  Jahrhunderts.  Nicht  mit 
einer  örtlichen,  geographischen  Heimatbezeichnung  führen  sie  sich  hier 
ein,  etwa  als  «Waldleute»,  wie  die  Bewohner  der  Waldstätte  damals  in 
der  nähern  und  weiteren  Umgebung  hiessen1),  nein,  sie  bezeichnen  sich 

—  seit  ihrer  ersten  Verschwörungstat  —  durchwegs  und  ausschliesslich 
als  «Eid*Genossen».2)  Und  damals  empfand  noch  jedermann  den 
lebendigen,  ursprünglichen  Sinn  dieses  Wortes;  denn  neben  der  Benen* 
nung  coniurati,  Eidgenossen3),  kommt  in  der  lateinischen  Bundesurkunde 
noch  abwechselnd  eine  andere  Bezeichnung  vor,  die  synonyme  Bezeich* 
nung  conspirati,  Verschworene4).  Keinem  Bundeskanzlisten  käme  es 
je  in  den  Sinn,  in  einem  offiziellen  Aktenstück  das  Wort  eidgenössisch 

—  eidgenössische  Maturität  —  abzuwechseln  mit  dem  Ausdruck  schwur* 
genössich  —  schwurgenössische  Maturität  — .  Denn  heute  ist  der  ur* 
sprüngliche  Inhalt  der  Begriffe  Eidgenosse  Eidgenossenschaft  völlig 
verblichen,  in  terminologischer  Erstarrung  verdunkelt.  Zur  Gründungs* 
zeit  des  Waldstätterbundes  hingegen  wusste  noch  jedermann,  dass  der 

9  Belege  für  die  Bezeichnung  Waldleute  bei  W.  Oechsli,  Die  Benennungen  der 
alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer  Glieder,  im  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte. 
Bd.  41,  S.  5  ff  und  56  ff.  Die  älteste  Erwähnung  (im  Geschworenen  Brief  von  Luzern) 
siehe  unten,  S.  191,  Anm.  1. 

2)  Der  Grund  dieser  Bezeichnung  wird  zum  Teil  auch  darin  liegen,  dass  der 
Bund  noch  nicht  alle  Bewohner  der  Waldstätte  umfasste,  sondern  nur  die  Selbstän# 
digkeitspartei,  eben  die  Verschworenen;  vgl.  unten  S.  192,  Anm.  1.  Die  Benennung 
«Eidgenossen»  ist  nicht  allmählich  geworden,  sondern  in  einem  bestimmten  Augen# 
blick,  durch  den  —  zeitlich  nicht  mehr  genau  fixierbaren  —  Verschwörungsakt,  ins 
Leben  getreten. 

3)  Die  Bezeichnung  coniurati  kommt  noch  im  ältesten  Bürgerbuch  von  Luzern 
zur  Zeit  der  Sempacher  Schlacht  vor  (Th.  von  Liebenau,  Die  Schlacht  bei  Sempach 
S.  101). 

4)  Den  Benennungen  conspiratio  (Einung,  Verschwörung)  und  conspirati  liegt 
besonders  gerne  der  Inhalt  «Auflehnung,  Empörung»  zugrunde.  Vgl.  die  Beispiele 
im  Glossarium  von  Du  Cange. 
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Eidgenosse,  der  coniuratus  oder  conspiratus,  nur  seines  Eidschwures 
wegen  und  aus  keinem  andern  Rechtsgrund  dem  Verband  angehörte 
und  dessen  Pflichten  und  Rechte  besass. 

Dieses  persönliche,  unmittelbare  Rechtsverhältnis  der  einzelnen 
Waldleute  zur  Eidgenossenschaft1)  hielt  jedoch  nicht  dauernd  an.  Die 
älteren  Verbände,  jene  Mark*  und  Gerichtsgemeinden  jedes  Tales,  mel* 
deten  sich  wiederum  zum  Recht.  Auch  sie  wussten,  durch  lokale  Ver* 
schwörung  ihrer  Talbewohner,  die  talgenossenschaftlichen  Befugnisse 
auszudehnen  bis  in  die  Sphären  der  Politik.2)  Sie  entwickelten  sich 
dadurch  selber  zu  Staaten  und  schoben  sich  hinein  zwischen  die  ein* 
zelnen  Waldleute  und  den  gesamtwaldstättischen  Bund.  So  gehörten 
z.  B.  die  einzelnen  Männer  von  Uri  schliesslich  nicht  mehr  unmittelbar 
zur  Eidgenossenschaft,  nicht  mehr  als  Einzelpersonen,  als  private  Ver* 
schworene,  vielmehr  standen  sie  mit  dem  eidgenössischem  Bunde  nur 
noch  mittelbar  in  Verbindung,  durch  die  Vermittlung  ihrer  Talkom* 
mune,  auf  dem  Umweg  durch  den  Talstaat  Uri.  Dergestalt  wurde 
die  Eidgenossenschaft  aus  einem  Personenbunde  der  Waldleute  am  See 
schliesslich  zu  einem  Staatenbunde  der  drei  Waldkantone  Uri,  Schwyz 
und  Unterwalden.3)  Wir  können  diese  Entwicklung  urkundlich  ver* 

])  Der  personale  Charakter  der  ältesten  innerschweizerischen  Bewegung  ergibt 
sich  auch  aus  der  Mitwirkung  von  auswärtigen  Privatpersonen  z.  B.  von  Luzern;  Nids 
waldner  Schwurgenossen  berufen  sich  in  den  1240er  Jahren  auf  coniurati  nostri  in 
Lucerna  (oben  S.  186,  Anm.  2);  und  der  Luzerner  Geschworene  Brief  von  1252  bestimmt: 
Si  vero  a  lacu  Lucernensi  apud  intramontanos  (vnder  den  waltlüten)  aliquot  prelium 
exortum  fuerit,  omnes  illue  ire  volentes  idem  prelium  laborent  destruere,  partes  suas 
pro  bono  pacis  interponentes;  et  si  aliquis  nostrum  amico  suo  ibidem  prelianti  subs 
venire  voluerit,  armis  suis  vel  consilio  sibi  subveniat  (nicht  aber  durch  leibliche 
Hilfe;  bei  Kämpfen  anderswo  als  in  den  Waldstätten  ist  hingegen  jede  Art  von  Teils 
nähme  untersagt).  Ueber  amici  bezw.  amicitia  im  Sinne  von  coniurati  bezw.  con- 
iuratio  vgl.  Hegel,  Städte  und  Gilden  II  166—171  (Aire  und  Lille). 

Auch  bei  der  Gründung  der  italienischen  Kommunen  haben  nicht  bestimmte 
historische  Körperschaften,  sondern  Personen  der  verschiedensten  Rechtss  und  Berufss 
kreise  individuell  durch  persönlichen  Eidschwur  ein  völlig  neues  Gemeinwesen  ges 
schaffen. 

2)  Wollten  nämlich  die  Genossen  eines  Talverbandes,  ihre  traditionellen  Korns 
petenzschranken  sprengend,  die  Befugnis  des  Talverbandes  erweitern,  so  taten  sie  dies 
nicht  durch  gewöhnlichen  Beschluss  der  betr.  Talgenossenschaft,  sondern  gerne  durch 
die  Schwurform,  durch  einhelliges,  einstimmiges  Gelöbnis.  So  verschworen  sich  im 
Jahre  1294  die  Schwyzer  gegen  die  oben  erwähnten  Übersteuern  der  (österreichischen) 
Amtleute  unter  Anwendung  der  typischen  Einungsformel  :  «Wir  Landleute  haben  vers 
abredet  in  gemeinsamen  Ratschlag  und  mit  geschworenen  Eiden,  dass  man  anlässlich 
der  Steuer^  oder  Abgabenleistung  niemals  einem  Ammann  Geld  gebe».  So  förderte 
die  gesamtwaldstättische  bezw.  talgenossenschaftliche  Rezeption  der  Eidesorganisation 
ein  Doppeltes:  Die  Entstehung  der  gesamtwaldstättischen  Eidgenossenschaft  und  die 
Staatswerdung  der  einzelnen  Talverbände. 

3)  Schon  die  Bundeserneuerung  von  1291,  offiziell  geschlossen  von  den  Tab 
kommunen  (universitates),  lässt  den  personellen  Charakter  zurücktreten. 
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folgen:  Das  älteste  Bündnis  aus  der  Mitte  des  13.  Jahrhunderts  kennt 
noch  keine  verbündeten  Gemeinwesen1);  es  erwähnt  nur  die  einzelnen 
Verschworenen,  die  Eidgenossen,  die  individuellen  conspirati  und 
coniurati.2)  Eine  Bestimmung  dieses  ältesten  Bundes  lautet  z.  B.  :  Ent* 
steht  Krieg  oder  Zwietracht  zwischen  irgend  welchen  Eidgenossen  — 
inter  aliquos  de  conspiratis  —  und  weigert  sich  dabei  ein  Teil  der 
Streitenden,  vom  andern  Recht  oder  Minne  anzunehmen,  so  haben  die 
Verschworenen  den  andern  zu  schirmen.  Später  jedoch,  bei  der  Bundes* 
révision  von  1315,  lautet  diese  Stelle:  Entsteht  Krieg  oder  Zwietracht 
zwischen  den  Ländern  und  weigert  sich  eines ,  vom  andern  Recht  oder 
Minne  anzunehmen,  so  soll  das  dritte  Land  das  gehorsame  schirmen.3) 

*)  Die  Territorialisierung  wurde  noch  durch  eine  andere  Entwicklung  begünstigt: 
Die  älteste  Schwurgenossenschaft  war  wohl  nur  ein  Parteibund,  die  Vereinigung  der 
waldstättischen  Mehrheits?  (Selbstverwaltungs?)  Partei  (die  in  ältester  Zeit  wohl  ein 
ghibellinisches  Parteibündnis  war,  nach  Art  italienischer  Partei?Personal?Schwurver=? 
bände  des  13.  Jahrhunderts,  vgl.  z.  B.  Arch.  stör.  ital.  ser.  Ili  t.  IV  2  p.  36,  vom 
Jahre  1251).  Dieser  Parteibund  gewann  aber  allmählich  die  Gewalt  über  sämtliche 
Waldleute.  Damit  trat  die  persönliche  Struktur  zurück  hinter  der  territorialen  Unter? 
läge  (Gesamtheit  der  waldstättischen  Lokalgemeinden).  Das  gleiche  vollzog  sich  ja 
später  in  Luzern:  aus  der  waldstättefreundlichen  Parteicinung  (Personenbund)  von 
1328,  die  ausdrücklich  nachträgliche  Anschlüsse  weiterer  Verschworener  vorsah  (man 
verband  sich  «gegeneinander,  vnd  gen  allen  dien,  die  sich  noh  ze  vns  mit  eiden  ver? 
bindend  werdent»,  Kopp,  Urk.  I  143),  bildete  sich  zuletzt  durch  weitere  Anschlüsse 
vom  13.  Okt.  1330  und  den  Beitritt  der  Gesamtbürgerschaft  vom  21.  Oktober  1330 
die  vollständige  kommunale  Grundlage  zum  Bund  von  1332.  (Segesser,  Rechts? 
geschichte  I,  223—228,  s.  oben  186,  Anm.  2). 

2)  Der  älteste  Wortlaut  erwähnt  wiederholt  «valles»,  doch  nie  als  Rechtssubjekte, 
als  Bundeskontrahenten,  sondern,  in  bloss  geographischem  Sinne,  als  Wohnsitz  der 
conspirati.  Die  den  Bundesbrief  von  1291  eröffnende  Nennung  der  «homines  vallis 
Vranie  universitasque  vallis  de  Switz  ac  conmunitas  hominum  intramontanorum  vallis 
inferioris»  gehört  dem  jungen  Text  an. 

3)  Eine  analoge,  doch  schon  1291  vorgenommene  Textüberarbeitung  empfinde 
ich  auch  im  Eingang  der  Bundesurkunde,  im  Satze:  homines  vallis  Uranie  universi V- 
tasque  vallis  de  Switz  ac  communitas  hominum  Intramontanorum  vallis  inferoris  maliciam 
temporis  attcndentes,  ut  se  et  sua  magis  defendere  valeant  et  in  statu  debito  melius 
conservare  fide  bona  promiserunt,  invicem  sibi  assistere  auxilio,  consilio  quolibet  ac 
favore  personis  et  rebus  infra  valles  et  extra,  toto  posse,  toto  nisu,  contra  omnes  ac 
singulos  qui  eos  vel  alicui  de  ipsis  aliquam  intulerint  violenciam,  molestiam  aut  in= 
iuriam  in  personis  et  rebus  malum  quodlibet  machinando  ec  in  omnem  eventum 
quelibet  universitas  promisit  alteri  accurrere,  cum  necesse  fuerit  ad  succurrendum  et  in 
expensis  propriis,  prout  opus  fuerit,  contra  inpetus  malignorum  resistere,  iniurias  vin- 
dicare,  prestito  super  hiis  corporaliter  iuramento  absque  dolo  servandis,  antiquam  con¬ 
fédérations  formam  inramento  vallatam  presentibus  innovando  .  .  Ich  erachte  die  von 
mir  kursiv  bezeichneten  Stellen  als  Hinzufügung  bezw.  Umredaktion  des  Jahres  1291, 
die  im  ältesten  Text  entweder  fehlten  (so  natürlich  die  Wendung  antiquam  —  inno¬ 
vando)  oder  anders  lauteten  (statt  quelibet  universitas  hiess  es  wahrscheinlich  quilibet 
coniuratus).  Alles  übrige,  das  nicht  kursiv  gedruckte,  ist  jedenfalls  zum  grössten 
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Diese  Textänderung  zeigt  klar  den  Zug  der  Entwicklung,  den  Weg 
vom  Personenbunde  zum  Staatenbunde  und  damit  gleichzeitig  den  Weg 
zur  allmählichen  Verdunkelung  des  Wortsinnes  Eidgenossenschaft1), 
die  ihrem  Ursprung  und  Wesen  nach  eine  individuelle  Verschwörung 
war.  Die  Ursache  dieser  doppelten  Wandlung,  der  Strukturverschiebung 
in  den  eidgenössischen  Bünden  und  des  Sinnwechsels  im  Begriffe  Eid* 
genossenschaft 2),  liegt  in  jener  Staatswerdung  der  waldstättischen  Tal* 
genossenschaften  und  weiterhin  in  der  steigenden  Machtkonzentration 
des  neuzeitlichen  Staates.  Denn  dieser  lässt  keinen  Raum  offen  für 
private  politische  Verschwörungen. 

«V  *■'» 

V  V 

A 

•fi 

Überblicken  wir  abschliessend  zwei  Ergebnisse  unserer  Unter* 
suchung. 

Teil  aus  der  ältesten  Fassung  übernommen;  und  diese  merkwürdig  konzipierten  Bundes* 
und  Hilfsgelöbnisse  passen  weitaus  besser  für  eine  Verschwörung  von  Personen  als 
für  eine  Verbindung  zwischen  Kommunen  (von  1291  an).  Wahrscheinlich  entwickelten 
sich  Schwyz  und  Nidwalden  überhaupt  erst  in  der  Zeit  zwischen  dem  ersten  und  dem 
zweiten  Bund  zu  politischen  Gemeinwesen. 

J)  Der  Weg  vom  Personenbund  zum  Staatenbund  bedeutete  der  Wirkung  nach 
eine  föderalistische,  partikularistische  Lockerung.  Jener  Personenbund  gleicht  in 
gewisser  Hinsicht  —  man  denke  an  das  einheitliche  Strafrecht  und  die  einheitliche 
Rechtsgarantie  —  mehr  einer  einheitlichen  Kommune  (z.  B.  einer  Stadtgemeinde),  als 
den  interkommunalen  Bündnissen  jener  Zeit  und  den  späteren  eidgenössischen  Bünden. 

2)  Schon  um  1450  hielt  der  Züricher  Humanist  Felix  Hemmerli  es  für  ange* 
bracht,  dem  Ursprung  der  rätselhaft  gewordenen  Bezeichnungen  Eidgenosse,  Eidge*^ 
nossenschaft  nachzugehen.  Er  leitet  diese  Namen  richtig  von  den  ältesten  individuellen, 
persönlichen  Verschwörungen  der  urschweizerischen  Waldleute  ab,  und  erklärt  sie 
nicht  etwa  aus  den  interkantonalen  Bundesschwüren  seiner  Zeit.  Denn  damals  —  um 
1450  —  besass  der  Bundesschwur  der  einzelnen  Bürger  wenig  konstitutive  Kraft  mehr. 
Hatte  beispielsweise  die  Landsgemeinde  von  Appenzell  mehrheitlich  den  Eintritt  in 
die  Eidgenossenschaft  beschlossen,  so  genügte  der  so  entstandene  staatliche  Wille  voll* 
auf,  um  sämtliche  Appenzeller  Individuen,  auch  allfällige  innerlich  und  äusserlich 
widerstrebende,  rechtlich  dem  eidgenössischen  Staatenverband  einzuverleiben.  Denn 
falls  ein  Bürger  den  Bundesschwur  verweigerte,  so  konnte  er  ja  von  dem  Staate 
Appenzell  kraft  der  Staatsgewalt  zur  Beobachtung  des  eidgenössischen  Bundes  rechtlich 
verpflichtet  werden.  So  war  der  Bundeseid  höchstens  noch  ein  Bestärkungsmittel 
(ähnlich  wie  heute  der  Fahneneid  der  Truppen),  das  dem  Staat  die  Möglichkeit  gab, 
einen  individuellen  Bundesbruch  nicht  nur  als  Ungehorsam,  sondern  auch  noch  als 
Treubruch  und  Meineid  zu  bestrafen  (schon  der  Bundesbrief  von  1315  bestimmt  aus* 
drücklich,  dass  ein  allfälliger  Übertreter  der  Bundesbestimmungen  «sol  trüwlos  und 
meineide  sin  und  sol  sin  lip  und  sin  güt  dien  lendern  gevallen  sin»).  Dergestalt  ist 
der  Bundesschwur  aus  einem  konstitutiven  Akt  (der  er  beim  Personenbund  des 
13.  Jahrhunderts  war)  schliesslich  zu  einer  Festlichkeit  geworden,  zu  einer  feierlichen 
Bundesweihe. 

Daher  wurden  die  Namen  Eidgenosse,  Eidgenossenschaft  allmählich  kon* 
kurrenziert  durch  die  territorialen  Bezeichnungen  Schweizer  und  Schweiz,  die  von 
Schwyz,  dem  tatkräftigsten  Länderkanton,  stammen.  Über  das  früheste  Vorkommen 
dieser  Namen  vgl.  W.  Öchsli,  im  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  Bd.  42 
(1917),  S.  177  ff.  Die  «Schweizerische  Eidgenossenschaft»  wurde  1803  zur  offiziellen 
Bezeichnung  unseres  Gesamtstaates  (W.  öchsli,  a.  a.  O.,  S.  212). 
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Zunächst  gelangten  wir  zu  einer  gewissen  Bestätigung  der  volks* 
tümlichen  Geschichtsüberlieferung,  jener  Erzählungen  von  Eidesbünden, 
wie  sie  im  15.  Jahrhundert  von  Felix  Hemmerli  und  im  Weissen  Buch 
von  Sarnen  aufgezeichnet  wurden.  Die  Eidgenossenschaft  ist  entstanden 
durch  einen  freien  Verschwörungsakt  der  innerschweizerischen  Wald* 
leute,  durch  eine  spontane  Erhebung  gegen  das  habsburgische  Landes* 
fürstentum  und  seine  Vögte.  Doch  das  Äussere  der  Stiftungstat  ist 
umhüllt  von  undurchdringlichem  Dunkel.  Ungenannt  ist  die  Grün* 
dungsstunde,  unbekannt  der  Verschwörungsort.  Lag  er  irgendwo  am 
See,  zu  Brunnen  oder  auf  dem  Rütli?  Das  bleibt  ein  Geheimnis. 

Zum  zweiten  aber  erkannten  wir  in  der  Stiftung  unseres  Staates 
das  Teilergebnis  einer  grossen  weltgeschichtlichen  Umwälzung.  Von 
allen  ländlichen,  bäuerlichen  Freiheitskämpfen  des  westeuropäischen 
Mittelalters  führte  einzig  die  schweizerische  Erhebung  zu  einem  dauern* 
den  Erfolge.  Wir  fanden  eine  Ursache  dieses  welthistorischen  Ausnahme* 
falles,  einen  Erklärungsgrund  für  dieses  schweizergeschichtliche  Zentral* 
problem  in  der  Form,  welche  die  Urschweizer  wählten,  in  der  Tatsache, 
dass  die  Landleute  am  Vierländersee  eine  sonst  vorwiegend  städtische 
Koalitionsart  als  Kampfwaffe  gebrauchten:  die  Form  der  politischen 
Schwurgenossenschaft.  So  organisiert,  hat  der  demokratische  Selbstbe* 
Stimmungswille  der  Schweizer  sogar  die  städtischen  Vorbilder  überstrahlt 
und  überlebt.  Daher  ist  unser  Bundesstaat  heute  der  letzte  Zeuge  der 
»kommunalen  Geistesbewegung  des  Mittelalters.  Und  selbst  der  organi* 
satorische  Rahmen,  der  Schwurverband  als  die  Stiftungsform  unserer 
ältesten  Republik,  lebt  fort  in  der  ehrwürdigen  Benennung  der  Schweize* 
rischen  Eidgenossenschaft. 

Luzern.  Karl  Meyer. 


L’Anonyme  de  Fribourg.  1386 — 1388. 

Depuis  quelque  vingt  ans,  cette  brève  chronique,  qui  relate  les 
évènements  de  la  guerre  entre  Berne  et  Fribourg,  de  1386  à  1388,  semble 
avoir  perdu  presque  tout  crédit.  Pourtant,  au  cours  du  XIXme  siècle, 
d’excellents  historiens,  comme  Tillier  et  Berchtold,  avaient  eu  la  plus 
grande  confiance  dans  l’Anonyme  et  avaient  puisé  à  sa  chronique  comme 
à  une  source  pure.  Après  eux,  G.  Studer,  qui  l’a  publiée  en  1870  en 
appendice  à  la  suite  de  la  chronique  de  Justinger,  y  voyait  «le  journal 
d’un  contemporain,  dont  le  latin  barbare  rend  l’intelligence  difficile, 
mais  ne  lui  enlève  rien  de  sa  valeur  historique.»  Et  Georges  de  Wyss1) 
quelques  années  plus  tard  émettait  sur  elle  un  jugement  tout  aussi 


x)  Geschichte  der  Historiographie  in  der  Schweiz,  p.  87. 
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favorable.  Jusqu’en  1897,  cette  chronique  passa  donc  pour  d’autant  plus 
précieuse  qu’elle  était  la  plus  ancienne  source  narrative  de  l’histoire  de 
Fribourg. 

A  cette  date,  Th.  de  Liebenau1)  tenta  de  prouver  par  des  argu¬ 
ments  assez  ingénieux  et  qui  parurent  sans  doute  convaincants,  que  la 
chronique  anonyme  n’était  qu’un  faux  fabriqué  au  XVIIImt;  siècle  à 
l’aide  de  la  chronique  de  Justinger  et  de  quelques  documents  des  Ar¬ 
chives  de  Fribourg,  et  que  le  faussaire  n’était  autre  que  le  baron  Béat 
Fidèle  de  Zurlauben,  son  premier  éditeur. 

Dans  son  étude  sur  les  Chroniques  et  chroniqueurs  de  Fribourg  en 
Uechtland2)  M.  Büchi  se  montra  fort  empressé  à  admettre  ces  conclu¬ 
sions  accablantes  et  ajouta  même  que  désormais  l’œuvre  de  l’anonyme 
n’étant  «qu’une  compilation  sans  valeur,  il  fallait  la  rayer  de  la  liste  des 
chroniques  de  Fribourg.»  Quant  à  M.  Dierauer,  après  avoir  estimé  dans 
sa  première  édition  allemande  que  la  Chronique  de  Fribourg  rectifie  et 
complète  sur  certains  points  celle  de  Justinger,  il  s’est  également  rallié 
aux  conclusions  de  Liebenau  et  c’ëst  tout  juste  si,  dans  son  édition 
française3)  il  la  mentionne  en  note  pour  déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  des  renseignements  qu’elle  donne. 

Peut-être  ces  critiques  sagaces  n’ont-ils  pas  convaincu  tous  les  es¬ 
prits,  mais  il  n’est  personne,  que  je  sache,  qui  ait  tenté  de  réhabiliter 
la  mémoire  de  Zurlauben  et  de  rendre  à  la  chronique  anonyme  le  crédit 
qu’on  lui  avait  accordé  durant  tout  le  XIXIlie  siècle.4) 

On  peut  s’en  étonner,  car  le  faisceau  de  preuves  réunies  par 
Liebenau  n’avait  pas  une  solidité  inébranlable  et  aucun  de  ses  argu¬ 
ments  n’était  vraiment  décisif.  Il  n’avait  pas,  comme  on  l’a  dit  à  la 
légère,  donné  la  preuve  que  la  chronique  était  un  faux;  il  n’avait  pu 
fournir  qu’une  présomption  contre  son  authenticité. 

Les  arguments  que  Th.  de  Liebenau  a  tirés  de  certains  passages 
de  la  chronique  ou  même  de  la  forme  de  certains  noms  propres  sont 
sans  valeur.  En  effet,  le  texte  a  été  établi  probablement  sans  beaucoup 
de  rigueur  au  XVIIT  siècle;  il  ne  faut  pas  attribuer  à  l’auteur  de  la 
chronique  les  fautes  de  son  premier  éditeur.  Je  n’aurai  d’autre  part  pas 

x)  Katholische  Schweizer  Blätter  t.  XIII  (1897),  p.  300  s.  et  Anzeiger  für  Schweize¬ 
rische  Geschichte  N.  F.,  t.  Vili,  (1900),  p.  262. 

2)  Jahrbuch  für  Schweiz.  Gesch.,  t.  XXX,  (1905),  p.  209—210:  «Somit  wäre  unser 
Anonymus  im  besten  Falle  als  eine  wertlose  Kompilation  aus  der  Liste  der  Freiburger 
Chroniken  zu  streichen  .  .  .» 

3)  Histoire  de  la  Confédération  suisse ,  t.  I,  p.  401. 

4)  Le  regretté  Max  de  Diesbach  lui-même  après  avoir  tout  d’abord  tenté  de  ré¬ 
futer  les  arguments  de  Liebenau  avait  fini  par  reconnaître  leur  valeur.  —  Voir  Ardi- 
Sté  d'hist.  du  canton  de  Fribourg ,  t.  IX,  p.  96,  132,  174.  [Note  de  M.  Pierre  de  Zurich.] 
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de  peine  à  réfuter  plus  loin  la  démonstration  que  Liebenau  avait  ima¬ 
ginée  pour  prouver  que  cette  chronique  n’avait  pu  être  écrite  au 
XVIe  siècle. 

Quant  à  l’accusation  de  faux  portée  contre  Zurlauben,  elle  était 
d’autant  plus  étrange  que  rien  dans  l’œuvre  de  cet  historien  ne  la  jus¬ 
tifiait.  Liebenau  a  bien  insinué  que  Zurlauben  s’était  également  permis 
de  citer1)  un  journal  manuscrit  qu’aurait  laissé  Petermann  de  Praroman 
l’un  des  commandants  du  contingent  fribourgeois  à  Grandson  et  à 
Morat  et  que  ce  journal  était  sans  doute  un  second  faux,  mais  il  a 
complètement  négligé  de  faire  la  preuve  de  son  insinuation.2) 

Sans  doute  le  manuscrit  original  de  la  Chronique  anonyme  de* 
meurait  introuvable,  mais  Zurlauben  nous  avait  donné  des  précisions  à 
son  sujet.  Il  nous  avait  informés3)  qu’il  avait  découvert  ce  manuscrit 
dans  la  collection  de  Joseph  Laurent  d’Estavayer-Molondin  à  Soleure 
et  que  la  chronique  s’y  trouvait  transcrite  à  la  suite  de  YHistoria  des- 
tructionis  Troye  de  Guido  Columna.  Ce  manuscrit,  ajoutait  Haller4), 
écrit  tout  entier  en  caractères  du  XIVe  siècle  sauf  un  court  appendice 
ajouté  à  la  fin  du  XVIe,  était  si  hérissé  d’abréviations  que  Zurlauben 
n’avait  pu  le  déchiffrer  qu’avec  l’aide  du  savant  Anicet  Melot,  conser¬ 
vateur  de  la  bibliothèque  du  roi  à  Paris.  Ces  indications  assez  précises 
auraient  dû,  semble-t-il,  rassurer  Liebenau.  Quoi  qu’il  en  soit,  son  ac¬ 
cusation  de  faux  tombe  d’elle-même,  car  ce  manuscrit  original  auquel 
il  avait  refusé  de  croire,  j’ai  eu  le  plaisir  de  le  retrouver.  Il  est  à  Lau¬ 
sanne,  à  la  Bibliothèque  cantonale,5)  où  il  est  entré  dans  des  circons¬ 
tances  que  l’on  ignore,  probablement  après  1838  et  certainement  avant 
1856. 

Il  répond  d’ailleurs  fort  exactement  aux  notices  qu’en  avaient 
données  Zurlauben  et  G.  E.  de  Haller.  C’est  un  in-folio  de  beau  par¬ 
chemin  protégé  par  une  forte  reliure  à  fermoirs  et  à  ornements  de  cuivre 
jaune,  à  plats  de  bois  recouverts  de  peau  où  sont  imprimées  à  froid  de 
petites  feuilles  et  le  nom  plusieurs  fois  répété  de  «Maria».  Cette  reliure 
remonte  sans  doute  au  XVme  siècle,  mais  il  n’est  pas  sûr  qu’elle  soit 
originale,  car  elle  a  visiblement  été  restaurée  à  une  époque  relativement 
récente  et  l’on  voit  collées  sur  le  1er  et  le  dernier  feuillet  de  garde 

ù  Neues  Sdiweitzerisdxes  Museum  (1794),  p.  637. 

2)  Zurlauben  n’avait  fait  que  reproduire  les  indications  données  à  ce  sujet  par 
Leu  (Allgemeines  .  .  .  Lexicon )  qui  lui-même  suivait  une  tradition  de  la  famille  de 
Praroman.  Cette  chronique  de  Petterman  de  Praroman  sur  les  guerres  de  Bourgogne 
semble  avoir  définitivement  disparu.  [Note  de  M.  Pierre  de  Zurich.] 

3)  Bibliothèque  militaire ,  t.  II,  p.  352. 

4)  Bibliothek  der  schw.  Geschichte ,  t.  IV  No.  772. 

5)  Il  porte  la  cote  D.  69  au  catalogue  de  1856;  on  l’aurait  sans  doute  retrouvé 
plus  tôt,  si  cette  bibiothèque  avait  un  catalogue  spécial  pour  ses  manuscrits. 
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deux  feuilles  de  parchemin  jauni  qui  sont  probablement  les  restes  de  la 
couverture  primitive1)  et  dont  la  première  porte  en  ex-libris  les  armes 
des  seigneurs  d’Estavayer. 

Seuls  les  56  premiers  feuillets  sont  foliotés  et  de  façon  assez 
bizarre,  de  telle  sorte  que  les  deux  pages  en  regard  portent  toujours  le 
même  numéro.  Ils  contiennent  en  entier  Y Histovia  destvuctionis  Troye 
de  Guido  Columna.  Le  texte  soigneusement  disposé  sur  le  vélin  en  deux 
colonnes  repose  sur  des  lignes  rouges.  11  est  écrit  d’une  encre  très  noire 
en  petite  gothique  courante  et  orné  d’initiales  rouges  alternant  avec  d’autres 
bleues,  toutes  nues,  sauf  la  première  qui  est  une  jolie  lettre  fîligranée; 
en  outre  la  panse  d’un  assez  grand  nombre  de  miniscules  dans  le  corps 
des  lignes  est  coloriée  en  jaune.  On  n’y  trouve  aucun  renseignement 
sur  la  date  ni  sur  l’auteur  de  la  copie,  mais  d’après  les  caractères  de 
l’écriture  et  de  l’ornementation,  on  peut  l’attribuer  à  la  fin  du  XIVme 
siècle  ou  au  début  du  XVe. 

C’est  sur  les  derniers  feuillets  restés  en  blanc  de  ce  volume,  qu’a  été 
écrite  ou  transcrite  la  Chronique  de  l’Anonyme  de  Fribourg.  Elle  commence 
au  haut  de  la  2me  colonne  du  folio  LVI  (recto)  et  se  poursuit  avec  la 
même  disposition  en  deux  colonnes  sur  les  5  pages  qui  suivent.  Toute  la 
chronique  est  écrite  d’une  même  main,  mais  ni  l’encre,  ni  l’écriture  ne 
sont  celles  du  copiste  de  l’ Histovia  destvuctionis  Troye .  L’encre  est  brune 
et  l’écriture  est  beaucoup  plus  pointue  et  plus  enjolivée.  Point  d’ini¬ 
tiales  de  couleur,  mais  à  la  première  et  à  la  dernière  ligne  des  alinéas, 
des  lettres  à  grands  traits  incurvés  se  couchant  sur  la  ligne  ou  s’élançant 
dans  les  marges,  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  lire.  Les  abréviations 
assez  nombreuses  sont  marquées  d’un  signe  uniforme  fait  d’une  boucle 
simple  ou  double  couchée  souvent  très  haut  dans  l’interligne.  Sauf 
quelques  rares  points,  il  n’y  a  aucun  signe  de  ponctuation;  mais  la 
chronique  est  divisée  en  plus  de  trente  alinéas  de  longueur  très  va¬ 
riable,  correspondant  pour  la  plupart  aux  évènements  d’une  journée. 
Aucun  de  ces  caractères  ne  permet  d’ailleurs  de  fixer  avec  précision  la 
date  du  manuscrit.  Peut-être  pourrait-on  l’attribuer  à  la  fin  du  XIVme 
siècle,  comme  l’avaient  pensé  Zurlauben  et  Haller;  mais  il  me  paraît 
être  plutôt  du  début  du  XVe,  à  cause  de  l'extrême  acuité  des  m  et  des 
n  et  de  la  forme  du  r  non  initial  qui  est  déjà  celle  de  la  gothique 
allemande. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  se  demander  si  c’est  là  le  manuscrit 
autographe  du  chroniqueur  anonyme.  Le  doyen  Bridel2)  inclinait  à  le 

q  Ces  feuillets  portent  peut-être  des  indications  intéressantes,  mais  je  n’ai  pas 
été  autorisé  à  les  décoller  pour  les  lire. 

2)  Conservateur  suisse ,  t.  III,  p.  46  et  suiv.  dans  les  remarques  qu’il  a  ajoutées 
à  sa  traduction  française  de  la  Chronique. 
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croire.  Il  y  a  à  cela  une  difficulté,  c’est  que  plusieurs  fautes  de  la  chro¬ 
nique  comme  « comburebatur »  au  lieu  de  « comburebant »  et  «/ore»  au 
lieu  de  «/ere»  ne  s’expliquent  guère  que  par  des  erreurs  de  lecture  du 
scribe.  Il  faudrait  donc  supposer  que  l’auteur  rédigeait  son  texte  d’après 
des  notes  qu’il  n’aurait  pas  su  relire.  Mais  il  paraît  infiniment  plus 
probable  que  nous  n’avons  qu'une  copie  faite  sur  un  original  rempli 
d’abréviations,  par  un  copiste  qui  savait  fort  mal  le  latin  et  auquel  on 
peut  attribuer  un  grand  nombre  des  barbarismes  de  la  chronique. 

Si  d’ailleurs  le  texte  de  ce  manuscrit  est  d’un  latin  fort  incorrect, 
il  est  cependant  plus  intelligible  en  plus  d’un  passage,  que  celui  qu’a 
publié  Zurlauben.1)  L’examen  de  l’orginal  confirme  quelques-unes  des 
corrections  qu’avait  imaginées  G.  Studer  dans  l’édition  qu’il  a  donnée 
de  cette  chronique2)  d’après  le  texte  de  Zurlauben;  mais  il  est  fâcheux 
qu’on  y  relève  un  certain  nombre  de  fautes  nouvelles  qui  ne  sont  peut- 
être  que  des  négligences  ou  des  fautes  d’impression.  Il  me  paraît  donc 
utile  de  donner  ici  de  l’Anonyme  de  Fribourg  une  édition  qui  soit, 
aussi  conforme  que  possible  à  l'original  et  sur  laquelle  les  historiens 
pourront  exercer  leur  critique  avec  plus  de  sécurité. 

La  chronique  est  suivie  dans  le  manuscrit  de  deux  alinéas  écrits 
à  pleine  ligne  et  d’une  main  qui  ne  paraît  pas  être  antérieure  au  début 
du  XVIL"e  siècle.  Ils  se  rapportent  à  la  défaite  infligée  au  duc  de  Savoie 
par  les  Valaisans  en  1388  et  à  la  paix  conclue  entre  le  duc  d’Autriche  et 
les  Confédérés  en  1389.  Zurlauben  les  a  publiés  intégralement;  mais 
comme  il  est  peu  probable  qu’elles  soient  de  l’Anonyme  et  que  leur 
publication  à  la  suite  de  sa  chronique  peut  prêter  à  confusion,  j'ai 
pensé  qu’il  était  bon  de  les  séparer  du  reste  de  la  chronique  et  de  les 
mettre  en  italiques.3) 

On  lit  enfin  au  bas  de  la  même  page,  en  grande  gothique,  ce 
titre  inachevé:  Voigendt  carmina  dye  ich  Wilhelm  von  pevvoman  Edeb 
knaecht  und  Burger  der  Statt  Friburg  han  gesprochen  in  dem  Spyll 
D . . .  .  Ce  volume  appartenait  donc  au  XVIIème  siècle  à  un  Praroman. 
Zurlauben  nous  apprend  en  effet  que  les  seigneurs  d’Estavayer  l’avaient 
hérité  des  Praroman.  Il  ajoute,  sans  nous  dire  sur  quoi  il  se  fonde, 
que  ce  même  manuscrit  avait  appartenu  au  XVTrie  siècle  à  Pierre  Falk, 
avoyer  de  Fribourg. 

Il  resterait  à  établir  dans  le  détail,  la  valeur  historique  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  l’Anonyme.  D’autres,  plus  compétents,  s’y  em- 

9  Neues  Sdiweitzerisches  Museum  (1794),  t.  II,  p.  609—637. 

2)  Die  Berner  Chronik  von  C.  Justinger.  Berne,  (1871),  p.  467  ss. 

3)  Ces  adjonctions  pourraient  fort  bien  être  de  la  main  du  même  Guillaume  de 
Praroman  dont  il  est  question  plus  loin. 
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ploieront,  je  l’espère.  Maintenant  que  l’authenticité  de  la  chronique  ne 
fait  plus  de  doute,  et  qu’on  sait  qu’elle  est  sinon  contemporaine,  des 
évènements  qu’elle  rapporte,  au  moins  peu  postérieure  à  eux,  il  ne  sera 
pas  trop  malaisé,  je  pense,  d’écarter  l’une  après  l’autre  les  objections 
formulées  par  Liebenau  contre  son  autorité.  Pour  moi,  il  me  suffira 
d’avoir  réhabilité  la  mémoire  de  Zurlauben  et  d’avoir  montré  qu’on 
s’était  un  peu  trop  pressé  de  jeter  au  rebut  la  plus  vielle  chronique  de 
Fribourg. 

Lausanne.  A.  Roulin. 
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Chronique  de  l’Anonyme  de  Fribourg. 
(Bibl.  cant.  de  Lausanne.) 


[Anonymus  Friburgensis.] 

Sequuntur  aliqua  gesta  de  morte  domini  Lupoldi  ducis  Austrie  et 
de  guerra  dominorum  Friburgencium  contra  Bernenses. 


Anno  domini  millesimo  tercentesimo  octuagesimo  sexto  nona  die  9  juillet  1386. 
mensis  jullii,  que  fuit  dies  lune,  fuit  mortuus  ante  opidum  de  Sempach 
illustrissima  Lupoldus  dux  Austrie  cum  ducentis  lanceis  nobilium  per 
infidèles  rusticos  de  liga  superioris  Alamanie  scilicet  de  Lucerna  Uranea 
Swytz  et  Underwaldenn  qui  erant  in  numero  MVC  de  quibus  mortui 
fuerunt  centum  viginti  duo. 
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5  août  1386. 


12  août  1386. 


13  août  1386. 


15  août  1386. 


De  predicta  guerra  fuerunt  Friburgenses  cum  predicto  domino 
duce  et  Bernenses  contra  dominum  ducem  et  contra  Friburgenses,  tenentes 
se  cum  illis  de  Lucerna  et  de  Turego.  Videntes  autem  Bernenses  caput 
esse  mortuum  procuraverunt  comburere  villam  de  Burron  que  erat  do¬ 
mini  ducis  et  Friburgensibus  cum  pluribus  aliis  fortaliciis  scilicet  Nydowa, 
Wietlispach1),  Wangen2),  Bippa3)  et  Herunspurg.4) 

Anno  predicto  et  quinta  die  mensis  augusti,  que  tune  fuit  die  do- 
minica,  procuraverunt  comburere  villam  de  Burron  per  unum  qui  mora- 
batur  apud  Bürron  et  erat  de  Berno.  Die  predicta  combussit  ille  rusticus 
dictam  villam  totam.  Fuerunt  post  ea  Bernenses  aute  predictam  villam 
sperantes  capere  pluries.  Sed  non  potuerunt  quia  tune  erat  bene  munita 
per  Friburgenses. 

Anno  predicto  et  duodecima  die  mensis  augusti  miserunt  Bernenses 
deffìamentum  in  Friburgo.  Sed  antequam  deffiamentum  fuisset  in  Fri¬ 
burgo,  Bernenses  cum  potestate  tota  comburebatur5)  iam  terram  Friburgi 
frangentes  fidem  eorum.  Compromissum  enim  erat  per  utramque  partem, 
non  nocere  alteri  in  quindecima  die  post  deffiamentum.  Sed  non  te- 
nuerunt  Bernenses. 

Ilia  die  dominica  combuxerunt  circa  castrum  Viviez  quidquid  de 
territorio  nostro  erat.  Ilia  nocte  jacuerunt  circa  predictum  castrum.  Die 
lune  immediate  sequente  venerunt  comburendo  terram  ante  Friburgum  in 
loco  ubi  patibulum  erat  scindentes  patibulum.  Ibi  steterunt  fore6)  per 
très  horas  comburendo  Agie  et  lo  Schurberges7)  Granges  Hospitalis  et 
alias  grangias.  Circa  meridiem  recesserunt  ad  claustrum  Alte  Rippe  ibique 
totum  spoliaverunt  preter  ignem  ponendo,  nec  multum  manserunt  in 
claustro  sed  recesserunt  et  iverunt  ultra  Serenam  per  vadum  et  per 
pontem  de  Corberiis.  Eadem  nocte  jacuerunt  iuxta  Corberes  in  ilio 
monticulo  ubi  est8)  mater  ecclesia  de  Corberes. 

Die  mercurii  sequente  combuxerunt  totum  territorium  ultra  Serenam 
et  venerunt  ante  portam  de  Burguillon  monstrantes  se  ibi  et  recedentes 
ultra  vallem  de  Galteron  et  jacuerunt  versus  Tavers.9) 

Die  mercurii  que  fuit  dies  Assumpcionis  beate  Marie  virginis 
venerunt  comburendo  ante  turrim  de  Stades10)  manentes  apud  Ybenwilt.11) 
Inde  recesserunt  Bernenses  combusta  tota  terra  Friburgi  eciam  biada  et 
fenum  et  XXXVI  ecclesias  combustas. 

*)  Wiedlisbach  à  2  km  au  NO  de  Wangen. 

2)  Wangen  an  der  Aare,  station  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Olten-Soleure. 

3)  Bipp,  château  à  4  km  de  la  station  de  Niederbipp  (ligne  Olten-Soleure). 

4)  Non  identifié.  Zurlauben  propose:  Erlisburg  (paroisse  de  Niederbipp). 

5)  sic.  erreur  de  lecture  d’un  copiste  sans  doute  fort  ignorant.  Au  lieu  de  :  com- 
burebant. 

6)  sic.  erreur  de  copiste  inintelligent  =  fere. 

7)  La  Poya  entre  Agiez  et  Fribourg  (d’après  le  P.  N.  Raedle,  Anz.  für  schw.  Gesdi. 
t.  I,  p.  97). 

8)  Zurlauben  avait  lu  «erat»,  sans  doute  par  inadvertance,  et  Liebenau  avait 
cru  pouvoir  tirer  de  ce  «erat»  un  argument  en  faveur  de  sa  thèse. 

9)  Tafers  à  5  km  à  l’est  de  Fribourg. 

10)  l’ancienne  «Staadthor»,  maintenant  porte  de  Berne  où  il  y  avait  autrefois  un 
lieu  de  débarquement  (d’après  N.  Raedle.  loc.  cit ). 

u)  Uebenwyl  (Villars  les  Joncs  ou  plutôt  Villars  le  Jeux)  à  7*  de  lieue  à  l’est 
de  Fribourg. 
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Item  ilio  anno  circa  Navitatem  beate  Marie  virginis  iterum  vene- versle8sePt<1386 
runt  cum  potestate  ante  Platheas1)  et  agressi  fuerunt  per  duas  horas. 

Erant  Plathee  palliciate  solum.  Ibi  fecerunt  très  milites:  sed  duo  re- 
manserunt  milites  scilicet  Cüntzing  de  Burgenstein  et  dominus  Ottho 
de  Bubemberg.  Illa  die  proiecerunt  lapides  plures  in  villa  cum  picidibus. 

Tunc  fuerunt  mortui  septem  de  nostris  et  circa  triginta  vulnerati.  De 
ipsis  multi  fuerunt  vulnerati  et  mortuus  unus  vexillifer  et  plures  alii. 

Illa  die  recesserunt  per  ante  castrum  nostrum  de  Viviez  ibique  metati 
sunt.  In  crastino  agressi  sunt  per  totam  diem,  deinde  recesserunt  Bernum.  versle 9 sept- 1386 
Tunc  fundata  fuit  una  turris  in  Platheis  et  finita  ilio  anno  et  Platee 
fortificate  per  illum  annum. 

Eodem  anno  misit  dominus  dux  in  Friburgo  circa  sex  viginti  h  sept.  1386. 
lanceas  in  Exaltacione  sancte  crucis  quarum  erant  capitanei  quatuor 
nobiles  barones,  scilicet  dominus  de  Ran2),  dominus  de  Blamont,  do¬ 
minus  dou  Vergier  et  dominus  de  Novocastro.  Venerunt  autem  in  Fri¬ 
burgo  ante  Exaltacionem  sancte  crucis  et  die  mercuri  post  festum  19  sept.  1386. 
predictum  equitaverunt  predicti  domini  cum  millicia  de  Friburgo  ;  et 
erant  numero  ultra  ducentum  lanceas  qui  volebant  solum  videre  patriam 
et  villam  de  Berno;  et  exierunt  villani  de  Friburgo  in  secunda  hora 
post  mediam  noctem  et  equitaverunt  ante  Bernum.  Sequuti  autem  fue¬ 
runt  ipsos  multi  pedestres  fere  quingenti  et  levaverunt  predam  maximam 
animalium.  Illa  die  mercuri  habebant  Bernenses  eorum  mandatum  et 
exierunt  contra  nostros  circa  decem  millia  tarn  equitum  quam  peditum 
et  sequuti  fuerunt  nostros  usque  ad  fluvium  de  la  Singina.  Illa  die 
remanxerunt  de  nostris  circa  quatuor  viginti  peditum  nolencium3)  di- 
mittere  animalia.  Aduxerunt  autem  animalia  aliqua  et  unum  compe- 
dentem  nobilem  vocatum  Yvo  de  Bollingenn. 

In  vigilia  beati  Michaelis  eodem  anno  notifficate  fuerunt  treuge  in  28  sept.  1387. 
Friburgo  facte  per  dominum  ducem  usque  ad  festum  Purifìcacionis 
beate  Marie.  Iterum  confirmate  fuerunt  treuge  per  unum  annum  inte¬ 
grum. 

Anno  domini  millesimo  tercentesimo  octuagesimo  sexto  vicesima  22  févr.  1387. 
secunda  die  mensis  februarii  que  est  dies  sancti  Petri  in  katedra  re- 
bellavit  se  comitas4)  Friburgi  contra  nobiles. 

Dictas  treugas  tenuerunt  partes  optime  per  totum  annum  currentem 
millesimo  CCCmo  LXXXVII0  ilio  anno  finitum  fuit  coniugium  fìlii  do¬ 
mini  ducis  qui  tunc  remancerat  d.ominus  cum  fìlia  domini  ducis  Bur¬ 
gundi  et  fuit  factum  festum  in  Divione  maximum  et  interfuit  dominus 
de  Cussiaco  qui  ante  habebat  aliam  gerram  cum  domino  duce  pro  here- 
ditate  sua.  In  ilio  festo  facta  fuit  pax  inter  ipsos. 

Anno  domini  millesimo  tercentesimo  octuagesimo  VII°  in  die  octa-  22  août  i387. 
barum  Assumpcionis  beate  Marie  virginis  combustum  fuit  Bernum  quasi 
quarta  pars. 

*)  Les  Places,  un  des  quatre  quartiers  de  Fribourg. 

2)  Zurlauben,  avait  lu  Ray,  mais  cette  lecture  n’est  pas  possible. 

3)  Zurlauben  avait  lu  :  «volentes»  bien  que  ce  fût  un  non-sens  et  que  l’original 
porte  nettement  nolen[cium]. 

4)  sic.  sans  signe  d’abréviation:  Négligence  du  copiste  qui  voulait  écrire:  com- 
munitas. 
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2  février  1388. 

16  février  1388. 

23  mars  1388. 


5  avril  1388. 

12  avril  1388. 

13  avril  1388. 

7  mai  1388. 

20  mai  1388. 


Incidente  anno  domini  millesimo  tercentesimo  octuagesimo  septimo 
in  vigilila  beati  Francisci  crevit  Serona  et  aque  iuxta  Friburgum  in  tan¬ 
tum  quod  omnia  molendina  et  aliquas  domos  et  horrea  destruxit. 

Anno  domini  millesimo  tercentesimo  octuagesimo  VII°  in  festo 
Purifficacionis  beate  Marie  virginis  qua  die  deficiebant  treuge  confirmate 
fuerunt  per  XV  dies  sequentes  et  defecerunt  in  die  dominica  Bordarum. 
Ab  illa  die  usque  ad  Pasca  habuimus  manum  supra  et  combuximus 
multas  villas  circa  Bernum.  Non  fuit  dies  in  XLal)  quin  combuxerint 
nostri  supra  Bernenses  vel  fecerunt  aliquid  boni  novi. 

Die  lune  sancta  sequente  anno  millesimo  CCC°  LXXXVIII0  sumpto 
in  Annunciamone  beate  Marie  virginis  venerunt  Bernenses  ante  Friburgum 
versus  turrim  rubeam  cum  potestate  maxima  et  illa  die  fuerunt  capti  de 
ipsis  très  et  duo  cap . . . 2)  de  Berno  per  nostros  equitatores.  Ilia  die 
agressi  fuerunt  versus  portam  de  Stades  et  remanserunt  ibi  novem  de 
ipsis  et  multi  vulnerati.  Ilia  die  proiecerunt  in  burgo  cum  pisidibus  suis 
plus  quam  XXXta  lapides  nec  fecerunt  aliquod  dampnum.  Eadem  die 
combuserunt  areas  aliquas  que  erant  extra  portam  et  eadem  die  reces- 
serunt. 

Item  anno  predicto  die  quinta  mensis  aprilis  que  fuit  in  dominica 
de  Quasimodo3)  ante  castrum  de  Burron  et  ipsum  per  proditores  cepe- 
runt  et  ad  mortem  posuerunt  omnes  preter  capitaneum  qui  vocabatur 
Hans  Ulrich  von  Tattenried  domicellus 4)  et  villam  et  castrum  combuxe- 
runt  et  muros  fonditus  destruxerunt. 

Item  die  dominica  post  eiusdem  anni  que  fuit  XIIa  dies  mensis 
aprilis  venerunt  ante  Friburgum  et  jacuerunt  ilia  nocte  apud  Mulines5) 
supra  prata.  Die  lune  sequente  venerunt  ante  Platheas  nec  ausi  fuerunt 
attentare  ad  Platheas. 

Post  ea  miserunt  aliquos  de  Berno  pro  adiutorio  ante  Rappaswil6) 
ibique  fuerunt  mortui  fere  quingenti  de  villa  et  de  Berno  circa  centum. 

Deinde  in  festo  Assumpcionis  domini  que  fuit  septima  dies  mensis 
maii  iverunt  aute  castrum  de  Nydòwa  ibique  morati  fuerunt  XIII  dies. 
In  tresdecimo  die  debebant  agredi  villani  et  illi  qui  erant  in  villa  gentes 
armorum  timuerunt  producionem7)  de  gentibus  de  villa  et  ipsimet  com- 
buxerunt  villam  et  decapitaverunt  aliquos  de  villa.  Illa  die  que  fuit  dies 
mercurii  post  Penthecostes  fuerunt  submersi  de  illis  de  Berno  CL  in 
una  navi  et  circa  XV  combusti,  de  quorum  numero  XXXVI  armati  de 
pede  ad  capud.  Istud  fuit  factum  XIX  die8)  mensis  maii. 

*)  Quadragesima  =  le  carême. 

2)  Mot  incomplet  et  dont  la  dernière  lettre,  le  p,  est  restée  inachevée.  Aucun 
signe  d’abréviation,  et  à  la  suite  un  espace  en  blanc  pour  permettre  de  compléter  le 
mot  après  coup.  Peut-être  pourrait-on  compléter  par  «capitaneos». 

3)  Il  faut  sans  doute  suppléer:  venerunt. 

4)  Les  mots  italiques  sont  ajoutés  dans  une  note  marginale  d’une  main  différente, 
mais  peu  postérieure. 

5)  Moullines,  domaine  et  ferme  près  de  la  Sonna,  commune  de  Cormagens, 
paroisse  de  Belfaux. 

6)  Zurlauben  avait  lu  par  inadvertance  :  Rappersweil. 

7)  sic.  erreur  évidente  du  copiste  qui  devait  écrire  :  prodicionem. 

8)  En  1388  le  19  mai  était  un  mardi  et  non  un  mercredi. 


203 
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Anno  prefato  et  die  XXVI3  mensis  maii  cum  essent  adhuc  ante  26  mai  1388. 
castrum  de  Nydöwa  descenderunt  aliqui  de  castro  et  fregerunt  illis  de 
Berno  unam  pissidem  et  scinderunt  cordas  ingeniorum  eorum  et  cordam 
unius  navis  que  recessit  per  aquam  et  fuit  fracta  ;  que  dies  fuit  dies 
martis.  Die  jovis  post  que  fuit  dies  Corporis  Christi  et  vigesima  septima1)2»  mai  nss. 
dies  mensis  maii  egressi  fuerunt,  pontem  per  unam  navim  grossam  que 
erat  coperta  ignis  volentes  comburere  pontem  et  lu  Chaffä2)  existentem 
supra  pontem.  Illi  de  castro  venerunt  supra  pontem  et  proiecto  supon3) 
et  pice  ac  pinguedinibus  cum  igne  combuxerunt  navim  et  lucrati 
fuerunt  illi  de  castro  unam  grossam  targiam  quam  posuerant  ante  navim 
et  deportaverunt  suspendentes  largiam4)  in  qua  depictus  ursus  signum 
eorum.  Suspenderunt  pedes  sursum  ante  eorum  conspectum. 

Ultima  ebdomata  mensis  maii  et  circa  proiecerunt  parva  dolia  piena  24-31  mai  1388. 
stercorum  humanorum  ad  castrum  sperantes  corrumpere  aerem  et  propter 
hoc  reddere  castrum. 

Ilio  tempore  nostri  semper  expectabant  consolacionem  domini  de 
Cussiaco  qui  debebat  venire  in  festo  Nativitatis  beati  Johannis  Babtiste 
sequente  cum  magna  potestate;  eciam  dux  Austrie  infima5)  potestate. 

Anno  predicto  currente  millesimo  CCC0LXXXVIII°  et  die  XIX3 19  mai  1388- 
mensis  maii  ballivus  de  Agöwa6)  convocaverat  gentes  armorum  quas 
habebat  circa  se  de  Badem  et  Rasparswil  secrete.  Deinde  misit  XVI 
équités  ante  villam  de  Zurich  ad  levandum  ammalia;  et  tune  dimiserat 
duas  emboches7)  gencium  armorum.  Tune  exierunt  illi  de  Zurich  post 
illas  volentes  succurrere  illa  ammalia  et  illa  die  mortui  fuerunt  C  et  XVI 
gencium  armorum  de  Zurich.  Nec  aliquis  fuit  sumptus  ad  misericordiam 
nisi  unus  solus  qui  dicebat  quod  ultra  C  de  melioribus  de  Zurich  erant 
tune  mortui. 

Item  in  VIT  die  mensis  jugnii  que  fuit  una  dies  dominica  in  media7iuin  1388- 
nocte  inter  sabatum  et  dominicam  exierunt  gentes  armorum  de  Friburgo 
et  equitaverunt  ante  Arberg  et  ibi  levaverunt  predam  animalium,  numero 
quingentum  animalium  vacarum  ducentum,  porcorum  trescentum  et  ultra. 

Vendita  fuit  preda  pro  quingentis  florenis.  Eciam  fuit  mortuus  unus 
de  Arberg  et  unus  captus  videlicet  magister  burgensis  de  Arberg. 

Item  undecima  die  mensis  jugnii  currerunt  gentes  armorum  domini  Il  juin  1388. 
ballivi  de  Ergöwa  circa  CCCC  lanceas  ante  Solodorum  et  ante  Burtolf8) 
levaverunt  que  omnia  animalia  et  illa  die  occiderunt  XL  rusticos. 

‘)  c’était  le  jeudi  28  et  non  27  mai. 

2)  Lu  chaffä  =  chavanne,  cabanna,  un  bâtiment  ou  place  pour  bâtir  (Raedle. 
loc.  cit.) 

3)  Il  est  très  difficile  de  dire  quelle  forme  cette  abréviation  représente,  mais  ce 
ne  peut  guère  être  qu’une  forme  dérivée  de  sulfur  (sulpur). 

4)  Erreur  de  copiste  :  targiam. 

5)  Zurlauben  a  lu  :  «in  summa»  ce  qui  ne  me  paraît  pas  possible  paléographique- 
ment.  Le  signe  abréviatif  placé  sur  ce  mot  est  sans  doute  une  erreur. 

6)  sic  ;  négligence  de  copiste  =  Argôwa. 

7)  Corps  d’embuscade. 

8)  Berthoud. 
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13  juin  1388. 


18  juin  1388. 


20  juni  1388. 


vers  le  27  juin  1388 


Item  XIII3  die  mensis  junii  predicti  anni  venit  dictus  ballivus  in 
valle  una  vocata  Entlibuch.  Et  illi  de  illa  valle  fuerunt  primi  qui  re- 
bellaverunt  se  contra  dominum  eorum  proprium  scilicet  dominum 
ducem  Austrie  Lulpoldum1)  et  hii  fuerunt  in  bello  ubi  fuit  mortuus 
dominus  dux  predictus.  Et  in  illa  valle  erat  una  agia  quam  ballivus 
cum  quingentis  lanceis  combuxit  fregit  et  intravit  vallem  predictam  ibi 
que  occidit  quoscunque  reperit  usque  ad  mille  personas  combuxit  que 
totam  vallem  et  omnia  spolia  secum  detulit.  Aliquos  enim  acceperat2)  ad 
misericordiam  sed  ballivus  qui  invenit  ipsos  rusticos  dixit  quod  omnes 
occiderentur.  Ipsi  autem  pii  junctis  manibus  genibus  flexis  vulgabant 
misericordiam  volentes  se  reddimere.  Dominus  ballivus  predictus  respondit 
quod  dominum  eorum  proprium  noluerunt  recipere  ad  misericordiam 
et  redempcionen  qui  erat  multo  magis  ipsis,  quod  ad  nullam  misericordiam 
reciperentur,  et  sic  omnes  gladio  confossi  perierunt  ultra  mille  personas. 

Item  anno  predicto  XVIII3  die  mensis  junii  que  fuit  dies  jovis 
ante  festum  Nativitatis  beati  Johannis  Baptiste,  agressi  fuerunt  Bernenses 
castrum  de  Nydôwa  et  combuxerunt  casale  quod  erat  supra  pontem 
castri.  Sed  carum  fuit  eis  venditum  ;  qui  mortui  fuerunt  aliqui  de  nota- 
bilibus  quoniam  adducta  fuerunt  in  Berno  tria  dolea  mortuorum  piena. 
Hoc  referebat  dominus  ballivus  Lausannensis  et  Aymodus  de  Prez  qui 
tune  erant  in  Berno  cum  domino  Guydone  de  Prengins  episcopo  Lau¬ 
sanne3)  et  domino  Petro  de  Mûris  militis  armorum  et4)  in  legibus  qui 
tune  erant  pro  treugis  vel  pace  ad  fìnem  quod  levarent  aciem  de  ante 
Nydôwa. 

Item  anno  predicto  scilicet  die  XX3  mensis  junii  que  fuit  die  sabati  * 
ante  festum  beati  Johannis  Baptiste  fuerunt  octogenti  gladii  gencium 
armorum  domini  ballivi  de  Ergöwa,  et  interfuit  dominus  cornes  de  Tier- 
stein,  ante  villam  de  Sempach  ante  quam  villam  impiam  abnegatam  fuit 
mortuus  dominus  Lupoldus  illustrissimus  princeps  et  dux  Austrie.  Et 
illam  villam  lucrati  fuerunt  et  ipsos  omnes  morti  tradiderunt  ac  igni 
villam  posuerunt  et  murum  funditum  destruxerunt. 

Anno  predicto  reddiderunt  dominus  Johannes  de  Rosay  miles 
capitaneus  de  Nydôwa  et  alii  scutifferi  qui  erant  in  castro  et  delibera- 
verunt  castrum  illis  de  Berno.  Non  enim  poterant  plus  tenere  castrum 
quia  confractum  erat  in  multis  locis  et  jam  comederant  très  equos  pre 
fame.  Obsessum  enim  fuit  per  septem  edobmadas5)  cum  tribus  diebus. 
Tune  ignorantes,  videntes  nullum  auxilium  eis  advenisse,  mittaverunt  quod 
exirent  securi  cum  bonis  eorum  et  sic  recepti  sunt  ad  misericordiam  et 
venerunt  Friburgum  stipendarii  nostri  et  aliqui  de  villa  nostra  qui  eciam 
erant  in  castro  numero  decem  lanceis  scilicet  Gaspar6)  qui  erat  capitaneus 
illarum  decem  lancearum.  Item  Rod  Pitignie,  Vivians  Merlo  vexillifer 

])  sic. 

2)  «Acceperant»  serait  plus  intelligible. 

3)  sic.  en  toutes  lettres. 

4)  Omission  visible  du  grade  de  bachelier  ou  de  licencié. 

6)  sic. 

6)  Sans  doute  erreur  de  lecture  du  copiste,  car  le  nom  de  ce  personnage  nous 
est  donné  par  un  acte  des  archives  de  Fribourg  du  2  août  1388  (Recueil  diplomatique 
de  Fribourg ,  t.  V,  p.  32);  il  s’appelait  «Johannes  dictus  Pradier  alias  Gasquart». 
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predicti,  Gasparus  allumpnus,  dominus  Uldricus  de  Aventicha,  allumpnus 
de  Vigney,  Henricus  Ruiere  de  Yverduno,  Johannes  Portunus  de  Yver- 
duno  et  Humbertus  Roser  de  Sancto  Rimberg  en  la  Bresse  qui  fuit 
mortuus1)  in  castro  per  lalides2)  de  la  troye3)  die  jovis  aute  festum  is  juin  1388. 
beati  Johannis  Baptiste.  Eciam  fuerunt  stipendarii  peditum  cum  eis  XL. 
Levaverunt  autem  Bernenses  quinque  ingenia  et  deux  troyes  ante  castrum. 
Proiciebant  quothidie  ad  castrum  CC  lapides  et  ultra.  Ponderabat  autem 
lapis4)  de  la  troye  XII  quintalia.  Omnibus  computatis  fuerunt  mortui 
in  castro  decem  persone. 

Anno  millesimo  CCC°  LXXXVIII0  secunda  die  mensis  jullii  man-  2  juillet  i388. 
daverunt  Bernenses  Friburgensibus  quod  habeient  crastinam  diem  se- 
curam  pro  utraque  parte  volentes  aliqua  loqui  invicem.  Querebant  autem 
pactum  nobiscum  cum5)  ab  eis  reddimeremus  biada  ;  volebant  autem 
biada  nostra  secare  cum  potestate.  Tune  in  crastimo  scilicet  tercia  die  3  juillet  1388. 
dicti  mensis  missi  fuerunt  quatuor  de  consulibus.  Inceperunt  autem 
tractatum  de  biado.  Sed  magis  tenebant  pro  pace  facienda,  querentes  a 
nobis  quod  juraremus  cum  ipsis  et  negaremus  dominum  nostrum  ducem 
Austrie  et  si  illud  faceremus  essemus  essemus6)  potentes  pro  redemp- 
cione  bladorum  quinque  millium  florenorum.  Illi  autem  quatuor  consiliarii 
nostri7)  Friburgenses  referentes  comunitati  nostre7)  responderunt  omnes 
quod  malebant  omnes  mori  quam  negare  dominum  nostrum  proprium 
et  redimere  ab  ipsis  biada.  Duravit  autem  tractatum  usque  ad  XIIam  diem  12  juillet  1388. 
mensis  jullii  prolungando  de  die  ad  diem  quia  expectabamus  quingentas 
lanceas  que  veniebant  de  domino  de  Cussiaco  pro  nobis.  1  une  illa  die 
XIT  venerunt  cum  X  millia  pugnatorum  cum  quibus  erant  circa  quin- 
gentos  secatores  cum  falcibus,  volentes  resecare  biada.  Jacuerunt  illa  die 
XII a  supra  territorium  Mureti  intendentes  ad  huc  in  tractatu  nobiscum. 

XIIT  die  predicti  mensis  que  fuit  die  lune  ante  Divisionem  appostolorum  13  juillet  1388. 
inceperunt  secare  biada  in  partibus  versus  Muretum  supra  terram  nos- 
tram  et  jacuerunt  illa  nocte  circa  Miserie  et  Cormorani.8)  lila  autem 
die  qua  inceperunt  secare  biada  nostra  versus  Muretum  supra  terram 
nostram  equitat9)  nostra  milicia.  Ipsis  tune  clamatum  fuit  quod  aliqui 
de  Berno  levabant  animalia  nostra  versus  Burguillion.  Erant  autem  qui 
levabant  animalia  CL  pedites  inter  quos  V  équités  erant. 


J)  Ce  mot  se  trouvant  être  le  dernier  d’une  colonne,  Zurlauben  avait  mis  un 
point  à  la  ligne  et  s’était  trouvé  fort  embarrassé  pour  expliquer  des  lignes  suivantes. 

2)  Faute  de  copiste  :  lapides. 

3)  Truie,  machine  de  guerre  avec  laquelle  on  lançait  des  blocs  de  pierre. 

4)  «Lapis  de  la  troye»  désigne  sans  doute  un  gros  bloc  de  pierre  servant  de 
contrepoids,  et  non  pas  un  projectile,  comme  l’avait  cru  Liebenau. 

5)  sic.,  réprésenté  par  l’abréviation  usuelle  de  con,  com,  cum.  Zurlauben  a  lu 
«quo»,  mais  cette  lecture  ne  me  paraît  pas  possible. 

6)  sic.  négligence  du  copiste. 

7)  l’Auteur  est  donc  bien,  quoi  qu’ait  dit  Liebenau,  un  bourgeois  de  Fribourg. 

8)  Misery  et  Cormerod,  à  une  dizaine  de  kilomètres  de  Fribourg,  sur  la  route 
d’Avenches. 

9)  sic.  faute  de  lecture  du  copiste  qui  devait  avoir  sous  les  yeux:  equitavit. 
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14  juillet  1388 
ou  15  juillet  1388 


15  juillet  1388. 


16  juillet  1388. 


21  iuillet  1388. 


Quatuordecima  die  mensis  jullii  que  fuit  dies  mercurii1)  venerunt 
per  Belfo  et  Juvisie2)  ante  Platheas  Friburgi  sécantes  biada.  Ibi  fue- 
runt  facte  escarmochie  et  fuit  mortuus  unus  solus  de  nostris  quasi 
minimus  et  circa  septem  vulnerati.  De  ipsis  nescio  veritatem.  Ilia  die 
levaverunt  fere  mille  animalia  supra  dominum  de  Montagnie  e3)  vul- 
neraverunt  aliquos.  Dicebatur  autem  quod  illis  duobus  diebus  mortui 
fuerunt  V  et  multi  vulnerati  salvis  illis  qui  fuerunt  mortui  versus  Bur- 
guillion.4)  Ilia  nocte  metati  sunt  versus  Cormonnes.5)  Tune  sequentes 
illos  aliqui  de  nostris  equitibus  solum  decem  lancee  fecerunt  ipsos 
fugere  et  sequendo  ipsos  remanxerunt  numero  LIIII  hominum  de  quorum 
numero  fuerunt  septem  captivi  alii  omnes  mortui.  De  nostris  autem 
mortui  fuerunt  tantum  duo. 

Quindecima  die  dicti  mensis  revenerunt  versus  Agie  sécantes  biada, 
scindentes  arbores  descendentes  usque  apud  Schurberg  aliqui  esquar- 
mochiando  cum  nostris,  incipientes  in  ortu  solis.  Remanserat  autem  tota 
potestas  supra  Torel.6)  Tune  venerunt  ad  eos  duo  nuncii  de  Rotundo 
Monte  denunciantes  eis  quod  gentes  armorum  veniebant  Friburgum. 
Ipsi  autem  audientes  illa  recesserunt  ea  die  Bernum. 

Sexdecima  autem  die  mensis  Jullii  anni  currentis  mil7)  CCCLXXXVIII1 
intraverunt  Friburgum  CC  et  LX  lanceas,  tota  flos  domini  de  Cussiaco, 
Picardie  inter  quos  erant  ut  dicebatur  L  milites.  Eciam  intraverunt8) 
C  et  LX  tractus  tarn  ballistarum  quam  arcuum.  Capitanei  eorum  erant 
quatuor,  scilicet  dominus  Johannes  de  Roya,  connestabularius  domini 
de  Cussiaco  qui  erat  summus  capitaneus  tocius  millicie,  et  dominus 
Girardus  de  Cusantez,  dominus  Guillermus  Allumpnus9)  de  Langres 
et  dominus  de  Fontibus.  Hii  quatuor  erant  capitanei  in  ilia  millicia  et 
erant  mille  et  quingenti  equi. 

Item  in  die  martis  immediate  sequente  que  fuit  vigesima  prima 
dies  mensis  jullii  et  vigillia  Magdellene  exivit  nostra  millicia  tota  cum 
C  et  LX  vel  circa  sécantes  omnia  biada  circum  circa  castrum  de  Loyes.10) 
Comberabant11)  autem  pedites  biada  valde  matura;  que  secate  scinde- 
bant.  Ilia  autem  que  non  poterant  secare  devastabantur  equitando  per 
fines. 


31  juillet  1388. 


Eodem  annos  cilicet  ultima  die  mensis  jullii  equitavit  nostra  millicia 
ante  Arberg.  Cum  autem  fuerunt  supra  altum  de  Bruolles12)  propre13) 


1)  Le  14  juillet  était  un  mardi. 

2)  Belfaux  et  Givisie  à  l’ouest  de  Fribourg,  sur  la  route  de  Payerne. 

3)  sic.  négligence  du  copiste  =  et. 

4)  Tantôt  Burguillon,  tantôt  Burguillion. 

5)  Aujourd’hui  Cormondes  (Gurmels)  à  15  km  au  nord  de  Fribourg. 

6)  Domaine  près  de  Givisie  (Kuenlin). 

7)  sic. 

8)  «Eciam  intraverunt»  mots  écrits  deux  fois  de  suite  par  le  copiste. 

9)  Ce  mot  désigne  un  écuyer  ou  un  bâtard;  mais  il  est  probable  que  c’est  ici 
la  traduction  du  nom  propre. 

10)  Laupen. 

n)  Négligence  du  copiste  =  comburebant. 

,2)  Brigels  (en  français  :  Breilles)  près  de  Barberêche,  à  une  heure  de  la  porte  de 
Morat  (d’après  Raedle,  loc.  cit.). 

13)  sic. 
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Friburgum  habuerunt  consilium  quod  una  pars  equitaret  ante  Arberg 
ad  inveniendum  messores  supra  campos  et  comburendo  biada  ;  alia  pars 
debebat  equitare  super  iter  de  Berno  in  nemoribus.  Sperabatur  enim 
quod  dum  Bernenses  vidèrent  ignem  ante  Arberg,  quod  milicia  de  Berno 
equitaret  ante  Friburgum  ad  levandum  animalia  versus  Stades  et  ideo 
nostra  milicia  erat  in  nemoribus  citra  la  Singina  et  citra  les  Farvarges.1) 

Ilia  pars  que  fuit  ante  Arberg  erat  nostra  milicia  de  Friburgo  cum  paucis 
extraneis.  Tune  combuxerunt  infinitas  cumulbos2)  bladorum  et  morti 
tradiderunt  rusticos  circa  decem  et  adduxerunt  circa  XL  equos  de  preda. 

Illi  autem  qui  fuerunt  in  nemoribus  de  alia  parte  nichil  fecerunt  quia 
illi  de  Berno  non  fuerunt  ausi  se  movere  de  Berno. 

Quarta  autem  die  mensis  augusti  exivit  nostra  milicia  tota  in  media4  août  1388. 
nocte  et  equitavit  ante  Bernum.  Ibi  levaverunt  circa  octoginta  grossa 
animalia  et  fuerunt  mortui  circa  decem  rusticorum.  Exiverunt  autem 
Bernenses  post  nostros  sed  nichil  fecerunt  quia  non  erant  congregati. 

Anno  predicto  VIT  die  mensis  augusti  venerunt  Bernenses  cum 7  août  1388- 
potestate  maxima,  scientes  esse  in  Friburgo  quantitates  gencium  armorum 
scilicet  CC  et  XL3)  lanceas  Picardorum  cum  C  et  LX  tractus  arcuum 
tarn  ballistarum  de  genoz  quam  sagitariorum  extraneorum  absque  potes¬ 
tate  Friburgi.  Venerunt  autem  ante  Friburgum  versus  portam  porte  de 
Stades  ibique  in  alto  de  Villars  le  Jeux4)  ultra  ibi  se  monstraverunt 
quasi  querentes  bellum.  Consultum  autem  fuit  per  capitaneos  debellare 
ipsos.  Cum  autem  reverterentur  illi  qui  erant  in  campis  coram  exercitu 
eorum  armaturi  pro  bellando  et  non  remansit  nisi  milicia  nostra  tota. 
Fugaverunt  Bernenses  miliciam  nostram  usque  ad  torrentum  Maladerie.5) 

Ibi  nostra  milicia  de  Friburgo  stetit  recedentibus  aliis  vexillis  dominorum 
extraneorum.  Interin6)  autem  exiebant  nostra  vexilla  cum  potestate  tota 
ad  debellandum  Bernenses.  Sed  recesserunt  nolentes  recipere  bellum. 

Fuerunt  autem  mortui  nec  de  Bernensibus  nec  de  nostris  nullus. 

Eodem  anno  nona  die  mensis  augusti  recessit  milicia  domini  de 9  août  1388- 
Cussiaco.7) 


B  sic. 

2)  sic.  =  cumullos  ou  cumulos. 

3)  Sans  doute  erreur  du  copiste,  puisque  plus  haut  les  Picards  étaient  au  nombre 
de  CC  et  LX. 

4)  C’est  sans  doute  le  nom  original  du  hameau  qui  porte  aujourd’hui  le  nom 
de  Villars-les-Joncs,  en  allemand  Uebenwyl  (paroisse  de  Guin). 

5)  Le  ruisseau  qui  coule  près  de  la  léproserie  de  Bourguillon,  c’est  le  ruisseau  du 
Gauteron  (Raedle,  loc.  cit.). 

6)  sic. 

7)  Zurlauben  croyait  que  deux  feuillets  de  la  chronique  étaient  perdus.  Je  ne  sais 
sur  quoi  cette  opinion  était  fondée.  Il  semble  plutôt  que  le  chroniqueur  se  soit  arrêté 
là  et  qu’au  XVIIe  on  ait  éprouvé  le  besoin  d’ajouter,  en  manière  de  conclusion,  les 
deux  alinéas  concernant  la  guerre  du  Valais  de  1388  et  la  paix  conclue  en  1389  entre 
Albert  d’Autriche  et  les  Confédérés. 
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23  décembre  1388. 


4  avril  1389. 


Adjonctions  postérieures. 

Anno  domini  millesimo  quingentesimo1)  octuagesimo  octavo  vicesima 
tertia  die  mensis  decembris  que  fuit  dies  pvoxima  ante  vigiliam  festi 
Nativitatis  Domini  nostri  Jhesu  Christi  fugata  fuit  tota  acies  domini 
comitis  Sabaudie.  Erant  autem  fe re  VIIIm  hominum  tarn  de  Vuaudo  quam 
de  Sabaudia.  Ilia  die  fuerunt  tarn  ferro  mortui  quam  submersi  in  Rhodano 
mille  et  quingenti  homines  Sabaudi.  Tentavit  enim  cornes  Sabaudie  invadere 
Vallesinum  et  patriote  qui  viriliter  resistentes  ipsos  et  suos  potenter  ex- 
pugnarunt.  Petrus  de  Rarongia  erat  summus  capitaneus  Vallesiencium. 

Anno  eiusdem  millesimo  CCC°  LXXXVIIII  quarta  die  mensis 
aprilis  que  fuit  dies  sancti  Ambrosii  clamate  fuerunt  indutiae  predicti 
belli  in  Friburgo  facte  vereconditiose  et  turpiter  per  ducem  Albertum 
qui  Mediolanum 2)  vindictam  fecit  de  fratre  suo  mortuo  et  occiso  per 
rusticos.  Sed  fecit  pacem  sine  consilio  nostro  ad  dictamen  et  voluntatem 
rusticorum  et  inimicorum  nostrorum.  Ouæ  indutiae  sunt  factœ  quod  rustici 
non  remittunt  quicquam  nec  de  morte  fratris  sui  ducis  non  sit  emenda 
aliqua.  Debent  autem  durare  indutiae  a  festo  Beato  Georgii  proximo 
venturo  in  7  annos. 

1)  sic.  au  lieu  de:  tercentesimo.  Erreur  de  copiste  qui  prouverait  à  elle  seule,  si  le 
caractère  de  l’écriture  ne  nous  l’avait  déjà  montré,  que  ces  adjonctions  ne  sont  en  tout 
cas  pas  antérieures  au  XVIme  siècle. 

2)  sic.  Zurlauben  (Bibliothèque  militaire ,  t.  II,  p.  389)  a  lu  ou  corrigé  en  mediocrem, 
ce  qui  paraît  assez  plausible. 


A  propos  du  manuscrit  de  PccAnonymus  friburgensis.» 

La  reliure  du  manuscrit  heureusement  retrouvé  par  M.  Roulin 
porte  des  ornements  de  cuivre  jaune  placés  aux  coins  et  sur  lesquels 
l’inscription  «Maria  hilf  uns»  est  inscrite.  Le  fer  à  froid  avec  la  mention 
«Maria»  se  retrouve  sur  deux  volumes  de  la  Bibliothèque  des  RR.  PP. 
Capucins  de  Fribourg,  dont  l’un,  le  «Narrenschiff»  de  Sebastian  Brant, 
publié  à  Bâle  en  1494,  chez  Jo.  B.  von  Olpe,  est  un  exemplaire  ayant 
appartenu  à  Dietrich  d’Englisberg,  de  Fribourg.  Cette  reliure  diffère  de 
celle  des  livres  de  la  Bibliothèque  de  l’Avoyer  Pierre  Falk,  qui  sont  en 
général  reliés  en  cuir  blanc  avec  des  fers  à  ses  armes:  on  ne  peut  donc 
tirer  de  la  reliure  aucun  argument  positif  au  sujet  de  la  possession  par 
lui  de  ce  manuscrit  qui  a  cependant  été  sa  propriété  indiscutable. 

Le  verso  du  premier  folio  en  parchemin  qui  formait  la  couverture 
primitive,  porte  en  effet  un  dessin  à  la  plume  représentant  les  armoiries 
Falk  surmontées  d’un  cimier  sans  ornements  et  le  recto  du  premier  folio 
du  manuscrit  porte  également  dessinées  à  la  plume  ces  mêmes  armoiries 
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avec  un  cimier  chargé  d’une  aile  et  accompagnées  de  lambrequins.  C’est 
là  une  marque  tout  à  fait  caractéristique  des  ouvrages  ayant  appartenu 
à  l’Avoyer  Falk,  avant  le  moment  où  il  fit  usage  d’un  ex-libris  du 
même  genre  gravé  sur  bois.  Le  manuscrit  en  question  a  donc  bien  été 
la  propriété  de  Pierre  Falk,  comme  l’avait  dit  Zurlauben.  Il  reste  à  dire 
quelles  furent  ses  destinées  par  la  suite. 

On  sait  que  l’Avoyer  Pierre  Falk1)  mourut  au  cours  d’un  pèle¬ 
rinage  en  Terre-Sainte,  le  6  octobre  1519.  Il  ne  laissait  qu’une  fille 
unique,  Ursule,  qui  avait  épousé  au  début  de  1514  Peterman  de  Pra- 
roman,  fils  de  Sebold,  qui  fut  Avoyer  de  Fribourg  de  1531  à  1534,  de 
1537  à  1540  et  de  1543  à  1546.  Après  de  longues  discussions,  suscitées 
par  les  dispositions  testamentaires  de  Pierre  Falk,  la  succession  de  celui- 
ci  fut  dévolue  à  Ursule  et  à  Peterman  de  Praroman,  en  vertu  d’un  ar¬ 
bitrage  du  1er  décembre  1522;  c’est  donc  à  ce  moment-là  que  le  volume 
en  question  entra  dans  la  famille  de  Praroman.  Il  devait  y  demeurer 
pendant  un  siècle  et  demi  environ.  Peterman  de  Praroman  mourut  le 
19  août  1552;  sa  femme  se  remaria  peu  après  avec  Hans  Wunderlich 
de  Berne  et  elle-même  décéda  le  24  octobre  1571.  De  leur  union  étaient 
nés  plusieurs  enfants,  parmi  lesquels  deux  fils:  Wilhelm  et  Nicolas* 
dont  il  faut  parler  ici. 

Wilhelm,  l’aîné,  fit  des  études  à  Fribourg  en  Brisgau  et  à  Dijon. 
Rentré  à  Fribourg  il  épousa  successivement  Marguerite  List  qui  mourut 
à  la  Noël  1548  puis  Elisabeth  Python  et  eut  de  ses  deux  unions  une 
nombreuse  postérité.  Les  attaques  d’épilepsie  auxquelles  il  était  sujet  et 
au  cours  de  l’une  desquelles  il  mourut,  l’empêchèrent  de  jouer  un  rôle 
important  dans  les  fonctions  publiques.  Il  représenta  la  Bannière  du 
Bourg  au  Conseil  des  CC  de  1543  à  1549  et  de  1561  à  1569,  fit  partie 
du  Conseil  des  LX  de  1569  jusqu’à  sa  mort  et  occupa  également  le 
poste  de  Bailli  de  Romont  de  1546  à  1549  ainsi  que  différentes  petites 
charges,  principalement  comme  assesseur  ou  comme  suppléant  dans  les 
tribunaux.  Il  mourut  le  13  juin  1572.  Il  a  laissé  un  important  manus¬ 
crit  connu  sous  le  nom  de  «Copie  de  lettres  de  Wilhelm  de  Praroman», 
qui  est  déposé  aux  Archives  de  l’Etat  de  Fribourg  et  qui  contient  des 
copies  d’un  grand  nombre  de  documents  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
plusieurs  pièces  de  la  correspondance  de  son  grand-père  l’Avoyer  Falk 
et  une  partie  de  la  Chronique  de  Diebold  Schilling. 2)  Son  écriture  ex¬ 
trêmement  caractéristique  permet  de  constater  que  c’est  également  lui 

*)  Voir  à  son  sujet:  Jos.  Zimmermann,  Peter  Falk.  Ein  Freiburger  Staatsmann 
und  Heerführer.  Freib.  G.  Bl.  XII,  p.  1  —  151. 

2)  Ce  manuscrit  est  décrit  par  A.  Büchi  dans  Peter  von  Molheims ,  Freiburger 
Chronik  der  Burgunderkriege ,  Bern.  1914,  K.  J.  Wyss,  p.  269—271. 
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-qui  écrivit  les  deux  derniers  paragraphes  de  l’«Anonymus  friburgensis» 
ainsi  que  la  mention,  citée  par  M.  Roulin,  qui  se  trouve  au  dessous. 

Nicolas  devait  jouer  un  rôle  plus  important.  Après  avoir,  lui 
aussi,  étudié  à  Fribourg  en  Brisgau  et  à  Bâle,  il  s’établit  à  Fribourg, 
fit  partie  du  Conseil  des  CC  de  1546  à  1554,  passa  ensuite  au  Conseil 
des  LX  où  il  ne  resta  qu’un  an  et  entra  en  1555  dans  le  Petit  Conseil 
dont  il  fut  membre  jusqu’à  sa  mort  survenue  le  14  novembre  1570. 
Bourgmaître  de  1562  à  1564,  il  occupa  ensuite  la  charge  d’Avoyer  de 
1564  à  1566  et  de  1568  à  1570,  présida  en  cette  qualité  au  renouvelle¬ 
ment  de  l’alliance  avec  la  France  en  1564  et  fut  député  à  Mont-de- 
Marsan  en  1565  pour  la  ratification  de  ce  traité  par  le  Roi.  Officier  au 
service  de  France  dès  1552  dans  la  compagnie  de  Peterman  de  Cléry, 

11  reçut  lui-même  une  compagnie  en  1557,  reprit  du  service  en  1564 
et  obtint  à  ce  moment  une  compagnie  aux  Gardes  ainsi  que  le  titre  de 
Colonel.  Marié  en  premières  noces  à  Ursule  de  Wengi,  fille  de  l’Avoyer 
Nicolas  de  Wengi  de  Soleure,  dont  il  n’eut  qu’une  fille,  il  épousa  le 

12  juin  1556,  Barbe  Techtermann,  fille  d’Ulman  et  veuve  de  Nicolas 
Werli  qui  lui  donna  deux  fils,  Peterman  et  Nicolas. 

On  voit  par  cet  exposé  que  Nicolas  était  mort  avant  sa  mère. 
Celle-ci,  dans  son  testament  du  24  août  1571,  lui  substituait  ses  fils 
Peterman  et  Nicolas  et  c’est  ainsi  que  la  bibliothèque  de  Pierre  Falk 
parvint  entre  les  mains  de  Nicolas  de  Praroman  qui  fut  lui-même  Avoyer 
de  Fribourg  de  1601  à  1603  et  de  1605  à  1607  et  occupa  une  place 
importante  dans  les  affaires  de  la  petite  République.  A  sa  mort  sur¬ 
venue  le  20  septembre  1607,  le  manuscrit  dont  nous  parlons  passa  à 
son  fils  François  Pierre  qui  mourut  le  11  juin  1629  puis  à  son  petit- 
fils  François  Nicolas,  décédé  en  octobre  1644  au  service  de  France,  dont 
la  fille  unique  Marie  Barbe  le  porta  dans  la  famille  d’Estavayer-Mol- 
londin  où  il  devait  rester  pendant  plus  d’un  siècle,  par  suite  du  mariage 
qu’elle  contracta  le  9  janvier  1662  avec  François  Louis  Biaise  d’Estavayer- 
Mollondin,  Gouverneur  de  Neuchâtel. 

Cette  branche  de  la  famille  d’Estavayer  s’éteignit  à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  dans  la  personne  de  Jean  Victor  Laurent  d’Estavayer-Mollondin 
qui  mourut  le  28  juin  1787,  ne  laissant  que  deux  filles:  Françoise  qui 
épousa  Charles  de  Wallier  de  St-Aubin  et  Marie  Louise  Charlotte, 
mariée  au  Baron  Louis  de  Roll  d’Emmenholtz. 

Elles  se  partagèrent  l’héritage  de  leur  père  et  les  souvenirs  qui  se 
trouvaient  dans  la  part  de  la  dernière  des  deux  sœurs  furent  dispersés 
dans  une  vente  publique  qui  eut  lieu  à  Soleure  en  1872.  Lo  manuscrit 
de  l’«Anonymus  friburgensis»  qui  figure  dans  le  catalogue  de  1856  de 
la  Bibliothèque  Cantonale,  à  Lausanne,  était  donc  sorti  de  la  famille 
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d’Estavayer  avant  cette  vente  et  l’on  voit  par  ce  qui  précède  que  les 
indications  données  par  Zurlauben  au  sujet  des  origines  du  manuscrit 
sont  parfaitement  conformes  à  la  réalité. 

J’ai  relevé  déjà  les  éléments  qui  permettent  de  constater  la  posses¬ 
sion  de  cet  ouvrage  par  l’Avoyer  Falk  et  par  Wilhelm  de  Praroman. 
Le  fait,  déjà  mentionné  par  Zurlauben,  qu’il  appartint  à  la  famille  d’Es¬ 
tavayer,  est  corroboré  par  l’ex-libris  dont  parle  M.  Roulin  et  qui  est 

décrit  sous  le  No.  2168  dans  l’ouvrage  de  L.  Gerster.1)  C’est  celui 

dont  faisait  usage,  François  Pierre  Louis,  dit  le  Chevalier  de  Mollon- 

din,  fils  de  François  Louise  Biaise  et  de  Marie  Barbe  de  Praroman2) 

Je  voudrais  essayer  maintenant  de  mettre  sur  la  voie,  les  personnes 
qui  seraient  tentées  de  rechercher  quel  fut  l’auteur  de  la  Chronique. 
Ainsi  que  l’a  relevé  M.  Roulin,  deux  feuilles  de  parchemin  qui  consti¬ 
tuaient  probablement  la  couverture  primitive,  sont  collées  sur  le  pre¬ 
mier  et  sur  le  dernier  feuillet  de  garde.  Je  n’ai  pas  osé  prendre  sur  moi 
de  les  décoller,  mais  en  les  examinant  par  transparence,  il  m’a  été  pos¬ 
sible  de  constater  que  la  première  feuille  est  constituée  par  un  acte  en 
fort  mauvais  état  et  en  grande  partie  effacé,  rédigé  par  le  notaire  et 
chroniqueur  Jean  Gruyère3 *),  mort  le  14  juillet  1465,  dont  la  signature  et 
le  paraphe  sont  parfaitement  lisibles  au  bas  de  l’acte,  du  côté  gauche. 
La  seconde  feuille  de  parchemin  de  la  couverture  —  celle  collée  sur  le 
dernier  feuillet  de  garde  —  ne  porte  aucun  texte  écrit  sur  la  partie  collée, 
mais  on  y  lit  au  recto,  sur  deux  lignes,  au  bas  de  la  page  l’inscription  : 
«Sanctum  et  terribile  est  nomen  eius.  înicium  sapiencie  timor  domini» 
et  le  haut  de  la  page  portait  également  un  texte  de  la  même  main,  qui 
aurait  peut-être  été  susceptible  de  fournir  des  indications,  mais  qui  a 
malheureusement  été  effacé  par  grattage  et  par  emploi  d’une  substance 
chimique. 

Ces  différentes  constatations,  l’acte  rédigé  par  Jean  Gruyère,  l’em¬ 
ploi  de  formules  religieuses  —  comme  celle  que  je  viens  de  relever  — 
qui  est  habituelle  à  ce  personnage  ainsi  que  certaines  indications,  des¬ 
tinées  à  attirer  l’attention  sur  différents  passages  du  manuscrit  de  l’His¬ 
toire  de  la  destruction  de  Troie,  de  Guido  Columna,  —  indications  tout 
à  fait  semblables  à  celles  dont  faisait  usage  Jean  Gruyère  dans  ses  re¬ 
gistres  de  notaire  pour  faire  remarquer  ses  propres  annotations,  entre 

*)  L.  Gerster,  Die  schweizerischen  Bibliothekzeichen ,  Kappelen  (Berne)  1898,  in*4. 

p.  172. 

2)  Il  est  reproduit  par  Paul  de  Pury  dans  Les  possesseurs  de  Barberêche  du 
XVI 9  au  XIXe  siècle.  Annales  fribourgeoises  1914.  p.  157. 

3)  Voir  à  son  sujet,  Dr.  A.  Büchi,  Hans  Greierz  und  seine  Annalen.  Freib. 

G.  Bl.  X,  p.  1-154. 


212 


des  actes  rédigés  par  lui  —  m’avaient  tout  d’abord  fait  penser  que  l’au¬ 
teur  ou  le  copiste  de  la  pourrait  bien  être  Jean  Gruyère. 

Je  dois  avouer  que  la  comparaison  que  j’ai  faite  entre  l’écriture  du 
manuscrit  et  celle  de  Jean  Gruyère  dans  ses  registres  notariaux  ne  m’a 
pas  permis  de  trouver  une  confirmation  à  cette  hypothèse,  différentes 
lettres  très  caractéristiques  du  manuscrit  (le  N  très  renversé  par  exemple) 
ne  se  retrouvant  pas  dans  l’écriture  de  ce  notaire.  Il  y  a  lieu  de  re¬ 
lever  cependant  que  le  texte  du  manuscrit  est  écrit  d’une  façon  très 
soignée,  tandis  que  les  minutes  des  registres  notariaux  de  Jean  Gruyère 
ont  été  rédigées  très  à  la  hâte,  ce  qui  expliquerait  peut-être  les  diffé¬ 
rences  relevées.  Force  m’est  donc  de  laisser  à  de  plus  experts  que  moi 
dans  cette  matière,  la  solution  de  ce  problème  que  je  ne  fait  que  poser. 
J’ajouterai  encore  que  les  comparaisons  que  j’ai  faites  avec  les  écritures 
de  divers  notaires  de  Fribourg  au  XVe  siècle,  dont  les  caractères  m  a- 
ipient  paru  présenter  certaines  analogies  avec  ceux  du  manuscrit,  n’ont 
pas  été  plus  fructueuses. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  question,  il  paraît  certain  que  le  texte 
que  nous  avons  sous  les  yeux  a  été  rédigé  à  une  époque  qui  n’est  pas 
antérieure  au  XVe  siècle  et  que  nous  nous  trouvons  donc  en  présence, 
non  pas  de  l’original  du  Chroniqueur,  mais  bien  d’une  copie  du  XVe 
ou  peut-être  du  XVIe  siècle.  Le  fait  que  les  deux  derniers  paragraphes 
de  la  Chronique  —  qui  d’après  moi,  font  partie  intégrante  de  celle-ci 
—  ont  été  écrits  vers  le  milieu  du  XVIe  siècle  par  Wilhelm  de  Praroman, 
me  fait  croire  qu’à  cette  époque  le  manuscrit  original  existait  encore  et 
que  Wihelm  l’ayant  trouvé  dans  les  papiers  de  son  grand-père  Falk 
avec  le  manuscrit  incomplet  que  nous  avons  sous  les  yeux,  jugea  bon 
d’inscrire  à  la  suite  du  texte  que  nous  possédons,  les  deux  paragraphes 
qui  existaient  dans  l’original  et  que  le  manque  de  temps  (ou  d’autres 
considérations)  avaient  fait  négliger  au  copiste  de  recopier. 

J’ajouterai  pour  terminer  un  détail  qui  me  paraît  avoir  échappé  à 
M.  Roulin.  La  table  des  matières  de  l’Histoire  de  la  destruction  de 
Troie  se  termine  à  la  première  moitié  de  la  première  colonne  du  recto 
du  folio  56.  Le  Chroniqueur  avait  commencé  à  écrire  les  six  premières 
lignes  de  sa  Chronique  immédiatement  à  la  suite.  Désirant  probable¬ 
ment  marquer  qu’il  s’agissait  d’une  œuvre  qui  n’avait  aucun  rapport 
avec  l’ouvrage  de  Guido  Columna,  il  effaça  ces  six  premières  lignes, 
dont  on  voit  encore  actuellement  la  trace  et  recommença  sa  copie  au 
haut  de  la  seconde  colonne  du  même  folio,  laissant  ainsi  en  blanc  la 

moitié  inférieure  de  la  première. 

Château  de  Barberêche,  15  juillet  1919. 


Pierre  de  Zurich. 
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Valentin  Tschudi. 

Durch  Herrn  Kubly*Müller  ist  auf  einen  Irrtum  in  dem  Jubiläums* 
werk  über  Zwingli,  Fol.  300,  betreffend  Valentin  Tschudi,  aufmerksam 
gemacht  worden,  aus  seinen  umfangreichen  genealogischen  Studien  zur 
Glarner  Geschichte. 

Nach  seinen  Mitteilungen  hatte  der  Ritter  und  Landvogt  Marquardt, 
genannt  Hans  Tschudi,  geboren  1450  (25.  August),  gestorben  1512, 
von  seiner  ersten  Frau  Margaretha  Zyli  von  St.  Gallen  (kopuliert  1471, 
gestorben  1473) x)  zwei  Kinder:  Jost,  Ratsherr  und  1526  Landvogt  zu 
Werdenberg  (geboren  4.  Juli  1472,  gestorben  1532),  und  Barbara,  ge* 
boren  1473,  1504  im  Glückshafenrodel  des  Zürcher  Schützenfestes.  Die 
zweite  Frau  des  Marquardt  Tschudi  war  Anna  von  Schübelbach  von 
Glarus,  Tochter  des  Seckeimeisters  Hans.  Die  Kinder  dieser  zweiten 
Ehe  sind:  der  14.  Februar  1499  geborene  Valentin  Tschudi,  der  1500 
geborene  Dominicus,  der  1502  geborene  Georg,  der  am  5.  Januar  1506 
geborene  Kaspar.  Von  diesen  Kindern  ist  Valentin  der  auch  als  Ver* 
lasser  der  «Kurzen  historischen  Beschryb*  oder  Erzellung  der  in  kriegs* 
und  friedenszyten  verloffenen  sach  und  händlen  zuo  Glarus  und  in 
einer  Eidgenossenschaft  auch  angrenzenden  orten»,  von  1519  bis  1533, 
bekannte  Zeitgenosse  der  Reformation,  der  als  Pfarrer  von  Glarus  und 
Ennenda  eine  so  eigentümliche  Stellung  innerhalb  der  beiden  Konfes* 
sionen  einnahm,  bis  er  nach  seiner  Verheiratung  —  mit  einer  Frau 
unbekannten  Namens  —  sich  ganz  zu  den  Evangelischen  wandte.  Auch 
Valentin  war  als  Knabe  von  57s  Jahren  in  dem  schon  erwähnten  Glücks* 
hafenrodel  aufgezählt;  1555  starb  er  an  der  Pest.  Von  seinen  Brüdern 
wurde  der  als  hochgelehrter  Mann  gerühmte  Georg  1545  Abt  zu  Kreuz* 
lingen;  er  starb  1566.  Kaspar  wurde  Landsfähndrich  1549,  Seckel* 
meister,  1565  bis  1567  Landammann;  er  starb  10.  Februar  1571.  Berner* 
kenswert  ist,  dass  von  den  Brüdern  Jost,  aus  erster  Ehe,  und  Georg, 
aus  zweiter  Ehe,  Katholiken  blieben,  während  die  Söhne  zweiter  Ehe, 
Valentin  und  Kaspar,  sich  der  neuen  Lehre  zuwandten. 

Zürich.  M.  v.  K. 


Der  Schlüssel  zu  einer  Geheimkorrespondenz  vom  Ende  des  Jahres 

1813  oder  Anfang  des  Jahres  1814. 

Die  Schlüssel  zur  Chiffreschrift  amtlicher  diplomatischer  Korre* 
spondenzen  aus  neuerer  Zeit  sind  meist  in  den  Archiven  der  betreffen* 
den  Regierungen  zu  finden.  Das  Auffinden  des  Schlüssels  nicht  amt* 
licher  Korrespondenzen  —  auf  deren  Wichtigkeit  nicht  mehr  hingewiesen 
zu  werden  braucht  —  ist  meist  weniger  Sache  der  Methode,  als  des 
Glückes. 

In  den  meisten  Fällen  muss  der  Forscher  versuchen,  sich  den 
Schlüssel  selber  zusammenzustellen,  eine  zeitraubende  Arbeit,  die  nur 


9  Diese  aber  ist  am  angegebenen  Orte  irrig  als  Valentins  Mutter  genannt. 
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dann  zum  Ziele  führt,  wenn  viel  Material  vorliegt.  Wichtige  Quellen 
können  deshalb  oftmals  nicht  erschlossen  werden. 

Es  würde  m.  E.  der  Forschung  ein  wesentlicher  Dienst  erwiesen 
werden,  wenn  jeder  aufgefundene  Chiffreschlüssel  an  einem  leicht  zu« 
gänglichen  Orte  veröffentlicht  würde;  für  die  Schweiz  betreffende  Korre* 
spondenzen  z.  B.  in  dieser  Zeitschrift,  falls  sich  die  Redaktion  im  Prinzip 
damit  einverstanden  erklärt.1)  Es  sei  hier  ein  Anfang  dazu  gemacht. 


Der  hier  abgedruckte  Chiffreschlüssel  hat  sich  in  der  politischen 
Korrespondenz  des  Grafen  Johann  von  Salis^Soglio  gefunden,  welche 
zur  wissenschaftlichen  Ausbeutung  in  dankenswerter  Weise  von  der 
Frau  Gräfin  v.  Salis*Zizers  mir  zur  Verfügung  gestellt  worden  ist.  Dass 
Graf  Salis^Soglio  für  die  Wiedereinsetzung  der  alten  Regierungen  in 
der  Schweiz  arbeitete  und  Ende  1813  und  Anfang  1814  eine  lebhafte 
Tätigkeit  in  dieser  Hinsicht,  wie  zu  Gunsten  der  Alliierten,  entfaltete, 
ist  bekannt  (zuletzt  Oechsli,  Geschichte  der  Schweiz  im  neunzehnten 
Jahrhundert  II,  28  f).  Aus  den  Namen  der  fremden  Staatsmänner,  die 
der  Schlüssel  enthält,  ergiebt  sich,  dass  er  in  dieser  Zeit  verfertigt  worden 
i  st  ;  Briefe,  in  denen  er  angewendet  wird,  haben  sich  noch  nicht  gefunden. 
Die  Schreibung  einiger  französischer  Namen  zeigt,  dass  der  Verfasser 
mit  dem  Französischen  nicht  sehr  vertraut  war;  Ausdrücke  wie  Schuster 
und  Fleischer  lassen  Zweifel  aufkommen,  ob  er  Schweizer  war.  Jedem 
f  alls  war  er  genau  darüber  unterrichtet,  wer  in  den  einzelnen  Kantonen 
zu  den  «Anhängern  der  guten  Sache»  gehörte.  Dass  der  Schlüssel  aus 
diesem  Lager  stammt  und  nicht  auf  irgend  welche  Weise  aus  dem  der 
Gegner  in  die  Hände  von  Salis  gekommen  ist,  ergiebt  sich  aus  der 
merkwürdigen  Einseitigkeit,  mit  der  nur  die  Angehörigen  der  einen 
Partei  aufgeführt  werden  (so  dass  Gegner,  Pläne  und  Handlungen  in 
offener  Sprache  genannt  werden  mussten),  und  vielleicht  zeigt  dies  auch 
der  Schluss,  wo  der  Verfasser,  des  trocknen  Tons  satt,  die  «Anhänger 
der  guten  Sache»  Musikanten,  die  «Liberal  Denkenden»  aber  Schuh= 
flicker  nennt.  Aus  den  Obskuranten  =  Juristen  könnte  man  schliessen, 
dass  er  nicht  zu  diesen  gehörte.  Die  Handschrift  zu  identifizieren,  ist 
mir  noch  nicht  gelungen;  es  ist  keine  Kanzlistenhand.  Das  Papier  ist 
ziemlich  dick,  Format:  ein  grosses  Quart,  Wasserzeichen:  querlaufende 
Striche.  —  Die  Orthographie  des  Originals  ist  beibehalten. 


H  e  1  v 

Zürich,  Kanton 
Zürich,  Stadt 
Rheinhard 
Escher  von  Berg 
Bern,  Kanton 
Bern,  Stadt 
Wattenwyl 
Müllinen 


*)  (Anmerkung  der  Redaktion.)  Wir 
Publikationen  zur  Verfügung  zu  stellen. 


ti  c  a. 

Abel 

Erhard 

Policarpus 

Diethelm 

Marquard 

Emerentia 

Anton 

Simeon 

sind  bereit,  die  Zeitschrift  für  derartige 
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Steiger  von  Riggisberg,  Vater 

Valentin 

Steiger  von  Riggisberg,  Sohn 

Nestor 

Gatschet 

Eusebius 

Wyss 

Gustav 

Fischer  von  Richenbach 

Cesar 

Haller 

Guido 

Luzern,  Kanton 

Philemon 

Luzern,  Stadt 

Valeria 

Rüttimann 

Salomon 

Uri 

Blasius 

Altdorf 

Brigitta 

Lusser 

Satyrus 

Schwyz,  Kantori 

Simson 

Schwyz,  Flecken 

Prisca 

Auf  der  Mauer 

Ezechiel 

Reding 

Georg 

Hedlinger 

Anastasius 

Landammann  Weber 

Gotthardt 

Unterwalden  nid  dem  Wald 

Beatus 

Unterwalden  ob  dem  Wald 

Uriel 

Kaiser 

Louise 

Zeiger 

Pancratius 

Zug,  Kanton 

Nicomedes 

Zug,  Stadt 

Dorothea 

Sydler 

Eduard 

Glarus,  Kanton 

Henriette 

Glarus,  Flecken 

Agatha 

Heer 

Bonifacius 

Hausser 

Barnabas 

Bachmann 

Arnold 

Basel,  Kanton 

Werner 

Basel,  Stadt 

Sybilla 

Wieland 

Julianus 

Freiburg,  Kanton 

Albrecht 

Freiburg,  Stadt 

Daniel 

Schultheiss  Verro 

Constanz 

Montenach 

Dietrich 

Solothurn,  Kanton 

Sophia 

Solothurn,  Stadt 

Isabella 

Schultheiss  Arreger 

Urbanus 

Schaffhausen,  Kanton 

Potentia 

Schaffhausen,  Stadt 

Helena 

Pfister 

Isaac 

Appenzell  a./Rh. 

Wilhelm 

Zellweger 

Joseph 

Appenzell  i./Rh. 

Maximilianus 

Bischoffberger 

Stanislaus 

Aargau 

Emanuel 

Aarau 

Julie 

15 
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Herzog 

Zimmermann 

Rengger 

Suter 

Waadt 

Lausanne 

Morges 

Nyon 

Gyger  von  Pragins 
Ginsgins  de  Chevilly 
Mettrai 
Roverea 
Monod 
Muret 
Secretan 
Pidoux 
Tessin 

Bellinzona 

Lugano 

St.  Gallen,  Kanton 
St.  Gallen,  Stadt 
Toggenburg 
Sargans 
Utznach 
Rheintal 
Rapperswyl 
Müller  Friedberg 
Fürst  Abt  von  St.  Gallen 
Thurgau 
Braunenfeld 
Bündten 
Chur 

Grauer  Bund 
Gotteshaus  Bund 
10  Gerichten  Bund 
Baron  von  Salis^Zizers 
Salis^Sils 
Sprecher 

Landrichter  Latour 
Oberwallis 
Unterwallis 
Sitten 

de  Courtin 
de  Sepibus 
Genf 

D’Yvernois 

Neufchätel 

Schraut 

Wolf 


Elias 

Loth 

Justinus 

Basilius 

Benedict 

Abigael 

Gerrasius 

Eberhard 

Lazarus 

Abraham 

Benjamin 

Paul 

Rupprecht 

Kunigunde 

Francisca 

Germanus 

Pantalos 

Hedwig 

Theodoria 

Calixtus 

Esayas 

Ester 

Theresia 

Joachim 

Hercules 

Gallus 

Kylian 

Magnus 

Lusina  (?  oder)  Luzina 

Cyrillus 

Regina 

Lina 

Ferdinand 

Rahel 

Ulhardt 

Theonestus 

Afrania 

Ananias 

Wolfgang 

Wendelin 

Ursula 

Alexius 

Gorgorius 

Columbus 

Brandolf 

Tobias 

Severia 

Rosina 

Hector 
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Chambrier 

d’Olry 

Tallerand,  Ministerin  der  Schweiz 
Royer 

General  Mailet 
Capo  d’Istria 
Grudener 
Barclay  de  Tolly 
Canning 
La  Harpe 
Mousson 
Nuntius 

General  Vicarius  Wessenberg 
Veltlin 

Diego  Guicciardi 
Girolamo  Stampa 
Juvalta 

Graf  Paravicini 
Confisca 


Salome 

Anna 

Nicodemus 

Crispinus 

Amandus 

Justus 

Cornelia 

Sabina 

Osswald 

Lambert 

Narcissus 

Sixtus 

Rosamunde 

Reinhard 

Mauritius 

Theophilus 

Lea 

Robert 

Cecilia 


Russland 
der  Kaiser 
Graf  Nesselrode 
Graf  Stackeiberg 
Stein 

Oesterreich 
der  Kaiser 
Metternich 
Stadion 
Wessenberg 
Schwarzenberg 
Radezki 
Preussen 
der  König 
Hardenberg 
Humboldt 
England 

Prinz  Regent 
Lord  Castlereagh 
Fürst  Tallerand 
Ferrier  de  Monticel 
Spanien 

Ferdinand  VII 
Labrador 
Sardinien 
der  König 
Graf  Valaise 
St.  Marsan 


Externa. 

Laurentius 

Cleophas 

Sigmund 

Gottlieb 

Cyprian 

Malachias 

Clara 

Cosmus 

Leonhard 

Hyppolitus 

Wenceslaus 

Florentin 

Berchtold 

Michael 

Claudius 

Gottwald 

Remigius 

Theodor 

Bernhard 

Friedrich 

Scipio 

Franz 

Judith 

Zachen  (?) 

Chamande 

Angela 

Bartholomeus 

Ludwig 
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Der  Papst 

Dyonisius 

Cardinal  Consalvi 

Leopold 

Bayern 

Augustin 

der  König 

Gideon 

der  Kronprinz 

Kasimir 

Montgelas 

Felix 

Wrede 

Burkard 

Graf  Münster 

Clemens 

Württemberg 

Adolf 

der  König 

Jonathan 

Deutschland 

Colmann 

Italien 

Rebecca 

Freymaurer 

Schuster 

Illuminaten 

Mahler 

Jacobiner 

Fleischer 

Mitglieder  des  Tugendbundes 

Becker 

Anhänger  der  Mediation 

Theologen 

Jesuiten 

Ärzte 

Obscuranten 

Juristen 

Anhänger  der  guten  Sache 

Musikanten 

Liberal  Denkende 

Schuhflicker 

Buonaparte 

Sylvester 

Bern. 


K.  Lessing. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


Ludwig  Schmidt,  Geschichte  der  deutschen  Stämme  bis  zum  Ausgange  der 
Völkerwanderung  II,  4.  Quellen  und  Forschungen  zur  alten  Ge* 
schichte  und  Geographie,  herausgegeben  von  W.  Sieglin.  Berlin, 
Weidmann’sche  Buchhandlung,  1918,  p.  367—649,  in?8. 

Le  nouveau  fascicule  de  cette  histoire  des  peuples  germaniques  intéresse 
la  Suisse  par  sa  monographie  des  Francs,  dès  534  conquérants  de  la  Bur- 
gondie  et,  en  536  maîtres  de  l’Alamannie.  En  suivant  de  très  près  les  textes 
et  en  s’aidant  d’une  multitude  de  travaux  critiques,  l’auteur  réunit  tous  les 
renseignements  qu’il  nous  est  permis  de  saisir  sur  l’histoire  des  peuplades 
franques  et  de  la  monarchie  mérovingienne  jusqu’en  561;  il  interprète  ensuite 
les  documents  écrits  pour  faire  l’histoire  interne  de  la  race,  celle  de  ses  insti¬ 
tutions  et  de  ses  mœurs. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  tâche  de  suivre  dans  tous  les  détails  la  dis¬ 
cussion  que  fait  nécessairement  naître  une  œuvre  d’une  pareille  envergure. 
Mais  i!  nous  plait  à  reconnaître  la  sûre  méthode  qu’observe  toujours  le 
professeur  Schmidt  pour  faire  de  ce  livre  synthétique  un  guide  sûr,  très 
riche  d’informations  encore  qu’élaguant  avec  discernement  les  dissertations 
trop  lourdes.  L’état  de  nos  connaissances  bien  que  résumé,  est  exposé  de 
telle  sorte  que  le  lecteur  est  immédiatement  mis  en  possession  des  textes  et 
qu’il  dispose  en  même  temps  des  éléments  d’appréciaton  voulus  pour  con¬ 
duire  son  enquête  personnelle. 

M.  Schmidt  a  très  bien  saisi  les  situations  différentes  que  prennent  dans 
la  monarchie  mérovingienne  les  deux  peuples  germaniques  établis  entre  le 
Rhin  et  le  Jura.  Les  Burgondes  sont  maintenus  dans  une  étroite  dépendance, 
tout  en  conservant  leur  droit  national;  le  «patrice»  que  l’on  rencontre  chez 
eux  avant  561  est  un  chef  militaire  qui  conduit  l’armée  au  service  des  rois 
francs  (p.  505  et  549).  Pour  les  Alamans  qui  doivent  aussi  le  service  mili¬ 
taire,  le  duc  jouit  d’un  pouvoir  partiellement  autonome  comme  celui  des 
Bavarois  et  des  Thuringiens  (p.  547). 

Au  reste  l’histoire  des  Burgondes  et  des  Alamans  a  été  traitée  dans 
d’autres  fascicules  de  ce  grand  ouvrage.  M.  Schmidt  met  simplement  au 
point  en  passant  les  questions  qu’il  a  traitées  à  leur  sujet. 

La  part  des  Francs  dans  la  colonisation  de  notre  pays  est  fort  difficile 
à  définir.  Pourra-t-on  jamais  retrouver  chez  nous  des  traces  d’établissements 
qui  leur  appartiennent  en  propre,  ou,  dans  les  cimetières  dits  mérovingiens, 
un  mobilier  différent  de  celui  des  tombes  alamanniques  ou  burgondes?  L’ar- 
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chéologie  n’a  pas  encore  nettement  répondu  à  cette  question.  En  décrivant 
l’art  et  la  civilisation  des  Francs,  M.  Schmidt  ne  cherche  pas  à  imposer  un 
système.  Il  recueille  toutes  les  indications  utiles  qui  permettront  de  déter¬ 
miner  leur  rôle  dans  la  transformation  des  anciennes  provinces  romanes. 

Genève.  Paul  E.  Martin. 


Pages  d’histoire,  publiées  par  les  Sociétés  d’Histoire  de  Fribourg  à  l’occasion 
du  Premier  Congrès  suisse  d’Histoire  et  d’ Archéologie,  15—17  juin 
1918.  Fribourg  1918,  in-8. 

La  réunion  du  premier  congrès  suisse  d’Histoire  et  d’ Archéologie  était 
en  soi  un  évènement:  premier  résultat,  dans  le  domaine  des  recherches  histo¬ 
riques,  de  cet  effort  de  rapprochement  dont  les  dernières  années  ont  si  forte¬ 
ment  et  heureusement  développé  le  besoin  parmi  les  Suisses;  et  cela  a  été 
un  privilège  pour  Fribourg,  sans  doute,  de  lui  avoir  donné  l’hospitalité.  Mais 
ce  fut  aussi  un  privilège  pour  les  participants  à  cette  solennité  d’être  reçus 
dans  cette  ville.  Plus  J  encore  que  l’accueil  aimable  et  empressé  que  lui  ont 
réservé  ses  sociétés  d’histoire,  les  «Pages  d’Histoire»,  publiées  par  elles  à  cette 
occasion  et  offertes  à  leurs  hôtes  en  souvenir  de  cette  rencontre,  témoignent 
de  l’importance  qu’elles  attribuaient  à  ce  congrès  et  du  soin  qu’elles  ont  mis 
à  le  préparer.  Elles  font  honneur  aussi  à  l’activité  de  leurs  membres  :  les  huit 
études  que  renferme  ce  volume,  bien  que  diverses  de  caractère,  de  portée  et 
d’étendue,  se  font  remarquer  par  la  conscience  du  travail,  la  sûre  documentation 
et  la  richesse  des  méthodes.  La  composition  bilingue  de  ce  recueil,  où  alternent 
les  études  en  français  et  en  allemand,  où  les  textes  allemands  s’encadrent 
parfois  d’un  commentaire  en  français  et  vice-versa,  est  un  vivant  exemple 
d’un  des  caractères  spécifiques,  non  seulement  de  la  vie  fribourgeoise,  mais 
aussi  de  toute  notre  science  historique  nationale.  Consacrées  exclusivement 
à  des  sujets  d’histoire  fribourgeoise,  ces  monographies  constituent  d’autre  part 
une  importante  contribution  à  l’historiographie  de  ce  canton. 

M.  P.  de  Zurich  publie,  avec  de  multiples  notes  explicatives  qui  en  font 
un  vrai  commentaire  historique  et  généalogique,  le  Terrier  dressé  à  l’occasion 
de  l’achat  par  la  ville  de  Fribourg  des  fiefs  de  la  maison  de  Tierstein  sis  dans 
le  territoire  de  ses  quatre  bannières:  Les  Fiefs  Tievstein  et  le  Terrier  de 
1442  (pages  III— XII  et  1  —  132).  L’introduction  dont  il  fait  précéder  le  texte 
contient  une  histoire  détaillée  de  cette  importante  famille  seigneuriale,  pour 
autant  que  les  documents  permettent  de  la  reconstituer  et  d’expliquer  l’origine 
de  leur  domination  en  Uechtland,  ainsi  que  des  renseignements  multiples  sur 
les  fiefs  qu’ils  y  possédaient,  leur  emplacement  exact,  leur  valeur  au  XVm#  siècle 
et  leurs  détenteurs  à  l’époque  du  transfert  de  suzeraineté.  Il  y  a  là  une  remar¬ 
quable  mise  au  point,  tant  par  la  richesse  de  ces  renseignements  que  par  leur 
précision,  des  connaissances  sur  la  topographie  fribourgeoise  au  XVme  siècle, 
et  sur  les  familles  notables  de  cette  époque  importante  où  la  ville  de  Fri¬ 
bourg  s’affranchit  peu  à  peu  du  monde  seigneurial  et  acquiert  l’hégémonie  sur 
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tout  le  pays  avoisinant.  Un  index  des  sources  et  principaux  ouvrages  con¬ 
sulté,  un  répertoire  des  noms  de  personnes  et  de  lieux  et  une  carte  topogra¬ 
phique  de  la  seigneurie  de  Fribourg  au  milieu  du  XVraft  siècle,  établie  par 
M.  le  docteur  F.  Buomberger,  complètent  cette  publication  et  en  font  une 
précieux  instrument  de  travail. 

C’est  à  déterminer  l’origine  d’un  document  datant  aussi  du  XVe  siècle 
que  M.  G.  Schnürer  consacre  l’étude  suivante:  Eine  Freiburger  Handschrift 
der  Paptchronik  des  Bernard  Gui  (pages  133—158).  Après  avoir  tiré  de  la 
critique  interne  de  ce  document  tout  ce  qu’elle  pouvait  fournir  en  fait  de 
renseignements  et  écarté  ainsi  les  opinions  erronées  qui  avaient  cours  jusqu’ici 
à  son  sujet,  il  arrive,  entre  autres  à  l’aide  des  filigranes  contenus  dans  ces 
feuilles,  à  fixer  avec  une  approximation  qui  ne  laisse  presque  rien  à  sou¬ 
haiter,  à  quelle  époque  cette  chronique  fut  copiée  d’une  première  copie  faite 
à  Limoges  —  entre  1393  et  1431  —,  par  l’initiative  et  sous,  la  direction  de 
qui  ce  travail  fut  accompli  —  le  savant  provincial  franciscain,  père  gardien, 
du  couvent  de  cet  ordre  à  Fribourg,  Frédéric  d’Amberg  —,  les  destinées  enfin 
de  ce  manuscrit  qui  fut  perdu,  puis  racheté  par  le  couvent  des  Franciscains 
pour  lequel  il  avait  été  copié. 

M.  A.  d’Amman  tente  de  rattacher  l’une  à  l’autre  Les  familles  des  nobles 
d’Ependes  ( Fribourg )  et  von  Spins  ( Berne )  (pages  159—182).  Si  la  con¬ 
clusion  affirmative  à  laquelle  il  aboutit  est  encore  incertaine,  de  l’aveu  même 
de  l’auteur,  faute  de  preuves  documentaires  suffisamment  précises  —  la  simi¬ 
litude  des  armoiries  et  l’analogie  des  noms  sont  les  seuls  indices  extérieurs 
d’une  filiation  des  deux  familles  —  elle  présente  cependant,  grâce  à  l’argu¬ 
mentation  de  M.  d’A-,  un  caractère  de  grande  vraisemblance.  Les  faits  histori¬ 
ques  auxquels  il  a  recours  pour  l’étayer  donnent  à  cette  recherche  un  intérêt 
plus  général  qu’on  ne  le  penserait  à  première  vue. 

On  sent  chez  M.  A.  Buchi  une  préférence  marquée  pour  les  faits 
précis  et  incontestablement  certains;  les  inductions  générales  comme  les  hy¬ 
pothèses  ne  l’attirent  guère.  La  collection  de  renseignements,  sans  doute  en 
partie  inédits  et  ignorés,  que  nous  apporte  son  étude.  Der  Friedenskongress 
von  Freiburg,  25.  Juli  bis  12.  August  1476  (pages  183—236)  n’est  peut-être 
pas  d’une  lecture  très  attrayante,  mais  elle  épuise  probablement,  en  les  grou¬ 
pant,  tous  les  matériaux  que  les  Archives  de  Fribourg  et  les  sources  déjà 
publiées  contiennent  sur  les  délégations  envoyées  par  chaque  Etat  belligérant 
à  ce  congrès,  sur  ses  festivités,  ses  décisions,  ses  effets  et  certains  évène¬ 
ments  politiques  qui  s’y  rattachent  indirectement.  Il  semble  que  rien  dans 
tous  les  détails  racontés  ni  dans  les  chiffres  reproduits  ne  doive  changer 
l’idée  que  les  historiens  se  sont  faite  jusqu’ici  de  cet  important  évènement 
mais  le  considérable  et  consciencieux  travail  de  collation  accompli  par  M.  B. 
n’en  rendra  pas  moins  service  à  l’occasion.  Il  faut  mentionner  à  part  la  no¬ 
tice  biographique  sur  Willi  Tochtermann  par  laquelle  il  se  termine;  ce  n’est 
sans  doute  qu’une  série  bien  sèche  de  faits  et  de  dates  et  la  figure  de  cet 
important  officier  et  magistrat  fribourgeois  en  ressort  bien  squelettique;  mais 
le  fait  qui  a  incité  M.  B  à  lui  consacrer  les  dernières  pages  de  son  étude, 
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assavoir  la  solennelle  démarche  faite  par  les  délégués  de  Berne  et  des  sept 
autres  cantons  pour  que  Fribourg  lui  fasse  don,  en  récompense  de  tous  les 
services  rendus,  d’un  pré  appartenant  à  la  cité,  est  un  trait  qui  valait  la 
peine  d’être  étudié.  Il  est  vrai  qu’on  voudrait  apprendre  pour  quelles  raisons 
et  à  la  suite  de  quelles  délibérations  les  Conseils  des  Cantons  confédérés 
avaient  décidé  cette  demande  si  honorable  pour  le  bénéficiaire,  et  si  elle 
était  conforme  aux  coutumes  diplomatiques  de  cette  époque.  M.  B.  n’a  dit 
de  cet  homme  et  de  cette  affaire  que  ce  que  les  Archives  de  Fribourg  lui 
livraient;  au  moins  peut-on  être  sûr  qu’il  n’en  a  rien  omis.  Si  quelqu’un  re¬ 
prend  après  lui  ce  sujet  avec  des  préoccupations  moins  uniquement  docu¬ 
mentaires  et  des  renseignements  puisés  à  d’autres  sources,  il  lui  devra  en 
tout  cas  une  réelle  simplification  de  ses  recherches1). 

Pour  apprécier  toutes  les  hypothèses  que  présente  l’étude  de  M.  M. 
Reymond,  Les  Sires  de  Glane  et  leurs  possessions  (pages  237—266)  il 
faudrait  être  un  bien  éprouvé  médiéviste,  car  les  documents  ou  les  faits  sur 
lesquels  il  les  appuie  sont  souvent  si  imprécis  ou  si  obscurs  qu’il  faut  avoir 
sa  grande  érudition  et  son  autorité  pour  oser  en  tirer  tant  de  déductions. 
Notons  seulement  qu’en  identifiant  les  comtes  de  Tir  et  de  Tierstein,  si  nous 
avons  bien  compris  le  passage  (p.  246),  il  soutient  une  opinion  différente  de 
l’auteur  de  la  première  étude  de  ce  volume  ;  que  des  spécialistes  aussi  avisés 
puissent  être  en  désaccord  sur  le  nom  de  seigneurs  de  cette  importance,  c’est 
une  preuve  éloquente  et  de  l’obscurité  du  sujet  et  de  l’instabilité  de  la  so¬ 
ciété  féodale  après  la  chute  des  Carolingiens.  M.  R.  rattache  cette  monographie 
de  la  famille  des  sires  de  Glane  à  la  donation  d’Aconciel  faite  par  l’em¬ 
pereur  Henri  IV  au  comte  Conon,  et  il  publie  une  photographie  du  texte 
le  plus  ancien  de  cette  charte;  on  lui  saura  gré  de  cet  apport. 

C’est  un  vrai  délassement,  après  ces  travaux  historiques  et  généa¬ 
logiques  si  sérieux,  d’aborder  le  domaine  de  l’art,  et  dans  un  esprit  aussi 
parfaitement  approprié  que  celui  de  l’étude  intitulée:  Deux  siècles  d'or¬ 
fèvrerie  religieuse  à  Fribourg  (XVIIe  et  XVIIIe  siècles)  (pages  267 — 290). 
Avec  autant  de  science  que  de  sensibilité  esthétique,  M.  Hilber  y  expose 
l’évolution  subie  par  l’orfèvrerie  religieuse  fribourgeoise  à  l’époque  de 
sa  seconde  floraison.  L’analyse  très  précise  quHl  fait  des  principales  œuvres 
(calices,  ostensoirs,  plateaux  d’église,  statuettes)  et  de  la  manière  des  maîtres 
orfèvres  fribourgeois  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  (Nüwenmeister,  Schröder, 
Landerset,  Muller,  N.  et  J.  U.  Raemy  et  l’anonyme  H.  K.);  les  reproduc¬ 
tions  photographiques  si  réussies  de  quelques-unes  de  ces  pièces;  l’introduc¬ 
tion  aussi  riche  que  concise  sur  les  origines  de  cet  art  à  Fribourg  (en  par¬ 
ticulier  sur  Peter  Reinhart)  et  l’influence  prépondérante  de  l’orfèvrerie  d’Augs- 
bourg  dans  cette  ville  qui,  malgré  sa  situation,  reçut  par  ce  détour  les  ins¬ 
pirations  nouvelles  de  l’art  français:  tout  cela  fait  de  ces  quelques  pages  une 
substantielle  et  captivante  monographie. 

x)  M.  Buchi  fait  suivre  son  exposé  de  la  reproduction  de  deux  textes  inédits: 
le  brouillon  de  l’acte  de  donation  en  faveur  de  Tochtermann,  et  la  reconnaissance, 
datée  de  Turin,  10  sept.  1477,  des  18000  florins  que  la  Savoie  devait  à  Fribourg. 
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Ce  n’est  pas  seulement  pour  la  satisfaction  de  pouvoir  dater  la  cons¬ 
titution  des  paroisses  créées  dans  le  territoire  de  l’actuel  canton  de  Fribourg 
avant  le  XIIrae  siècle  que  M.  J.  P.  Kirsch  a  écrit  l’étude  suivante :  Die 
ältesten  Pfarrkirchen  des  Kantons  Freiburg  (pages  291— 360)  ;  au  travers  des 
phénomènes  de  bourgeonnement  ou  de  fractionnement  qui  sont  la  cause  de 
leur  multiplication,  il  sait  voir  et  montrer  d’abord  l’extension  progressive  du 
christianisme,  plus  tard  le  développement  du  régime  agricole  qui  succéda  à 
la  civilisation  gallo-romaine,  surtout  citadine,  ainsi  que  les  moeurs  politiques 
et  ecclésiastiques  des  débuts  de  l’époque  féodale  (donations  de  terres  à 
des  couvents  et  évêchés,  érection  de  sanctuaires  par  des  seigneurs,  etc.). 
Pour  évoquer  cette  évolution  de  cette  manière  et  avec  quelque  sécurité,  il 
fallait  fixer  avec  une  relative  précision  l’époque  où  toutes  les  paroisses  citées 
dans  le  cartulaire  de  Conon  d’Estavayer  de  1228  reçurent  leur  desservant  et 
leur  église;  or  il  n’en  est  aucune,  ou  presque,  dont  on  sache  par  un  docu¬ 
ment  la  date  de  fondation.  Force  était  donc  de  suppléer  à  cette  lacune  par 
des  inductions.  On  a  peine  à  se  représenter  l’ingéniosité  déployée  par  M.  K. 
pour  trouver  la  date  approximative  où  fut  érigée  chacune  des  quelque 
cinquante  églises  paroissiales  à  étudier.  La  variété  des  chemins  suivis  pour 
atteindre  chaque  fois  le  but  dénote  une  connaissance  si  approfondie  des  six 
premiers  siècles  du  Moyen-Age  que  l’impression  s’impose  d’une  sécurité 
presque  entière  devant  les  conclusions  proposées.  Et  c’est  bien  en  effet,  dans 
toutes  ces  méthodes  d’argumentation,  la  vie  politique  et  ecclésiastique  à  la 
fin  de  la  domination  romaine,  puis  aux  temps  du  premier  royaume  burgonde, 
des  empires  francs  et  du  second  royaume  burgonde,  qui  apparaît  sous  plu¬ 
sieurs  de  ses  aspects.  Il  est  regrettable  que  la  lecture  de  cette  étude  n’ait  pas 
été  facilitée  par  une  carte  géographique  où  l’on  aurait  noté,  par  quelque 
procédé  typographique  peu  compliqué,  la  formation  successive  des  paroisses 
fribourgeoises;  c’eût  été  du  même  coup  la  meilleure  et  plus  parlante  synthèse 
de  cette  étude  si  touffue,  dont  rien  ne  résume  et  met  en  relief  les  résultats. 
Il  aurait  valu  la  peine  également  d’ajouter  un  index  des  noms  de  lieux  à 
l’usage  de  ceux  qui  voudront  profiter  des  recherches  si  approfondies  accom¬ 
plies  par  l’auteur. 

Le  volume  se  termine  par  une  «brève  nomenclature»  —  c’est  ainsi  que 
l’appelle  son  auteur,  M.  Fr.  T.  Dubois  —  des  divers  types  que  présentent,  du 
XVIe  au  XIXe  siècle  Les  Armoiries  de  l’Etat  sur  les  anciens  imprimés 
officiels  de  Fribourg  (pages  361—374).  Chacun  de  ces  vingt  types  est  l’objet 
d’une  courte  description,  avec  ici  ou  là  l’explication  de  quelque  détail;  pour 
tous,  sauf  un  —  on  se  demande  pourquoi  cette  omission  —  une  reproduction 
accompagne  et  complète  cette  description.  Monographie  sans  prétention,  mais 
dont  la  précision  fait  la  valeur. 


Lausanne. 


D.  Lasserre. 
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M.  Valèr.  Die  evangelischen  Geistlichen  an  der  Martinskirche  in  Chur  vom 
Beginn  der  Reformation  bis  zur  Gegenwart.  1919.  Druck  und 
Verlag  von  Manatschal,  Ebner  &  Cie.,  Chur. 

Die  vorliegende  Schrift  ist  aus  Anlass  der  «grossartigen»  Renovation 
der  St.  Martinskirche  entstanden  und  dem  Wohltäter  der  Kirchgemeinde, 
Hermann  Herold,  gewidmet.  In  einem  ersten  Abschnitt  wird  zunächst  über 
«Die  Stellung  der  Prädikanten  in  den  drei  Bünden  im  allgemeinen  und  die¬ 
jenige  der  Prediger  in  Chur  im  speziellen»  berichtet.  Dann  folgen  die  Lebens? 
bilder  der  31  Pfarrer,  die  bis  heute  an  der  Martinskirche  gewirkt  haben. 
Dem  Charakter  einer  solchen  Gelegenheitsschrift  gemäss  konnten  natürlich 
nur  kurze  Skizzen  geboten  werden.  Manches,  besonders  auch  im  ersten  Teil, 
wird  bloss  gestreift;  erwünscht  wäre  es  z.  B.  gewesen,  etwas  Näheres  über 
die  Stellung  des  Antistes  zu  vernehmen.  Diese  Würde  scheint  nicht  immer 
mit  dem  Pfarramt  zu  St.  Martin  verbunden  gewesen  zu  sein,  wenigstens  wird 
S.  96  ein  Antistes  Joh.  Leonhardus  von  Filisur  in  Davos  erwähnt  und  S.  97  f., 
ein  Antistes  und  Dekan  Johann  Jakob  Lorez;  auch  wird  nichts  davon  be? 
richtet,  wann  dieser  Titel  in  Abgang  gekommen  ist. 

Das  Heft  ist  ein  dankenswerter  Beitrag  zu  der  interessanten  und  bis 
in  die  neuesten  Tage  hinein  oft  dramatisch  bewegten  Bündner  Kirchen? 
geschichte. 

Arbon.  Willy  Wuhrmann. 


D.  K.  Gauss,  Schulgeschichte  der  Stadt  Liestal.  Mit  Illustrationen  von 
Wilh.  Balmer.  Liestal,  Lüdin,  1918.  VI  und  213  Seiten. 

Die  Darstellung  nimmt,  wie  der  Verfasser  im  Vorwort  betont,  in  erster 
Linie  Rücksicht  auf  das  Interesse  der  Gemeinde  Liestal  selbst.  Sie  ist  offenbar 
weniger  für  den  Historiker  von  Beruf  als  für  weitere  Kreise  der  Bevölkerung 
bestimmt  und  muss  dementsprechend  beurteilt  werden.  Aus  dieser  Betrachtung 
heraus  erklärt  es  sich,  dass  bei  den  einzelnen  Feststellungen  auf  die  Angabe 
der  Quelle  verzichtet  wurde  und  dass  die  Inhaber  der  verschiedenen  Aemter 
und  Würden  mit  einer  Vollständigkeit  aufgezeichnet  sind,  die  den  Ferner? 
stehenden  nicht  so  recht  zu  interessieren  vermag.  Die  fleissige  Arbeit  hätte 
an  Bedeutung  offenbar  auch  für  den  vorgesehenen  Leserkreis  gewonnen, 
wenn  häufiger  versucht  worden  wäre,  Neuerungen,  wie  Einführung  der  Fort? 
bildungsschule,  Gesundheitspflege,  Fürsorge  des  Wandschmuckes  u.  s.w.  als 
Ausschnitte  aus  einem  grösseren  kulturellen  Zusammenhang  erscheinen  zu 
lassen.  Die  lokale  Schulgeschichte  spiegelt  ja  recht  deutlich  den  Gang  der 
gesamten  Entwicklung  des  Schulwesens  wieder.  In  dieser  Hinsicht  sind  die 
Abschnitte  über  den  Einfluss  Pestalozzis  und  über  die  Gründung  der  Real? 
schule  recht  interessant.  Von  Interesse  wäre  es  offenbar  auch,  zu  hören, 
welchen  Anteil  die  lokale  Presse  in  neuerer  Zeit  an  der  Behandlung  von 
Schulfragen  genommen  hat,  während  es  als  Vorzug  der  vorliegenden  Arbeit 
bezeichnet  werden  kann,  dass  Veränderungen,  wie  der  Weltkrieg  sie  auch  im 
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Schulleben  bewirkte,  bereits  vorgemerkt  sind.  So  wird  deutlich,  wie  wertvoll 
es  für  die  Schulgeschichte  kleinerer  und  grösserer  Gebiete  wäre,  wenn  ein 
Chronist  sorgfältig  seines  Amtes  walten  und  anschauliche  Beispiele  sammeln 
würde. 

Zürich.  H.  Stettbacher. 


G.  Strickler,  Sekundarlehrer  in  Grüningen:  Die  Familie  Meister  von 
Zürich.  Als  Manuskript  für  die  Famlie  gedruckt.  Zürich,  Buch* 
druckerei  Berichthaus,  1919. 

Nach  der  im  «Anzeiger»,  N.  F.,  Bd.  16,  S.  138  u.  139,  besprochenen 
Familiengeschichte  hat  der  Verfasser  eine  neue  ähnliche  Arbeit  folgen  lassen, 
wieder  nach  der  Aufforderung  von  zwei  Angehörigen  des  Geschlechtes,  dem 
das  Buch  gewidmet  ist. 

Auf  eine  kurze  Erklärung  des  Namens  «Meister»  und  auf  die  Hervor* 
hebung  des  erstmaligen  Erscheinens  der  Namensform  in  mittelalterlichen 
Urkunden  —  des  Klosters  St.  Gallen  und  des  Zürcher  Chorherrenstiftes  — 
folgt  der  Nachweis,  dass  eine  seit  1418  in  Schaffhausen  bezeugte  Familie 
Fryenberg  von  dem  durch  sie  bekleideten  Amte  des  Spitalmeisters  den  Namen 
Meister  zu  tragen  begann.  Aber  in  der  gleichen  Zeit,  von  1467  an,  sind  in 
dem  nahe  südlich  bei  Schaffhausen  liegenden  Dorfe  Benken  als  steuerpflichtig 
Clewy  und  Hanns  Meister  nachzuweisen,  so  dass  die  Annahme  nahe  liegt, 
sie  seien  aus  der  benachbarten  Stadt  dahin  gekommen,  und  1493  hinwieder 
ist  Haini  Maister  von  Benken  in  einer  Urkunde  des  Abtes  Johannes  von 
Rheinau  als  Tochtermann  des  Schultheissen  von  Rheinau  genannt;  danach 
steht  im  Mannschaftsrodel  für  den  Auszug  der  Zürcher  1513  nach  Hoch* 
burgund  ein  Ulrich  Meister  von  Benken.  1537  endlich  bürgert  sich  Jakob 
Meister  von  Rheinau  in  der  Stadt  Zürich  ein. 

Auf  diesem  Wege  ergibt  sich  das  Vorhandensein  von  zwei  Haupt* 
linien,  zu  Benken  und  zu  Zürich.  Die  Meister  zu  Benken  standen  in  grosser 
Zahl  unter  den  Einwohnern  des  Dorfes.  1634  waren  unter  den  256  Ein* 
wohnern  74  des  Namens  Meister.  Andernteils  stiegen  die  von  Jakob  Meister, 
dem  Metzger,  abstammenden  Zürcher  Meister  schon  mit  seinem  Sohne,  dem 
Zunftmeister  Jakob,  zu  Ansehen  empor. 

Wie  in  der  oben  erwähnten  Familiengeschichte  der  Hornberger  hat  der 
Verfasser  biographische  Ausführungen  über  eine  Reihe  von  Persönlichkeiten 
eingeschaltet. 

Bei  den  Zürcher  Meister  stehen  im  18.  und  im  Beginn  des  19.  Jahr* 
hunderts  der  1781  verstorbene  Theologe  Johann  Heinrich  und  dessen  Sohn 
Jakob  Heinrich,  der  französische  Schriftsteller  —  Le  Maître  —  gestorben  1826, 
sowie  der  1811  gestorbene  Neffe  Johann  Heinrichs,  Leonhard,  voran:  für 

Jakob  Heinrich  sind  sein  1769  gegenüber  dem  Rat  von  Zürich  eingetretener 
Konflikt,  die  Beziehungen  zu  Bodmer,  die  Rede,  die  er  1803  als  durch 

Bonaparte  bezeichneter  Präsident  der  Regierungskommission  bei  Einführung 
der  Mediationsverfassung  vor  dem  Zürcher  Grossen  Rat  hielt,  besonders 
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hervorgehoben.  Zwei  im  19.  Jahrhundert  lebende  Träger  des  Namens  waren 
der  1900  verstorbene  Dr.  med.  Johann  Jakob  und  der  1890  verstorbene  Fein? 
mechaniker  Eduard.  Die  Meister  von  Benken  erscheinen  durch  Forstmeister 
und  Nationalrat  Ulrich  und  durch  dessen  gleichnamigen  Sohn,  den  in  Zürich 
durch  seine  vielseitige  Tätigkeit  bestens  bekannten  1917  verstorbenen  Forst? 
meister  und  Nationalrat,  vertreten. 

In  einem  Anhang  werden  noch  Wappen  und  Siegel  behandelt.  Sie 
zeigen,  entsprechend  dem  Beruf  des  1537  in  Zürich  eingebürgerten  Jakob  Meister 
in  Rheinau,  einen  Stier,  der  ein  in  Silber  gehaltenes  breites  Metzgerbeil  im 
rechten  Vorderhuf  trägt. 

Auch  dieses  Werk  des  Verfassers  ist  —  mit  Ansichten  von  Zürich  und 
von  Rheinau,  mit  Porträts,  Wappentafeln,  Stammtafeln  —  reich  ausgestattet. 

Zürich.  M.  v.  K. 


Kunstmappe  AltsRheinfelden,  26  Tafeln  und  8  Textbilder  von  G.  Kalen? 

bach?Schröter;  Veraguth,  Gutbrod,  Wucherer,  Curtat,  Ruskin.  Mit 
Text  von  Pfarrer  Seb.  Burkart.  Druck  und  Verlag:  A.  Dénéréaz? 
Spengler  et  Co.  Lausanne. 

Ce  recueil  de  lithographies  en  couleurs  célèbre  les  beautés  du  Vieux- 
Rheinfelden.  S’il  restitue  bien  des  aspects  disparus  de  la  cité,  tels  le  pont  de 
bois  et  les  murailles,  il  rappelle  heureusement  aussi  que  ce  joyau  de  notre 
Rhin  n’a  pas  perdu  son  charme  et  qu’il  a  conservé  son  cachet  de  vieille  ville 
impériale. 

Par  son  introduction  M.  Sebastien  Burkart  replace  ces  documents  gra¬ 
phiques  dans  le  cadre  de  sa  Geschichte  der  Stadt  Rheinfelden  publiée  en  1909. 
Les  planches  elles-mêmes  sont  des  témoignages  caractéristiques  du  dévelop¬ 
pement  d’un  petit  centre  urbain  à  la  frontière  de  notre  pays.  C’est  sur¬ 
tout  comme  place  forte  que  Rheinfelden  joua  un  rôle  dans  l’histoire.  L’ancien 
«Stein»,  bâti  sur  l’île  du  Rhin  fut  détruit  par  la  bourgeoisie  en  1445.  Mais 
de  1690  à  1744  la  cité  prend  la  place  d’une  tête-de-pont  dans  la  ligne  for¬ 
tifiée  de  la  Forêt- Noire  construite  par  les  Autrichiens.  Le  beau  plan  colorié 
de  la  planche  1  et  maintes  autres  vues  du  recueil,  attestent  le  développement 
de  l’enceinte  bastionnée  qui  vient  couvrir  les  murs  et  les  tours  du  moyen  âge. 

A  l’intérieur  c’est  la  vie  paisible  de  la  petite  ville  close,  les  églises,  le 
corps  de  garde,  la  maison  du  sel,  la  boucherie,  la  commanderie  de  Saint-Jean. 
La  silhouette  imposante  de  l’ancien  chef-lieu  du  Frickthal,  ses  monuments, 
le  calme  de  ses  places  ombragées  justifient  pleinement  l’hommage  que  leur 
ont  rendu  les  historiens  et  les  artistes. 

Genève. 


P.  E.  M. 
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Heyer,  Henri  et  Pallard,  Eugène.  Bibliographie  de  l’Eglise  Evangélique  Ré¬ 
formée  de  la  Suisse.  3*  Cahier:  Genève  Ire  Partie  (Constitutions, 
Histoire,  Biographies,  Calvin). 

Appelé  à  se  charger  de  la  Bibliographie  de  l’Eglise  Réformée  de  Genève 
(1535—1900)  M.  le  pasteur  Heyer  a  cherché  à  suivre  le  plan  dressé  par  feu 
l’antistès  Finsler  pour  l’Eglise  Réformée  de  la  Suisse  allemande.  Mr.  Heyer 
était  admirablement  préparé  à  ce  travail  par  ses  publications  antérieures 
( Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Compagnie  des  Pasteurs,  Catalogue  des 
thèses  de  théologie  soutenues  à  Genève  du  XVIe  au  XVIIIe  siècle). 

Dans  cette  première  partie  nous  avons  déjà  les  principaux  éléments  de 
la  bibliographie  de  l’Eglise  de  Genève.  Signalons  les  articles  sur  les  con¬ 
stitutions  et  l’organisation  de  l’Eglise,  les  multiples  opuscules  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  Séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  les  trente-quatre  éditions  (p.  4 
— 6)  du  Catéchisme  de  Calvin,  lequel  fut  traduit  non  seulement  en  anglais, 
allemand,  espanol  et  italien,  mais  aussi  en  grec  et  en  hébreu  (1).  Signalons 
aussi  les  24  éditions  de  la  Confession  de  la  foi  chrétienne  de  Théodore  de 
Bèze,  ouvrage  plus  populaire,  plus  bref,  plus  commode  à  consulter  que 
l'Institution  de  Calvin. 

Dans  les  p.  78—175  (Histoire  XVIe— XIX*  siècles)  on  a  vraiment  les 
Annales  de  l’Eglise  de  Genève;  on  peut  suivre  en  quelque  sorte  les  événe¬ 
ments  année  après  année  et  parfois  mois  après  mois  et  se  mettre  au  courant 
de  ce  qu’il  y  a  eu  de  saillant  dans  l’histoire  religieuse  de  Genève. 

Puis  vient  la  bibliographie  des  biographies  individuelles.  Le  présent 
volume  ne  renferme  que  les  articles  Cordier,  Ochino,  Farei,  Saunier,  Mar- 
court,  Olivétan  et  Calvin.  En  une  centaine  de  pages  (190  293)  1  auteur  nous 
fait  passer  en  revue  les  innombrables  publications  de  et  sur  Calvin,  qui 
constituent  les  documents  de  sa  biographie.  M.  le  pasteur  Heyer  a  eu  la 
bonne  fortune  de  profiter  des  trésors  d’érudition  et  des  conseils  de 
M.  Théophile  Dufour,  Directeur  honoraire  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque 
de  Genève  et  il  s’est  assuré  la  collaboration  d’un  érudit  aussi  modeste  que 
compétent,  M.  Eugène  Pallard.  C’est  sous  les  auspices  des  deux  noms  de 

MM.  Heyer  et  Pallard  que  ce  volume  se  présente  devant  le  public  des  bi¬ 

bliothécaires,  bibliographes  et  historiens.  Quand  nous  aurons  dit  que  cette 
première  partie  contient  environ  4500  articles  (soit  environ  10,000  fiches) 
rangés  par  ordre  chronologique,  on  aura  une  idée  du  labeur  immense,  vrai 

labeur  de  bénédictins  auquel  ces  deux  savants  historiens  se  sont  livré. 

Puissent-ils  nous  donner  sans  trop  tarder  la  fin  de  la  bibliographie  des 
biographies,  les  articles  sur  les  paroisses,  les  Eglises  libres,  les  Sectes,  et  enfin 
des  Index  qui  feront  du  tout  un  document  commode  et  facile  à  consulter. 
Nous  souhaitons  bon  courage  et  des  forces  renouvelées  à  ces  deux  savants, 
si  vaillants  malgré  leur  âge  avancé,  et  l’heureux  achèvement  de  leur  dur,  mais 
utile  labeur. 


Genève. 


E.  Choisy. 
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Albert  B.  Faust,  Guide  to  thè  Materials  /or  American  History  in  Swiss  and 
Austrian  Archives ,  Washington,  Published  by  thè  Carnegie  Institu¬ 
tion,  1916,  X— 299  pages,  in-8. 

Sur  les  299  pages  de  ce  guide  excellent,  184  sont  consacrées  aux  dépôts 
d’archives  de  la  Suisse.  C’est  dire  le  soin  qu’ont  mis  les  éditeurs,  M.  Albert 
B.  Faust  pour  les  cantons  de  langue  allemande  et  le  Tessin,  M.  J.  Franklin 
Jameson  pour  la  Suisse  Romande,  à  rechercher  les  documents  relatifs  à 
l’Amérique  et  surtout  à  renseigner  leurs  compatriotes  sur  les  archives  et  les 
bibliothèques  des  villes  et  des  cantons  suisses. 

L’exploration  a  été  conduite  avec  méthode  et  ses  résultats  sont  ex¬ 
posés  avec  une  grande  clarté.  Dépouillant  successivement  les  fonds  qui  pou¬ 
vaient  leur  révéler  des  pièces  relatives  aux  Etats-Unis,  les  auteurs  ont  réuni 
le  résultat  de  leurs  recherches  en  de  courtes  notes  descriptives  et  de  nom¬ 
breux  extraits  de  documents.  Grâce  à  la  table  très  détaillée,  le  lecteur  se  fait 
non  seulement  une  idée  des  principales  sources  d’information,  il  peut  mettre 
très  rapidement  la  main  sur  les  dossiers  formés  à  l’occassion  de  telle  ou  telle 
affaire  d’outre-mer  qui  retint  l’attention  des  autorités  suisses. 

C’est  naturellement  l’histoire  de  l’émigration  qui  usera  avec  le  plus  de 
profit  de  cet  inventaire  déjà  très  important.  Les  relations  intellectuelles  et 
politiques  entre  la  Confédération  Suisse  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  bien 
qu’anciennes  et  fécondes  ont  laissé  moins  de  traces  dans  les  papiers  d’Etat. 
Du  moins  à  l’apparence;  mais  la  pratique  de  ce  guide  mettra  sur  la  voie 
d’autres  dcéouvertes;  en  examinant  de  près  les  fonds  cités,  en  relevant  la 
piste  de  documents  privés  qui  se  trouvent  encore  dans  des  archives  de  fa¬ 
milles  on  complétera  ce  tableau  d’ensemble  dont  l’établissement  a  demandé 
un  gros  effort. 

Pour  la  connaissance  générale  des  archives  suisses,  la  publication  de  là 
Fondation  Carnegie  rend  dès  maintenant  de  très  réels  services.  Dans  notre 
pays  aucun  ouvrage  ne  donne  des  notions  précises  et  une  idée  d’ensemble 
des  archives  publiques.  On  aura  donc  recours,  avec  reconnaissance,  au 
livre  de  MM.  Faust  et  Jameson,  à  ses  notices  historiques,  à  la  description 
qu’il  donne  des  fonds  et  surtout  aux  nombreux  renvois  à  une  bibliographie 
qui  n’est  guère  familière  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Genève.  Paul  E.  Martin. 


Berichtigung. 

In  Nr.  2  ist  auf  Seite  169,  Zeile  18  statt  Dezember  September  zu  lesen. 


Historische  Literatur  für  den  Schulgebrauch. 


Flach  und  Guggenbühl,  Quellenbuch  zur  Geschichte  der  Neuzeit.  Zürich. 
Schulthess  &  Cie.  1919.  393  Seiten.  Preis  Fr-  12.-—.  Schülerpreis  (bei 
gleichzeitigem  Bezug  von  20  und  mehr  Exemplaren)  Fr.  8.  — . 

Von  dem  Quellenbuch  zur  Allgemeinen  Geschichte,  herausgegeben  von 
Flach  &  Guggenbühl,  dessen  zweiten  Teil  wir  s.  Z.  an  dieser  Stelle  angezeigt 
haben1)»  ist  kürzlich  der  dritte,  die  Zeit  von  der  Entdeckung  Amerikas  bis 
zum  Ende  des  18.  Jahrhunderts  beschlagende  Teil  erschienen. 

Was  dieses  Quellenbuch  von  andern  unterscheidet,  ist  bekanntlich  das 
Bestreben  der  Herausgeber,  «Jedes  Land  nach  seiner  Bedeutung  für  die  allge* 
meingeschichtliche  Entwicklung  zu  würdigen».  Quellenstücke  zur  schweb 
zerischen  Geschichte  nehmen  die  Herausgeber  nicht  auf  mit  Rücksicht  auf 
Oechslis  Quellenbücher  zur  Schweizergeschichte,  welche  sie  nicht  ersetzen, 
sondern  ergänzen  wollen. 

Insbesondere  für  die  neuere  und  neueste  Zeit  mit  ihrem  nationalge* 
schichtlichen  Charakter  hat  dieser  gewissermassen  neutrale  Standpunkt  seine 
Berechtigung  und  ist  ein  Quellenbuch  zur  Allgemeinen  Geschichte  erwünscht, 
das  nicht  nach  einseitig  nationalen  Gesichtspunkten,  sondern  im  Sinne  der 
Herausgeber  zusammengestellt  ist. 

Ihr  Standpunkt  tritt  denn  auch  naturgemäss  in  diesem  dritten  Teile  noch 
deutlicher  zu  Tage  als  in  den  beiden  früheren,  das  Altertum  und  das  Mittel* 
alter  betreffenden  Bänden  :  mehr  als  die  Hälfte  der  165  Nummern  des  Bandes 
sind  der  ausserdeutschen  Geschichte  gewidmet. 

Die  einzelnen  Stücke  sind  aufs  sorgfältigste  ausgewählt  und,  wo  es 
nötig  war,  bearbeitet;  ihr  Umfang  ist  so  bemessen,  dass  er  sich  zwar  auf  das 
Wesentliche  beschränkt,  aber  doch  ein  deutliches  Bild  von  den  Vorgängen 
und  Anschauungen  ermöglicht. 

Die  fremdsprachlichen  Texte  sind  ins  Deutsche  übertragen,  einzig 
der  Dunkelmännerbrief  erschein!  gleichzeitig  im  Originalgewande  ;  die  älteren 
deutschen  Texte  dagegen  behielten  die  ursprüngliche  sprachliche  Form  oder 
wurden  in  schonender  Weise  modernisiert. 

Über  die  Autoren  geben  jeweilen  einleitende  Bemerkungen  willkom= 
menen  Aufschluss;  den  Text  begleiten  zahlreiche  Fussnoten  zur  Erklärung 
und  Ergänzung. 

Auf  den  ausserordentlich  reichen  und  interessanten  Inhalt  des  Bandes 
im  einzelnen  einzugehen,  müssen  wir  uns  versagen.  Wir  begnügen  uns  mit 
dem  Hinweis  auf  einige  besonders  wichtige  oder  interessante  Stücke,  wie 


9  Anzeiger  für  Schweizergeschichtc.  47.  Jahrgang.  1916.  Nr.  1,  S.  68  ff. 
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die  beiden  Briefe  Toscanellis  über  die  Westfahrt,  die  Auszüge  aus  dem 
Schiffstagebuch  des  Kolumbus,  die  Berichte  über  die  erste  Erdumsegelung, 
die  Schilderungen  zur  Kultur  des  Inkareiches,  bezeichnende  und  gerade  in 
der  Gegenwart  besonders  lesenswerte  Stellen  aus  der  Utopia  des  Thomas 
Morus,  auf  den  sich  bekanntlich  sozialistische  Führer  noch  heute  berufen,  die 
Charakteristiken  Luthers,  Karlstadts  und  Ecks  von  einem  Teilnehmer  der 
Leipzigerdisputation,  Luther  auf  dem  Reichstage  zu  Worms,  Aus  der  Protesta* 
tion  von  Speier,  Aus  Melanchthons  Trauerrede  an  Luthers  Sarg,  Ein  spanisches 
Auto  de  Fe,  Stellen  aus  der  Schrift  Heinrichs  Vili,  gegen  Luther,  die  Berichte 
eines  venezianischen  Gesandten  über  Maria  die  Katholische  und  Elisabeth, 
Aus  den  Glaubensartikeln  der  Anglikanischen  Kirche,  Aus  Calvins  Lehre. 
Staatsmaximen  Richelieus,  die  schlichten,  aber  ungemein  eindrucksvollen, 
von  Häne  im  «Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1911»  zum  ersten  Mal 
herausgegebenen  Schilderungen  des  Jakob  Maler  aus  dem  Kanton  Zürich 
über  seine  Erlebnisse  als  französischer  Galeerensträfling,  zeitgenössische 
Zeitungsberichte  über  den  Law’schen  Aktienhandel,  Aktenstücke  zur  eng* 
lischen  Verfassungsgeschichte,  Milton  über  die  Pressfreiheit,  Stellen  aus  den 
Schriften  von  Spinoza,  Locke,  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau,  Kant  etc. 
zur  Aufklärungsbewegung  u.  a. 

Nach  unserer  Erfahrung  ist  auch  dieser  dritte  Teil  des  Quellenbuchs  von 
Flach  und  Guggenbühl  ein  ungemein  geeignetes  Hilfsmittel  zur  Schaffung 
klarer  und  lebendiger  Vorstellungen  von  geschichtlichen  Vorgängen  und 
Persönlichkeiten,  zur  Belebung  und  Vertiefung  des  Unterrichts.  Dieser  Wert 
bekommt  ein  besonderes  Gewicht  durch  die  ausserordentliche  Bedeutung  der 
Geschichtsperiode,  welcher  der  Band  gewidmet  ist.  Nicht  zuletzt  aus 
diesem  Grunde  werden  ihn  auch  ausserhalb  der  Schule  stehende  Geschichts* 
freunde,  für  die  ihn  die  Herausgeber  ebenfalls  berechnet  haben,  mit  Genuss 
und  Gewinn  benutzen. 

Mit  besonderem  Nachdruck  empfehlen  wir  diesen  Band  —  er  ist  durch 
den  Verleger  geschmackvoll  ausgestattet  worden  —  den  Lehrern  und  Freunden 
der  Geschichte. 

Bei  dieser  Gelegenheit  möchten  wir  darauf  hinweisen,  wie  dringlich  die 
Umgestaltung  der  Geschichtsatlanten,  ganz  besonders  aber  die  Herausgabe 
von  geschichtlichen  Schulwandkarten  nach  dem  von  Flach  und  Guggenbühl 
in  ihrem  Quellenbuch  gehandhabten  Grundsätze  ist.  Da  liegt  eine  Aufgabe 
vor,  deren  sich  der  «Verein  schweizerischer  Geschichtslehrer»  früher  oder 
später  wird  annehmen  müssen. 

Zürich. 


Hans  Schneider. 


Neue  historische  Literatur 
über  die  deutsche  und  italienische  Schweiz. 


Vorgeschichte  und  römische  Zeit. 

Die  Beschreibung  des  keramischen  Inventars  der  sp'àt*Latène=Ansiedlung  bei  Basel 
setzt  E.  Mayor  in  den  beiden  ersten  Heften  des  laufenden  Jahrgangs  des  «Anzeigers 
für  Schweizerische  Altertumskunde»  fort;1)  beide  Fortsetzungen  sind  der  bemalten 
scheibengedrehten  Töpferware  gewidmet,  von‘  der  neben  vielen  schwarzen  Abbildungen 
auch  zwei  farbige  Tafeln  einen  Begriff  geben;  sie  ist  in  einer  Reichhaltigkeit  vorhanden, 
die  keine  andere  schweizerische  Niederlassung  aus  dieser  Zeit  aufzuweisen  hat.  —  Die 
Publikationen  über  diese  Ausgrabung  haben  E.  A.  Stückelberg  zu  verschiedenen  pole? 
mischen  Auslassungen  bewogen,  auf  die  wir  hingewiesen  haben;  hier  sei  nun  auf 
in  dieser  Zeitschrift  erschienenen  Entgegnungen  Dr.  R.  F.  Burckhardts2)  und 
Dr.  E.  Majors3)  aufmerksam  gemacht. 

Über  Grabungen  der  Gesellschaft  Pro  Vindonissa,  an  der  Südgrenze  des  Légions* 
lagers  (am  südlichen  Lagerwall),  ausgeführt  1916—18,  berichten  Dr.  S.  Heuberger 
und  Dr.  Th.  Eckinger.4)  Das  hauptsächlichste  Resultat  ist  die  Feststellung  des  Ver? 
laufs  und  der  Beschaffenheit  zweier  Teilstücke  des  südlichen  Lagerwalls  von  320  und 
85  m  Länge.  Unter  den  Kleinfunden  sind  128  Münzen,  deren  zeitliche  Zugehörigkeit 
zu  der  Anschauung  stimmt,  die  wir  schon  vorher  von  der  Dauer  des  Lagers  und 
von  der  Geschichte  der  Besiedelung  von  Vindonissa  hatten. 

Über  eine  wichtige  Gruppe  von  Vindonissa?Fundobjekten,  über  die  Lampent 
deren  Zahl  schon  seit  Jahren  1000  beträchtlich  überschreitet,  liegt  nunmehr  eine 
monumentale  Publikation  von  Siegfried  Loeschke  vor,  reich  ausgestattet  ausser 
mit  Abbildungen  im  Text  mit  dreiundzwanzig  Tafeln.5)  Die  Lampen  stammen  aus 
der  Zeit  des  Legionslagers,  also  der  Zeit  von  Tiberius  bis  zu  den  Anfängen  Trajans. 
Loeschke  nimmt  die  Lampen  nach  Typen  durch  und  gibt  dann  den  Katalog  derselben  Î 
dazu  kommen  Vorwort  und  Schluss?Zusammenfassung. 

Aus  interessanten  Beiträgen  zur  schweizerischen  Archäologie  von  W.  Deonna 
müssen  wir  einen  herausgreifen,  der  auf  den  von  R.  Burckhardt  besprochenen  mut? 
masslichen  Stempel  des  Ludovic  Demoulin  de  Rochefort  (vgl.  oben  S.  67)  zurück? 

*)  Die  prähistorische  (gallische)  Ansiedelung  bei  der  Gasfabrik  in  Basel.  XXI, 
1919,  S.  1-8  und  65-78. 

2)  1919,  S.  83-84. 

3)  1919,  S.  144-151. 

4)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge,  XXI.  Band, 
S.  19-33. 

5)  Lampen  aus  Vindonissa.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  von  Vindossa  und  des 
antiken  Beleuchtungswesens  von  S’  L’,  Dr.  phil.,  Direktorialassistent  am  Provinzial? 
muséum  zu  Trier.  Zürich  1919.  (Publikation  der  Antiquarischen  Gesellschaft  in 
Zürich.)  358  S. 
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kommt.1)  Deonna  möchte  im  Gegensatz  zu  Burckhardt  und  Prof.  J.  J.  Bernoulli  bei? 
pflichtend,  diesen  Stempel  entschieden  für  echt  antik  halten,  vorausgesetzt  wenigstens, 
dass  wir  in  ihm  wirklich  denjenigen  Ludovic  Demoulius  de  Rochefort  vor  uns  haben. 

Heraldik.  Exlibris.  Sphragistik. 

Vgl.  Personengeschichte  b.,  Verzeichnisse  weltlicher  Beamter. 

Der  Schluss  von  W.  R.  Staehelins  Basler  Adels=  und  Wappenbriefen 2)  enthält 
Stücke  von  Ferdinand  III.  bis  Kaiser  Franz  I. 

P.  de  Pury  veröffentlicht  das  Exlibris  eines  namhaften  englischen  Heraldikers, 
des  kürzlich  mit  einer  humanitären  Mission  in  der  Schweiz  betrauten  Majors 
Wilkinson.3)  —  W.  R.  Staehelin  handelt  von  einem  Relief  mit  dem  Vollwappen  des 
habsburgischen  Dienstmannengeschlechts  von  Sengen  vom  Anfang  des  16.  Jahr? 
hunderts.4) 

Einiges  über  Johanniterwappen  teilt  nach  Artikeln  von  G.  Gerola  in  der  «Rivista 
araldica»  D.  L.  Galbreath  mit.5) 

Aus  der  Ausgabe  der  Werke  Joh.  Gersons  von  Geiler  von  Keisersberg  1489  hat 
Staehelin  das  Wappen  des  «Doctor  christianissimus»  publiziert,  in  den  «Archives 
Héraldiques  Suisses».6)  Ebenda  findet  sich  ein  unbekanntes,  dem  der  Falkner  von  Basel 
ähnliches  Wappen  veröffentlicht.7) 

Alfred  d’Amman  veröffentlicht  eine  Arbeit  über  Freiburger  Adels?  und 
Wappenbriefe8),  die  sich  über  das  ursprüngliche  Freiburg  hinaus  auf  die  Familien  der 
sukzessive  freiburgisch  gewordenen  Gebiete  und  auf  diejenigen  erstreckt,  die  bei  ihrer 
Ansiedlung  in  der  Stadt  solche  Briefe  schon  mitbrachten.  Wir  erhalten  somit  nun 
für  Freiburg  das,  was  wir  in  den  «Basler  Adels?  und  Wappenbriefen»,  die  Amman 
sich  zum  Muster  genommen  hat,  schon  vorher  besassen. 

Eine  Arbeit  von  Dr.  C.  Benziger  will  einen  chronologisch  dirigierten  Über? 
blick  über  die  Exlibrissammlung  Einsiedelns  geben.9)  Für  die  Exlibris  seiner  1602 
angelegten  Bibliothek  wählte  Einsiedeln  stets  heraldische  Embleme  :  um  das  Stifts? 
wappen  —  die  Raben  —  gruppieren  sich  in  mehr  oder  weniger  reicher  Besetzung  die 
heraldischen  Abzeichen  der  Besitzungen  und  —  dies  ausnahmslos  —  der  Prälaten. 

Dr.  R.  Wege  li  behandelt  einige  spätmittelalterliche  hölzerne  Schilde  mit  heral? 
discher  Bemalung,  die  im  Berner  historischen  Museum  aufbe wahrt  werden.10)  Die 
Abbildungen,  die  er  beigibt,  sind  z.  T.  nach  Zeichnungen  von  Rudolf  Münger. 

Die  Arbeit  Ferdinand  Gulls  über  die  Gemeindewappen  des  Kantons  St.  Gallen 
ist  fortgesetzt  worden11)  mit  Wallenstadt,  Weesen,  Rapperswil,  Uznach,  Lichtensteig 

J)  Notes  d’archéologie  suisse  V,  YHEIA.  Anzeiger  für  Schweizerische  Alter? 
tumskunde.  Neue  Folge,  XXL  Bd.,  1919,  p.  87—96. 

2)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  185—195. 

3)  Exlibris  des  major  N.  R.  Wilkinson,  roi  d  armes  Ulster.  Ibidem  S.  208—210. 

4)  Truhe  mit  Wappen  der  Herren  von  Sengen.  Ibidem  1918,  XXXII,  S.  210. 

5)  Armoiries  des  chevalirs  de  St.?Jean.  Ibidem  S.  211. 

6)  1918,  XXXII,  S.  212. 

7)  Ein  unbekanntes  Wappen.  L.  A.  F.  1918,  XXXII,  S.  213. 

8)  Lettres  d’armoiries  et  de  noblesse  concédées  à  des  familles  fribourgeoises. 
Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  p.  17—28.  [à  suivre.] 

9)  Wappen  und  Buchzeichen  des  Benediktinerstiftes  Einsiedeln.  Archives  Héral? 
diques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  8—16.  [Schluss  folgt.] 

10)  Heraldische  Schilde  im  bernischen  historischen  Museum,  von  Dr.  Rudolf 
Wegeli.  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  28—32. 

u)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  p.  202—208,  und  1919,  XXXIII, 
S.  39-43. 
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und  Wyl.  Für  Weesen  veröffentlicht  Gull  zum  ersten  Mal  das  authentische  X^appcn 
auf  einem  Siegel  von  1316.  Gemeindewappen  behandeln  ferner:  Henry  Deonna 
Grand?Saconnex,  Russin  und  Meinier  im  Kanton  Genf;  W.  R.  Staehelin  Münchens 
stein  (Kt.  Basel  Land)  und  Hubert  de  Vevey  EstavayerdesLac.1) 

Fortsetzungen  von  A.  Lienhards  äusserst  solid  fundiertem  «Beitrag  zum 
Tessiner  Wappenbuch»  umfasst  Namen  von  Franzoni  bis  Pusterla.2) 

Kurze  Notizen  betreffen  den  heraldischen  Schmuck  eines  Richtschwcrtes  —  des 
ältesten  von  Basel,  aus  dem  13./14.  Jahrhundert,  den  Habsburgerschild  aufweisend 
(von  W.  R.  Staehelin)  und  das  Prachtwerk  Monumental  Effigies,  hr.  1832  in  London 
von  Stothard,  mit  Ansichten  englischer  Grabmäler  (D.  L.  G.)3) 

Numismatik. 

Zur  Anzeige  des  Inhalts  eines  neu  erschienenen  Teils  der  bedeutenden  Arbeit 
von  H.  Girtanner?  Saldili  über  das  Münzwesen  im  Kanton  St.  Gallen 4)  seien  die 
die  Titel  der  einzelnen  Abschnitte  hieher  gesetzt:  5.  Verbot  der  Herabwürdigung  oder 
des  Verrufs  von  Münzen  ohne  Voranzeige  ;  6.  Gutachten  der  eidgenössischen  Münz? 
expertenkommission  vom  27.  März  1810;  7.  Neue  Kommission  für  das  Münzwesen 
und  Bericht  derselben;  8.  Versuch  des  Abschlusses  eines  Münzkonkordates  der  west? 
liehen  Kantone. 


Nachschlagewerke.  U  rkundenbücher. 

Ein  äusserst  verdienstvolles  Unternehmen  ist  das  Historisch-Biographische  Lexikon 
der  Schweiz ,  welches  seit  diesem  Jahr  im  Verlag  Attinger  in  Neuenburg  gleichzeitig  in 
einer  deutschen  und  französischen  (Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Suisse) 
Ausgabe  zu  erscheinen  begonnen  hat:  ein  Werk,  das  als  eine  zeitgemässe  Neuausgabe 
des  Leu?Holzhalb’schen  Lexikons  bezeichnet  werden  kann.5) 

Vom  Thurgauischen  Urkundenbuch  ist  das  erste  Heft  des  dritten  Bandes  erschienen.6) 
Es  sei  bei  diesem  Anlass  auf  den  Schluss  des  vorhergehenden  Bandes  (1917)  zurück* 
gekommen.  Mit  dessen  letztem  Heft  war  das  jahrelang  liegen  gebliebene  Werk  zuerst 
von  Johannes  Meyer  selbst,  dann  nach  dessen  Tode  von  Friedrich  Schaltegger 
wieder  aufgenommen  worden,  der  als  schliesslicher  Herausgeber  jenes  Heftes  von  den 
Editionsgrundsätzen  Joh.  Meyers  abgewichen  ist  und  die  bei  der  Herausgabe  schwei? 
zerischer  Urkundenbücher  sonst  üblich  gewordenen  zur  Anwendung  gebracht  hat. 
(Vgl.  Vorrede  zum  2.  Band.)  Bemerkt  sei  noch,  dass  das  Thurgauische  Urkundenbuch 
auch  Stellen  von  Chroniken  aufnimmt. 


‘)  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  48 — 51. 

2)  Contribution  à  l’armorial  du  Tessin  par  Alfred  Lienhard-Riva,  Bellinzone. 
Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  p.  195 — 201,  und  1919,  XXXIII,  p,  43  —  47. 

3)  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  51-52. 

4)  Unter  Berücksichtigung  der  Verhandlungen  im  Schosse  der  eidgenössischen 
Tagsatzung  von  1803  bis  1848.  Bearbeitet  an  Hand  offizieller  Akten.  Revue  Suisse  de 
Numismatique,  XXI,  3me  livr.,  Genève  1919,  p.  197 — 230. 

5)  Erster  und  zweiter  Faszikel  (bis  Älplerbräuche).  Die  Direktion  haben  Bundes? 
archivar  Dr.  H.  Türler,  der  Direktor  der  schweizer.  Landesbibi.,  Dr.  Marcel  Godet,  u. 
Victor  Attinger;  die  deutsche  Ausgabe  besorgt  Heinrich  Brunner,  Stadtbibliothekar  in 
Wintherthur. 

6)  Hr.  auf  Beschluss  und  Veranstaltung  des  Thurgauischen  historischen  Vereins. 
3.  Bd.,  1.  Heft,  1251  —  1260,  redigiert  von  Fr’  Sch’.  Kantonsarchivar,  Frauenfcld,  Kom? 
missionsverlag  von  Huber  &.  Co.  1919. 
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Allgemeine  Schweizergeschichte. 

Ein  Buch,  das  allerdings  nicht  für  den  Schweizer  Historiker  noch  den  Schweizer 
überhaupt  berechnet  ist,  liegt  in  Switzerland  von  Charles  F.  Cameron  vor,  der  darin 
seinen  englischen  Landsleuten  eine  populäre,  kurzgefasste  und  allen  unnötigen  Ballast 
von  Nariien  vermeidendende  Schweizergeschichte  bietet1).  Das  Werkchen  ist  Kompi? 
lation,  aber  aus  einigen  der  besten  Darstellungen. 

Die  Arbeit  von  Frieda  Gallati:  Eidgenössische  Politik  zur  Zeit  des  dveissig* 
jährigen  Kieges  liegt  nun  ganz  vor2).  Für  das  im  Allgemeinen  von  dieser  bedeutenden 
Abhandlung  und  ihrem  Verhältnis  zu  den  bisherigen  Anschauungen  von  dieser  Periode 
zu  Sagende  sei  auf  oben  1918,  S.  193  verwiesen.  Aus  dem  vorliegenden  Teile  sei  als 
das  Interesse  besonders  fesselnd  der  Abschnitt  hervorgehoben,  wo  die  Verfasserin  die 
Sache  Zürichs  führt,  um  es  von  der  Mitwisserschaft  der  Neutralitätsverletzung  Horns 
bei  Stein  a.  Rh.  zu  reinigen,  ohne  es  von  einer  «indirekten  Schuld»  ganz  freisprechen 
zu  wollen.  Die  Beweisführung,  die  u.  a.  auch  einen  Brief  Breitingers  an  Peblis,  der 
als  Hauptstück  gegen  den  Antistes  verwendet  wurde,  durch  den  Nachweis  bisheriger 
falscher  Interpretation  als  belastendes  Dokument  ausschaltet,  scheint  allerdings  über? 
zeugend. 

Stark  in  die  Geschichte  der  schweizerischen  Neutralität  greift  eine  grössere  Arbeit 
von  Emil  Vierneisel  hinüber:  Neutralitätspolitik  unter  Markgraf  Karl  Wilhelm  von 
BadentDurlach.3 4)  Es  handelt  sich  um  die  Neutralisierung  von  der  Schweiz  benach? 
barten  Gebieten  von  Baden?Durlach,  die  dieses  auch  «mit  Hilfe  der  schweizerischen 
Neutralitätspolitik»  in  immer  wieder  angesetzten  Versuchen  in  den  20er  und  30er  Jahren 
der  18.  Jahrhunderts  zu  erreichen  trachtete. 

Geschichte  der  Kantone. 

Eine  Dissertation  von  Albert  Bachmann  behandelt  die  Grenzbesetzungen 
Zünichs  während  des  dreissig jährigen  Krieges.*)  Den  Hauptplatz  in  der  Arbeit  nimmt 
die  Darlegung  der  militärischen  Organisation  nach  allen  Richtungen  ein. 

Den  Verlust  des  Veitlins,  Chiavennas  und  Bormios  erzählt  im  «Bündnerischen 
Monatsblatt»  unter  Zugrundelegung  von  Alfred  Rufers  «Der  Freistaat  der  Drei  Bünde 
und  die  Frage  des  Veltlins»,  erschienen  in  den  «Quellen  zur  Schweizergeschichte» 
1916,  B.  Puorger.5) 

Weitere  Fortsetzungen  von  F.  Manatschals  Arbeit:  Einiges  aus  Bündens  öffent= 
lichem  Leben  der  letzten  50  bis  60  Jahre  behandeln  die  Sanitäts?Gesetzgebung  und 
einzelne  Krankenanstalten.6) 

Personengeschichte 

a.  Genealogie  und  Familiengeschichte. 

Die  Edeln  und  Meier  von  Altstätten  (im  Rheintal),  zwei  Zweige  eines  St.  Gallischen 
Ministerialengeschlechts  handelt  Dr.  Placid  Bütler  ab.7) 

x)  Switzerland  by  Charles  F.  Cameron,  B.  A.  Formerly  modern  History  scholar 
of  Jesus  College  Cambridge.  London:  T.  C.  &  E.  C.  Jack...  Edinburgh.  [1918.]  (In 
der  Sammlung:  The  Nations’  Historiés.)  Vili  -f-  320  S. 

2)  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  44.  Bd.  Zürich.  Beer  &.  Cje.  1919. 

128  S. 

3)  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins  XXXIII,  S.  373—417,  496—525  ; 
XXXIV,  S.  77-132,  191-226,  358-384. 

4)  Diss.  phil.  I.  Zürich  1919.  Druck  von  Gebr.  Leemann  &.  Co.  106  S. 

5)  1919,  S.  169-183,  211-221. 

6)  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  73—79,  113—122. 

7)  Diese  Zeitschrift  1919,  S.  112—27. 
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« Gerzensee »  betitelt  sich  ein  Büchlein  von  C.  M.  Reber1),  in  dem  Notizen 
über  Dorf,  Kirchgemeinde,  Schlösser  und  Herrschaftssitze,  von  Gerzensee  (zwischen 
Bern  und  Thun)  gewissermassen  die  Einleitung  bilden  zu  Lebensbildern  von  Ange* 
hörigen  einer  alten  Berner  Familie,  die  auch  mit  Gerzensee  in  enger  Verbindung  stand: 
der  Wyss;  und  zwar  von  Gliedern  sowohl  der  älteren  Linie,  aus  der  der  Dichter  Wyss 
der  Ältere  stammte,  als  auch  der  jüngeren,  def  Joh.  Rud.  Wyss  der  Jüngere  angehört, 
der  Dichter  von  «Rufst  du  mein  Vaterland». 

Mit  den  May  auf  Schloss  Schöftland  (im  Pfarrdorf  Schöftland  im  Kt.  Aargau), 
das  von  Wolfgang  von  Mülinen  1660  erbaut,  aber  1664  samt  der  gleichnamigen  Herr* 
schaft  seinem  Schwiegersohn  Joh.  Rud.  May  überlassen  wurde,  beschäftigen  sich  einige 
Seiten  von  Reinhard  Meyer.2) 

Kulturbilder  aus  dem  Leben  der  Ritter  von  Marmels  (Pfarrdorf  und  Ruine  im 
Oberhalbstein),  eines  in  der  Geschichte  Graubündens  mehrfach  hervorgetretenen 
Geschlechts,  gibt  J.  Dedual3),  der  das  bereits  von  seinem  Vater  verwertete  Material 
über  den  Gegenstand  noch  beträchtlich  vermehrt  hat. 

Paul  H.  Kind  hat  das  nicht  zu  umfangreiche  Material  über  seine  Familie  zu 
einer  Geschichte  derselben  verarbeitet.4)  Es  ist  daraus  zu  ersehen,  dass  die  —  wal* 
serische  —  Familie  Kind  jedenfalls  aus  Davos  stammt,  wo  sie  im  18.  Jahrhundert  aus* 
starb,  und  in  Chur  urkundlich  zuerst  1481  auftritt.  Sie  hat  eine  Reihe  bedeutender 
Persönlichkeiten  aufzuweisen,  unter  denen  ja  die  mehreren  Churer  Antistites  allge* 
meiner  bekannt  sind. 

Wenige  Notizen  über  die  Schiess  von  Mellingen,  teilt  Konrad  Kunz  mit.5) 

b.  Verzeichnisse  weltlicher  Beamter. 

Joh.  Fäh  behandelt  im  Schluss  seiner  Arbeit  über  die  Meier  und  Ammänner 
des  Stiftes  Einsiedeln  im  Hofe  Kaltbrunnen  noch  neun  weitere  solche  mit  ihren  Scheiben, 
Siegeln  und  Wappen.6) 

Zu  seinem  im  32.  Bande  des  «Geschichtsfreund»,  1877,  veröffentlichten  Her* 
zeichnis  der  Landammänner  des  Landes  Schwyz  trägt  J.  B.  Kälin  mehreres  nach7), 
was  die  seitdem  zugänglich  gewordenen  Quellen  noch  ergeben  konnten,  die  allerdings 
trotz  mancher  schätzbaren  Ergänzung  klar  erweisen,  dass  die  vom  Verfasser  ehedem 
gehegte  Hoffnung,  dereinst  noch  zu  einer  lückenlosen  Liste  zu  gelangen,  aufgegeben 
werden  muss. 


')  Gerzensee,  eine  Perle  im  Bernerland.  Ein  Stück  alter  und  neuer  Berner?Ge* 
schichte  von  C.  M.  Reber,  a.  Redaktor,  Bern.  Bern,  K.  J.  Wyss  Erben  1919.  36  S. 

2)  R.  M.,  Die  May  auf  Schloss  Schöftland  in  den  letzten  Zeiten  des  alten  Bern. 
SA.  aus  dem  «Aargauer  Tagblatt»,  Jahrg.  72.  Aarau.  18  S. 

3)  Von  Nationalrat  Dr.  J.  Dedual,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919, 
S.  201-211  u.  241-249. 

4)  Geschichte  der  Bürgerfamilie  Kind  von  Chur.  Glarus  1918.  Buchdruckerei 
Glarner  Nachrichten,  Rud.  Tschudy.  33  S.  und  Stammbäume. 

b)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII  (1919),  S.  113, 

6)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  173—179. 

7)  Nachträge  und  Berichtigungen.  Von  J.  B.  Kälin,  alt  Kanzleidirektor,  in 

Schwyz.  Mitteilungen  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz,  27.  Heft,  1918, 
St  1-38. 
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c.  Biographie. 

(Vgl.  auch:  Religion  und  Kirche.) 

Ein  prachtvolles  Bilderbuch  zur  Basler  Geschichte  wird  gegenwärtig  von  W.  R. 
Staehelin  herausgegeben:  eine  Sammlung  von  Bildnissen  von  Baslern  und  Baslerinnen 
aller  Epochen,  in  denen  die  Bildniskunst  in  Basel  ausgeübt  wurde.1)  Vollendet,  wird 
die  Sammlung  einen  glänzenden  Begriff  davon  geben,  was  von  Schätzen  der  Portrait* 
Malerei  sich  in  vier  Jahrhunderten  in  einer  Stadt  von  der  Bedeutung  Basels  aufhäufen 
kann.  Die  knappen  biographischen  Erläuterungen,  die  den  vorzüglichen  Reproduk* 
tionen  beigegeben  sind,  ziehen  vielfach  noch  ungehobene  Quellen  heran. 

Gegenüber  dem  Berner  Münster*Architekten  Matthias  Ensinger  und  dem  Münster* 
Bildhauer  Erhard  Küng  will  Dr.  Ad.  Zesiger  den  in  der  Geschichte  des  Münster^ 
baues  etwas  vernachlässigten  Daniel  Heinz  zu  Ehren  ziehen  (1550—1596),  den  Schöpfer 
des  Mittelschiffgewölbes  und  anderer  Teile,  und  der  »Gerechtigkeit.»2) 

In  einem  Bändchen:  Neue  Fichte-Funde  aus  der  Heimat  und  Schweiz  hat 
M.  Runze  eine  Anzahl  unveröffentlichter  Arbeiten  Fichtes  aus  zwei  Perioden  seines 
Lebens  vereinigt3):  aus  seiner  Schulzeit  in  Pforta  und  aus  seiner  Hauslehrerzeit  in 
Zürich  1789  in  der  Familie  des  Schwertwirtes  Ott.  Dieser  zweite  Teil  umfasst  neben 
mehreren  Tagebüchern,  in  denen  die  pädagogischen  Erfahrungen  Fichtes  niedergelegt 
sind,  ein  interessantes  kleines  Bruchstück  «über  Schweizerdialekt.»  Das  letzte  Stück 
ist  ein  novellistischer  Versuch  :  «Schweizerlegende»  (dies  schon  gedruckt).  Die  Ein* 
leitung  sucht  den  Einfluss  der  Schweiz  auf  den  Philosophen  aufzuzeigen. 

Oskar  Adler  gibt  in  den  «Appenzellischen  Jahrbüchern»  eine  Biographie 
Joh.  Barth.  Rechsteiners,  der  in  den  schwierigen  Zeiten  des  Umsturzes  1798  und  der 
Helvetik  in  hervorragender  Stellung  in  seinem  Heimatkanton  Appenzell  A.-Rh.  wirkte.4) 

G.  Tobler  teilt  Briefe  von  Pestalozzischülern 5)  mit,  24  an  der  Zahl,  von  J.  J. 
Weilenmann,  Hofmann,  Sigrist  von  Schaff  hausen,  Jak.  Heussi,  Ramsauer,  Collmann, 
Marc  Antoine  Jullien,  Leuzinger,  M.  Marx,  Wilh.  Stern,  Konr.  Maurer,  Joh.  Konr. 
Zuberbühler,  Nikol.  Senn,  alle  an  Joh.  Schneider  gerichtet  bis  auf  einen  an  Pestalozzi; 
dazu  einen  Brief  von  Pestalozzi  ebenfalls  an  Joh.  Schneider. 

Eine  von  Nationalrat  Gaudenz  von  Salis*Seewis  in  Berlin  am  4.  Juni  1848  zur 
Erinnerung  an  die  Märzgefallenen  gehaltene  Rede  veröffentlicht  nach  einem  zeit* 
genössischen  Berliner  Druck  das  «Bündnerische  Monatsblatt.»6) 

Die  zwischen  Heyse  und  Gottfr.  Keller  gewechselten  Briefe  sind  in  Kellers 
Gedenkjahr  von  Max  Kalbeck  veröffentlicht  worden7),  der  in  diese  Korrespondenz 
das  Vertrauen  setzt,  dass  sie  von  der  Reinheit  der  Freundschaft  zwischen  den  beiden 
Dichtern,  die  Ermatinger  in  seinen  —  daneben  von  Kalbeck  hoch  gewürdigten  — 

7)  Basler  Portraits  aller  Jahrhunderte.  I.  Band.  1919.  Druck  und  Verlag  von 
Frobenius  A.*G.  Basel. 

2)  Daniel  Heinz,  der  Münsterbaumeister  und  Bildhauer.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  1919,  S.  31—37. 

3)  Nebst  einer  Einleitung  von  Dr.  Maximilian  Runze,  Pfarrer  und  Dozent  der 
Philosophie  zu  Berlin,  bisher.  Mitglied  des  Hauses  der  Abgeordneten.  Verlag  Friedrich 
Andreas  Perthes  A.*G.  Gotha  1919.  «Brücken»  II.  (6  u.)  128  S. 

4)  Statthalter  Joh.  Barth.  Rechsteiner  in  Speicher  1748—1818.  Ein  Lebensbild 

aus  bewegter  Zeit.  Appenzellische  Jahrbücher.  46.  Heft,  S.  47—134. 

6)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde.  XV,  1919. 
S.  72-123. 

6)  1919,  S.  183-186  (hr.  von  F.  Pieth). 

7)  Paul  Heyse  und  Gottfried  Keller  im  Briefwechsel  von  M’  K’.  1919.  Verlag 

von  Georg  Westermann,  Hamburg,  Braunschweig,  Berlin.  VIII  -{-  443  S. 
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Biographie  zu  Unrecht  etwas  verdächtige,  zeugen  wird.  Genügende  Anmerkungen, 
die  zu  den  einzelnen  Briefen  die  jedesmalige  Situation  beleuchten  und  die  notwen? 
digen  Aufschlüsse  geben,  lassen  diese  Korrespondenz,  die  sich  über  die  dreissig  Jahre 
1859—1889  erstreckt,  ohne  weitere  Umstände  gemessen. 

Jakob  Burckhardt ,  Deutschland  und  die  Schweiz  betitelt  sich  ein  als  Nr.  1  einer 
Sammlung  «Brücken»  erschienenes  Buch  von  Carl  Neumann3),  das  ein  vermehrter 
Neudruck  früherer  Aufsätze  des  Verfassers  ist.  Es  beschäftigt  sich  mit  dem  Komplex: 
Geschichte,  Politik,  Moral,  in  Burckhardts  Gedankenwelt.  Besonders  hinzuweisen  ist 
auf  die  Anschneidung  des  Problems  der  gegenseitigen  Beeinflussung  Burckhardts  und 
Nietzsches. 

Über  Fanny  Oschwald* Ringier,  Verfasserin  von  Schwänken  im  Aargauer  Dialekt, 
von  patriotischen  Volksschauspielen,  von  Dialekt?Novellen,  notieren  wir  zwei  Nachrufe.* 2) 

Zum  Andenken  an  den  jüngst  verstorbenen  Nationalrat  Felix  Koch  (vgl. 
oben  S.  70)  hat  seine  Familie  ein  für  seine  Freunde  bestimmtes  Heft  zusammengestcllt, 
das  Beileidschreiben  (in  Nachbildungen)  von  Behörden,  Parteifreunden  und  Berufs? 
genossen,  und  Nekrologe  vereinigt.3) 

Ein  Heft  Zur  Erinnerung  an  Dr.  Theodor  Reinhart  1849—1919 4)  enthält  Nach? 
rufe,  die  den  verschiedenen  Seiten  der  Wirksamkeit  Reinharts  gelten;  seine  Bedeutung 
für  seine  Vaterstadt  Winterthur  schildert  Dr.  A.  Hablützel,  ihn  als  Chef  der  Firma 
Gebr.  Volkart  und  Vorgesetzten  E.  Müller?Renner,  seine  Verdienste  um  dem  Kunst? 
verein  Winterthur  Rieh.  Bühler,  ihn  als  Kunstliebhaber  und  ?Mäzen  Dr.  H.  Trog  ; 
Reinhart  selbst  nimmt  das  Wort  in  einer  Rede,  die  er  kurz  vor  seinem  Tode  am 
Berchtholdsmahl  der  Firma  gehalten  hat.  Das  Leben  als  Ganzes  fasst  der  Geistliche, 
Pfr.  Dr.  O.  Herold,  zusammen. 

Jean  Grellet,  der  kürzlich  verstorbene  verdienstvolle  Neuenburger  Genealoge  und 
Heraldiker,  ist  von  Jean  de  Pury  als  Präsident  der  Schweizerischen  Heraldischen 
Gesellschaft  geschildert;  dazu  ist  von  Fréd.-Th.  Dubois  eine  Bibliographie  seiner 
Arbeiten  gefügt.5) 

Fräulein  M.  B.  Gugelberg  von  Moos  (f  Okt.  1918),  die  auch  in  diesen  Literatur? 
Übersichten  als  Verfasserin  historischer  Arbeiten  über  ihre  engere  Heimat  öfter  zu 
erwähnen  war,  hat  sich  auch  als  Botanikerin  Ruf  erworben;  diese  Seite  ihrer  wissen? 
schaftlichen  Tätigkeit  hat  ein  ihr  von  Jonas  Braun?Blanquet  gewidmeter  Nachruf 
vorwiegend  im  Auge.6) 

Noch  zwei  Bündner  sind  zu  nennen,  deren  das  «Bündnerische  Monatsblatt» 
gedenkt:  Richard  LaNicca,  1867—1907  Klavierlehrer  ander  Berner  Musikschule  (f  1919)7) 
und  Louise  Sprecher  von  Bernegg ,  f  28.  Februar  1919,  Enkelin  des  Bundcslandammanns 
Jak.  Ulr  von  Sprecher  (1765— 1841). 8) 

*)  Ord.  Professor  an  der  Universität  Heidelberg.  Verlag  von  Friedrich  Andreas 
Perthes  A.?G.  Gotha  1919.  (6  -f)  83  S. 

2)  Zum  Andenken  an  Fanny  Oschwald?Ringier,  1840—1918  (aus  Nekrologen  und 
dergl.  zusammengestelltes  Heftchen,  Basel,  Schweiz.  Verlagsbuchhandlung  G.  Böhm).  — 
V.  Jahn,  Brugger  Neujahrsblätter  1919,  S.  42—43. 

3)  Buchdruckerei  Büchler  &.  Co.,  Bern.  90  S. 

4)  28  S. 

ö)  f  Jean  Grellet,  1852—1918.  Président  de  la  Société  Suisse  d’héraldique.  (In 
memoriam).  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  p.  1—8. 

6)  J*  Maria  Barbara  Gugelberg  von  Moos.  Bündncrisches  Monatsblatt  1919, 
S.  105-110. 

7)  Von  Gian  Bundi,  Bern,  1919,  S.  110—113. 

8)  Von  Pfarrer  B.  Hartmann,  Schiers.  1919,  S.  137—142. 
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Über  Pestalozzi  wird  von  Max  Konzeimann  eine  Zusammenstellung  von 
eigenen  und  fremden  zeitgenössischen  Auslassungen  geboten.1 2)  Letztere  anlangend  ist 
natürlich  Vollständigkeit  nicht  beabsichtigt  ;  doch  könnte  auffallen,  dass  von  einem 
Manne  wie  Ackermann,  der  unter  ihm  lehrte  und  seine  Erinnerungen  aus  dieser  Zeit 
veröffentlicht  hat,  nichts  aufgenommen  wurde. 

Ortsgeschichte. 

(Anderes  Ortsgeschichtliche  unter :  Religion  und  Kirche.) 

Ein  Twingrodel  von  Langenthal,  der  eben  herausgegeben  worden  ist3),  ist  der 
Abdruck  eines  schon  einmal  im  18.  Jahrhundert  gedruckten  Verzeichnisses  der  Recht* 
same,  die  dem  Abt  von  St.  Urban  als  niederem  Gerichtsherren  in  Langenthal  zustand. 
Den  Kommentar  zu  dem  rechtshistorischen  Denkmal  soll  eine  im  Erscheinen  begriffene 
Arbeit  von  Prof.  Karl  Geiser  bringen. 

Eine  kleine  Studie  von  Bundesarchivar  Prof.  Tür  1er  hellt  die  Geschichte  dreier 
Mühlen  am  Bielersee  auf,  von  denen  zwei  irrtümlich  zusammengeworfen  und  als  eine 
einzige  unter  der  falschen  Bezeichnung  «Nonnenmühle»  fälschlich  dem  Kloster  Frau* 
brunnen  als  Eigentum  zugewiesen  worden  sind.3) 

Dagegen  gehörte  wirklich  genanntem  Kloster  die  Mühle  zu  Fraubrunnen,  deren 
Geschichte  Fritz  Bühlmann  erzählt.4) 

Alfred  Schaller  gibt  in  Bearbeitung  wieder  das  Protokoll  der  Munizipalität 
von  Sisikon  1798— 18035),  das  zugleich  ein  Kopienbuch  der  ein=  und  ausgehenden 
Schriftstücke  darstellt.  Beigegeben  ist  die  Reproduktion  eines  Aquarells  Dav.  Alois 
Schmids  von  Schwyz  von  1836  mit  Ansicht  von  Sisikon. 

Sisikone r  Volkserinnerungen  aus  der  Franzosenzeit,  gesammelt  von  Karl  Gisler6), 
überliefern  meist  von  französischen  Soldaten  begangene  oder  versuchte  Untaten. 

Die  letzten  35  Jahre  des  Nachbarschaftsverbandes  Weinmarkt,  1841—1876,  eines 
Stadtzugerischen  Quartierverbandes,  behandelt  kurz  J.  M.  Weber*Strebel.7) 

Fritz  Jecklin  macht  mit  den  Schicksalen  der,  wahrscheinlich  aus  Brixen  im 
16.  Jahrhundert  in  Chur  eingewanderten  Familie  Prixin  oder  Brixin  bekannt,  von 
der  das  Praximergässlein  in  Chur  seinen  Namen  herleitet,  und  im  Weitern  mit  der 

b  Pestalozzi.  Der  Mensch  und  Dichter  im  eigenen  und  zeitgenössischen  Urteil. 
Schweizerische  Bibliothek  6.  Rascher  &.  Cie.  Verlag.  Zürich  1918. 

2)  Twingrodel  des  Dorffs  undt  Grichts  L’.  Inhaltendt  die  Twings*  und  Nideren 
Grichts*Gerechtigkheiten  so  ein  Herr  Abbt  zu  St.  Urban  daselbst  hat.  Revidiert  undt 
verglichen  im  Jahr  1669.  Gedrukt  1788.  Den  Teilnehmern  an  der  Tagung  der  Allge* 
meinen  Geschichtsforschenden  Gesellschaft  der  Schweiz  am  7.  und  8.  September  1919 
überreicht  von  einem  Langenthaler  Geschichtsfreund.  Buchdruckerei  G.  Dysli,  Lan? 
genthal  1919.  23  S. 

3)  Ehemalige  Mühlen  in  Klein*Twann.  Brunnmühle  oder  Nonnenmühle.  Von 

Prof.  Dr.  H.  Türler,  Bundesarchivar.  Den  Teilnehmern  an  der  Jahresversammlung 
der  Allgemeinen  Geschichtforschenden  Gesellschaft  (Langenthal,  7./8.  September  1919) 
gewidmet  von  Autor  und  Verleger.  Verlegt  bei  Dr.  Gustav  Grunau  1919.  12  S. 

4)  Geschichtliches  über  die  Klostermühle  Fraubrunnen  von  F’  B’,  Büren  z.  Hof. 
Bern,  Buchdruckerei  Fritz  Käser  1919.  SA.  aus  dem  Sonntagbl.  des  Schweizer  Bauer 
II/III  1919.  36  S. 

5)  XXV.  Historisches  Neujahrsblatt  ...  1919  ..  .  von  Uri.  S.  1—40. 

6)  Lehrer  in  Sisikon.  XXV.  Historisches  Neujahrsblatt .  .  .  1919  .  .  .  von  Uri. 
S.  41-42. 

7)  Zuger  Neujahrsblatt  1919.  S.  28—30. 
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Geschichte  des  Hauses,  das  die  schon  im  17.  Jahrhundert  ausgestorbene  Familie  dort 
besass.]) 

Dr.  Janett  Michel  untersucht  die  beiden  Alpenübergänge  Stilichos  395  und 
401/02,  und  kommt  auf  Grund  der  einschlägigen  Stellen  Claudians,  der  einzigen  Quelle 
für  beide  Ereignisse,  zu  dem  Ergebnis,  dass  der  römische  Feldherr  beidemale  den 
Splügen  überschritten  habe.* 2) 

S.  Heuberger  beseitigt  durch  Hinweis  auf  eine  Urkunde  der  Königin  Agnes 
von  1318  geäusserte  Zweifel,  ob  die  Einfassungsmauer  des  Klosters  Königsfelden  aus 
der  Gründungszeit  stamme  und  behandelt  weiter  die  sog.  Agneskapelle.3) 

Ein  Aufsatz  von  S.  Heuberger  im  «Brugger  Tagblatt»  ist  eine  Zusammen* 
Stellung  von  Daten  über  das  Verhältnis  der  Habsburger  zu  Brugg  und  ihre  Wohnorte 
in  dem  Städtchen  (den  Effingerhof  u.  s.  w.).4) 

Eine  Geschichte  der  Pfarrei  Hägglingen  (Kt.  Aargau,  Bez.  Bremgarten),  die  zu 
den  dem  Stift  Beromünster  einverleibten  Pfarreien  gehörte,  veröffentlicht  Chorherr 
Konrad  Lütolf5).  Die  zuerst  im  «Aargauer  Volksblatt»  erschienene  Arbeit  ist  in 
erster  Linie  der  Gemeinde  gewidmet,  fusst  aber  auf  dem  einschlägigen  archivalischen 
Material. 

Einiges  Allgemeine  über  Burgen,  Schlösse r  und  Ruinen  im  Bezirk  Brugg  teilt  in 
den  «Brugger  Neujahrs=Blättern»  Alfred  Amsler  mit.6) 

In  einer  Tageszeitung  findet  sich  vom  Churer  Staatsarchivar  Dr.  Jul.  Robbi 
publiziert  der  Vertrag  zwischen  Graubünden  und  dem  österreichischen  Kommissär 
über  die  Abtretung  von  Rhäzüns  an  Graubünden,  und  der  Bericht  des  Standesbeauf* 
tragten  über  den  Verlauf  der  Übergabe*Zeremonie.7) 

Ein  Aufsatz  von  Felix  Burckhardt  beschreibt  die  Grottenburg  bei  Chiggiogna 8) 
in  der  Leventina,  die  als  Warte  der  Gotthardstrasse  anzusehen  ist  und  die  Burckhardt 
hypothetisch  auf  etwa  1140—1160  datiert. 

Religion  und  Kirche. 

Ein  geistliches  Lied  von  der  hl.  ldda,  der  Patronin  der  Pfarrkirche  Bauen  (Kt.  Uri) 
veröffentlicht  E.  Wymann.9) 

Joseph  Müller  zeigt,  dass  der  Nuntius  Cibo  nicht  wohl  der  Verfasser  des 
1672  zu  Wettingen  gedruckten  Bruder  Clausen*Offiziums  sein  könne,  da  dieses  von  der 
Ritenkongregation  schon  1669  approbiert,  Cibo  aber  erst  1670  bei  der  Eidgenossen* 
schaft  akkredidiert  wurde.*0) 

9  Die  Prixinengasse  in  Chur.  Von  Dr.  F’  J’.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919. 
S.  79-85. 

2)  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  Splügenpasses.  XLVIII.  Jahresbericht  der 
Historisch*antiquarischen  Gesellschaft  von  Graubünden.  Jahrgang  1918,  S.  57—71. 

3)  Zur  Baugeschichte  Königsfeldens.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertums* 
künde.  NF.  XXI,  1919.  S.  49-52. 

4)  Brugg,  die  erste  Residenzstadt  der  Habsburger.  Brugger  Tagblatt  1919,  12. 
14.  u.  15.  Mai,  Nr.  109.  111  u.  112. 

5)  1918.  Druck  von  A.  Heller,  Baden.  95  S. 

6)  Brugger  Neujahrs*Blätter  für  Jung  und  Alt.  30.  Jahrgang,  1919.  S.  9—16. 

7)  Die  offizielle  Übergabe  der  Herrschaft  Rhäzüns  an  den  Kanton  Graubünden 
am  19.  Januar  1819.  [SA.  aus  dem  Bündner  Tagblatt  1919.  Chur,  Buchdr.  B’  T’, 
1919].  8  S. 

8)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  NF.  XXI.  Bd.,  1919.  S.  119—124. 

9)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  118—119. 

10)  Zur  Approbation  und  zur  Verfasserfrage  des  jetzigen  Brudes  Klausen?Offiziums. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  92—93. 
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Mehrere  hagiographische  Beiträge  sind  wieder  von  E.  A.  Stückelberg  zu  vers 
zeichnen.  Für  St  Ratold,  Bischof  von  Verona  und  Mönch  zu  Reichenau,  f  847,  teilt 
er  zwei  ikonographische  Zeugnisse  aus  dem  16.  und  18.  Jahrhundert  mit,  zwei  eben* 
solche  für  St.  Vinzenz  als  Soldat,  zu  dem  ihn  lediglich  die  Legende  stempelt.1)  Die 
Entstehung  des  öfter,  z.  B.  in  der  Legende  des  Manfred  zu  Riva  San  Vitale  (am 
Luganersee)  vorkommenden  Wunders,  dass  die  Glocken  von  selbst  läuten,  erklärt 
Stückelberg  aus  bildlichen  Darstellungen2);  die  Entstehung  des  Legcnden*Zuges,  dass 
die  Leichen  der  Heiligen  Wohlgeruch  ausströmen,  aus  den  Toten  beigegebenen  aroma* 
tischen  Ingredienzen.3) 

In  einem  kleinen  Aufsatze  lehnt  J.  Robbi,  Staatsarchivarin  Chur,  die  bildliche 
Wiedergabe  des  Thebäischcn  Märtyrers  St.  Moritz  als  Moren  ab.4 5) 

Dr.  F.  Burckhardt  wird  ein  interessanter  Hinweis  auf  ein  Wandgemälde  am 
Eingang  der  Val  Peccia  (Kt.  Tessin)  von  1722  verdankt,  das  die  Mutter  Gottes  von 
Luxemburg  und  die  merkwürdige  Springprozession  von  Echternach  darstellt. ft) 

F.  Vetters  Arbeit  über  St.  Otmar  (vgl.  oben  1918,  S.  205)  erfährt  von  Schei* 
wiler  erne  überaus  gründliche  Besprechung  oder  Widerlegung,  die  über  diesen  näch* 
sten  Zweck  weit  hinausgeht  und  zugleich  einen  wertvollen  selbständigen  Beitrag  zur 
Forschung  über  die  älteste  Geschichte  St.  Gallens  darstellt.6)  Seine  sorgfältige  Unter* 
suchung  führt  Scheiwiler  dazu,  durchaus  der  Ansicht  beizupflichten,  dass  St.  Gallen 
ursprünglich  ein  Eigenklosster  des  Bischofs  von  Konstanz  gewesen  sei;  er  stützt  sie 
noch  durch  Züge  der  Klostertradition  selbst.  (Bekanntlich  geht  die  St,  Gallische 
Tradition  von  der  Voraussetzung  der  ursprünglichen  gänzlichen  Unabhängigkeit  des 
Klosters  aus.)  Die  Ursache  der  Absetzung  Otmars  findet  auch  Scheiwiler  in  der  An* 
wendung  der  Beschlüsse  der  Synode  von  Verneuil  (755)  auf  St.  Gallen,  jedoch  in 
anderer  Weise  als  bisher  angenommen  wurde  :  jene  Statuten  boten  dem  Bischof  die 
Handhabe,  seine  grundherrlichen  Rechte  stärker  geltend  zu  machen.  Ziemlich  ver* 
nichtend  für  Vetter  ist  der  zweite  Teil  der  Abhandlung  ausgefallen,  der  das  eigentlich 
Biographische  ins  Auge  fasst  (doch  lobt  der  Verfasser  die  von  der  Verehrung  Otmars 
in  Liturgie  und  Volksleben  handelnden  Abschnitte  Vetters)  ;  der  Liebesgeschichte  als 
Gegenstand  der  Anklage  gegen  Otmar  geht  Scheiwiler  energisch  zu  Leibe.  Sämtliche 
Angriffe  dieses  zweiten  Teils  möchten  wir  allerdings  nicht  mitmachen,  ohne  freilich 
darüber  mit  dem  Autor  rechten  zu  wollen,  der  uns  da  bisweilen  konfessionell  oder 
überhaupt  religiös  gebunden  erscheint  ;  auch  handelt  es  sich  da  meist  um  Beiwerk,  das 
nichts  zur  Hauptsache  tut. 

Konrad  Kunz  macht  mit  einem  Syndikatsbeschluss  von  Zürich,  Bern  und 
Glarus  bekannt,  der  Mellingen  die  Anstellung  von  Kapuzinern  in  seiner  Schule  verbot.7) 

*)  Bildnisse  des  hl.  Ratold,  und:  Der  Diakon  S.  Vinzenz  als  Soldat.  Zeitschrift 
für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  110—112. 

2)  Das  Glockenwunder.  Schweizerisches  Archiv  för  Volkskunde  XXII,  1919, 
S.  202-203. 

3)  Der  «Geruch»  der  Heiligkeit.  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde  XXII, 
1919,  S.  203-205. 

4)  Dr.  Jules  Robbi,  Vom  Heiligen  Mauritius.  SA.  aus  der  Engadiner  Post, 
St.  Moritz  1919,  8  S. 

5)  Feuilleton  der  Neuen  Zürcher  Zeitung  v.  24.  Sept.  1919,  Nr.  1451. 

6)  Zur  Biograghie  des  heiligen  Abtes  Otmar  von  St.  Gallen.  Von  P.  Otmar 
Scheiwiler  O.  S.  B.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  1—32. 

7)  Berufung  von  Kapuzinern  an  die  Schule  von  Mellingen  (1764).  Zeitschrift  für 
Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  98—99. 
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Dr.  Robert  Hoppeier  druckt  eine  «fraternitas»  zwischen  Abt  Ludwig  von 
Curwalden  und  Abt  Ulrich  von  Rüti,  dem  Tochterkloster  Curwaldens.1 2) 

Die  « Residenz »  in  Bellinzona ,  deren  Geschichte  Rud.  Henggeier  erzählt *), 
war  eine  höhere  Lehranstalt,  die  in  den  40er  Jahren  des  17.  Jahrhunderts  gegründet 
und  von  den  Jesuiten,  1675  aber  von  den  Benediktinern  von  Einsiedeln  übernommen 
wurde,  die  sie  bis  zu  ihrer  Aufhebung  1852  leiteten  (abgesehen  von  einem  Unterbruch 
in  der  Revolutionszeit).  Die  Arbeit  stellt  jedenfalls  auch  einen  interessanten  Beitrag 
zur  schweizerischen  Schulgeschichte  dar.  —  Eine  von  dieser  Anstalt  ausgestellte  Rech* 
nung  von  1785  wird  von  Eduard  Wymann  mitgeteilt.3) 

Schilderungen  über  Rheinau  vor  hundert  Jahren ,  von  P.  Gabriel  Meier,  schöpfen 
aus  unveröffentlichten  Tagebüchern  von  Mönchen.4) 

Durch  die  in  dem  Streit  zwischen  dem  Bistum  Konstanz  und  der  Abtei  St.  Gallen 
über  die  kirchliche  Jurisdiktion  1613  getroffene  Vereinbarung  wurde  besagte  Gerichts* 
barkeit  in  der  Hauptsache  dem  Abte  überlassen  ;  das  führte  in  der  Folge  zur  Abhaltung 
von  Synoden  durch  den  Abt,  die  Karl  Steiger  behandelt.5) 

Aus  dem  Bericht  Johannes’  von  Lauffen,  eines  Teilnehmers  an  der  Pilgerfahrt 
ins  heilige  Land  1583  (vgl.  oben  1918,  S.  208)  teilt  Eduard  Wymann  eine  «Zusam* 
menstellung  aller  jener  Orte  und  jener  Gegenstände»  mit,  «von  denen  man  übungs* 
gemäss  wenigstens  kleine  Bestandteile  als  Andenken  mitnahm»6),  sowie  eine  Stelle  über 
eine  Beziehung  des  griechischen  Patriarchen  von  Jerusalem  zu  Papst  Gregor  XIII.7 8) 

P.  Odilo  Ringholz  schliesst  seinen  früheren  Arbeiten  über  die  Beziehungen 
Einsiedelns  zu  einzelnen  Landen  und  Orten  eine  weitere  an:  Uri  und  Einsiedeln s),  die 
zum  grossem  Teil  bisher  ganz  Unbekanntes  enthält.  Es  sei  aus  dem  ersten  Abschnitt, 
der  die  mehr  weltlichen  und  offiziellen  Beziehungen  behandelt,  erwähnt  Beiträgliches 
zum  Zugerhandel  1657.  Manches  findet  sich  auch  über  Einsiedeln  als  Besitzerin  der 
«Residenz»  oder  «Propstei»  in  Bellinzona. 

Eine  Auslassung  Stückelbergs  über  den  gotischen  Schnitzaltar  in  der  Schweiz9) 
enthält  Polemik  gegen  verschiedene  Behauptungen. 

Dr.  Paul  Styger  behandelt  ein  Fastentuch  im  historischen  Museum  zu  Altdorf 
(«Fastentuch»  heisst  der  während  der  Fastenzeit  auch  heute  noch  zuweilen  zwischen 
Hochaltar  und  Chor  aufgehängte  Vorhang),  mit  Darstellungen  aus  dem  alten  Testament; 
es  ist  wahrscheinlich  das  ursprüngliche  Fastentuch  der  Pfarrkirche  Altdorf,  und  beson*- 

’)  Verbrüderungsvertrag  zwischen  den  Gotteshäusern  Curwalden  und  Rüti  1468. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  105—107. 

2)  Geschichte  der  Residenz  und  des  Gymnasiums  der  Benediktiner  von  Ein* 
siedeln  in  Beilenz.  Von  P.  Rudolf  Henggeier  O.  S.  B.,  II.  Archivar,  Stift  Einsiedeln. 
Mitteilungen  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz.  27.  Heft,  S.  39—174. 

3)  Eine  Studentenrechnung  vom  Jahre  1785  für  die  Gebrüder  Hedlinger  in 
Bellenz.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  113—116. 

4)  Schweizerische  Rundschau  1918/19,  19.  Jahrgang,  S.  199—204.  (Fortsetzung  folgt) 

6)  Das  St.  Gallische  Synodalwesen  unter  dem  Ordinariat  der  Fürstäbte.  Zeit* 

schrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  55—84. 

6)  Wallfahrtsindustrie  im  heiligen  Lande  zu  Ausgang  des  XVI.  Jahrhunderts. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919.  S.  94—98. 

7)  Beziehungen  zwischen  Rom  und  Jerusalem  unter  Papst  Gregor  XIII.  Zeits 
schrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919.  S.  116—117. 

8)  Von  P.  O’  R’  O.  S.  B.  XXV.  Histor.  Neujahrsblatt  .  .  .  1919  ...  von  Uri. 

S.  51-84.  1.  Teil). 

9)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919.  S,  109—110. 
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dere  Bedeutung  kommt  ihm  zu,  als  dem  ältesten  mit  einer  Jahreszahl  (1421)  ver? 
sehenen.1) 

S  imo  net  gibt  Beiträge  zu  zwei  von  Mayer  in  seiner  Churer  Bistumsgeschichte 
behandelten  Bischöfen:  Ulrich  Demont  und  J.  Georg  Bossi;  ferner  macht  er  Mittei* 
lungen  über  aus  Bünden  stammende  Bischöfe:  Dr.  J.  Peter  Mirer  von  Obersaxen, 
Bischof  von  St.  Gallen;  Joh.  Martin  Henni  von  Obersaxen,  Erzbischof  von  Milwaukee.2) 

Dom  Albert  Courtray  hat  die  Revision  der  Liste  der  Vorsteher  und  Mönche 
der  Karthause  Ittingen,  die  in  Kuhns  Thurgovia  Sacra  ungenau  vorliegt,  an  die  Hand 
genommen3);  sie  bedarf  der  Rektifikation  von  1461  an,  in  welchem  Jahre  Ittingen 
Karthause  wurde,  bis  1571. 

Zur  Lebensbeschreibung  des  Abtes  Jost  Singisen  von  Muri  ( 1557—1644 ),  aus  dem 
Mellinger  Bürgergeschlecht  Singisen,  teilt  Konrad  Kunz  einiges  mit.4 5) 

Peter  IL  Schmid,  Abt  von  Wettingen,  1559—1633,  erhält  eine  Biographie,  die 
durchaus  auf  archivalischem  Material  beruht,  aus  der  Feder  Alois  Müllerss).  Peter 
Schmid  wurde  1594  Nachfolger  des  berüchtigten  Abtes  Christoph  Silberysen;  schon 
unter  diesem  hatte  seine  Tätigkeit  zur  Hebung  des  aufs  tiefste  verfallenen  Klosters 
eingesetzt;  als  Abt  ordnete  er  die  Finanzen  und  wurde  als  baulicher  Renovator 
gewissermassen  der  Neugründer  des  Gotteshauses. 

Neue  Mitteilungen  aus  Bergeller  Notariatsprotokollen,  die  Christine  v.  Hoiningen* 
Huene  macht,6)  betreffen  religiöse  und  kirchliche  Verhältnisse.  Hie  und  da  scheint 
uns  die  Verfasserin  über  Dinge  unsicher  zu  sein,  die  wohl  klar  liegen,  so  in  Betreff 
der  «tricesimum»  und  «septimum»  genannten  Messen  oder  des  Ausdrucks  «praecantare 
ecclesiam»,  welches  doch  wohl  dem  deutschen  «den  Altar  besingen»  entspricht.  In 
der  Bezeichnung  «homines  et  vicini  nec  non  supditi  ecclesie»  (S.  90)  dürften  einfach 
die  «homines  et  vicini»  zugleich  als  «Unterthanen»  der  Pfarrkirche,  wie  der  deutsche 
Ausdruck  für  Kirchgenossen  lautet,  bezeichnet  werden  sollen  und  nicht  beide  als  ver* 
schiedene  Kategorien  einander  gegenüberzustellen  sein. 

Der  zweite  Teil  der  Arbeit:  Zwinglis  Stellung  zur  Tauffrage,  von  Carl  Hem* 
mann7),  zeigt,  wie  Zwingli,  nachdem  er  anfänglich  selbst  auf  dem  Standpunkt  gestanden 
hatte,  die  Kindertaufe  als  nahezu  bedeutungslos  zu  betrachten,  durch  den  Gegensatz 
zu  den  Wiedertäufern  zu  ihrer  Verteidigung  gedrängt  wurde. 

Eine  Episode  der  Gegenreformation  im  Bistum  Konstanz,  die  auch  die  Schweiz 
berührte,  erzählt  Karl  Sch  eil  hass.8)  Es  handelt  sich  um  Ereignisse,  die  mit  der 

4)  Histor.  Neujahrsblatt  .  .  ,  1919  .  „  .  von  Uri.  S.  85—96. 

3)  Aus  dem  Leben  bündnerischer  Bischöfe.  Von  Domsextar  Dr.  J.  Jac.  Simonet, 
Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919.  S.  145—151. 

*)  Catalogue  des  prieurs  ou  recteurs  et  des  religieux  de  la  chartreuse  Saint* 
Laurent  d’Ittingen  en  Thurgovie.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte 
XIII,  1919.  p.  33—54  (à  suivre). 

4)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919.  S.  99—104. 

5)  Ein  Lebensbild  aus  der  Zeit  der  Gegenreformation  von  Dr.  A’  M’,  Pfarrer. 
Zuger  Neujahrsblatt  1919.  S.  3—21.  (Zwei  Kapitel  folgen  noch.) 

6)  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  85—95,  154—160,  187—189. 

7)  Zwinglis  Stellung  zur  Tauffrage  im  literarischen  Kampf  mit  den  Anabaptisten. 
Von  Carl  Hemmann,  Pfarrer  in  Radelfingen.  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift 
XXXVI,  Nr.  2,  S.  79—95.  In  der  vorhergehenden  Nummer  und  infolgedessen  auch 
im  «Anzeiger»  oben  V  64  ist  diese  Abhandlung  irrtümlich  W.  Wuhrmann  zugeschrieben. 

8)  Zur  Geschichte  der  Gegenreformation  im  Bistum  Konstanz.  Zeitschrift  für 
die  Geschichte  des  Oberrheins  XXXII,  S.  3-43,  187-240,  375-413,  493-514;  XXXIII, 
S.  316-347,  449-495;  XXXIV,  S.  145  u.  273. 
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BistumsA/isitation  des  Nuntius  Felician  Ninguarda  1579  zusammenhiengen  und  die 
Benediktiner?Abtei  Petershausen  bei  Konstanz  betrafen,  die  dann  mit  dem  Kloster 
Stein  a.  Rh.  durch  Personalunion  vereinigt  wurde.  Dies  führte  zur  Beschlagnahme  der 
petershauser  Güter  im  Thurgau,  sowie  zur  Beschlagnahme  Steinischer  Zehnten  und 
Steineggs  durch  Zürich  1581. 

Ein  italienischer  Brief  von  Jenatsch  vom  22.  Juni  1638,  wahrscheinlich  an  den 
P.  Malaspina,  Beichtvater  der  Erzherzogin  Claudia  gerichtet,  den  Vital  veröffentlicht,1) 
wendet  sich  gegen  den  Jenatsch  gewordenen  Auftrag,  die  evangelischen  Predikanten 
aus  Samnaun  zu  verjagen. 

Die  sämtlichen  Bündner  Antistites  und  Churer  Martinspfarrer  hat  man  bei? 
einander  in  einem  Buche,  das  kürzlich  M.  Valèr  herausgegeben  hat;  eingeleitet  wird 
diese  Porträtgalerie  durch  einen  Abschnitt,  der  über  «die  Stellung  der  Prädikanten  in 
den  drei  Bünden  im  allgemeinen  und  diejenige  der  Prediger  in  Chur  im  speziellen» 
unterrichtet.  Neben  dem  gedruckten  ist  überall  ein  grosses  handschriftliches  Material 
herangezogen.2) 

Das  reformierte  Kirchenwesen  des  Kantons  Glarus  1803—1919  ist  der  Titel  eines 
überall  auf  die  originalen  Quellen  zurückgreifenden  wertvollen  Beitrags  zur  schweb 
zerischen  Kirchengeschichte,  den  der  zurücktretende  Präsident  des  glarnerischen  Kirchen? 
rates,  Erziehungsrat  G.  Wiget,  dieser  Behörde  widmet.3) 

An  einer  dieses  Jahr  veranstalteten  Neuauflage  der  erbaulichen  Vita  eines  evan? 
gelischen  Bekenners,  des  Wädenswiler  Bauern  Julius  Hauser,  sei  darum  nicht  vorüber? 
gegangen,  weil  Hausers  Wirksamkeit  ihm  einen  gewissen  Platz  in  der  Geschichte  der 
evangelischen  Bewegung  der  zweiten  Hälfte  des  19.  Jahrhunderts  sichert.4) 

Verfassung.  Verwaltung. 

Die  rechtlichen  Zustände  im  Lande  Appenzell  in  ihrer  historischen  Entwicklung 
bis  1513  stellt  Rosa  Benz  dar5)  Der  Stoff  ist  wie  üblich  abgehandelt  unter  den 
Rubriken:  Grundherrschaft,  Stände,  hohe  Gerichtsbarkeit.  Das  Schlusskapitel  schildert 
dann  die  Entwicklung  einer  eigenen  Verfassung.  Ein  urkundliches  Verzeichnis  der 
Ammänner  von  Appenzell  bis  1513  ist  anhangsweise  beigegeben. 

In  einem  Basler  Neujahrsblatt  schildert  August  Buckhardt  die  Bildung  und 
Zusammensetzung  der  Basler  Bürgerschaft  als  bis  jetzt  noch  weniger  durchforschtes 
Gebiet  der  Basler  Geschichte,  vom  11.  Jahrhundert  an,  und  die  Entwicklung  der 

*)  Ein  Brief  von  Oberst  Jenatsch  über  die  Pastorisierung  in  Samnaun.  Von 
a.  Kreiskommandant  Ludwig  J.  Vital  ,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919, 
S.  152-153. 

2)  Die  evangelischen  Geistlichen  an  der  Martinskirche  in  Chur  vom  Beginn  der 
Reformation  bis  zur  Gegenwart.  Von  Dr.  M,  Valèr.  1919.  Druck  und  Verlag  von 
Manatschal,  Ebner  &  Cie.,  Chur.  136  S. 

3)  Als  Manuskript  gedruckt.  Flawil,  Buchdruckerei  Flawil  A.?G.  1919.  (4  — {— )  75  S. 

4)  Ein  glücklich  Leben.  Die  Geschichte  d.  Weinbauern  Julius  Hauser,  erzählt 
von  Hans  Altwegg.  Geschmückt  mit  5  Originalzeichnungen  von  Oskar  Elsässer  in 
Pforzheim  u.  12  weiteren  ganzseitigen  Bildern.  Verlag  von  Johannes  Blanke,  Emmis? 
hofen  (Schweiz).  95  S. 

5)  Unter  besonderer  Berücksichtigung  des  Landammann?Amtes.  Von  Dr.  phil. 
R’  B\  Appenzellische  Jahrbücher  hr.  von  der  Appenzell.  Gemeinnützigen  Gesell? 
schaft  und  redigiert  von  A.  Marti.  46.  Heft.  Mit  einer  Autotypie.  Trogen  1918. 
S.  1-86. 
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Verfassung  bis  zum  18.  Jahrhundert.  Das  besondere  Augenmerk  ist  auf  die  sozialen 
Faktoren  gerichtet.1) 

Eine  Amtsrechnung  betreffend  die  seit  dem  Frieden  von  Freiburg  1476  unter 
Bern  stehende  Herrschaft  Aigle  über  1489/90  wird  von  Hans  Morgenthaler  mit* 
geteilt.2) 


Wehrwesen  und  Waffenkunde. 

Die  Hochwacht  bei  Langnau  (Bern),  die  E.  Stäuber  beschreibt3)  ist  die  einzige 
deren  Wachthütte  noch  vorhanden  ist. 

Der  sog.  Schweizerdegen,  eine  für  die  alten  Eidgenossen  charakteristische 
Waffe,  ist  Gegenstand  einer  eingehenden  Abhandlung  von  W.  Blum4);  sie  untersucht 
die  Entwicklung  desselben  aus  dem  Schwcizerdolch  und  Dolch  überhaupt  typologisch 
chronologisch  und  örtlich,  unter  Beiziehung  der  erhaltenen  Stücke  wie  auch  der  in 
zeitgenössischen  bildlichen  Darstellungen  überlieferten. 

Bildende  Kunst. 

Die  von  E.  A.  Stückelbcrg  geleitete  Basler  Denkmalpflege,  deren  Tätigkeit 
sich  auf  alle  Überreste  der  Vergangenheit  erstreckt,  gibt  wiederum  in  einem  Bericht 
Rechenschaft  über  ihre  Verrichtungen  während  des  Jahres  1918.5)  Aus  ihm  sei  eine 
kleine  Untersuchung  über  die  Authentizität  des  Caligula?Bildnisses  einer  Bronzebüste 
aus  Avenches,  die  numismatisch  belegt  wird,  im  besondern  hervorgehoben. 

Den  Kern  eines  von  Stückelberg  herausgegebenen,  auf  eigener  Durchforschung 
des  Gebietes  ruhenden  Führers  durch  die  Denkmäler  des  Tessin6)  bildet  ein  alpha? 
betisches  Verzeichnis  der  Orte,  unter  deren  jedem  die  Denkmäler  aufgezählt  werden; 
dazu  kommt  eine  alphabetische  Liste  der  Denkmäler?Arten  sowie  ein  italienisch? 
deutsches  Verzeichnis  der  Kunstausdrücke.  Es  ist  damit  wohl  ein  vollständiges  Inventar 
des  archäologischen  und  kunsthistorischen  im  Kanton  Tessin  vorhandenen  Materials 
gegeben. 

Derselbe  Autor  lehnt  in  einer  kleinen  Mitteilung  Beeinflussung  der  langobar- 
dischen  Plastik  durch  die  Antike  ab.7) 

E.  Major  berichtet  über  eine  unlängst  in  einem  Basler  Privathause  zum  Vor? 
schein  gekommene  Wandmalerei  von  einem  guten  spätgotischen  Meister  des  beginnenden 
16.  Jahrhunderts;  sie  weist  das  Allianzwappen  der  Magdalena  Offenburg?Zschecken? 
bürlin  auf,  die  Holbein  in  seiner  Lais  Corinthiaca  verewigt  hat.8) 


0  Bürgerschaft  und  Regiment  im  alten  Basel.  97.  Neujahrsblatt  hr.  von  der 

Gesellschaft  zur  Beförderung  des  Guten  und  Gemeinnützigen.  1919.  Basel.  38  S. 

3)  Werner  Löublis  Amtsrechnung  von  Aelen  1489/90.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  1919.  S.  37—44. 

?)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  Neue  Folge  XXI,  1919.  S.  53—56. 

4)  Ibidem.  S.  34—42  u.  109—118. 

5)  Basler  Denkmalpflege  1918.  Mit  26  unveröffentlichten  Originalabbildungen.  26  S. 

6)  Cicerone  im  Tessin.  Ein  Führer  für  Kunst?  und  Altertumsfreunde.  Verlag 

Frobenius  A.?G.  Basel  1918.  71  Seiten  und  Ergänzungen  und  Berichtigungen. 

7)  Langobardische  Plastik.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII 
(1919).  S.  108-109. 

8)  Wandmalereien  mit  dem  Wappen  der  holbeinischen  «Lais»,  von  Dr.  E.  Major. 
(Mit  Tafel  VIII.)  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  169—171. 
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Bibliotheken.  Handschriften. 

Eine  Arbeit  von  Fréd.  Gardy,  welche  die  Geschichte  der  vom  Rat  von  Genf 
angekauften  Bibliothek  des  Petrus  Martyr  Vermigli  erzählt  und  ihren  Bestand  zu 
rekonstruieren  sucht,  findet  man  in  dieser  Zeitschrift  oben  S.  1—6. 

Eine  substantielle  Besprechung  der  Publikation  :  «Mittelalterliche  Bibliotheks* 
katalogc  Deutschlands  und  der  Schweiz»  (vgl.  oben  1918,  S.  217)  von  G.  Morin1) 
wird  an  dieser  Stelle  erwähnt  wegen  einer  interessanten  Auslassung  über  die  ältesten 
Zürcher  Handschriften,  deren  ursprüngliche  Zugehörigkeit  zum  Grossmünsterstift  der 
Rezensent  bestreitet  und  die  er  geneigt  ist,  dem  Fraumünster  zuzuweisen. 

Beschreibungen  von  und  Mitteilungen  aus  Zürcher  Handschriften ,  die  mittels 
alterliche  geistliche  Literatur  betreffend,  hat  Jakob  Werner  veröffentlicht2). 

Schulgeschichte. 

Einem  handschriftlichen  Bericht  über  die  Schulen  von  Altdorf  in  Uri  von 
1857/58,  den  Eduard  Wymann  mitteilt3),  kommt  für  die  Urner  Schulgeschichte 
Bedeutung  zu,  weil  gedruckte  Rechenschaftsberichte  des  Erziehungsrates  von  Uri  erst 
vop  1863  an  vorliegen  und  über  die  frühere  Zeit  die  Quellen  spärlich  fliessen. 

Über  Gründung  und  Geschichte  der  für  einen  Teil  des  Prättigaus  gemeinsamen 
Sekundarschule,  ein  von  Staat  und  Gemeinden  subventioniertes,  1867  gegründetes 
Privatunternehmen,  berichtet  eine  Broschüre  von  F.  Sprecher,  Pfarrer.4) 

Sprachgeschichte. 

Eine  Publikation  Aristide  Baragiolas5)  zeigt,  wie  die  deutsche  Kanzlei, 
spräche  im  Val  Formazza  sich  im  Lauf  der  Zeit  der  lateinischen  Sprache  substituiertes 
und  zwar  eine  Kanzleisprache,  die  starke  Beziehungen  zum  deutschsschweizerischen 
aufweist,  mit  wallesanischer  und  vor  allem  Formazzeser  Färbung. 

W.  Derichsweiler  veröffentlicht  etymologische  Versuche  über  die  Herkunft 
von  Namen  des  Piz  Beverin  (SafiensDomleschg).6) 

Volkslied. 

In  einer  grösseren  Arbeit7)  sucht  Prof.  Edmund  Wyss,  Musikdirektor  an  der 
Kantonsschule  Solothurn,  das  Kriterium  zwischen  wirklichem  Volkslied  und  bloss 
volkstümlich  gehaltenem  Lied  festzustellen;  lehrreiche  Nebeneinanderstellungen  machen 

7)  Les  catalogues  du  Moyen  Age  des  Bibliothèques  de  l’Allemagne  et  de  la 
Suisse.  Par  D.  Germain  Morin,  O.  S.  B.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte 
XIII,  1919.  S.  85-91. 

2)  Der  Versammlung  der  schweizerischen  Bibliothekare  in  Zürich  Mai  1919 
gewidmet.  Zürich  1919.  Druck  von  Fritz  Amberger,  vorm.  David  Bürkli.  80  S. 

3)  Die  Primarschulen  von  Uri  im  Jahre  1857/78.  XXV.  Historisches  Neujahrs* 
blatt  .  .  .  1919  .  .  .  von  Uri.  S.  43—50. 

4)  50  Jahre  Geschichte  der  Sekundarschule  Mittelprättigau,  1867—1917.  Dem 
Sekundarschulverein  und  einem  weitern  Freundeskreise  der  Schule  dargestellt  von 
Pfr.  Ferd.  Sprecher,  Küblis.  Schiers  1919.  48  S. 

5)  Documenti  latini,  italiani  e  tedeschi  die  Formazza.  Estratto  dal  «Bolletino 
Storico  per  la  Provincia  di  Novara»,  Fascicoli  III  e  IV,  annata  1918  e  1919.  Novara 
1919.  73  p.  (Die  Urkunden  datieren  vom  15.  bis  18.  Jahrh..) 

6)  Etymologische  Betrachtungen  von  Piz  Beverin  hinab.  Von  Ingenieur  W.  D’, 
Zürich.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919.  S.  190—192. 

7)  Das  Volkslied.  Ein  Spiegel  der  Zeitgeschichte  und  Kultur.  Programmarbeit 

zum  Jahresbericht  der  Kantonsschule  Solothurn  pro  1918/19.  Den  Kollegen  und 
Schülern  anlässlich  seines  25jährigen  Dienstjubiläums  gewidmet  von  E’  W’.  175  S. 
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die  grosse  Verschiedenheit  beider  Gattungen  einleuchtend.  Sodann  gibt  Wyss  eine 
kurzgefasste  Geschichte  des  deutschen  Volksliedes  und  endlich  behandelt  er  den 
Solothurner  Volksgesang,  unter  Veröffentlichung  neuer  Volkslieder.  Ein  vierter  Teil, 
eigentlich  eine  gesonderte  Publikation,  enthält  Vertonungen  des  Verfassers  nach  Texten 
von  Jos.  Reinhart. 

Eine  Anzahl  von  im  Laufental  dem  volkstümlichen  Liederschatz  entnommenen 
Spottversen  veröffentlicht  A.  Müller.1) 

Kulturgeschichte. 

Gefällig  erzählte  Jugenderinnerungen  eines  Arbeiters,  der  sich  zum  Werkmeister 
aufgeschwungen  hat,  gewähren  Einblick  in  das  Dasein  eines  jugendlichen  Fabrikarbeiters 
der  Ostschweiz  in  den  60er  und  70er  Jahren  des  letzten  Jahrhunderts.2) 

Wieder  ein  interessantes  Stück  Postgeschichte  liegt  vor  in  einer  Arbeit  von 
Alfred  Schelling,  die  die  kaufmännische  Botenanstalt  St.  Gallen=Nürnberg  zum 
Gegenstand  hat.3)  In  der  zweiten  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  übernahm  die  St.  Galler 
Kaufmannschaft  Läufer  der  Stadt  St.  Gallen,  die  aber  weiter  mit  den  staatlichen  Legiti? 
mationen  ausgerüstet  reisten,  als  eigene  Anstalt,  die  im  17.  Jahrhundert  blühte,  gegen 
Ende  desselben  aber  in  langwierigem  Prozesskampf  mit  den  mächtigen  Thurn  und 
Taxis  erlegen  ist. 

Rageth  Domenig  erzählt  die  ausführliche  Geschichte  des  Baues  der  grossen 
Kunststrassen  in  Graubünden  in  der  ersten  Hälfte  des  19.  Jahrhunderts.4) 

Hermann  Merz  macht  inhaltsweise  Mitteilung  von  einem  Auszug  aus  dem 
«Sanitet?Rahts?Etablissement»  Berns,  über  1709—1743  sich  erstreckend  und  auch  Ver? 
Ordnungen  von  1629  und  1667  enthaltend.5) 

Erinnerungen  an  die  Pest  von  1629  im  Frauenkloster  zu  Attinghausen  entnimmt 
Eduard  Wymann  aus  einer  Klosterchronik  von  1724,  die  auf  älteren  Aufzeichnungen 
fusst.6) 

Im  diesjährigen  Zuger  Neujahrsblatt  findet  sich  eine  Aufzählung  der  in  der 
Schweiz  und  im  Kanton  Zug  aufgetretenen  Epidemien  von  J.  M.  We  ber?Streb  el.7) 

Zur  Geschichte  der  Hexenverfolgungen  in  Graubünden  liegt  eine  grössere  Publi? 
kationen  vor8)  von  Dr.  M.  Schmid  in  Chur  und  F.  Sprecher,  Pfarrer  in  Küblis  (sie 
ist  die  Vereinigung  zweier  ursprünglich  selbständig  entstandener  Arbeiten).  Sie  stellt 
fest,  dass  die  Verfolgungen  in  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  zuerst  auftreten, 

4)  Das  Kinderlied  im  Laufental.  Von  Dr.  A.  Müller,  Laufen.  Blätter  für  ber? 
nische  Geschichte,  Kunst  u.  Altertumsk.  XI,  1919.  S.  123—146. 

2)  Aus  der  Guten  alten  Zeit  oder  Jugenderinnerungen  eines  Werkmeisters.  Von 
J.  Kreis,  Seon.  Buchdruckerei  Flawil  A.?G.  1919.  80  S. 

3)  Ein  Beitrag  zur  schweizerisch?deutschen  Verkehrsgeschichte.  Diss.  phil.  I. 
Zürich.  St.  Gallen,  Buchdruckerei  Zollikofer  &  Cie.  1919.  (4  -J-)  IV  4“  60  S. 

4)  Zur  Geschichte  der  Kommerzialstrassen  in  Graubünden.  (Ein  Beitrag  zur  Ver? 
kehrspolitik  Graubündens.)  Diss.  phil.  Bern.  Chur  1919,  Buchdruckerei  Sprecher, 
Eggerling  &.  Cie.  VII  4~  214  S. 

6)  Wie  man  im  17.  und  18.  Jahrhundert  gegen  Seuchen  kämpfte.  Mitgeteilt  von 
H’  M’  in  Burgdorf.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV, 
1919,  S.  18-30. 

6)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  112. 

7)  Seuchen  in  der  Schweiz  und  besonders  im  Kanton  Zug  in  früheren  Jahr? 
hunderten.  Zuger  Neujahrsblatt  1919,  S.  21—24. 

8)  Mit  besonderer  Berücksichtigung  des  Heinzenberges,  der  Gruob,  des  Schanfiggs 
und  des  Prättigaus.  XLVIII.  Jahresbericht  der  Historisch?antiquarischen  Gesellschaft 
von  Graubünden  1918,  S.  73—522. 
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in  der  zweiten  Hälfte  des  17.  ihren  Höhepunkt  erreichen  und  sich  bis  nach  Mitte  des  18. 
erstrecken.  Die  für  ein  grösseres  Gebiet  ausgezogenen  Akten  bringen  natürlich  eine 
Fülle  von  Detail;  inwiefern  dieses  vielleicht  Neues  und  spezifisch  Bündnerisches  ent* 
hält,  entzieht  sich  unserm  Urteil. 

Weitere  von  Hans  Morgenthaler  mitgeteilte  Kulturgeschichtliche  Notizen  aus 
den  solothurnischen  Seckeimeisterrechnungen  des  XV.  Jahrhunderts  betreffen  fahrende 
Leute.1) 

Die  Spend*  und  MütschUAusteilung  im  Kloster  Fraubrunnen ,  von  der  Fritz 
Bühlmann  handelt,2)  war  ein  vom  Kloster  verabreichtes  Almosen,  das  Bern  bei  der 
Säkularisation  übernahm.  Es  wurde  Bedürftigen  in  festgesetzter  Zahl  aus  den  um* 
liegenden  Gemeinden  und  andern  Empfänger*Kategorien  verabfolgt. 

Eine  mehr  ethische  Betrachtung  denn  geschichtliche  Darstellung  widmet  V.  Jahn 
dem  Brugger  Bezirksarmenverein,  der  1854  im  Schosse  der  Kulturgesellschaft  Brugg 
angeregt  wurde.3) 

Die  öffentliche  —  nicht  auch  die  private  —  Armenpflege  im  Kanton  Aargau  be* 
handelt  eine  Dissertation  von  Karl  Rohrer.4 *)  Der  zweite  Teil  der  Arbeit,  der  die 
Armenpflege  nach  der  geltenden  Gesetzgebung  darlegt,  ist  aufgebaut  auf  einen  histo* 
rischen  -  übrigens  auf  den  gedruckten  Berichten  fussenden  -  Abschnitt  (S.  1-121), 
der  die  Entwicklung  vom  Armengesetz  des  neuen  Kantons  von  1804  bis  zum  Welt* 
krieg  führt. 

Der  Schluss  der  Arbeit  von  Bühler*Held  über  die  «Veteranen»  (vgl.  oben 
S.  78) 6)  bringt  noch  Programme  musikalischer  Abendunterhaltungen  1867—1879. 

Der  letzte  Teil  der  Mitteilungen  von  Lüthi*Tschanz  über  die  Freimaurerei  im 
Freistaat  Bern6)  schildert  das  Vorgehen  der  Regierung  1764  und  gibt  die  Hauptdaten 
von  da  bis  zum  Jahrhundertschluss. 

Das  Gründungsjubiläum  der  Zofingia  feiert  eine  Schrift,  deren  Verfasser, 
Charles  Gilliard,7)  nicht  eine  breit  angelegte,  endgültige  Geschichte  beabsichtigt  hat. 
Sie  basiert  bis  1847  auf  Beringers  Werk;  im  Folgenden  steht  unter  den  benutzten 
Quellen  waadtländisches  Material  stark  im  Vordergrund.  Gilliard  hat  sich  darauf 
beschränkt,  die  Stellung  der  Gesellschaft  zur  Politik  zu  schildern. 

Von  der  noch  heute  bestehenden  Brugger  Kulturgesellschaft,  einem  1815  gegrün* 
deten  Zweigverbande  der  1811  entstandenen  Gesellschaft  für  vaterländische  Kultur, 
handelt  in  den  «Brugger  Neujahrsblättern»  G.  Müller.8) 


0  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge  XXI,  1919,  S.  57—60. 

2)  Aufhebung  der  Spend*  und  Mütschi*Austeilung  im  Kloster  Fraubrunnen 
anno  1768.  Von  F’  B’,  Büren  zum  Hof.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und 
Altertumskunde  XV,  1919,  S.  44—54. 

3)  Vom  Brugger  Armenerziehungsverein.  Brugger  Neujahrs*Blätter  1919,  S.  31—40. 

4)  Das  gesetzliche  Armen  wesen  im  Kanton  Aargau  seit  1804  und  die  Reform* 

bestrebungen  für  ein  neues  Armengesetz.  Diss.  jur.  Zürich  1918.  Zürich  und  Leipzig, 
Verlag  von  Rascher  6.  Cie. 

6)  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  musikalischen  und  gesellschaftlichen  Lebens 
in  Chur  im  vorigen  Jahrhundert.  Von  Prof.  Christian  B’  H\  Chur.  Bündnerisches 
Monatsblatt  1919,  S.  120-126. 

6)  (1739—1803).  Von  Karl  J.  L’*T\  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst* 
und  Altertumskunde  XV,  1919,  S.  55—71. 

7)  Ch’  G’,  chargé  du  cours  d’histoire  suisse  à  l’Université  de  Lausanne  :  La  Société 
de  Zofingue  1819—1919.  Cent  ans  d’histoire  nationale.  Lausanne,  Georges  Bridel  &.  Cie. 
Editeurs.  1919. 

8)  Aus  der  Geschichte  der  Kulturgesellschaft  des  Bezirkes  Brugg.  Brugger  Neu* 
jahrs*Blätter  1919,  S.  1—7. 
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Ohne  eine  eigentlich  wissenschaftliche  aktenmässige  Darstellung  geben  zu  wollen, 
erzählt  J.  Möhr  von  den  alten  Anstrengungen  der  Maienfelder  zur  Unschädlich* 
machung  der  Bergwasser,  die  bei  starkem  Regen  oder  Schneeschmelze  aus  den  Betten 
auszubrechen  und  durch  ihr  Geschiebe  die  Fluren  zu  verwüsten  pflegen.1) 

Alphons  Flugi  stellt  Notizen  über  das  Wetter  im  Ober*Engadin  1850—1900 
zusammen.2) 

Eine  Berechnung  im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  gilt  der  Frage  nach  der  Zahl 
der  Distelfalter  (ein  Wanderfalter),  die  in  ihrem  Wandermonat  Mai  auf  einer  ihrer 
Routen  (Rheintal  bei  Chur)  passieren.3) 

Ein  kleiner  Aufsatz  von  P.  N.  Curti  behandelt  einige  bündnerische  mitteb 
alterliche  Spitzentücher.4 5) 

R.  Brandstetter  erzählt  allerlei  von  den  Gepflogenheiten  bei  Privathändeln 
im  14.  Jahrhundert  in  Luzern.6) 

Nachtrag  zu  Römische  Zeit. 

An  R.  Wegelis  Publikation  über  den  Münzfund  zu  Stein  a.  Rh.  (vgl.  oben  S.  62) 
schliesst  sich  eine  Bemerkung  R.  Forrers  in  Strassburg,  die  jenes  Depot,  dessen 
Münzen  bis  70  n.  Chr.  reichen,  mit  den  Unruhen  des  Aufstandes  des  Civilis  in  Zu* 
sammenhang  bringt.  R.  Weg  eli  selbst  veröffentlicht  zwei  neue  Stücke  dieses  Schatzes.6) 

Ferner  ist  nachzutragen  der  Hinweis  auf  die  verbesserte  Neuherausgabe  und 
Beleuchtung  des  Urbars  des  Ritters  Götz  Mülner  von  1336 ,  durch  Anton  Lagiardèr, 
in  dieser  Zeitschrift  oben  S.  128—143. 

Zürich.  Carl  Brun. 


7)  Die  Rüfenverbauungen  und  Rheinwuhrungen  von  Maienfeld.  Bündnerisches 
Monatsblatt  1919,  S.  233—241. 

*)  Beiträge  zur  Naturchronik  und  Klimatologie  des  Ober*Engadins  1850—1900. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  222—224. 

3)  Wie  viele  Distelfalter  passierten  im  Mai  1918  das  Churer  Rheintal  ?  Von 
Direktor  Dr.  Hans  Thomann,  Plantahof* Landquart.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1919,  S.  142-145. 

4)  «Gotische  Spitzen».  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  1919. 
S.  43-48. 

5)  Ein  Bild  aus  dem  sozialen  Leben  Alt*Luzern  zur  Zeit  der  Sempacher  Schlacht. 
Vortrag  ....  von  Dr.  Renward  Brandstetter,  Professor,  Luzern.  Korrespondcnzblatt 
des  Verbandes  der  Beamten  und  Angestellten  des  Kantons  Luzern.  V.  Jahrgang,  1919, 
Nr.  5.  (5  S.) 

®)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge.  XXI,  1919. 
S.  125-126. 


Mitteilungen.) 


Schweizerische  Gesellschaft  für  Urgeschichte.  Sie  tagte  am  16. 
und  17.  Mai  in  Basel.  Am  ersten  Tag  wurde  die  römische  Ruine  von 
Kaiseraugst  besucht  ;  der  Archäolog  Dr.  Karl  Stehlin  entwarf  an  Ort  und 
Stelle  ein  anschauliches  Bild  von  dem  Leben  und  Treiben  in  der  Colonia 
Augusta.  Am  Abend  vereinigten  sich  die  Besucher  zur  Hauptversammlung 
in  der  Rebleutenzunft.  Neben  zahlreichen  Mitteilungen  über  prähistorische 
Funde  und  Arbeiten  wurden  Bronzestatuettchen  gezeigt,  die  auf  Kastellen 
bei  Augst  gefunden  wurden  und  aus  einer  römischen  Kunstwerkstätte 
stammten.  Am  zweiten  Tag  wurden  die  Museen  Basels  besucht.  Daran 
schlossen  sich  zwei  Vorträge  in  der  Aula  des  Museums;  der  erste  von 
Prof.  Dr.  R.  Forrer  von  Strassburg  behandelte  die  völkischen  Einflüsse 
des  Neolithikums  im  Eisass;  der  zweite  Vortrag  von  Dr.  O.  Tschumi 
von  Bern  betraf  die  Bestattung  der  Toten  in  Höckerstellung.  Am  Nach* 
mittage  folgte  die  Besichtigung  einer  Wohnstätte  der  Steinzeitmenschen 
in  Ettingen  unter  Führung  von  Dr.  Fritz  Sarasin.  (Auszüge  der  Re* 
ferate  in  Basler  Nachrichten  vom  20.  Mai  1919.) 

Schweizerische  Kommission  für  Erhaltung  hist.  Kunstdenkmäler. 
Die  vierte  Jahressitzung  fand  am  26.,  27.  und  28.  Juli  in  Freiburg  statt. 
Ihr  wohnte  Bundespräsident  Ador  bei.  Der  Präsident,  Prof.  Dr.  Naef, 
berichtete  über  die  Tätigkeit  im  verflossenen  Jahre  und  über  bevorstehende 
Restaurationen  besonders  des  Schlosses  Misox  (Graubünden),  welche  von 
der  Kommission  gutgeheissen  wurde.  Prof.  Francesco  Chiesa,  der  Ver* 
treter  des  Tessins,  befürwortete  eine  Eingabe,  welche  die  Gemeinde 
Camignolo  dem  Departement  des  Innern  für  die  Auffrischung  der  kost* 
baren  Fresken  im  Oratorium  von  San  Ambrosio  machen  wird.  Für  die 
Gesellschaft  «Pro  Vindonissa»  wird  das  jährliche  Subsidium  befürwortet. 
Auf  Antrag  von  Professor  Naef  wird  die  Herstellung  der  Ruinen  von 
Arconciel  und  Illetz  (Freiburg)  in  Aussicht  genommen.  Die  Kommission 
besuchte  neben  den  Sehenswürdigkeiten  in  Freiburg  die  Abtei  und  Kirche 
in  Hauterive,  die  Befestigungsanlagen  und  das  Schloss  in  Murten,  die 
Kirche  in  Meyriez,  die  römischen  Überreste  von  Avenches,  die  Abtei  in 
Payern,  die  Kirche  in  Donatyre,  Schloss  und  Kirche  in  Estavayer. 

9  Mitteilungen  sind  an  den  Bearbeiter,  Dr.  W.  J.  Meyer,  Gutenbergstrasse  25, 
Bern,  erbeten. 
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Société  d’histoire  de  la  Suisse  Romande.  La  Société  d’his¬ 
toire  de  la  Suisse  romande  a  tenu  sa  réunion  de  printemps  à  Lutry, 
le  mercredi  2  juillet  sous  la  présidence  de  M.  Th.  Dufour.  La 
société  a  perdu  cette  année  William  Heubi,  professeur,  Fédor  van 
Muyden,  Ernest  Lehr,  professeur,  Mme.  Alexandre  de  Chambrier,  Georges 
Favey,  Louis  Zwahlen,  Wilhelm  Oechsli,  membre  honoraire.  Trente  et  un 
nouveaux  membres  ont  été  reçus.  Pour  remplacer  Georges  Favey,  décédé» 
l’assemblée  a  élu  membre  du  comité  M.  Eugène  Demole,  conservateur 
du  cabinet  de  numismatique  du  Musée  de  Genève.  Puis  elle  a  entendu 
des  communications  de  M.  William  Cart,  professeur  à  Lausanne,  sur 
des  bronzes  romains  trouvés  dans  le  canton  de  Vaud  à  Commugny, 
Nyon,  Prangins,  St.  Prex,  Bussy,  Clärens,  Ursins,  St-Triphon.  M.  Cart  a 
présenté  trois  statuettes:  Neptune,  Vénus  et  Mercure.  M.  Maxime  Reymond 
archiviste  à  Lausanne,  a  parlé  ensuite  d’Aymon  de  Montfalcon,  évêque  de 
Lausanne  de  1490  à  1517,  prieur  de  Lutry,  prélat  énergique,  diplomate, 
musicien,  fin  lettré,  auteur  des  vers  que  l’on  a  découvert  en  1917  dans 
les  vestibules  du  château  de  Lausanne.  C’est  lui  qui  fit  sculpter  les 
splendides  stalles  de  la  Cathédrale  de  Lausanne  où  son  image  figure 
deux  fois.  La  séance  a  été  suivie  d’un  excellent  dîner  au  Restaurant  du 
Rivage  au  cours  duquel  M.  Besançon,  pasteur,  donna  quelques  détails 
sur  l’église  de  Lutry  qui  date  du  XIIme  ou  du  XIIIme  siècle. 

Der  historische  Verein  der  V  Orte  und  die  Schweizerische  Ge* 
Seilschaft  für  Volkskunde.  Beide  Gesellschaften  hielten  eine  gemein* 
same  Tagung  am  31.  August  und  1.  September  in  Seelisberg  ab.  Am 
Sonntag,  den  31.  August,  erledigte  die  Gesellschaft  für  Volkskunde 
unter  dem  Vorsitz  ihres  Präsidenten  Prof.  Hoffmann*Krayer  (Basel) 
in  der  alten  Ratstube  des  historischen  Wirtshauses  an  der  Treib  ihre 
Jahresgeschäfte:  Kassa  (Erhöhung  des  Jahresbeitrages  auf  Fr.  5.—),  Ge* 
schäftsbericht.  Die  Gesellschaft  verzeichnet  einen  Bestand  von  825  Mit* 
gliedern,  von  den  Verstorbenen  ist  besonders  zu  erwähnen  :  Dr.  Arthur 
Rossat,  der  eifrige  und  verdiente  Sammler  welscher  Volkslieder.  In 
den  Vorstand  treten  neu  ein-  Prof.  Dr.  Speiser,  Basel,  und  als  Ver* 
treter  Zürichs  Dr.  Wehrli.  Infolge  Todesfall  oder  Demission  wird  der 
Auschuss  ergänzt  durch  die  Herren:  Staatsarchivar  Dr.  Rob.  Dürrer 
(Obwalden),  Pfarrer  Imesch  und  Staatsrat  Burgen  er  (Wallis),  Dr.  E. 
Müller*Dolder,  Münster  (Luzern).  Zum  Schlüsse  entwarf  der  Prä* 
sident  ein  übersichtliches  Bild  der  Tätigkeit  des  Vereins  im  Berichtsjahr. 
Dr.  E.  Wymann  machte  willkommene  Angaben  über  die  Vergangenheit 
der  «Treib».  —  Die  Hauptversammlung  der  beiden  Gesellschaften  war 
am  Montag,  den  1.  September  im  «Waldhaus  Rütli»  auf  Seelisberg. 
Der  Festpräsident  Dr.  E.  Wymann  wusste  durch  seinen  Willkommen* 


251 


gruss  in  patriotischen,  ernsten  und  heitern  Worte  die  Versammlung  zu 
fesseln.  Es  waren  fast  150  Teilnehmer.  Der  hist.  Verein  der  V  Orte 
konnte  20  neue  Mitglieder  aufnehmen,  11  waren  im  vergangenen  Jahre 
gestorben.  Der  Vorstand  wurde  in  globo  bestätigt,  als  Festort  für  1920 
Steinen  (Schwyz)  bestimmt  und  als  Festpräsident  Kantonsrat  Blaser 
gewählt.  Die  Angelegenheit  der  Schlachtkapelle  in  Arbedo  (1422),  der 
denkwürdigen  Chiesa  rossa,  wurde  dem  Vorstand  zur  Erledigung  über* 
wiesen. 

Grosses  Interesse  fand  das  Hauptreferat  von  Prof.  Dr.  Alb.  Büchi 
(Freiburg)  über  «Kardinal  Matthäus  Schinner  und  die  Schlacht  bei 
Marignano  1515.»  Es  ist  ein  Kapitel  aus  der  gross  angelegten  Schinner  Bio* 
graphie,  die  der  Referent  auf  Grund  von  jahrelangen  Forschungen  auf 
in*  und  ausländischen  Archiven  vorbereitet.  Der  Redner  kommt  zur 
Schlussfolgerung,  dass  der  grosse  Schweizer*Kardinal  nicht  der  Urheber 
der  blutigen  Niederlage  sei.  Das  zweite  Referat  von  Dr.  F.  Heine¬ 
mann  (Luzern)  behandelt  in  kurzen  Skizzen  die  charakteristischen  Merk* 
male  der  Schönheit  und  Reinheit  des  schweizerischen  Häuserstiles;  die 
Ausführungen  wurden  mit  Bildern  belebt.  Im  darauffolgenden  Bankett 
toastierten  Prof.  Speiser  (Basel)  und  Landammann  Gamma  in  patrio* 
tischen,  gehaltvollen  Worten;  zur  Unterhaltung  trugen  die  Volkslieder 
bei,  die  von  Urner  Mädchen  und  Knaben  vorgetragen  wurden.  In 
zwanglosen  Gruppen  wurde  alsdann  das  Schlösschen  Beroldingen  auf* 
gesucht,  wo  ein  Picknick  und  eine  Aelplermusik  zu  einem  heiteren  Ab* 
Schlüsse  der  schönen  Tagung  verhalten.  Dr.  Carl  Meyer  (Luzern)  ver* 
dankte  am  Schlüsse  dem  Festpräsidenten  die  Mühe  für  den  genuss* 
reichen  Tag. 

Basel.  Die  historische  und  antiquarische  Gesellschaft  besuchte  im 
Juni  das  ehemalige  Cistercienser  Kloster  Olsberg.  Im  Refektorium  des* 
selben  machte  Dr.  August  Burckhardt  den  Besuchern  interessante  Mit* 
teilungen  über  Geschichte  und  Bau  des  ehemaligen  Frauenklosters.  Nach 
Olsberg  wurde  Rheinfelden  aufgesucht.  Der  Präsident,  Staatsarchivar 
Dr.  August  Huber,  zeichnete  in  kurzer  Skizze  die  Beziehungen  zwischen 
den  beiden  Rheinstädten  Basel  und  Rheinfelden.  Unter  der  Führung 
des  um  die  Lokalforschung  verdienten  Ortspfarrers  Sebastian  Burkart 
wurden  die  historischen  Merkwürdigkeiten  der  Stadt  Rheinfelden  besucht. 

Bern.  Sonntag,  den  22.  Juli,  am  Jahrestag  der  Schlacht  bei  Murten, 
hielt  der  historische  Verein  des  Kantons  Bern  in  Bolligen  seine  Jahres* 
Versammlung  ab.  Der  Präsident,  Bundesarchivar  Professor  Hch.  Türler 
erwähnte  in  kurzem  Jahresbericht  die  Tätigkeit  des  Vereins,  Professor 
F.  Vetter  sprach  über  Orts*  und  Flurnamen  von  Bolligen  und  Um* 
gebung;  Lehrer  Hans  Morgenthaler  gab  eine  Zusammenfassung  der 
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vorhandenen  Nachrichten  über  die  Familie  «von  Boiligen»,  die  1251 
bis  1493  in  der  bernischen  Geschichte  vorkommt.  Nach  dem  belebten 
Bankett  im  Sternen  folgte  die  Versammlung  der  Einladung  des  Guts* 
besitzers  Marcuard  auf  dessen  Landsitz  in  Ittigen.  —  Den  Besuchern 
wurden  zwei  Brochuren  überreicht  ;  eine  von  Dr.  A.  Fluri,  Samuel 
Kneubühler,  der  Buchdrucker  von  Boiligen  1648;  die  zweite  von 
Architekt  O.  Weber,  Die  Ruine  Geristein  und  ihre  geologischen  und 
historischen  Merkwürdigkeiten. 

Fribourg.  La  Société  d’histoire  du  Canton  de  Fribourg  a  siégé 
à  Arconciel,  le  10  juillet.  M.  François  Ducrest,  président,  a  donné  lecture 
d’un  travail  sur  l’histoire  d’Arconciel.  M.  A.  d’Ammann  a  parlé 
de  la  frontière  des  langues  dans  la  contrée  d’Ependes  et  du  Mouret, 
M.  Pierre  de  Zurich,  d’un  annaliste  fribourgeois  inconnu,  Guillaume 
Gruyère  (XVme  siècle),  M.  Léon  Kern,  de  Fribourg  sous  la  domi¬ 
nation  des  ducs  de  Zaeringen  (1444—1481),  M.  Gaston  Castella  de 
Fribourg  de  la  fin  de  la  domination  autrichienne  à  son  entrée  dans 
la  Confédération  (1444—1481).  Pendant  le  dîner  servi  aux  Trois  Sapins 
de  petits  armaillis  chantèrent  des  chants  patois.  Les  historiens  se  diri¬ 
gèrent  ensuite  vers  les  ruines  du  bourg  et  du  château  d’Arconciel  qui 
mériteraient  d’être  conservées. 

Fribourg.  M.  le  Dr.  Angst,  ancien  Directeur  du  Musée  national  à 
Zurich,  vient  de  faire  don  à  la  Bibliothèque  Cant.  de  Fribourg  de  l’ori¬ 
ginal  de  la  chronique  de  Dom  Nicod  du  Chastel.  L’auteur,  ecclésiastique 
fribourgeois,  était  recteur  de  N.  D.  de  Fribourg  de  1430  à  1450.  Ce 
manuscrit  avait  été  acquis  par  M.  Angst  en  1911  dans  une  vente  en 
Angleterre.  La  Chronique  est  précédée  de  comptes,  partiellement  rédigées 
en  français. 

Valais.  Sous  la  présidence  de  M.  le  chanoine  Bourban,  prieur  de 
l’abbaye  de  St.-Maurice,  s’est  fondée  en  juillet  une  association  qui  a  pour 
but  de  conserver  au  Canton  du  Valais  son  caractère  et  son  individua¬ 
lité,  le  cachet  particulier  qu’il  doit  à  son  histoire,  à  ses  traditions  et 

à  la  beauté  de  ses  sites.  L’activité  de  l’association  tendra  à  maintenir 

« 

l’architecture  nationale,  à  empêcher  la  mutiliation  des  monuments  et  des 
édifices,  à  conserver  les  costumes  nationaux,  les  patois,  les  chansons  po¬ 
pulaires,  les  us  et  les  coutumes  civils  et  religieux. 

Zürich.  Zum  ordentlichen  Professor  für  allgemeine  und  Schweizer 
Geschichte  der  neueren  Zeit  an  der  Universität  Zürich  wurde  der  a. 
o.  Professor  Dr.  E.  Gagliardi  von  Prato*Sornico  (Tessin)  in  Oerlikon 
gewählt. 

- Prof.  Gerold  Meyer  von  Knonau  hat  dem  schweizerischen 

Landesmuseum  in  Zürich  seine  wertvolle  Isenschmid*Meyer  von  Kno* 
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nauische  Sammlung  schweizerischen  Medaillen  zum  Geschenk 
gemacht,  die  im  ganzen  1356  Stücke  umfasst,  grösstenteils  die  Eidge* 
nossenschaft  sowie  die  Mehrzahl  der  schweizerischen  Kantone  betrifft, 
nebst  58  Arbeiten  des  berühmten  Medailleurs  Jakob  Stampfer  aus  der 
ersten  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts. 

—  —  Dem  schweizerischen  Landesmuseum  wurde  ferner  von  Herrn 
Aug.  F.  Ammann* Volkert  in  Renens-sur-Roche  bei  Renens  (Waadt) 
eine  grosse  Exlibris*Sammlung  samt  der  wertvollen  Bibliothek  im 
Werte  von  ca.  40,000  Fr.  geschenkt. 

Bern.  W.  J.  M. 
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J  ahres  Versammlung 

der 

Allgemeinen 

Geschichtforschenden  Gesellschaft  der  Schweiz. 

Abgehalten  am  7.  und  8.  September  1919  in  Langenthal. 

Eröffnungswort  des  Präsidenten  Professor  G.  Meyer  von  Knonau 
in  der  Hauptsitzung  vom  8.  September. 

Als  im  Jahre  1891  Bern  die  Säkularfeier  zur  Erinnerung  an  die 
Gründung  1191  beging,  erschien  als  wissenschaftliches  Dokument  eine 
Festschrift  bernerischer  Historiker.  Unter  den  fünf  grossen  Abhand* 
lungen  steht  da  der  Beitrag  unseres  Gesellschaftsmitgliedes  Gustav 
Tobler,  betitelt:  «Die  Chronisten  und  Geschichtschreiber  des  alten 
Bern».  In  ausgezeichnet  charakterisierender  Zusammenfassung  wird  die 
ganze  durch  fünf  Jahrhunderte  fortgesetzte  Historiographie  Berns  vor* 
geführt,  und  am  Schlüsse  würdigt  der  Verfasser  noch  Gottlieb  Emanuel 
von  Haller’s  «Bibliothek  der  Schweizergeschichte».  In  vorzüglich  zu* 
treffenden  Worten  wird  da  dieses  grosse  Werk  als  «testamentarische 
Inventar  des  Schriftenbestandes  der  alten  Eidgenossenschaft»  bezeichnet. 

Unsere  Gesellschaft  steht  in  der  Gegenwart,  nach  den  für  die 
künftige  Erscheinungsweise  ihrer  regelmässigen  Veröffentlichungen  ge* 
fassten  Beschlüssen,  gewissermassen  auch  an  einem  Ziel,  das  die  Auf* 
Stellung  eines  Inventars  über  bisher  geschehene  Leistung,  für  schweize* 
rische  Geschichtforschung  und  Geschichtschreibung,  nahe  legen  kann. 
Denn  unsere  Vereinigung  darf  sich  mit  berechtigter  Genugthuung  sagen, 
dass  durch  sie  seit  dem  Jahre  1843  zahlreiche  bleibend  beachtenswerte 
Arbeiten  zur  allgemein  eidgenössischen  und  zur  kantonalen  und  lokalen 
Geschichte  durchgeführt  worden  sind,  in  den  beiden  hauptsächlichen 
Landessprachen,  wobei  allerdings  die  deutsche  voransteht. 

Wenn  wir  uns  hier  eine  kurze  Rechenschaft  über  das  Geschehene 
geben  wollen,  so  kann  selbstverständlich  nur  das  Wichtigste  hervorge* 
hoben  werden.  In  der  langen  Reihe  unserer  Publikationen  sind  ver* 
schiedene  Serien  zu  unterscheiden.  Auf  die  bis  1875  herausgegebenen 
20  Bände  des  «Archivs  für  schweizerische  Geschichte»  folgen  die  bis 
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1920  sich  erstreckenden  45  Bände  vom  «Jahrbuch  für  schweizerische 
Geschichte»,  und  ihnen  zur  Seite  steht  seit  1870  die  neue  Folge  des 
«Anzeigers  für  schweizerische  Geschichte».  Wahrend  diese  beiden  Ver# 
öffentlichungen  Abhandlungen  enthalten,  dienen  die  34  Bände  der  bei# 
den  Folgen  der  «Quellen  zur  Schweizer  Geschichte»  der  Veröffent# 
lichung  von  Materialien;  aber  schon  früher  waren  auch,  in  ähnlicher 
Weise,  «Regesten  der  Archive  in  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft», 
ferner  in  drei  Bänden  «Fontes»  Chronikenausgaben,  ebenso  das  mit 
einem  zweiten  Bande  abgeschlossene  Urkundenregister  vorangegangen, 
und  später  schlossen  sich  daran  die  zwei  Bände  «Urkunden  zur 
Schweizer  Geschichte  eus  österreichischen  Archiven».  Umfangreiche 
Arbeiten  geschahen  daneben  auf  dem  bibliographischen  Gebiete. 
Waren  schon  im  «Archiv»  Zusammenstellungen  solcher  Art  erschienen 
und  brachten  die  Bände  des  «Anzeigers»,  zuletzt  in  immer  systema# 
tischerer  Weise,  solche  Uebersichten,  und  waren  1892  und  wieder  1906 
Repertorien  über  in  Zeit-  und  Sammelschriften  niedergelegte  Aufsätze 
dargeboten  worden,  so  stellt  jetzt  die  «Bibliographie  der  Schweizer 
Geschichte»,  in  drei  Bänden  der  schon  erwähnten  «Neuen  Folge»  der 
«Quellen»,  hiefür  den  Abschluss  dar.  In  dankbarer  Erinnerung  an 
ihren  verstorbenen  Präsidenten  veröffentlichte  ausserdem  die  Gesell# 
Schaft  1895  die  «Geschichte  der  Historiographie  in  der  Schweiz»,  von 
Georg  von  Wyss. 

Auf  die  verschiedenartigen  Bereiche  unserer  Landesgeschichte  fällt 
das  Licht  aus  diesen  Veröffentlichungen  unserer  wissenschaftlichen 
Vereinigung. 

Die  allgemeine  schweizerische  Geschichte  ist  durch  mehrere  teil# 
weise  sehr  umfangreiche  Abhandlungen  der  «Jahrbücher»  beleuchtet. 
Hier  behandelte  Oechsli  zuerst  als  «Studie  zur  Geschichte  des  schwei# 
zerischen  Bundesrechtes»:  «Orte  und  Zugewandte»,  und  noch  zuletzt 
gab  er  «Die  Benennungen  der  alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer 
Glieder».  Schon  im  «Archiv»  hatte  zur  Zeit  der  Einschmelzung  Gerold 
Meyer  von  Knonau  «Die  schweizerischen  Münzen  von  den  ältesten 
Zeiten  bis  auf  die  Gegenwart»  zusammengestellt.  Einzelne  Fragen  er# 
örterten  im  «Jahrbuch»  Hans  Weber:  «Die  Hülfsverpflichtungen  der 
XIII  Orte»,  Hauser  den  «Abzug  in  der  Schweiz»,  Ludwig  Tobler 
«Ethnographische  Gesichtspunkte  der  schweizerischen  Dialektforschung» 
und  «Altschweizerische  Volksfeste»,  weit  früher  im  «Archiv»  Arnold 
Nüscheler  «Die  Siechenhäuser  in  der  Schweiz». 

Ferner  aber  umspannen  Arbeiten  zur  Geschichte  unserer  gesamten 
Gebiete  im  Einzelnen  alle  Perioden,  von  der  römischen  Zeit  bis  nahe 
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Georg  von  Wyss  handelte  im  «Archiv»  «Ueber  das  römische 
Helvetien»,  und  Charles  Morel  gab  im  Jahrbuch  «Notes  sur  les  Heb 
vêtes  et  Aventicum  sous  la  domination  romaine»  ;  ebenso  bot,  aus 
Berlin,  Friedrich  Berger  «Die  Septimer*Strasse,  kritische  Untersuchungen 
über  die  Reste  alter  Römerstrassen».  Noch  im  «Archiv»  hatte  Rudolf 
Burckhardt  «Untersuchungen  über  die  erste  Bevölkerung  des  Alpen* 
gebirges,  insbesondere  der  Urkantone,  des  Berner  Oberlandes  und  des 
Oberwallis»  veröffentlicht.  In  die  Zeit  der  Völkerwanderung  fällt  im 
«Jahrbuch»  Oechsli’s  «Zur  Niederlassung  der  Burgunder  und  Alamannen 
in  der  Schweiz».  Einen  grossen  Zeitraum  umfasste,  im  «Jahrbuch»,  die 
Abhandlung  des  aus  der  Stadt  des  Albertus  Stadensis  stammenden  Oehl* 
mann:  «Die  Alpenpässe  im  Mittelalter».  Einer  Frage  der  merowingi* 
sehen  Epoche  widmete  unser  Ehrenmitglied  Monod  die  Abhandlung 
«Du  lieu  d’origine  de  la  chronique  dite  de  Frédégaire».  Im  «Archiv» 
hatte  Gingins*La*Sarraz  umfangreiche  Studien  :  «Mémoires  pour  servir 
à  l’histoire  des  royaumes  de  Provence  et  de  Bourgogne  Jurane»  er* 
scheinen  lassen,  und  ein  weiteres  hier  einschlägiges  Kapitel  behandelte 
im  «Jahrbuch»  Kallmann:  «Die  Beziehungen  des  Königreichs  Burgund 
zu  Kaiser  und  Reich  von  Heinrich  III.  bis  auf  die  Zeit  Friedrichs  1.» 
In  den  «Quellen»  gaben  das  Ehrenmitglied  Baumann,  der  Sprechende 
und  P.  Martin  Kiem  die  Urkunden  der  Klöster  Allerheiligen  in  Schaff* 
hausen,  Rheinau  und  Muri  heraus,  und  an  die  dritte  dieser  Gruppen 
schloss  sich  nachher  wieder  im  «Jahrbuch»  die  Abhandlung  von  Hans 
Hirsch  :  «Zur  Kritik  der  Acta  Murensia  und  der  gefälschten  Stiftungs* 
urkunde  des  Klosters  Muri».  Als  Separatpublikation  erschien  die  durch 
das  Ehrenmitglied  Sickel  geschenkte  Abhandlung:  «Ueber  Kaiserur* 
künden  in  der  Schweiz». 

Indessen  folgt  nun  zeitlich  eine  unter  sich  enge  verbundene  An* 
zahl  von  Arbeiten,  die  sich  auf  die  Anfänge  unserer  Eidgenossenschaft 
beziehen.  Schon  im  «Archiv»  hatte  Heinrich  Escher  «Die  Verhältnisse 
der  freien  Gotteshausleute»  untersucht,  wonach  Paul  Schweizer  im 
«Jahrbuch»  nacheinander  «Geschichte  der  habsburgischen  Vogtsteuern» 
und  «Die  Freiheit  der  Schwyzer»  erscheinen  liess.  Die  erste  dieser 
beiden  Veröffentlichungen  gab  aber  auch  schon  den  Hinweis  auf  die 
grosse  in  den  «Quellen»  durch  Rudolf  Maag  und  Paul  Schweizer  ge* 
brachte  Edition:  «Das  habsburgische  Urbar»,  der  Georg  von  Wyss 
früher  im  «Archiv»  das  «Urbarbuch  der  Grafen  von  Kiburg  aus  der 
Mitte  des  dreizehnten  Jahrhunderts»  hatte  vorausgehen  lassen.  Ebenso 
war  schon  im  «Archiv»  die  Abhandlung  Wartmann’s  :  «Die  königlichen 
Freibriefe  für  Uri,  Schwyz  und  Unterwalden  von  1231  bis  1316»  er* 
schienen.  Dem  «Jahrbuch»  widmete  unser  Ehrenmitglied  Bresslau,  in 
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Anknüpfung  an  die  Jubelfeier  von  1891,  die  Studie:  «Das  älteste 
Bündnis  der  Schweizer  Urkantone»,  und  das  nächste  «Jahrbuch»  wird 
Karl  Meyer’s  «Italienische  Einflüsse  bei  der  Entstehung  der  Eidge# 
nossenschaft»  bringen.  Ganz  besonders  ist  nun  auch  die  Litteratur  zu 
diesen  Ereignissen,  in  drei  chronikalischen  Zeugnissen,  durch  unsere 
Publikationen  bereichert  worden.  Zu  den  Editionen  in  den  «Fontes» 
—  Mathias  von  Neuenburg,  Justinger,  Fründ  —,  zu  der  Veröffent# 
lichung  der  Chronik  Vitoduran’s  durch  Georg  von  Wyss  im  «Archiv», 
zu  der  Ausgabe  der  Chronik  der  Stadt  Zürich  durch  Dierauer  in  den 
«Quellen»  fügen  sich  kritische  Ausführungen,  die  sich  auf  die  Person# 
lichkeit  Tschudi’s  beziehen.  Noch  im  «Archiv»,  das  schon  zuvor  un# 
gedruckte  Briefe  Tschudi’s  gebracht  hatte,  gab  Wattelet  «Die  Jahre 
1298  bis  1308  aus  dem  ersten  Entwurf  der  Tschudi’schen  Chronik  auf 
der  Zürcher  Stadtbibliothek»  heraus.  Georg  von  Wyss  beleuchtete,  im 
«Jahrbuch»,  «Die  Antiquitates  Monasterii  Einsidlensis  und  den  Liber 
Heremi  des  Aegidius  Tschudi»,  und  in  einschneidender  Weise  warf 
unser  Ehrenmitglied  Schulte  in  der  Abhandlung  «Gilg  Tschudi,  Glarus 
und  Säckingen»  ein  neues  Licht  auf  diese  Fragen.  Dagegen  würdigte 
im  «Jahrbuch»  Salomon  Vögelin  positive  Seiten  der  Arbeitsleistung  des 
Chronisten:  «Wer  hat  zuerst  die  römischen  Inschriften  in  der  Schweiz 
gesammelt  und  erklärt?»  und:  «Gilg  Tchudi’s  Bemühungen  um  eine 
urkundliche  Grundlage  für  die  Schweizer  Geschichte  im  Zusammen# 
hang  mit  den  Forschungen  Vadian’s,  Stumpf’s  und  anderer  Zeitge# 
nossen  dargestellt». 

Doch  auch  die  gleichzeitige  Geschichte  westschweizerischer  Ge# 
biete  ist  zu  ihrem  Recht  gekommen.  Flieher  fallen  im  «Archiv»  von 
Gaullieur:  «Les  chroniques  de  Savoye  dans  leurs  rapports  avec  l’his# 
toire  de  FHelvétie  occidentale»,  von  Ed.  Sécretan  «Note  critique  sur  la 
date  qu’on  peut  assigner  au  combat  de  Chillon»,  von  Vulliemin:  «Eta# 
blissement  monarchique  de  Pierre  de  Savoie  dans  FHelvétie  occidentale». 

Reichlich  vertreten  sind  auch  die  letzten  mittelalterlichen  Jahr# 
hunderte.  Eine  «Sammlung  von  Aktenstücke  zur  Geschichte  des  Sem# 
pacher  Krieges»  teilte  Theodor  von  Liebenau  im  «Archiv»  mit.  Amiet 
bot  im  «Jahrbuch»  eine  umfassende  Darstellung:  «Französische  und 
lombardische  Geldwucherer  des  Mittelalters,  namentlich  in  der  Schweiz.» 
Im  «Archiv»  schrieb  Karl  Hagen  «Über  die  politischen  Verhältnisse 
zur  Zeit  der  Sempacher  Schlacht»,  und  im  «Jahrbuch»  prüfte  August 
Bernoulli  «Königshofen’s  Bericht  über  die  Schlacht  bei  Sempach». 
Lütolf’s  Vortrag:  «Der  Gottesfreund  im  Oberland»  wurde,  kurz  nach 
seinem  Erscheinen  im  «Jahrbuch»,  durch  Denifle  der  Boden  entzogen. 
Aebi  behandelte  im  «Jahrbuch»  «Die  Ursachen  des  alten  Zürich# 
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krieges  in  ihren  Grundzügen»,  Dändliker  «Die  Eidgenossen  und  die 
Grafen  von  Toggenburg:  Ursprung  und  Charakter  des  alten  Zürich# 
krieges».  Von  Bernard  de  Mandrot  erhielt  das  «Jahrbuch»:  «Etudes 
sur  les  relations  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  rois  de  France,  avec 
les  cantons  suisses».  Das  Ehrenmitglied  Witte  stellte  in  das  «Jahr# 
buch»:  «Der  Mülhauser  Krieg  1467  und  1468».  In  die  Zeit  des  Bur# 
gunderkrieges  fallen  im  «Archiv»  Zellweger’s  «Versuch,  die  wahren 
Gründe  des  Burgundischen  Kriegs  aus  den  Quellen  darzustellen»,  im 
«Jahrbuch»  Luginbühl’s  «Gab  es  in  der  Schlacht  bei  Murten  auf  Seite 
der  Schweizer  und  ihrer  Verbündeten  einen  Oberanführer?»,  sowie  van 
Berchem’s  «Genève  et  les  Suisses  au  XV®  siècle.»  Im  «Archiv»  stellte 
Reber  «Die  Berichte  über  Bruder  Klaus  von  Flüe  von  1474  bis  1847» 
zusammen  und  behandelte  Bluntschli  den  «Tag  zu  Stans  um  Weih# 
nachten  1481».  «Die  Beziehungen  der  schweizerischen  Eidgenossen# 
schaft  zum  deutschen  Reiche  1486  bis  1499»  von  Traugott  Probst, 
«Die  Schlacht  bei  Frastenz  1499»  von  Wilhelm  Meyer,  «Die  Benen# 
nung  der  Schlacht  auf  der  Malser  Heide»  von  Alfons  von  Flugi,  sind 
die  Titel  von  drei  Abhandlungen  im  «Archiv.»  Mit  Gagliardi’s  «Mai# 
länder  und  Franzosen  in  der  Schweiz,  eidgenössische  Zustände  im  Zeit# 
alter  des  Schwabenkrieges»  und  Hermann  Escher’s  «Verrat  von  No# 
vara  1500»  —  beide  im  «Jahrbuch»  —  verlassen  wir  das  Mittelalter. 

Allein  auch  für  diese  Jahrhunderte  sind  Quellenwerke  zum  Druck 
gebracht  worden.  Nach  «Albert  von  Bonstetten’s  Beschreibung  des 
Burgunderkriegs»  —  im  «Archiv»  —  folgte  in  den  «Quellen»,  durch 
Büchi,  der  bald  nachher  ebenda  «Aktenstücke  zur  Geschichte  des 
Schwabenkrieges  nebst  einer  Freiburger  Chronik  über  die  Ereignisse 
von  1499»  erscheinen  liess,  «Albrecht  von  Bonstetten’s  Briefe  und  aus# 
gewählte  Schriften».  In  einem  andern  Bandr  der  «Quellen»  sind 
«Conradi  Fürst  de  situ  Confoederationis  descriptio,  Baici  descriptio 
Helvetiæ,  Fratris  Felicis  Fabri  descriptio  Sueviæ,  Johannes  Stumpfs 
Reisebericht  von  1544»  zusammengestellt.  Kritische  Untersuchungen 
über  Quellen  gab,  im  «Jahrbuch»,  August  Bernoulli  :  «Die  verlorene 
Schwyzerchronik»  und  «Etterlin’s  Chronik  der  Eidgenossenschaft  nach 
ihren  Quellen  unrersucht». 

Die  Geschichte  des  Reformationszeitalters  ist  verhältnismässig 
weniger  berührt  worden.  Im  «Jahrbuch»  haben  Oechsli  :  »Das  eidge* 
nössische  Glaubensconcordat  von  1525»,  Salomon  Vögelin:  «Utz  Eck# 
stein  —  über  die  litterarische  Bedeutung  eines  Publizisten»  —,  Ferdi# 
nand  Vetter  :  «Die  Reformation  von  Stadt  und  Kloster  Stein  am  Rhein», 
August  Waldburger:  «Rheinau  und  die  Reformation»,  wozu  Domherr 
J.  G.  Mayer:  «Das  Stift  Rheinau  und  die  Reformation»  als  Erwiderung 
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folgen  Hess,  Eduard  Bähler:  «Petrus  Caroli  und  Johannes  Calvin»  ver* 
öffentlicht.  In  den  «Quellen»  erschien,  nachdem  Stern  schon  vorher 
im  «Jahrbuch»  «Einige  Bemerkungen  zur  sogenannten  Brennwald’schen 
Chronik»  gebracht  hatte,  durch  Luginbühl  «Heinrich  Brennwald’s 
Schweizerchronik»,  und  mehrfach  schlossen  sich  hieran  im  «Jahrbuch» 
und  im  «Anzeiger»  weitere  Ausführungen,  besonders  durch  Gagliardi  : 
«Die  Zürcher  Chronik  des  Fridli  Bluntchli»  und  «Beiträge  zur  Ge* 
schichte  der  Historiographie  der  Schweiz».  Nahezu  im  höheren  Grade, 
als  die  eigentliche  Reformationsgeschichte,  haben  die  auswärtigen  Be* 
Ziehungen  der  schweizerischen  Politik  Berücksichtigung  gefunden.  In  den 
«Quellen»  gab  Kaspar  Wirz  «Akten  über  die  diplomatischen  Beziehungen 
der  römischen  Kurie  zu  der  Schweiz  1512  bis  1552»  heraus,  eine  Publika* 
tion,  der  nachher  in  einem  weiteren  Bande  noch  «Bullen  und  Breven 
aus  italienischen  Archiven  1116  bis  1623»  folgten.  Schon  im  «Archiv» 
waren  durch  Bachofen  und  Stehlin  «Beiträge  zur  Schweizergeschichte  aus 
englischen  Manuskripten»  mitgeteilt  worden,  und  eben  da  behandelte 
Wilhelm  Gisi  «Die  Beziehungen  zwischen  der  Schweiz  und  England  in 
den  Jahren  1515  bis  1517»,  woran  von  ihm  alsbald  «Der  Anteil  der 
Eidgenossen  an  der  europäischen  Politik  während  der  Jahre  1517  bis 
1521»  angeschlossen  wurde.  Jakob  Burckhardt  handelte,  gleichfalls  im 
«Archiv»,  «Über  Inhalt  und  Wert  ialienischer  Staatsschriften  in  Betreff 
der  Schweizergeschichte  des  16.  und  17.  Jahrhunderts».  Zwei  Einzel* 
ereignisse  —  «Über  die  Haltung  der  Schweiz  während  des  Schmalkal* 
dischen  Krieges»  und  «Der  Anteil  der  reformierten  Schweizer  am  Na* 
varresischen  Feldzug  von  1587»  —  schilderten  im  «Jahrbuch»  Geiser 
und  Mantel. 

Ganz  besonders  reich  ist  nun  aber  das  siebzehnte  Jahrhundert  ver* 
treten.  Erstlich  zählen  hieher  in  den  «Quellen»  drei  Publikationen  : 
durch  Victor  Cérésole:  «Les  dépêches  de  Jean*Baptiste  Padavino,  Secré* 
taire  du  Conseil  des  dix  envoyés  de  la  République  de  Venise,  écrite 
pendant  son  séjour  à  Zurich  1607—1608»,  durch  Paul  Schweizer:  «Kor* 
respondenz  der  französischen  Gesandtschaft  in  der  Schweiz  1664—1671», 
durch  Edouard  Rotti  «Mery  de  Vie  et  Padavino,  quelques  pages  de 
l’histoire  diplomatique  des  Ligues  Suisses  et  Grises  au  commencemrnt 
du  XVIIme  siècle».  Dazu  hatten  schon  früher  im  «Archiv»  Rivier 
«Berichte  burgundischer  Agenten  bei  den  Eidgenossen  1619—1629», 
und,  durch  vier  Bände  hin,  Vulliemin  «L’Histoire  suisse  étudiée  dans 
les  rapports  des  ambassadeurs  de  France  avec  leur  cour.  Siècle  de 
Louis  XIV  1648—1654»  gebracht.  Ebenso  bezieht  sich  eine  Reihe  von 
Abhandlungen,  mit  einer  Ausnahme  sämtlich  im  «Jahrbuch»,  auf  diese 
Periode.  Hier  folgen  sich  nacheinander:  Lessing:  «Das  Bündnis  der 
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Städte  Zürich  und  Bern  mit  dem  Markgrafen  von  Baden  1612»,  Eris* 
mann  :  «Marschall  Bassompierre  und  seine  Sendung  in  die  Schweiz 
1625/26»,  Nabholz:  «Die  öffentliche  Meinung  in  Frankreich  und  die 
Veltliner  Frage  zur  Zeit  Richelieu’s»,  Frieda  Gallati:  «Eidgenössische 
Politik  zur  Zeit  des  dreissigjährigen  Krieges»  (ein  erstmaliger  Beitrag 
einer  Mitarbeiterin),  Stern  :  «Die  reformierte  Schweiz  in  ihren  Be* 
Ziehungen  zu  Karl  I.  von  England,  William  Laud  und  den  Covenan* 
ters»,  von  Gonzenbach:  «Rückblicke  auf  die  Lostrennung  der  schwei* 
zerischen  Eidgenossenschaft  vom  Reichsverbande  durch  den  Friedens* 
kongress  von  Münster  und  Osnabrück  1643  bis  1648»,  Fechter  (noch 
im  «Archiv»):  «Die  im  westphälischen  Frieden  ausgesprochene  Exemp* 
tion  der  Eidgenossenschaft  vom  Reich,  das  Verdienst  der  evangelischen 
Städte  und  Orte»,  Paul  Schweizer:  «Ludwig  XIV.  und  die  schweize* 
rischen  Kaufleute»,  Mantel:  «Der  Abfall  der  katholischen  Länder  vom 
eidgenössischen  Defensionale»,  Eduard  Bähler  :  «Der  Freischarenzug 
nach  Savoyen  vom  September  1689  und  sein  Anführer  Jean*Jacques 
Bourgeois  von  Neuenburg». 

Für  das  achtzehnte  Jahrhundert  fällt  das  Hauptgewicht  in  die 
letzten  jahre,  in  die  Übergangsepoche  der  Revolutionszeit.  In  den 
ersten  Bänden  des  «Archivs»  hatte  Hottinger  «Beiträge  zur  Geschichte 
des  letzten  Decenniums  der  alten  Eidgenossenschaft»  mitgeteilt.  Vor* 
Stadien  der  Hauptereignisse  beleuchteten  im  «Jahrbuch»  Dinner:  «Zur 
eidgenössischen  Grenzbesetzung  von  1792  bis  1795»  und  Gaucherot: 
«La  grande  révolution  dans  le  Val  de  Saint*Imier  1792— -1797»;  auch 
Tobler’s  «Das  Protokoll  des  Schweizerklubs  in  Paris»  gehört  hieher. 
Doch  ganz  vorzüglich  treffen  in  diese  Zeit  die  im  «Archiv»  durch 
Moritz  von  Stürler  zum  Abdrucke  gebrachten  «Aktenstücke  zur  Ge* 
schichte  der  französischen  Invasion  in  die  Schweiz  im  Jahre  1798», 
der  die  Edition  der  «Korrespondenz  des  Generals  Brune»  voranging; 
ein  Nachtrag  erschien  noch  im  «Jahrbuch»:  «Aktenstücke  des  Jahres 
1798  aus  dem  Besitze  des  Generals  Schauenburg».  In  das  «Jahrbuch» 
gab  Luginbühl  «Die  Zwangsanleihen  Massena’s  bei  den  Städten  Zürich, 
St.  Gallen  und  Basel  1799—1819».  In  den  «Quellen»  erschienen  durch 
Dunant  «Les  relations  diplomatiques  de  la  France  et  la  République 
helvétique  1798—1803»  und  durch  Luginbühl:  «Aus  Philipp  Albert 
Stapfer’s  Briefwechsel»,  woran  sich  im  «Jahrbuch»  Rufer’s  «Ein  Beitrag 
zur  helvetischen  Revolutionsgeschichte  auf  Grund  eines  Mémoires  von 
Ph.  A.  Stapfer»  anschliesst.  In  das  »Jahrbuch»  stellten  Barth  «Unter* 
suchungen  zur  politischen  Tätigkeit  von  Peter  Ochs  während  der  Re* 
volution  und  Helvetik»  und  Max  von  Diesbach  «Louis  d’Affry,  premier 
landammann  de  la  Suisse  et  la  diète  fédérale  de  1803». 


262 


In  einigen  Beiträgen  tritt  auch  das  19.  Jahrhundert  entgegen. 
Albert  Burckhardt  schilderte  im  «Jahrbuch»  :  «Durchmarsch  der  Alli* 
ierten  durch  Basel».  «Die  Verhandlungen  zwischen  der  Schweiz  und 
Frankreich  in  Folge  der  Pariser  Friedensverträge  von  1814  und  1815 
betreffend  Kriegskosten  und  andere  Kriegsentschädigungen»  sind  im 
«Archiv»  der  Gegenstand  einer  Abhandlung  von  Gonzenbach’s,  und 
gleichfalls  im  «Archiv»  schrieb  Gisi  über  «Die  Entstehung  der  Neu* 
tralität  in  Savoyen».  Das  «Jahrbuch»  brachte  von  F.  Stähelin  «Dema* 
gogische  Umtriebe  zweier  Enkel  Salomon  Gessner’s»,  von  Stern  «General 
Dufour  und  der  Savoyer  Putsch  von  1834»  ;  weiterhin  «Die  letzten 
Ereignisse  von  der  Grenze»  (Bericht  von  Siber*Gysi  über  1871). 

Wenn  wir  uns  nun  zur  Musterung  der  Beiträge  wenden,  die  die 
Geschichte  der  einzelnen  Teile  der  Schweiz  behandeln,  so  muss  von 
vorneherein  bemerkt  werden,  dass  die  verschiedenen  Kantone  sehr  un# 
gleich  vertreten  sind. 

Für  Zürich  erschien  schon  gleich  im  «Archiv»,  von  Gerold  Meyer 
von  Knonau,  die  Regestenreihe  der  von  852  bis  1400  erteilten  kaiser* 
liehen  und  königlichen  Urkunden,  und  weiter  wurde  durch  F.  Ott 
«Der  Richtebrief  der  Burger  von  Zürich»  ediert.  Johannes  Bernoulli 
stellte  in  das  «Jahrbuch»  «Probst  Johann  von  Zürich,  König  Albrecht  I. 
Kanzler».  Auf  Waldmann  bezieht  sich  erstlich  Gagliardi’s  umfassende 
Publikation  in  den  «Quellen»:  «Dokumente  zur  Geschichte  des  Bürger* 
meisters  Hans  Waldmann»,  und  ausserdem  haben  im  «Jahrbuch»  Rohrer: 
«Das  sogenannte  Waldmannische  Concordat»,  Dändliker  :  «Bausteine  zur 
politischen  Geschichte  Hans  Waldmanns  und  seiner  Zeit»,  Amiet:  «Nach* 
richten  über  Hans  Waldmann  aus  den  ersten  drei  Jahrzehnten  seines 
Lebens»,  Egli:  «Die  zürcherische  Kirchenpolitik  von  Waldmann  bis 
Zwingli»  vorgeführt.  Durch  Häne  ist  im  «Jahrbuch»  «Zürcher  Militär 
und  Politik  im  zweiten  Kappeier  Krieg  :  eine  neue  Kriegsordnung», 
durch  Paul  Schweizer  «Die  Schlacht  bei  Kappel  am  11.  Oktober  1531» 
beleuchtet.  Dändliker  führte  im  «Jahrbuch»  «Die  Berichterstattungen 
und  Anfragen  der  Zürcher  Regierung  an  die  Landschaft  in  den  Zeiten 
der  Reformation»  und  «Zürcher  Volksanfragen  von  1521  bis  1798»  aus. 
In  das  17.  Jahrhundert  fallen  im  «Jahrbuch»  von  Peter:  «Zürich’s  An* 
teil  am  Bauernkrieg  1653»  und  von  Mantel:  «Zürcherische  Wehranstalten 
in  der  Zeit  zwischen  den  beiden  Vilmerger  Kriegen».  Das  «Archiv» 
hatte  von  Hottinger  «Die  Reformversuche  zu  Zürich  im  Jahre  1713»  und 
von  Urner  «Einige  Nachträge  zur  Geschichte  des  Pfarrers  J.  H.  Waser» 
gebracht.  Nach  den  im  «Archiv»  durch  Friedrich  von  Wyss  heraus* 
gegebenen  «Bemerkungen  über  die  Regierung  der  Grafschaft  Kiburg 
von  Joh.  Kaspar  Escher,  Landvogt  von  Kiburg  1717  bis  1723»  liess 
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Hunziker  in  den  «Quellen»  «Zeitgenössische  Darstellungen  der  Unruhen 
in  der  Landschaft  Zürich  1794—1798»  folgen.  Beiträge  zum  «Jahrbuch» 
sind  Arnold  Escher’s  «Zur  Geschichte  des  zürcherischen  Fertigungs¬ 
rechtes»  und  Sieveking’s  «Zur  zürcherischen  Handelsgeschichte».  Auf 
Winterthur  bezogen  sich,  im  «Jahrbuch»,  von  Hauser:  «Winterthurs 
Strassburger  Schuld  (1314—1479)»  und  «Der  Spital  in  Winterthur  1300 
bis  1530»,  dazu  vom  gleichen  Verfasser  «Die  Herren  von  Rümlang  zu 
Wülflingen».  Von  Bächtold  erhielt  aus  Schaffhausen  das  «Jahrbuch»: 
«Schloss  und  Vogtei  Lauffen  am  Rheinfall,  die  Nordgrenze  der  Grab 
schaft  Kiburg  und  der  Rheinprozess  von  1897  zwischen  Schaffhausen 
und  Zürich». 

Für  Bern  bieten  die  «Quellen»  die  durch  Studer  durchgeführten  Edi* 
tionen  von  Thüring  Frickart’s  Twingherrenstreit  und  Bendicht  Tschacht* 
lan’s  Berner  Chronik,  nebst  den  Zusätzen  des  Diebold  Schilling,  sowie 
die  Publikation  der  Johannis  Gruyere  descriptio  belli  annis  1447  et  1448 
gesti  durch  Rädle;  in  einem  späteren  Band  der  «Quellen»  folgten  die 
Akten  des  Jetzer*  Prozesses  nebst  dem  Defensionale,  herausgegeben 
durch  Steck.  Von  Abhandlungen  knüpfen  im  «Archiv»  an  die  Berner 
Chroniken  Fetscherin’s  «Das  sogenannte  Zeitregister  von  Tschachtlan 
gehört  dem  17.  Jahrhundert,  nicht  aber  dem  15.  Jahrhundert  an»  und 
im  «Jahrbuch»  Ferdinand  Vetter’s  «Neues  zu  Justinger».  In  das  «Archiv» 
gab  von  Watten wyl  «Ueber  das  öffentliche  Recht  der  Landschaft  Klein* 
burgund  vom  13.  bis  zum  Ende  des  15.  Jahrhunderts»  und  «Von  der 
Vogtei  nach  bernischen  Geschichtsquellen».  Im  «Jahrbuch»  behandelten 
Blösch  «Die  Vorreformation  in  Bern»,  Eduard  Bähler  «Nikolaus  Zur* 
kinden  von  Bern  1506—1588»  —  als  Lebensbild  aus  der  Reformation  — , 
Landmann  «Die  auswärtigen  Kapitalanlagen  und  der  Berner  Staatsschatz 
im  XVIII  Jahrhundert»  als  finanzhistorische  Studie  —,  von  Mülinen  — 
in  einer  kurzen  Skizze  —  «Das  Emmenthal».  Zur  Dynastengeschichte 
zählen  im  «Jahrbuch»  Bütler’s  «Die  Freiherren  von  Brandis»  und,  zu¬ 
gleich  zur  Kritik  Tschudi’scher  Geschichtsschreibung,  Durrer’s  «Die 
Freiherren  von  Ringgenberg,  Vögte  von  Brienz  und  der  Ringgenberger 
Handel».  «Die  ältesten  Kaiserurkunden  der  Augustinerpropstei  Inter* 
laken»  behandelte  Hirsch  im  «Jahrbuch».  Auf  Neuenstadt  beziehen 
sich,  im  «Jahrbuch»,  die  «Histoire  militaire  de  la  Neuveville  depuis  son 
origine  à  l’époque  française»  von  Gross,  und  «Die  Grands  Plaids  zu 
Neuenstadt»,  von  Türler.  Dokumente  zur  Geschichte  der  jurassischen 
Landschaft  wurden  schon  weit  früher  im  «Archiv»  durch  Quiquerez: 
«Notice  historique  sur  les  rôles  ou  constitutions  paroissiales  de  l’ancien 
Evêché  de  Bâle»  und  durch  L.  A.  Burckhardt:  «Le  rôle  Fleckstein  das 
älteste  geschriebene  Rechtsbuch  der  Propstei  Moutier-Grandval»  mit* 
geteilt. 
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Luzern  erhielt  im  «Archiv»  durch  Hidber  als  Lebensbild  eines 
katholisch*schweizerischen  Staatsmanns  «Renward  Cysat,  der  Stadtschreiber 
von  Luzern».  In  das  «Jahrbuch»  stellte  Theodor  von  Liebenau  «Die 
luzernerischen  Cistercienser  und  die  Nuntiatur»  und  die  umfangreiche 
Arbeit:  «Der  luzernische  Bauernkrieg  im  Jahre  1653».  Eben  dort  steht 
auch  Schiffmann’s  «Die  Wasserzeichen  der  datierten  Münsterdrucke  als 
Zeugen  für  die  Ächheit  eines  undatierten»,  wozu  Amiet’s  «Aus  den 
ersten  Zeiten  der  Buchdruckerkunst»  den  weiteren  Rahmen  darleiht. 

Auch  die  Urschweiz  weist  wenigstens  für  zwei  ihrer  Länder  einen 
ansehnlichen  Stoff  auf.  Für  Uri  gab  schon  gleich  im  «Archiv»  Gingins- 
La-Sarraz  den  «Essai  sur  Létat  des  personnes  et  la  condition  des  terres 
dans  le  pays  Ury  au  XIII.me  siècle».  Gleichfalls  erschienen  noch  im 
«Archiv»  die  durch  Hermann  von  Liebenau  herausgegebenen  «Urkunden 
und  Regesten  zu  der  Geschichte  des  St.  Gotthardpasses».  Das  «Jahr¬ 
buch»  enthält  von  Dürrer  «Oppligen  im  Lande  Uri,  Studie  über  den 
Ursprung  des  Allodialbesitzes  burgundischer  Dynasten  in  Uri»,  von 
Denier  «Die  Lazariter-Häuser  und  das  Benedictinerinnenkloster  in  See* 
dorf»,  von  Hoppeier  «Die  Rechtsverhältnisse  der  Talschaft  Urseren  im 
Mittelalter».  Unterwalden  empfing  für  das  «Jahrbuch»  von  Dürrer  als 
Studie  über  die  Anfänge  der  urschweizerischen  Demokratie  die  gross* 
zügige  Abhandlung:  «Die  Einheit  Unterwaldens»,  ferner  als  Beitrag 
zur  intimen  Geschichte  des  Landes  im  Zeitalter  der  Gegenreformation 
«Landammmann  Heintzli»  und  «Die  Unruhen  in  Nidwalden  nach  dem 
Sturze  der  Mediationsverfassung  und  der  Uebergang  Engelbergs  an 
Obwalden»  ;  durch  P.  Ignaz  Hess  wurde  als  historisch-topographische 
Studie  im  «Jahrbuch»  «Der  Grenzstreit  zwischen  Engelberg  und  Uri» 
geschildert. 

Äusserst  ungleich  erscheinen  die  übrigen  sieben  Kantone  in  der 
Reihe  der  alten  dreizehn  Orte  vertreten. 

Für  Glarus  liegen  im  «Archiv»  Blumer’s  «Das  Tal  Glarus  unter 
Säckingen  und  Oesterreich  und  seine  Befreiung»  und  die  ebenfalls  durch 
Blumer  edierte  Chronik  des  Valentin  Tschudi  vor.  Aus  Freiburg  ist 
durch  Büchi  «Die  Chroniken  und  Chronisten  von  Freiburg  im  Uecht* 
land»  und  durch  Schnürer  «Die  Namen  Château  d’Oex,  Ogo,  Uecht* 
land»  dargeboten.  Dagegen  hat  Basel  schon  im  «Archiv»  Fechters 
«Die  politische  Emanzipation  der  Handwerker  Basel’s  und  der  Eintritt 
ihrer  Zünfte  in  den  Rat»  und  Rudolf  Burckhardt’s  «Bürgermeister  Hans 
Balthasar  Burckhardt  von  Basel  einer  der  Vermittler  des  Aarauer  Friedens 
von  1712»  aufzu weisen,  und  im  «Jahrbuch»  erschien  von  Albert  Burck* 
hardt  «Bischof  Burchard  von  Basel  1072  bis  1107».  Für  Schaffhausen 
stehen  im  «Jahrbuch»  Mezger’s  «Die  Stellung  und  die  Geschichte  des 
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Kantons  Schaffhausen  während  des  dreissigjährigen  Krieges»  und  Hen* 
king’s  «Aus  Johannes  von  Müllers  handschriftlichem  Nachlasse»,  worauf 
noch  «Johannes  von  Müller  am  landgräflich  hessischen  und  königlich 
westfälischen  Hofe  zu  Cassel»,  von  Gundlach,  sich  anschloss.  In  die 
Geschichte  von  Appenzell  fallen  im  «Archiv»  Dierauers  «Die  Schlacht 
am  Stoss,  Geschichte  und  Sage»  und  im  «Jahrbuch»  Eugster’s  «Der 
Eintritt  AppenzelFs  in  den  Bund  der  Eidgenossen». 

Viel  reichlicher  ist  St.  Gallen  in  das  Licht  gestellt,  und  besonders 
hat  im  «Jahrbuch»  die  Geschichte  des  Klosters  ausgedehnte  Berück* 
sichtigung  erfahren.  Ferdinand  Vetter  führte  «Sankt  Othmar,  Gründer 
und  Vorkämpfer  des  Klosters  Sankt  Gallen»  vor.  Caro  gab  «Studien 
zu  den  älteren  St.  Galler  Urkunden»,  der  Sprechende  «Ein  Thur* 
gauisches  Schultheissengeschlecht  des  IX.  und  X.  Jahrhunderts»,  P.  Gabriel 
Meier  «Geschichte  der  Schule  von  St.  Gallen  im  Mittelalter».  Zwei 
Äbte,  «Ulrich  von  Eppenstein,  Abt  von  St.  Gallen  und  Patriarch  von 
Aquileja»  und  «Konrad  von  Bussnang,  Abt  von  St.  Gallen  1226  bis 
1239»,  behandelte  Bütler,  der  Sprechende  «Die  Beziehungen  des  Gottes* 
hauses  St.  Gallen  zu  den  Königen  Rudolf  und  Albrecht».  Noch  aus 
dem  «Archiv»  gehören  hieher  Scherer’s  «Die  gedruckte  St.  Gallische 
Dokumentensammlung»  und  Strickler’s  «Das  Abt*St.  Gallische  Archiv 
in  Zürich»  ;  und  ebenso  behandelte  im  «Archiv»  Wartmann  «Die 
geschichtliche  Entwicklung  der  Stadt  St.  Gallen  bis  zu  ihrem  Bunde 
mit  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft».  Im  «Jahrbuch»  folgten 
von  Schiess  «Bullinger’s  Briefwechsel  mit  Vadian»,  von  Theodor  Müller 
«Der  Streit  um  die  sechs  tausend  Gulden,  Schilderung  eines  Konfliktes 
zwischen  Kloster  und  Stadt  in  der  Reformationszeit»,  von  Häne  «Das 
Familienbuch  zweier  rheinthalischer  Amtmänner  des  XV.  und  XVI. 
Jahrhunderts»,  von  Zeller* Werdmüller  «Johann  Philipp  Freiherr  von 
Hohensax,  Herr  zu  Sax  und  Forsteck»;  ebenso  enthält  noch  das  «Jahr* 
buch»,  von  Fäh,  «Die  Glaubensbewegung  in  der  Landvogtei  Sargans» 
und  von  Wartmann  «Das  Kloster  Pfävers»  und  «Das  Lintgebiet  des 
Kantons  St.  Gallen  im  Mittelalter». 

Weniger  berücksichtigt  wurden  die  Kantone  Aargau  und  Thurgau. 
Für  den  erstgenannten  erschienen  im  «Archiv»,  bearbeitet  von  C.  von 
Reding  und  Th.  von  Mohr,  «Regesten  des  Archives  der  Stadt  Baden 
1286  bis  1520»  und  von  Heinrich  Escher:  «Uber  das  Verhältnis  von 
Zofingen  zu  den  Grafen  von  Froburg».  «Herkunft  der  Habsburger» 
lautet  der  Titel  einer  Abhandlung  Krüger’s  im  «Jahrbuch.»  In  den 
Thurgau  fällt  eine  mehrfach  sich  berührende  Behandlung  des  Themas 
«Geschichte  der  Herrschaft  Griessenberg»  und  «Die  Freiherren  von 
Bussnang  und  von  Griessenberg»,  durch  Zeller*Werdmüller  und  durch 


266 


ßütler,  im  «Jahrbuch.»  An  dieser  Stelle  mag  ausserdem  der  Hinweis 
auf  die  im  «Archiv»  durch  Marmor  aus  dem  Konstanzer  Stadtarchiv 
behandelten  «Beziehungen  der  Stadt  Konstanz  zu  der  Eidgenossenschaft 
während  des  Mittelalters»,  sowie  auf  Bütler’s  «Beziehungen  der  Reichs# 
stadt  Rottweil  zur  schweizerischen  Eidgenossenschaft  bis  1528»  —  im 
«Jahrbuch»  —  angeknüpft  werden. 

Ganz  ausserordentlich  hat  sich  dagegen  die  Tätigkeit  dem  Lande 
Graubünden  zugewendet.  Sieben  Bände  der  «Quellen»  und  dazu  noch 
zwei  der  «Neuen  Folge»  enthalten  Materialien  zur  rätischen  Geschichte. 
Es  sind  die  von  Kind  und  Plattner  edirten  Werke  Ulrich  Campell’s; 
ferner  der  Sammelband,  welcher  «Rätische  Urkunden  aus  dem  Zentral# 
archiv  des  fürstlichen  Hauses  Thurn  und  Taxis  in  Regensburg,  Bruch# 
stücke  eines  rätischen  Schuldenverzeichnisses,  Einkünfte  der  Freiherren 
von  Vaz»  (dazu  noch  «Urkunden  zur  Geschichte  des  Oberwallis») 
umfasst;  weiter  die  durch  Schiess  herausgegebene  «Korrespondenz  Bui# 
linger’s  mit  den  Graubündnern»,  endlich  die  in  die  Jahre  1796  und 
1797  fallende  Edition  Rufer’s:  «Der  Freistaat  der  III  Bünde  und  die 
Frage  des  Veltlins».  Doch  auch  schon  früher,  im  «Archiv»,  abgedruckte 
Berichte  über  den  Veltliner  Feldzug  von  1620,  päpstliche  Instruktionen 
über  Veltlin  aus  Gregor’s  XV.  Zeit  kommen  hier  hinzu,  und  ebenso 
erläuterte  im  «Archiv»  Friedrich  von  Wyss  die  von  ihm  edierten  Gesetze 
des  Bischofs  Remedius  von  Chur.  Nicht  weniger  zahlreich  sind  die 
im  «Jahrbuch»  gesammelten  Abhandlungen.  Von  Muoth  erschien 
«Über  die  soziale  und  politische  Stellung  der  Walser  in  Graubünden», 
von  Hoppeier  «Untersuchungen  zur  Walser  Frage»;  Ströbele  schrieb 
«Beiträge  zur  Verfassungsgeschichte  des  Bistums  Chur  bis  zum  XV. 
Jahrhundert»;  von  Kind  folgten  «Die  Vogtei  Chur»  und  nachher  noch 
zwei  Male  aus  dem  Nachlass  «Beiträge  zur  rätischen  Geschichte».  Von 
Domherr  J.  G.  Mayer  erschien  «Hartmann  II.  von  Vaduz,  Bischof  von 
Chur».  In  das  fünfzehnte  Jahrhundert  fallen  Bott’s  «Der  angebliche 
Bund  von  Vazerol  vom  Jahre  1471»  und  Ferdinand  Vetter’s  «Benedict 
Fontana,  eine  schweizerische  Heldenlegende»,  in  das  sechzehnte  von 
Schiess  «Die  Beziehungen  Graubündens  zur  Eidgenossenschaft,  beson# 
ders  zu  Zürich»,  in  das  siebzehnte  von  Kind  «Das  zweite  Strafgericht 
von  Thusis  1618»  und  von  dem  gleichen  Verfasser  «Das  Steiner’sche 
Regiment  in  Graubünden  1620  bis  1621»,  von  Schöttle  «Die  Münzstätte 
Haldenstein  und  ihr  Streit  mit  der  Stadt  Lindau  im  Jahr  1623»,  in  das 
achtzehnte  von  Jegerlehner  «Die  politischen  Beziehungen  Venedigs  zu 
den  drei  Bünden».  Durch  P.  Wilhelm  Sidler  wurde  «Münster#Tuberis» 
als  «eine  karolingische  Stiftung»  eingeführt. 

Eine  letzte  Gruppe  bilden  die  Beiträge  zur  westschweizerischen 
Geschichte. 
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Auf  eine  räumlich  grössere  Ausdehnung  bezieht  sich,  im  «Archiv», 
Ed.  Sécretan’s  «Un  procès  au  douzième  siècle  ou  l’avonerie  impériale 
dans  les  trois  évêchés  romans».  Gleichfalls  schon  im  «Archiv»  wurde 
die  Geschichte  des  Wallis  durch  Gingins*La  Sarraz  in  den  «Documents 
concernant  l’histoire  du  Vallais  1260—1486»,  sowie  in  «Développements 
de  l’indépendance  du  Haut-Vallais  et  conquête  du  Bas- Vallais»  behandelt. 
Ferner  folgten  im  «Jahrbuch»  die  Abhandlungen  von  Camille  Favre: 
«Etudes  sur  l’histoire  des  passages  italo-suisses  du  Haut- Valais  entre 
Simplon  et  Mont-Rose»,  von  Hoppeier  :  «Berns  Bündniss  mit  dem  Bischof 
von  Sitten  vom  17.  Juli  1252»,  von  van  Berchem:  «Guichard  Tavel, 
évêque  de  Sion  1347—1375»,  von  Ehrenzeller:  «Der  Sturz  Jost’s  von 
Silenen  und  sein  Prozess  vor  der  Curie».  Hiemit  nachbarlich  enge  ver* 
wandt  war  im  «Archiv»  der  Beitrag  Rudolf  Burckhardt’s*  «Das  lateinische 
Statut  der  deutschen  Kolonien  im  Thal  von  Formazza,  im  oberen  Pie* 
mont,  von  1487,  nebst  einem  Auszug  aus  den  Freiheitsbriefen  der  Thal* 
gemeine».  Für  Neuenburg  bietet  das  «Archiv»  von  Hottinger  «Neuen¬ 
burg  in  seinen  geschichtlichen  und  Rechtsverhältnissen  zur  Schweiz  und 
zu  Preussen»,  das  «Jahrbuch»  von  Piaget  «La  rébellion  du  Landeron 
en  1561»  und  von  P.  von  Sprecher  «Die  Neuenburger  Revolution  von 
1831  nach  den  Briefen  des  eidgenössischen  Kommissärs  Bundesland* 
ammann  Jakob  Ulrich  von  Sprecher  von  Jenins».  Für  Genf  eröffnete 
Ludwig  Meyer  von  Knonau  den  ersten  Band  des  «Archivs»  mit  der 
Abhandlung  «Ueber  die  sogeheissene  Goldene  Bulle  von  Genf  (von 
1162)»,  und  im  «Jahrbuch»  wurden  von  de  Crue  «La  délivrance  de 
Genève  et  la  conquête  du  duché  de  Savoie  en  1536»,  von  Schiffmann 
«Die  erste  Ausgabe  von  Farels  Sommaire»,  von  Blösch  «Die  Erbauung 
der  Stadt  Versoix»,  vorzüglich  nach  den  Acten  des  Berner  Archivs,  vor* 
geführt. 

Unsere  Publikationen  enthalten  auch  einige  Mittheilungen,  die  einen 
persönlichen  Charakter  aufweisen.  Dahin  gehören  die  Gedächtnisreden 
Stern’s  auf  die  verstorbenen  Ehrenmitglieder  Ranke  und  Waitz  1886> 
Monod  1912.  Von  Vaucher,  der  auch  zum  «Jahrbuch»  «Esquisses  d’his¬ 
toire  suisse»  gegeben  hatte,  wurden  «Lettres  à  un  ami»  mitgeteilt,  Briefe 
Vulliemin’s,  von  dem  eine  Charakteristik  im  «Jahrbuch»  durch  W’.  L. 
Keller  gebracht  worden  war. 

Ein  Band  des  «Jahrbuches»  endlich,  der  Jahrgang  1891,  ist  der 
Geschichte  unserer  Gesellschaft  eingeräumt  worden.  An  die  Uebersicht 
ihrer  Tätigkeit  im  ersten  Halbjahrhundert  schloss  sich  da  das  durch 
Karl  Ritter  ausgearbeitete  und  durch  die  Beigabe  von  fünfzig  Briefen 
bereicherte  Lebensbild  des  Gründers  der  Gesellschaft  Johann  Kaspar 
Zellweger,  dessen  im  Jahre  1841  gehaltene  Eröffnungsrede:  «Die  Auf* 
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gäbe  der  Gesellschaft»  dem  ersten  Bande  des  Archivs  vorangestellt 
worden  war. 

Nach  dieser  Uebersicht  des  Inhaltes  unserer  hauptsächlichen  Pu* 
blikationen  wäre  noch  beizufügen,  was  die  Bände  des  «Anzeigers»  ge* 
bracht  haben.  Allein  die  Fülle  umfangreicherer  und  kürzerer  Mitteilungen 
ist  hier  so  gross,  dass  darauf  verzichtet  werden  muss. 


Seit  unserer  letzten  mit  dem  Kongress  in  Freiburg  verbundenen 
Versammlung  hat  unsere  Gesellschaft  mehrere  für  unsere  Bestrebungen 
äusserst  tätige  Mitglieder  verloren. 

Schon  ganz  kurz  nach  der  Sitzung  in  Freiburg  starb  Jean  Grellet 
in  Peseux,  wohin  er  in  seine  neuenburgische  Heimat  zurückgekehrt 
war.  In  mustergültiger  Weise  hatte  er  als  langjähriger  Präsident  der  mit 
unserer  Tätigkeit  in  enger  Berührung  stehenden  schweizerischen  heral* 
dischen  Gesellschaft  deren  Arbeit  geleitet.  Aber  ebenso  nahm  er  in  den 
schweizerischen  Städten,  in  denen  er  in  beruflicher  Tätigkeit  nach 
einander  seinen  Aufenthalt  zu  wählen  hatte,  an  den  dortigen  historischen 
Vereinigungen  regen  Anteil,  zuletzt  noch  in  Zürich  als  Mitglied  der 
Antiquarischen  Gesellschaft. 

Als  ein  Opfer  der  Grippe  starb,  in  den  kräftigsten  Mannesjahren, 
Dr.  Walter  Wettstein.  Nach  Vollendung  seiner  vortrefflich  abge* 
schlossenen  Studien  war  er  von  Zürich  als  Lehrer  nach  Schaffhausen 
übergesiedelt,  wo  er  nachher  als  Journalist  sich  betätigte  und,  Dank 
seiner  Tüchtigkeit,  rasch  vollkommen  fest  wuchs.  Dass  er  auch  noch 
stets  auf  dem  Felde  der  Geschichte  weiter  arbeitete,  beweisen  seine  in 
Schaffhausen  fortgesetzten  schriftstellerischen  Leistungen. 

Ein  Mitglied,  das  erst  ganz  kurz  zuvor  uns  beigetreten  war,  erlag 
der  gleichen  Krankheit,  Dr.  Arnold  Bähler  in  Biel.  Als  Verfasser  des 
Werkes  «Biel  vor  hundert  Jahren»  und  als  Konservator  des  Museums 
Schwab  hatte  er  sein  reges  Interesse  an  historischen  Dingen  bewiesen. 

In  Zürich  verloren  wir  kurz  nacheinander  Professor  Wilhelm 
Oechsli  und  Professor  Otto  Markwart.  Was  der  erstgenannte  als 
akademischer  Lehrer,  als  Forscher  und  Darsteller  geleistet  hat,  ist  nach 
seinem  unerwartet  rasch  eingetretenen  Hinschied,  in  schmerzlicher  Be* 
tonung  der  grossen  Lücke,  die  er  zurücklässt ,  allgemein  anerkannt 
worden;  aber  ganz  besonders  hat  auch  unsere  Gesellschaft  einen  ein* 
dringlich  schaffenden  Angehörigen  zu  beklagen,  der  unserem  «Jahrbuch» 
die  hier  aufgezählten  ausgezeichneten  Beiträge  geschenkt  hat.  Markwart 
war  in  seiner  Amtserfüllung  am  zürcherischen  Gymnasium  ein  von  seinen 
Schülern  weit  über  die  Schulzeit  hinaus  mit  vollem  Recht  warm  ver* 
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ehrter  Lehrer.  Seine  Freunde  beklagen  ganz  besonders,  dass  es  ihm  nicht 
vergönnt  war,  das  Lebenswerk  zu  Ende  zu  führen,  das  er  seinem  grossen 
Meister  Jakob  Burckhardt  widmen  wollte. 

Im  Laufe  dieses  Sommers  wurde  uns  in  Lausanne  Bundesrichter 
Georges  Favey  entrissen,  der  seit  1885  als  Nachfolger  François  Forels 
auch  ein  Mitglied  unseres  Gesellschaftsrates  war.  Gleich  diesem  seinem 
Vorgänger  in  unserem  Vorstande  gehörte  er  in  leitender  Stellung  der 
geschichtforschenden  Gesellschaft  der  romanischen  Schweiz  an,  und  wir 
bedauern  nur,  dass  seine  gewissenhaft  besorgten  Amtsverpflichtungen 
ihm  nicht  gestatteten,  so  regelmässig  sein  Interesse  an  unseren  Verhand* 
lungen  zu  zeigen,  wie  das  sein  Wunsch  gewesen  wäre. 

In  Schwyz  starb  Altkanzleidirektor  Kälin,  ein  gründlicher  Kenner 
der  Geschichte  seines  Heimatkantons.  Aber  ausserdem  widmete  er  seinen 
Fleiss  auch  einer  grossen  historischen  Arbeit  auf  dem  Boden  der  schweb 
zerischen  Geschichte,  als  einer  der  Redaktoren  der  Sammlung  der  eid* 
genössischen  Abschiede. 

Und  endlich  traf  uns  erst  vor  kurzem  die  schmerzliche  Nachricht 
aus  Lausanne  vom  Hinschied  Eugen  Secretan’s.  Noch  in  hohen 
Jahren  hat  er  als  Präsident  der  Association  pro  Aventico  in  hin* 
gebendster  Weise  dieser  ehrenvollen  Aufgabe  sich  gewidmet  ;  denn  nach* 
dem  er  1888  die  Besucher  unserer  in  Murten  abgehaltenen  Jahresver* 
Sammlung  auf  den  klassischen  Boden  der  alten  Römerstadt  geführt  hatte, 
ist  sehr  viel  Weiteres  in  erspriesslichster  Weise  von  dieser  Gesellschaft 
geleistet  worden. 

Vier  der  genannten  Verstorbenen  waren  seit  1874  und  den  nächst* 
folgenden  Jahren  Mitglieder  unserer  Gesellschaft  gewesen.  In  um  so 
höherem  Grade  werden  wir  ihnen  insbesondere  unser  ehrendes  An* 
denken  widmen. 

Je  schmerzlicher  uns  diese  Verluste  berühren  müssen,  um  so  mehr 
dürfen  wir  uns  freuen,  dass  der  in  der  letzten  Zeit  ausgegangene  Auf* 
ruf  zahlreiche  neue  Beitritte  zu  unserer  Vereinigung  zur  Folge  hatte, 
und  ebenso  gereicht  uns  zur  Genugtuung,  dass  der  in  dem  Einladungs* 
cirkulare  ausgesprochene  Wunsch  auch  mehrere  äusserst  verdankenswerte 
Gaben  zur  Stärkung  unserer  Finanzen  zur  Folge  gehabt  hat. 


Die  österreichische  Politik  und  der  Sonderbund. 

Neue  archivalische  Beiträge 

von 

Arnold  Winkler. 

In  den  ersten  Oktobertagen  des  Jahres  1846  wurde  durch  einen 
Aufstand  in '  Genf  die  Regierung  gestürzt,  die  bislang  dem  Sonderbund 
gegenüber  eine  mindestens  neutrale  Haltung  beobachtet  hatte.  Mit  der 
Vorherrschaft  der  Konservativen  in  diesem  Kanton  war  es  nun  vorbei. 
Die  neue  Regierung  trat  für  die  Auflösung  des  Sonderbundes  ein  und 
so  fehlte  nur  mehr  eine  einzige  Standesstimme,  damit  dem  Beschluss 
hiezu  auf  der  Tagsatzung  die  absolute  Mehrheit  gewährleistet  würde. 

Es  scheint,  dass  erst  durch  dieses  Ereignis  die  Politik  Metternichs 
in  Bezug  auf  die  wichtigste  eidgenössische  Frage  grössere  Energie 
gewann;  ja  es  wird  sogar  das  Aufflackern  einer  gev/issen  Hast  in  den 
Massnahmen  erkennbar,  soweit  davon  bei  der  kühlen  und  schwer  durch 
irgend  etwas  erregbaren  Wesensart  des  österreichischen  Staatskanzlers 
gesprochen  werden  darf.  Aber  was  in  Genf  geschehen,  war  eben  für 
ihn  «ein  entscheidendes  Ereignis  von  sozialer  Bedeutung:  der  erste  voll* 
ständige  Sieg  des  Proletariats  über  die  andern  Gesellschaftsklassen.»  *) 
Ohne  Zweifel  war  Frankreich  nicht  minder  als  Österreich  an  dieser  wie 
an  der  ganzen  Schweizer  Angelegenheit  interessiert;  gewiss  auch  im 
selben  Sinne,  weil  beide  Staaten  für  ihre  eigene  Ordnung  fürchten 

*)  Siehe  Alfred  Stern,  Geschichte  Europas  1815—1871,  6.  Bd.,  S.  489.  —  Über  den 
Sonderbund  wurde  das  Abschliessende  von  A.  Stern  im  6.  Bande  seines  grossen  Werkes 
und  von  Joh.  Dierauer  im  5.  Bande  seiner  Geschichte  der  schweizerischen  Eigenossen* 
schaft  gesagt.  Dem  durch  diese  meisterhaften  Darstellungen  geschaffenen  Gesamtbilde 
können  nur  im  Einzelnen  neue  Züge  beigefügt  werden.  Die  Dokumentensammlung 
des  7.  Bandes  von  «Aus  Metternichs  nachgelassenen  Papieren»,  die  Berichte  Tschanns 
aus  Paris  und  Effingers  aus  Wien  sind  bereits  zur  Gänze  ausgeschöpft;  nicht  aber  die  des 
österreichischen  Gesandten  in  der  Schweiz,  Kaisersfeld,  und  seines  Vorgängers  Philipps* 
berg,  der  freilich  nur  als  Geschäftsträger  fungiert  hatte.  In  jüngster  Zeit  wurde  mir 
hiezu  im  Wiener  Staatsarchiv  einiges  Material  zugänglich  gemacht,  das  bisher  der 
Forschung  verschlossen  war.  Desgleichen  harren  noch  die  im  österr.  Staatsamt  des 
Innern  liegenden  Berichte  von  Konfidenten  an  die  Wiener  Polizeihofstelle  der  Ver* 
Wertung.  Manches  Einschlägige  ist  auch  aus  dem  Wiener  Kriegsarchiv  zu  holen.  Auf 
diesen  mir  nun  vorliegenden  neuen  Quellen  und  den  bereits  vorhandenen  Erkennt* 
nissen  baut  sich  meine  gegenwärtige  Arbeit  an  einer  Darstellung  «Die  österreichische 
Politik  und  die  Schweiz  1830 — 1848 »  auf.  Im  obigen  Aufsatze  möchte  ich  einen 
speziellen  Fall  jener  Politik  etwas  näher  beleuchten. 
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mussten.  Aber  durfte  Metternich  nach  den  ihm  zugekommenen  Nach? 
richten  auf  die  französische  Haltung  unbedingt  bauen?1)  Frankreich 
hatte  den  Genfer  Aufstand  zum  Anlass  genommen,  um  an  seiner  Schweizer 
Grenze  Truppen  zu  konzentrieren.  Doch  schon  eine  vom  9.  Dezember 
1846  datierte  Meldung  des  ehemaligen  österreichischen  Geschäftsträgers 
in  der  Schweiz,  des  k.  k.  Legationsrates  Eugen  v.  Philippsberg,  wusste 
auf  Grund  verbürgter  Angaben  zu  berichten,  dass  diese  Truppen  mit 
den  waadtländischen  und  Genfer  Revolutionären  fraternisierten  und  «eine 
solche  Sympathie  mit  der  schweizerischen  Bewegungspartei  an  den  Tag 
legten,  dass  ihr  Dislozieren  und  Zurückziehen  als  eine  militärisch  streng 
notwendige  Massregel  erscheinen  musste».  In  Genf  selbst  war  die 
Stimmung  sehr  franzosenfreundlich  und  die  Bevölkerung  wünschte 
nichts  angelegentlicher,  als  Frankreich  einverleibt  zu  werden.2) 

Über  Guizots  persönliche  Auffassung  von  der  durch  den  Genfer 
Umschwung  geschaffenen  neuen  Situation  konnte  Metternich  beruhigt 
sein.  Gerade  in  dieser  Zeit  war  Frankreichs  Minister  der  auswärtigen 
Angelegenheiten  mehr  als  je  darauf  bedacht,  sich  mit  dem  österreichischen 
Staatskanzler  gut  zu  vertragen,  zumal  auch  Louis  Philippe  von  jeder 
Feindseligkeit  gegen  Österreich  dermalen  weit  entfernt  war.  Gar  so 
unrecht  hatte  schliesslich  die  Opposition  in  der  Kammer  nicht,  wenn 
sie  meinte,  Guizot  gehe  mit  Metternich,  dessen  Richtschnur  die  Heilige 
Allianz  sei,  Hand  in  Hand  und  der  König  buhle  um  die  Gunst  des 
Staatskanzlers.3)  Es  war  durchaus  keine  gemachte  Entrüstung,  mit  der 
sich  Guizot  zum  Berner  Grossratspräsidenten  Tillier  äusserte,  der  durch 
den  Schweizer  Geschäftsträger  Herrn  v.  Tschann  eine  Unterredung  mit 
dem  Minister  erbeten  hatte.  Tillier  wurde  in  Gegenwart  Tschanns 
empfangen.  Als  letzterer  sich  entfernen  wollte,  wurde  er  vom  Minister 
ersucht,  zu  bleiben  und  Zeuge  der  Unterredung  zu  sein.  In  düsteren 
Farben  begann  Guizot  das  Bild  der  Schweiz  und  ihrer  augenblicklichen 
Zustände  im  allgemeinen  zu  entwerfen.  Des  weiten  und  breiten  und 
mit  steigender  Heftigkeit  ging  er  dann  auf  den  Kanton  Bern  über.  Als 
Tillier  den  Minister  unterbrechen  und  die  Verteidigung  seines  Heimats? 
kantons  führen  wollte,  liess  Guizot  ihn  gar  nicht  zu  Worte  kommen 
und  unterzog  nun  die  persönliche  Haltung  und  Stellung  des  Herrn 

')  Vgl.  dazu  auch  die  pessimistischen  Schreiben  Metternichs  an  Trauttmansdorff 
in  Berlin  d.  d.  Wien,  26.  April  1845,  und  an  Buoi  in  Turin  d.  d.  Wien,  19.  Oktober 
1846  (Metternichs  nachgel.  Papiere,  7.  Bd.  S.  109  f.,  173  f.) 

2)  Wiener  Staatsarchiv,  SchweizWaria  (Sendung  Philippsbergs  1846/47),  Schreiben 
Philippsbergs  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  9.  Dez.  1846  u.  9.  Januar  1847.  —  Dazu 
vgl.  Paul  Schweizer,  Geschichte  der  schweizerischen  Neutralität,  S.  790. 

3)  Vgl.  u.  a.  Stern,  a.  a.  O.,  S.  435  f.  und  v.  Helfert,  Geschichte  der  österr. 
Revolution,  I.  S.  112. 
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y.  Tillier,  namentlich  sein  Benehmen  auf  der  Tagsatzung  mit  dem 
radikalen  Ulrich  Ochsenbein,  in  harten  Ausdrücken  einer  so  scharfen 
Kritik,  dass  Herr  v.  Tschann  es  für  gut  fand,  sich  zu  entfernen  und  die 
beiden  Unterredner  allein  zu  lassen.  Philippsberg,  der  darüber  an 
Metternich  schrieb,  fügte  seiner  Mitteilung  bei:  «Wenn  die  bekannten 
akademischen  Unterredungen,  welche  Tillier  mit  Graf  Pontois1)  über 
Schweizer  Angelegenheiten  und  französische  Politik  so  häufig  hatte, 
nach  Paris  berichtet  worden  sind,  so  lässt  sich  wohl  die  Szene  mit 
Herrn  Guizot  erklären,  aber  durchaus  noch  nicht  die  Taktlosigkeit,  mit 
welcher  Herr  v.  Tillier  sich  so  mutwillig  seine  Zurechtweisung  in  Paris 
selbst  abholte.»  2) 

Auf  der  andern  Seite  war  mit  dem  Fortschreiten  der  Sonderbunds* 
rüstungen  auch  die  Frage  nach  dem  Oberkommandanten  der  konser* 
vativen  Streitkräfte  für  Metternich  brennend  geworden.  Offiziellen  Ein* 
fluss  auf  die  Wahl  nehmen  konnte  und  wollte  er  nicht,  um  so  mehr 
als  er  bis  zum  letzten  Augenblick  hoffte,  den  Bürgerkrieg  in  der  Schweiz 
verhindern  zu  können.  Weil  es  aber  gerade  in  dem  neuen  Stadium  der 
Schweizer  Wirren  für  Österreich,  das  naturgemäss  —  wir  können  nun 
ruhig  sagen:  ebenso  wie  Frankreichs  Regierung  —  jede  mögliche  Stärkung 
des  Sonderbundes  wünschte,  wichtig  war,  zu  erfahren,  ob  auch  der  rechte 
Mann  an  die  Spitze  der  Sonderbundstruppen  kam,  brachte  Metternich  be* 
greiflicherweise  allen  betreffenden  Meldungen  reges  Interesse  entgegen. 
Legationsrat  v.  Philippsberg  stand  mit  allen  für  die  Wahl  aktiv  oder 
passiv  in  Betracht  kommenden  Männer  der  Schweiz  in  Beziehung.  Von 
dem  schweizerischen  Oberst  Johann  Ulrich  v.  Salis*Soglio  aus  Grau* 
bünden  (Chur),  einem  Protestanten,  hielt  er  in  militärischer  Hinsicht 
und  wohl  auch  sonst  nicht  gerade  viel;  er  nannte  ihn  gelegentlich  in 
seinen  Berichten  nach  Wien  «einen  nicht  sehr  geistvollen  Kopf».  Aber 
er  schätzte  in  ihm  doch  einen  rechtlichen  und  unbedingt  Vertrauens* 
würdigen  Charakter  und  pflog  mit  ihm  und  dessen  Angehörigen  den 
Verkehr.  Am  3.  November  1846  unterhielt  sich  Philippsberg  in  Chur 
eingehend  mit  Oberst  von  Salis  über  die  Frage  des  Oberkommandos 
und  schrieb  nachher  folgendermassen  nach  Wien: 

«Die  Bernerzeitung»,  so  begann  Hr.  v.  Salis,  «gibt  in  ihrer  neuesten 
Nummer  mit  kurzen  Worten  die  Nachricht,  dass  ich  das  Oberkommando 

a)  Eduard,  bis  Ende  1846  franz.  Botschafter  in  der  Schweiz. 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  4.  Jänner  1847 
—  Die  Darstellung  bei  Stern,  a.  a.  O.,  S.  490,  dürfte  sonach  präzisiert  werden  können. 
Interessant  ist,  in  welch  allgemeinen  Ausdrücken  Anton  v.  Tillier,  Geschichte  der  Eid* 
genossenschaft  1830— 1848,  II.  S.  339  f.  über  diese  Unterredung  —  er  nennt  nur  den 
Geschäftsträger  —  hinweggleitet.  Eine  Täuschung  Europas  und  besonders  der  Schweiz 
lag  Guizot  völlig  ferne. 
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der  Sonderbundstruppen  angenommen  habe.  Die  Tatsache  ist  unrichtig; 
der  Hergang  ist  folgender  :  Schon  seit  geraumer  Zeit  wurde  ich  von 
mehreren  Seiten  wiederholt  angegangen,  mich  und  meinen  Degen  dem 
Dienste  der  katholisch*konservativen  Schweiz  zu  widmen.  Meine  poli* 
tischen  Grundsätze  und  Sympathien  gehören  ihr  an,  aber  ich  fühle  mich 
nicht  befähigt,  das  was  man  mir  zumutet  —  das  Oberkommando  —  zu 
übernehmen.  Mitte  Oktober  erhielt  ich  ein  Schreiben  meines  Freundes 
Abyberg1)  aus  Schwyz,  in  welchem  er  mich  im  Namen  von  Vielen  ein* 
ladet,  ihrem  Wunsche  nachzugeben.  Wenige  Tage  darauf  wiederholte 
mir  Oberst  Elgger2)  aus  Luzern  die  Einladung,  das  mir  einstimmig  über* 
tragene  Oberkommando  anzunehmen.  Ich  reiste  am  21.  ab,  besuchte 
am  Zürcher*See  meinen  kranken  Sohn  und  ging  von  dort  nach  Schwyz 
und  Luzern.  Die  Ì Vielen ,  von  denen  Abyberg,  die  Einstimmigen,  von 
denen  Elgger  mir  schrieb,  waren  keine  andern  als  der  Kriegsrat  der 
Vereinskantone,  der  in  seiner  letzten  Sitzung  —  nachdem  Kalbermatten 
aus  Sitten,  bei  der  Unmöglichkeit,  seinen  Kanton  zu  verlassen,  und  bei 
seiner  angeblich  geringen  Befähigung  en  chef  zu  kommandieren,  die 
Wahl  ablehnte  —  mich  zum  Oberkommando  vorschlug.  Die  Rollen 
waren  alle  verteilt.  Elgger  wäre  Chef  des  Generalstabs,  Sonnenberg 
Gouverneur  von  Luzern,  Abyberg  würde  eine  Division,  die  von  Schwyz, 
Schmid  aus  Altdorf,  der  an  Edelsinn  mit  Abyberg  wetteifert,  würde  die 
Brigade  von  Uri,  Unterwalden  und  Zug  führen  p.  p.  Ich  erklärte  von 
neuem,  dass  ich  mit  Vergnügen  als  Unterkommandant  unter  Kalbermatten, 
aber  nur  unter  diesem ,  und  nicht  anders  dienen  würde.  Kalbermatten 
sei  ganz  allein  in  der  Eidgenossenschaft  der  Mann  zu  diesem  Posten. 

«Bei  dieser  Gelegenheit  erlauben  Sie  mir  im  engsten  Vertrauen 
einen  Gegenstand  zu  besprechen,  den  Sie  vermutlich  besser  kennen  als 
ich,  der  ohnehin,  wenn  er  sich  so  verhält,  nicht  lange  mehr  Geheimnis 
bleiben  kann.  —  Herrn  Siegwart  kann  man  zwar  nicht  unbedingt  trauen, 
vielleicht  ist  alles  nur  eine  seiner  Finten,  um  meine  Eitelkeit  aufzu* 
stacheln  und  jede  Unschlüssigkeit  bei  mir  zu  heben. 

«Im  verflossenen  Sommer  erschien  ein  Fürst  Schwarzenberg3)  in 
Luzern,  der  unter  Don  Carlos  in  Spanien  gedient  haben  soll.  Wer 

x)  Über  die  spätere  Haltung  des  Obersten  Abyberg  im  Kampfe  vgl.  Stern,  a.  a.  O. 

S.  515. 

')  Stern,  a.  a.  O.,  S.  512  berichtet  von  einem  gespannten  Verhältnis  zwischen 
v.  Elgger  und  v.  Salis.  Bei  Franz  v.  Elgger,  Des  Kantons  Luzern  und  seiner  Bundes# 
genossen  Kampf  gegen  den  Radikalismus.  Schaffhausen  1850,  und  namentlich  bei  Const. 
Siegwart#Müller,  Der  Sieg  der  Gewalt  über  das  Recht  in  der  Schweizerischen  Eidge» 
nossenschaft.  Altdorf  1866,  auch  Näheres  über  Salis  und  Schwarzenberg. 

3)  Friedrich  Schwarzenberg,  ältester  Sohn  des  Fürsten  Karl  S.,  des  Siegers  bei 
Leipzig.  —  Die  später  angedeutete  Verwandtschaft  der  Schwarzenberge  mit  den  Metternichs 
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ist  das?  Er  scheint  ein  Abenteurer  zu  sein.»  —  (Hier  unterbrach  ich 
Hrn.  y.  Salis,  um  den  ehrenhaften  Charakter  des  Fürsten  in  Schutz  zu 
nehmen.)  —  «Gleichviel,  es  muss  aber  ein  sehr  geschickter  Mann  sein, 
er  hat  einen  Operationsplan  entworfen,  der  musterhaft  ist,  der  mit  unseren 
Ideen  und  mit  dem  Plane  des  [Obersten  David]  Nüscheler  vollkommen 
übereinstimmt  und  von  allen  angenommen  wurde. 

«Siegwart  behauptet  nun,  oder  vielmehr  er  gibt  zu  verstehen, 
Schwarzenberg  sei  [vom  Fürsten  Metternich,  dessen  Vetter  er  ist,  nach 
Luzern  gesendet  worden.  Er  habe  sich  nur  auf  14  Tage  nach  Wien 
zurückbegeben,  um  4000  «Kapüte»  und  Pferde  (letztere  wahrscheinlich 
für  sich)  zu  holen.  Siegwart  schlug  ihn  dem  vereinigten  Kriegsrat  als 
Oberkommandanten  vor.  Er  wurde  aber  einstimmig  verworfen.  Es 
handelt  sich  jetzt  darum,  wenn  er  wiederkehren  sollte,  ihm  eine  passende 
Anstellung  zu  geben,  etwa  als  Chef  des  Generalstabs.  Die  Sommitäten 
in  den  katholischen  Kantonen  kennen  ihn  alle  und  sind  von  ihm  ein* 
genommen.  Auch  der  neue  kais.  Gesandte  scheint  von  ihm  zu  wissen1), 
denn  ein  propos  des  Hrn.  v.  Kaisersfeld  geht  von  Mund  zu  Mund  : 
«Schwarzenberg  wird  Poet,  wenn  er  von  der  Sache  spricht.»  Dass 
Schwarzenberg  mit  dem  F.  v.  Metternich  oder  wenigstens  mit  einer  fürst* 
liehen  Person  von  Luzern  aus  korrespondierte,  unterliegt  keinem  Zweifel. 
Denn  sein  eigenhändiger  Aufsatz  über”den  Operationsplan,  den  Siegwart 
besitzt  und  mir  zu  lesen  gab,  ist  an  eine  « Durchlaucht »  gerichtet»2)  p.  p. 

existierte  nur  in  der  üppigen  Phantasie  SiegwarfiMüllers.  Vgl.  die  genealog.  Tabellen 
in  Strobl  v.  Ravelsberg,  Metternich  u.  seine  Zeit.  Wien  1906.  I.  Möglicherweise  hat 
Siegwart  von  Schwarzenberg  gelegentlich  betreffend  Metternich  den  in  der  Österreichs 
sehen  Aristokratie  so  geläufigen  Ausdruck  Vetter  gehört  und,  auf  Blutsverwandtschaft 
schliessend,  Hoffnungen  auf  energische  Hilfe  aus  Wien  darauf  gebaut.  (Erschöpfende 
Auskunft  über  diese  genealogische  Frage  verdanke  ich  schliesslich  dem  besten  österr. 
Kenner  dieser  Dinge,  Herrn  Anthony  v.  Siegenfeld  des  Wiener  Staatsarchivs.) 

*)  Siehe  Stern,  a.  a.  O.,  S.  497.  Die  dort  angezogenen  Archivalien  vermögen 
durch  obigen  Brief  ergänzt  zu  werden. 

2)  Fürst  Friedrich  Schwarzenberg  reiste  nach  einem  neuen  kurten  Aufenthalt  in 
der  Schweiz  zunächst  nach  Mailand,  von  dort  am  26.  November  1846  nach  Wien.  Mit 
der  «Sendung»  Schwarzenbergs  hatte  SiegwarbMüller  nicht  unrecht;  nur  bezog  sie  sich 
nicht  auf  die  Bewerbung  um  das  Oberkommando,  sondern  bloss  auf  Ratschläge.  Der  «an 
eine  Durchlaucht  gerichtete  Aufsatz  über  den  Operationsplan»  war  tatsächlich  für 
Metternich  bestimmt,  ebenso  ein  vom  17.  November  1846  aus  Luzern  datiertes  Memoire, 
das  Schwarzenberg  durch  Philippsberg  sandte,  zugleich  mit  der  Versicherung,  dass  er 
« überaus  erfreut  sei,  seiner  Aufgabe  in  Luzern  ledig  geworden  zu  sein.»  Von  Rückkehr 
keine  Rede  1  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  23.  No* 
vember  1846.  —  Dadurch  ist  nun  auch  Siegwart*Müllers  (a.  a.  O.  S.  238  ff.)  Darstellung 
des  Erscheinens  und  Wirkens  des  Fürsten  F.  Schwarzenberg  in  der  Schweiz  mehr  ins 
rechte  Licht  gerückt.  Schwarzenberg  kam  freilich  im  November  1847  über  Mailand 
nochmals  in  die  Schweiz,  doch  diesmal  aus  eigener  Initiative  und  Abenteuerlust  und 
nicht  mehr  zur  Freude  Siegwarts.  Positives  hatte  Schwarzenberg  für  den  Sonderbund 
geleistet  durch  Vermittlung  einer  österreichischen  Geldaushilfe  von  100,000  fl  C.-M. 
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«Ich  versicherte  Hrn.  Salis,  dass  ich  von  der  ganzen  Sache  nichts 
wüsste.  Hierauf  machte  er  mir  begreiflich,  wie  Österreich  sich  hierbei 
kompromittieren  könnte,  welcher  Nachteil  der  guten  Sache  der  Ländler 
(dies  ist  der  uralte  Name  der  innern  Kantone)  erwachsen  würde,  wenn 
sie  unter  Anführung  eines  Fremden  gegen  Miteidgenossen  fechten  würden. 
Viele  rechtliche  Männer  würden  dann  abfallen,  und  haben  dies  schon 
ziemlich  laut  erklärt.  In  keinem  Falle  aber  dürfe  Österreich  ihn  senden, 
er  könnte  höchstens  als  volontaire  erscheinen. 

«Nun  erlauben  mir  Euer  Durchlaucht  nur  eine  Bemerkung.  Oberst 
Salis  und  Hr.  v.  Kalbermatten  haben  beide  Recht,  wenn  sie  das  Kom* 
mando  ausschlagen.  Salis  ist  durch  Familienverlust  physisch  und 
geistig  angegriffen.  Seine  Tochter  starb  vor  wenig  Monaten  im  Wahn* 
sinn,  sein  Sohn  liegt  sterbend  an  derselben  Krankheit  darnieder.  Er 
selbst  fürchtet,  über  seine  kritische  Stellung,  einerseits  als  eidgen.  Offizier, 
als  Protestant  und  Graubündner,  andererseits  als  echter  Schweizer  und 
Anhänger  der  guten  Sache,  den  Verstand  zu  verlieren.  Er  fühlt,  dass 
er,  der  immer  in  fremden  Diensten  gestanden,  das  Talent,  Schweizer 
Milizen  zu  kommandieren,  nicht  besitze  und  seiner  Aufgabe  als  Chef 
nicht  gewachsen  ist.  Hierin  mag  viel  Wahres  liegen. 

«Ich  stimme  mit  Hrn.  v.  Salis  auch  darin  überein,  dass  in  der 
Eidgenossenschaft  Kalbermatten  der  einzige  Mann  sei,  der  zum  Führer 
gemacht  ist.  Er  hat  in  Wallis  —  wenn  auch  in  kleinerem  Masstab  — 
die  Probe  sehr  ehrenvoll  bestanden.  Er  ist  aber  in  Wallis  unent* 
behrlich,  wo  er  die  Seele  der  Regierung  bildet.  Ohne  ihn  zerfällt  dort 
alles,  und  die  jeune  Suisse  gewinnt  wieder  die  Oberhand. 

«In  dieser  klemmen  Lage  befindet  sich  nun  der  Präsident  des 
Kriegsrats,  Hr.  Siegwart.  Er  kennt  seine  Lage  und  ist  zu  entschul* 
digen,  wenn  er  auf  einen  Dritten  als  Führer  denkt.  Er  ist  scharfsinnig 
genug,  um  nicht  unbedingt  weder  der  Wahl  des  Hrn.  v.  Salis  noch 
jener  des  Hrn.  v.  Kalbermatten  beizupflichten.»  *) 

*)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Chur,  4.  November  1846. 
—  Eine  Publikation  von  Briefen  Ulrichs  v.  Salis  an  Philippsberg  bereitet  der  Ver* 
fasser  des  vorliegenden  Aufsatzes  vor.  —  Unterm  17.  Jänner  1847  schrieb  v.  Salis  an 
Philippsberg:  «General  K.  [Kalbermatten]  hat  leider  das  Oberkommando  abgelehnt. 
Wallis  kann  ihn  nicht  entbehren.  Aus  den  Ihnen  bekannten  Gründen  weigerte  ich 
mich  auch  diesmal,  dasselbe  anzunehmen  und  verstand  mich  zur  Übernahme  der 
Unterbefehlshaberstelle,  bloss  unter  der  Bedingung,  dass  kein  Oberkommandant  ohne 
meine  Zustimmung  ernannt  werden  dürfe.  Man  hat  einige  Hoffnung,  dass  Gen.  K. 
sich  herbeilassen  werde,  das  Oberkommando  dem  Namen  nach  zu  übernehmen,  wenn  er 
in  Wallis  bleiben  darf.  Hierdurch  wären  meine  beiden  Hauptbedingungen  erfüllt,  dass 
nämlich  der  Oberkommandant  aus  einem  der  7  Orte  und  Katholik  sei.  Das  unbe* 
dingte,  leider,  wenigstens  nicht  in  diesem  Masse  verdiente  Zutrauen,  das  mir  sowohl 
von  Seiten  der  Regierungen,  als  von  den  Anführern,  und  der  Truppe  geschenkt  wird, 
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Da  also  dieVerhältnisse  in  der  Eidgenossenschaft  seit  etwa  Mitte  1846 
im  schnellen  Tempo  einer  Klärung  zustrebten,  die  schliesslich  auch  für  alle 
Nachbarstaaten  zur  Schicksalsfrage  werden  sollte,  war  für  Österreich  die 
Vertretung  in  der  Schweiz  eine  Sache  von  kaum  überschätzbarer  Bedeut 
tung.  Und  vielleicht  kam  es  dabei  gar  nicht  so  sehr  auf  die  offizielle 
Vertretung  an  —  diese  liess  infolge  der  genauen  Lenkung  durch 
Metternich  der  betreffenden  Persönlichkeit  ohnedies  sehr  wenig  selbst* 
ständigen  Spielraum  —  als  auf  eine  scharfe  Beobachtungsgabe  und 
grosse  Findigkeit  im  Sammeln  von  Nachrichten.  Beides  besass  der 
bisherige  langjährige  Geschäftsträger,  der  tatkräftige  v.  Philippsberg,  in 
hohem  Grade.  Aufs  beste  hatte  er  sich  bewährt,  als  die  kommuni* 
stische  Gefahr  aus  Frankreich  über  die  Schweiz  der  österreichischen 
Grenze  nahe  genug  rückte,  unermüdlich  war  er  im  Berichten,  Warnen 
und  Raten  gewesen.1)  Guizot  ersetzte  gegen  Jahresende  1846  den  gut* 
mütigen,  schwachen  und  nur  im  Lügen  fixen2 3)  Grafen  Pontois  durch 
den  Grafen  Bois*le*Comte,  der  wenigstens  an  Energie  nicht  viel  zu 
wünschen  übrig  liess.  Metternich  aber  beorderte  in  demselben  Jahre 
den  k.  k.  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmächtigten  Minister 
Maximilian  Freiherrn  v.  Kaisersfeld,  nach  Zürich,  zunächst  als  Vorgesetzten 
Philippsbergs,  zur  Verwunderung  aller  Welt.  Kaisersfeld,  ein  ältlicher,  lei* 
dender  und  überbedächtiger  Mann,'5)  hatte  vordem  Österreich  bei  den 
Hansastädten  vertreten.  Dort  war  sein  diplomatisches  Dasein  kaum  jemals 
aus  der  Beschaulichkeit  gerüttelt  worden,  höchstens  einmal  1843  durch  ein 
Einschreiten  gegen  den  renitenten  Hamburger  Verlag  Hoffmann  u.  Campe, 
der  die  Regierung  der  Habsburger  Monarchie  durch  Verbreitung  «in* 
zendiärer»  Schriften  beunruhigte.4)  Nun  kam  Kaisersfeld  auf  einen 
Posten,  der  augenblicklich  unstreitig  zu  den  schwierigsten  in  der  euro* 
päischen  Diplomatie  gehörte.  Am  10.  September  1846  überreichte  er  sein 
Beglaubigungsschreiben  beim  Vorort  Zürich.5)  Dass  Metternich  die  Aufgabe 
des  österreichischen  Gesandten  in  der  Schweiz  unterschätzte  oder  unge* 
nügend  informiert  war,  daran  konnte  nicht  gedacht  werden.  Denn  in  einer 

ist  das  einzige  was  ich  in  die  Wagschale  zu  legen  vermag,  weiches  schwerlich  den 
Mangel  an  Fähigkeit,  einer  weit  über  meine  Kräfte  gehenden  Stellung  [zu  genügen] 
aufzuwiegen  vermögen  wird.  Ich  habe  deswegen  auch  die  Verantwortlichkeit  dem 

Kriegsrat  anheim  gestellt.  Indessen  einmal  angenommen,  muss  gehandelt  werden . » 

Vgl.  auch  SiegwarKMüller,  a.  a.  O.,  S.  243  f. 

*)  Vgl.  darüber  meine  vorläufige  Publikation  «Der  Kommunismus  auf  Schweizer 
Boden,  Freiburg  und  Österreich  im  Vormärz»  in  den  «Freiburger  Nachrichten»  1919, 
No.  124,  126,  129,  130. 

2)  Die  Charakteristik  nach  Berichten  Philippsbergs  passim. 

3)  Vgl.  über  ihn  Stern,  a.  a.  O.,  S.  493. 

4)  Wien,  Staatsamt  des  Innern,  Polizeiakten  1843,  No.  2748. 

5)  W.  St.  A.,  Schweiz.  Berichte,  F.  293.  —  Stern,  a.  a.  O.,  verlegt  den  Amtsan* 
tritt  in  den  Herbst. 
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Anwandlung  von  Ehrlichkeit  und  aufrichtigem  Neid  hatte  sogar  Graf 
Pontois  dem  Österreicher  Philippsberg  zugegeben:  «Ihr  Kabinett  hat 
einen  grossen  Vorzug  vor  dem  unsrigen.  Man  sieht,  dass  es  in  der 
Schweiz  gut  orientiert  und  unterrichtet  ist,  dass  es  nur  mit  voller  Sach* 
kenntnis  und  mit  richtiger  Beurteilung  der  Dinge  und  Personen  spricht; 
während  man  von  dem  unsrigen  bei  jeder  Gelegenheit  gewahr  wird, 
dass  es  sich  mit  den  Schweizerdingen  wenig  befasst  und  dass  der  Chef 
des  Kabinetts  kein  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten  ist.  Guizot 
denkt  an  nichts  anderes  als  an  die  Kammern  und  dann  wieder  an  die 
Kammern.»1)  jedenfalls  traf  Metternich  als  Minister  des  Äussern  die 
schlechteste  Wahl,  als  er,  die  Schweiz  zu  gewinnen,  Österreich  wieder 
durch  einen  Gesandten  statt  eines  Geschäftsträgers  repräsentieren  liess. 

Aber  Kaisersfeld  konnte  ruhig  an  die  Stelle  des  weit  fähigeren 
Philippsberg  in  Zürich  rücken,  denn  Metternich  verlegte  sehr  bald 
darauf  mit  gutem  Grunde  die  Hauptbetätigung  des  österreichischen 
Vertreters  ausserhalb  der  Schweizer  Grenzen.  Inmitten  der  Wirren 
wurde  der  Blick  leicht  getrübt  und  im  Zentrum  der  Schweiz  war  kaum 
mehr  die  nötige  Unbefangenheit  und  kühle  Ruhe  zur  Beobachtung  des 
Ganges  der  Dinge  zu  bewahren.  Ausserdem  kam  für  Österreich  neben  dem 
grossen  Ganzen  noch  eine  Separatangelegenheit  in  Betracht.  Das  lom* 
bardo*venetianische  Königreich  grenzte  an  die  Kantone  Graubünden  und 
Tessin,  auf  welche  die  radikale  Schweiz,  mehr  als  auf  St.  Gallen 
oder,  noch  im  September  1846,  auf  Genf  rechnete,  um  den  Zwölfer* 
beschluss  gegen  den  Sonderbund  zustande  zu  bringen.  Graubünden 
und  besonders  Tessin  trugen  stark  die  radikale  Farbe.  Dort  war  also 
das  Zünglein  an  der  Wage  und  dort  musste  also  Österreich  zugunsten 
des  Konservativismus  einzugreifen  suchen.  Aber  die  radikale  Partei 
des  Kantons  Tessin  arbeitete  nicht  nur  im  Interesse  des  sonderbund* 
feindlichen  Teiles  der  Schweiz,  sondern  erstreckte  ihre  Wirksamkeit  auch 
auf  die  Lombardei.  Mit  dieser  unterhielt  die  tessinische  Bevölkerung, 
mit  der  lombardischen  übrigens  gleichen  Stammes,  einen  regen  Verkehr, 
dessen  Hauptsitz  in  Lugano  war;  aber  auch  alle  Regungen  der  Unzu* 
friedenheit,  alle  revolutionären  Stimmungen  im  Lombardischen  und 
Venetianischen  wurden  von  dort  her  durch  Wort  und  Schrift  reichlich 
genährt.  Tessin  besorgte  ballenweise  den  Transit  der  in  Capolago  und 
in  Lausanne  (Verlag  Buonamici)  gedruckten  österreichfeindlichen  Schriften 
nach  Mailand,  Livorno,  Pisa,  Genua  etc.  In  Zürich  oder  irgendwo  sonst  in 

’)  W.  St.  A.,  S.sVaria,  F.  325,  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  4.  Jänner 
1847.  —  Dem  Namen  nach  war  Marschall  Soult  bis  zum  Herbst  1847  Chef  des  franz. 
Kabinetts  ;  tatsächlich  leitete  der  Minister  des  Auswärtigen,  Guizot,  die  Geschäfte  seit 
1840. 
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der  Schweiz  konnte  sich  daher  Österreich  mit  einem  blossen  Repräsen* 
tanten  begnügen;  das  grössere  Gewicht  musste  dahin  gelegt  werden, 
wo  dem  Kaiserstaate  die  stärkere  Gefahr  drohte  und,  wenigstens  dem 
Anschein  nach,  für  den  Sonderbund  das  Meiste  getan  werden  konnte. 
Somit  war  es  sehr  klug,  dass  Metternich  gleichsam  Österreichs  Haupt* 
gesandtschaft  für  die  Schweiz  schliesslich  nach  Mailand  verlegte,  zu* 
gleich  dem  Zentrum  der  lombardischen  Verwaltung.  Zu  dieser  un* 
gemein  wichtigen  und  verantwortungsvollen  Mission  war  eben  der  Lega* 
tionsrat  v.  Philippsberg  ausersehen,  für  den  unterm  27.  Oktober 
1846  die  genaue  bezügliche  Instruktion  verfasst  wurde.1)  Philippsberg 
reiste  sofort  von  Wien,  wo  er  nun  weilte,  ab,  traf,  über  Innsbruck,  schon 
am  2.  November  weisungsgemäss  in  Chur  ein,  um  dort  einem  diploma* 
tischen  Aufträge  zu  entsprechen,  und  war  am  9.  November  in  Mailand. 
Der  Angelpunkt  der  österreichischen  Politik  im  Interesse  des  Sonder* 
bundes  lag  bereits  im  Gebiete  von  Graubünden  und  Tessin. 

Bevor  die  Instruktion  für  Philippsberg  fertig  gestellt  wurde,  hatte 
sich  der  Staatskanzler  auch  mit  dem  Freiherrn  Karl  Friedrich  Kübeck 
von  Kübau,  dem  Präsidenten  der  k.  k.  allgemeinen  Hofkammer  (der 
österreichischen  Zentralstelle  für  alle  in  das  Gebiet  der  Finanz,  des 
Handels,  der  Industrie  und  der  Post  gehörigen  Dinge)  und  der  k.  k. 
Hofkammer  im  Münz*  und  Bergwesen  ins  Einvernehmen  gesetzt.  Am 
24.  Oktober  hatte  er  ihm  u.  a.  geschrieben  : 

«  (Zur  eigenhändigen  Eröffnung.  Dringend .)  Die  höchst  bedenk* 
liehe  Lage,  in  der  sich  seit  den  letzten  Ereignissen  in  Genf  die  gesamte 
Schweiz  befindet,  und  die  Gefahr  eines  dort  ausbrechenden,  auch  die 
benachbarten  Mächte  nicht  unberührt  lassenden  Bürgerkrieges  machen 
es  für  unser  Kabinett  zur  dringenden  politischen  Notwendigkeit,  auf 
alle  in  seiner  Gewalt  stehenden  Mittel  zu  sinnen ,  um  so  grossen 

9  S.  die  Beilage  1.  —  Dieser  Sachverhalt  bezüglich  der  Ablösung  und  Sendung 
Philippsbergs  scheint  bisher  übersehen  worden  zu  sein.  Wenigstens  ist  aus  Tillier, 
a  a.  O.  II.  S.  339  f.  und  Werner  Sutermeister,  Metternich  und  die  Schweiz  1840 — 1848. 
(Berner  Dissertât.  1895),  nicht  zu  ersehen,  dass  sie  damit  bekannt  waren.  Aber  auch 
Siegwart*Müller  wusste  darüber  nicht  richtig  Bescheid.  Er  sah  (a.  a.  O.  S.  91,  341,  915) 
in  der  Sendung  Philippsbergs  nur  eine  verfehlte  Massregel  und  Nachgiebigkeit  Metter* 
nichs.  (Freilich  betonte  er  selbst  in  einem  d.  d.  Luzern,  5.  Jänner  1847,  an  Philipps* 
berg  gerichteten  Schreiben:  «Der  Himmel  hat  Ihnen  eine  für  die  Schweiz  wichtige 
Stellung  angewiesen.»  W.  St.  A.,  a.  a.  O.)  Die  Aufgabe  des  Legationsrates  war  aus* 
drücklich  nur  als  vorübergehend  bezeichnet;  nach  Eintritt  geordneter  Zustände 
sollte  er  zu  Kaisersfeld  zurückkehren.  —  Philippsberg  weihte  den  neuen  Gesandten 
eingehend  in  alle  Geschäfte,  die  Personalien  und  Schwierigkeiten  ein.  Aber  schon  am 
13.  Sept.  1846  meldete  Kaisersfeld  nach  Wien,  Philippsberg  gedenke  in  den  nächsten 
Tagen  die  Schweiz  zu  verlassen.  Philippsberg  reiste  nach  Wien  und  trat  zunächst  in 
Disponibilität.  (W.  St.  A.,  Schweiz.*Berichte,  F.  293.) 


279 


Übeln  tunlichst  zu  begegnen;  um  so  lange  als  möglich  den  Ausbruch 
des  Bürgerkriegs  zu  verhindern  und  um,  sollte  dieser  Zweck  nicht  zu 
erreichen  sein,  wenigstens  dahin  zu  wirken,  dass  der  Bereich  des  Brandes 
möglichst  beengt,  und  derjenigen  Partei,  die  in  der  Schweiz  unsere 
eigenen  Grundsätze,  jene  des  Rechtes  und  der  Erhaltung  verficht,  der 
endliche  Sieg  verschafft  werde.  Unter  die  zu  näherer  Erwägung  ge* 
kommenen  Mittel  der  gedachten  Art  gehört  vor  anderem  die  schleu* 
nigste  Bearbeitung  der  Kantone  Graubünden  und  Tessin  für  obige 

Zwecke .  Geleitet  von  der  Überzeugung,  dass  es  unser  höchstes 

Staatsinteresse  erfordert,  nichts  was  in  unserer  Macht  liegt,  unversucht 
zu  lassen,  um  den  gewaltsamen  Umsturz  der  gegenwärtigen  Ordnung 
der  Dinge  in  der  Schweiz  hintanzuhalten,  —  und  dass  daher  auch  der 
Versuch,  die  Kantone  Graubünden  und  Tessin  von  aktivem  Eingreifen 
zu  Gunsten  der  Revolutionspartei  zu  verhindern,  für  uns  zum  poli* 
tischen  Gebot  worden  ist,  ist  mit  allerhöchster  Genehmigung  beschlossen 
worden,  sofort  in  der  Person  des  Legationsrats  von  Philippsberg  ein 
Organ  nach  Mailand  abzusenden,  welches  zuerst  bei  seiner  Durchreise 
durch  Chur  den  Machthabern  Graubündens,  —  und  sodann  von  Mai* 
land  aus,  in  dort  erst  näher  zu  bezeichnenden  Wegen,  jenen  vom 
Tessin  ein  ernstes  Wort  der  Abmahnung  namens  des  k.  k.  Hofes  zu* 
zusprechen  haben  wird  .  .  .  .» *) 

Gleichzeitig  ersuchte  Metternich  den  Hofkammerpräsidenten,  ihm 
zum  Zweck  der  Abfassung  der  Instruktion  für  Philippsberg  jene  Punkte 
namhaft  zu  machen,  die  in  finanzieller  und  nationalökonomischer  Be* 
ziehung  für  die  beiden  genannten  Kantone  die  empfindlichsten  und 
daher  diejenigen  wären,  auf  welche  von  Philippsberg  bei  Vollziehung 
seines  Auftrages  komminatorisch  hingedeutet  werden  könnte. 

Kübeck  antwortete  schon  unterm  25.  Oktober  und  wies  zunächst 
auf  die  eventuelle  Entziehung  der  dem  Kanton  Graubünden  ausnahms* 
weise  und  ohne  alles  Vertragsverhältnis  zugestandenen  Zollfreiheit  für 
seinen  über  die  Splügener  Strasse  geleiteten  Warentransit  durch  das 
lombardo*venetianische  Königreich.  (Doch  konnte  bemerkenswerter 
Weise  diese  Entziehung,  wenn  dem  Kanton  nicht  zugleich  die  Benützung 
anderer  Kommunikationswege  mit  Italien  benommen,  leicht  für  die  Lom* 
bardei  empfindlicher  werden  als  für  Graubünden.)  Dann  war  an  die 
das  Tessin  allerdings  unangenehm  berührende  Erschwerung  der  Getreide* 
ausfuhr  in  diesen  Kanton  zu  denken.  «Ausserdem  könnte  vielleicht 
auch  die  österreichische  Enklave,  welche  im  Kanton  Tessin  gelegen  ist, 
ein  geeignetes  Mittel  zu  einer  erfolgreichen  Einwirkung  auf  die  Kan* 
tonsregierung  darbieten.  Bekanntlich  gehört  die  Gemeinde  Campione 


9  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Konzept. 
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am  Luganer  See  und  die  gegenüber  gelegene  Fraktion  S.  Martino,  um? 
geben  vom  Kantonsgebiete,  zu  Österreich,  wodurch  die  österreichische 
Regierung  hinsichtlich  dieses  Besitztums  in  Ausübung  der  Souveränitäts? 
rechte  etwa  auch  zu  mehreren  Anordnungen  und  Vorkehrungen  in  den 
Stand  gesetzt  sein  dürfte,  welche  der  Kantonsregierung  wesentlich  un? 
gelegen  sein  und  den  Verkehr  des  Kantons  auf  der  ausschliessend  öster? 
reichischen  Seestrecke  unbequem  belästigen  oder  erschweren  können.1) 

Am  29.  Oktober  1847  ging  auch  eine  charakteristisch  kurze  Weisung 
an  Kaisersfeld  in  Zürich  ab  :  «E.  H.  haben  mit  dem  dem  Legat.?Rat 
v.  Philippsberg  übertragenen  Geschäfte  nichts  zu  schaffen  und  können 
sich  sonach  jeder  Teilnahme  an  demselben  entschlagen.  Die  Initiative, 
von  der  Sache  zu  sprechen,  brauchen  Sie  nirgends  zu  nehmen  ;  wird 
dagegen  von  dritter  Seite  her  gegen  E.  FI.  von  selber  Erwähnung  getan, 
—  so  ist  die  Sprache,  die  wir  führen  und  zu  führen  berechtigt  sind, 
nirgends  zu  verleugnen,  sondern  mit  den  selbstredenden  Gründen,  die 
für  sie  anzuführen  sind,  zu  verteidigen.»2) 

Die  Anregung  zur  Mission  Philippsbergs  und  zum  Versuch,  mit 
wirtschaftlichen  Zwangsmitteln  gegen  Graubünden  und  Tessin  vorzu? 
gehen,  hat  Metternich  aus  einem  Schreiben  des  Schultheissen  von  Luzern, 
Constantin  Siegwart?Müller,  erhalten,  das  dieser  Ende  September  1846  ver? 
fasste  und  dann  dem  Fürsten  Schwarzenbergmitgab,  der  schon  Mitte  Oktober 
zur  Berichterstattung  und  Entgegennahme  von  Weisungen  in  Wien  eintraf:3) 

«Bei  den  gegenwärtigen  Verhältnissen  der  Schweiz  liegt  ein  grosses 
Gewicht  darauf,  die  konservativen  Stände  so  zu  stärken,  dass  ein  radi? 
kaler  Zwölferbeschluss  auf  der  Tagsatzung  unmöglich  wird.  Dieses 
kann  auf  die  Dauer  nur  dadurch  geschehen,  dass  die  östlichen  Kantone, 
St.  Gallen  und  Bünden  und  das  südliche  Tessin  für  die  konservative 
Richtung  gewonnen  werden.  Da  diese  Kantone  zugleich  Grenzländer 
gegen  Ostreich  sind,  so  muss  diese  Angelegenheit  für  Ostreich  doppeltes 
Int*  eresse  haben,  und  zwar  umso  mehr,  da  die  Gewinnung  dieser  drei 
K^-itone  auf  gesetzlichem  Wege  ohne  grosse  Schwierigkeit  (a) 4) 
möglich  ist,  insofern  auf  geeignete,  umsichtige  Weise  gehandelt  wird. 

x)  W.  St.  A.,  a.  a  O.,  Reinschrift.  —  In  einem  umfangreichen  Gutachten  vom 
1.  Dezember  1846  bemerkte  Kübeck  schliesslich,  dass  der  k.  k.  Regierung  doch  eigent? 
lieh  keine  wirksamen  Zwangsmittel  zu  Gebote  stünden,  weil  alle  vorgeschlagenen 
Massregeln  teils  umgangen  werden  könnten,  teils  Österreich  selbst  empfindlichen  Schaden 
zufügen  würden,  teils  ohne  Mitwirken  der  sardinischen  Regierung  gar  nicht  durch? 
führbar  wären.  Endlich  hätten  alle  befreundeten  Kantone  mehr  Schaden  davon  als  die 
Radikalen.  Die  einmal  vorgeschlagenen  Massregeln  wurden  trotzdem  weiter  verfolgt* 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Konzept. 

3)  W.  St.  A.,  Schweiz?Varia,  F.  323,  undat.  Original;  die  Kopie  erhielt  Philippsberg. 

4)  Diese  Buchstaben  wurden  von  Metternich  bei  der  Lektüre  in  die  Kopie  mit 
Bleistift  eingefügt. 


281 


«1.  Was  St.  Gallen  betrifft,  so  stehen  mit  dem  1.  Mai  1847  neue 
Gross*  u.  Kleinratswahlen  bevor  und  es  darf  die  Zusicherung  gegeben  (b) 
werden,  dass  infolge  der  vereinten  Arbeit  der  katholischen  Partei  dieser 
Kanton  einer  entschieden  konservativen  Richtung  entgegengeht.  Für 
St.  Gallen  wird  hierorts  im  genügenden  Masse  gesorgt. 

«2.  Was  Bünden  betrifft,  so  ist  zu  bemerken,  dass  infolge  der  demo* 
kratischen  Verfassung  dieses  Kantons  beinahe  alljährlich  ein  ganz  neuer 
Grossrat  Zusammentritt.  Man  hat  also  hier  jegliches  Jahr  gesetzliche 
Gelegenheit,  ein  konservatives  Standesvotum  zu  erringen.  Bei  der  dies* 
jährigen  Instruktion  unterlagen  die  Konservativen  nur  um  eine  Stimme  (c) 
und  wären  alle  Konservativen  anwesend  gewesen,  so  würden  dieselben 
bereits  die  Majorität  gehabt  haben.  Um  dieses  Ziel  dauerhaft  zu  er* 
reichen,  ist  notwendig,  dass  besonders  die  höhere  Klasse,  besonders  des 
protestantischen  Kantonsteils  zur  Teilnahme  an  den  öffentlichen  Ge* 
schäften  angetrieben,  und  dass  auf  die  Gemeinden  in  diesem  Sinne  ein* 
gewirkt  werde.  Da  Ostreich  in  diesem  Lande  noch  einen  aus  früheren 
Zeiten  stammenden  Einfluss  ausübt,  so  sollte  dieser  nicht  vernachlässigt, 
sondern  vielmehr  gehoben  werden. 

«Mittel  hiezu  wären  a)  die  Aufstellung  eines  östreichischen  Agenten 
im  Kanton  Bünden  (d),  welcher  die  Instruktion  hätte,  sich  zum  Mittel* 
punkte  der  konservativen,  sowohl  protestantischen  als  katholischen  Partei 
zu  machen,  h)  ferners  die  Androhung,  den  Splügenpass  weniger  zu  be* 
günstigen  (e),  insofern  die  Kantonalregierung  fernerhin  eine  Politik 
befolge,  welche  die  Grenzländer  beunruhige,  namentlich  eine  Politik  auf 
der  Tagsatzung,  welche  leicht  geeignet  sein  könnte,  das  freundschaftliche 
Verhältnis  des  Auslandes  zur  Schweiz  zu  stören  p.  p. 

«3.  Was  endlich  Tessin  betrifft,  so  ist  es  täglich  dringender,  dass 
auf  diesen  in  militärischer  und  kommerzieller  Beziehung  höchst  wichtigen 
Grenzkanton  ein  unablässiges  Augenmerk  gerichtet  werde,  damit  auf 
dem  Wege  der  Grossratswahlen  p.  p.,  der  Verfassungsrevision  in  diesem 
Kanton  eine  konservative  Regierung  aufgestellt  werde  (/J. 

«Ostreich  könnte  hiezu  durch  folgende  Mittel  mitwirken  :  A)  dass 
von  Seite  des  Erzbischofes  von  Mailand  und  des  Bischofes  von  Corno 
die  Geistlichkeit  angehalten  würde,  in  diesem  Geiste  auf  das  Volk  zu 
wirken,  dass  namentlich  in  der  obwaltenden  Differenz  wegen  dem  Seminar 
p.  p.  den  Stiftern  von  Seite  des  Erzbischofs  nicht  zurückgegangen,  son* 
dem  das  Recht  derselben  festgehalten  und  unterstützt  werde  (g)  ; 

«B)  dass  die  Handelsverhältnisse  erschwert  und  die  Ursache  davon 
auf  das  Regiment  der  Ciani  Co.1)  gelegt  werde,  um  dem  Volke  die 
Augen  über  sein  wahres  Interesse  zu  öffnen  (b)  ; 


*)  Ciani,  ein  aus  Mailand  stammender  Führer  der  Radikalen  im  Tessin. 
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«C)  dass  namentlich  die  zahlreiche  Auswanderung  der  Tessiner  in 
die  Lombardie  p.  p.  an  eine  Bedingung  geheftet  würde,  welche  der  kon# 
servativen  Partei  Einfluss  geben  würde  (i).  Eine  solche  Bedingung  wäre 
z.  B.,  wenn  die  k.  k.  östr.  Gesandtschaft  angewiesen  würde,  an  Tessiner 
nur  dänn  Pässe  für  die  Lombardie  zu  visieren,  wenn  dieselben  ein  emp# 
fehlendes  Gutachten  von  Seite  einer  hiefür  zu  bezeichnenden  konser* 
vativen  Magistratsperson  (k)  beibringen,  welche  Person  dann  zugleich 
der  Mittelpunkt  der  konservativen  Partei  sein  würde. 

«Es  darf  übrigens  versichert  werden,  dass  die  Mitglieder  der  katho# 
lischen  Verbindung  (Z)  mit  Vergnügen  mitwirken  werden,  um  auf  gesetzt 
liehe  Weise  im  Kanton  Tessin  eine  konservative  Ordnung  der  Dinge 
hervorzurufen,  insofern  sie  von  andrer  Seite  hierin  unterstützt  werden, 
namentlich  wenn  Ostreich  hiezu  Hand  bietet. 

«Im  allgemeinen  dürften  dann  noch  folgende  Punkte  die  Aufmerk# 
samkeit  des  östreichischen  Kabinetts  auf  sich  ziehen  : 

«1.  Ob  es  nicht  ratsam  wäre,  den  k.  k.  östr.  Gesandten  anzu# 
weisen,  bei  den  gegenwärtigen  kritischen  Verhältnissen  seine  Residenz 
in  Luzern  zu  nehmen.  Dadurch  würde  der  anarchischen  Partei  ein 
deutlicher  Fingerzeig  gegeben,  dass  Ostreich  die  bundesgetreue  Schweiz 
in  Luzern  und  der  Urschweiz  finde  und  anerkenne  (m).  Wenigstens 
wäre  sehr  zu  wünschen,  Ostreich  würde  in  Luzern  einen  Handels# 
konsul  aufstellen,  welcher  nebst  den  Handelsgeschäften  der  Schweiz, 
noch  die  Instruktion  hätte,  die  konservativen  Regierungen  auf  die  ob# 
bezeichnete  Weise  zu  unterstützen  (n).  Ein  solcher  Konsul  kann  oft 
mehr  wirken  als  ein  Gesandter,  bei  welchem  alles  sogleich  einen  osten# 
siblen  Charakter  annimmt.  Auch  hatten  Belgien,  Niederlande,  Sachsen, 
Sardinien  bereits  nebst  ihren  diplomatischen  Gesandtschaften  solche 
Konsule  in  der  Schweiz,  wozu  sie  meistenteils  zuverlässige  Schweizer 
gegen  eine  mässige  Geldentschädigung  bezeichnen. 

«2.  Ein  fernerer  Punkt  wichtiger  Beratschlagung  wäre  die  Frage,  wie 
zwischen  der  östreichischen  Polizei  und  derjenigen  der  konservativen 
Kantone  eine  nähere  Relation  angebunden  werden  könnte  (o)  ?  Die 
Polizeidirektionen  der  konservativen  Kantone  stehen  unter  sich  bereits 
in  Verbindung;  allein  dies  genügt  keineswegs,  um  namentlich  eine 
genügende  politische  Sicherheitspolizei  handzuhaben.  Wenn  auch  die 
Zentralpolizeidirektion  von  Luzern  hiefür  bezüglich  der  konservativen 
Schweiz  wacht  und  tätig  ist,  so  sind  doch  ihre  Mittel  und  ihr  Umfang 
zu  beschränkt,  um  in  diesem  Punkte  Genügendes  zu  leisten.  Dieses 
wäre  nur  möglich,  wenn  es  der  luzernischen  Polizeidirektion  gegeben 
würde,  mit  derjenigen  des  befreundeten  östreichischen  Nachbarlandes 
in  nähere  Relation  zu  treten. 
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«Sollte  von  Seite  des  k.  k.  östr.  Kabinetts  über  den  einen  oder 
andern  der  hier  angeregten  Punkte  einzutreten  belieben,  so  würden  fernere 
Mitteilungen  hierorts  zu  Gebote  stehen.» 

Zu  diesem  Schreiben  machte  sich  der  Staatskanzler  zu  seinem 
Privatgebrauch  auf  einem  Zettel  Notizen,  die  ausserordentlich  interes* 
santer  Weise  sein  nüchternes,  praktisches  und  methodisches  Denken  im 
Vergleich  etwa  zu  dem  des  phantasievollen  Siegwart  kennen  lehren  P) 

«a)  Sobald  etwas  vom  Ausland  gefordert  wird,  so  erscheint  Alles 
in  Luzern  sehr  leicht,  b)  Die  « Zusicherung »  geben,  dass  St.  Gallen 
mit  dem  1.  Mai  1847  einer  « entschieden  conservativen  Richtung 
entgegengeht »,  dürfte  einsweilen  etwas  gewagt  seyn.  Möge  Luzern 
hierfür  im  « genügenden »  Masse  gesorgt  haben  I  —  c)  Dass  die  Conser* 
vativen  in  Chur  nur  um  eine  Stimme  im  grossen  Rath  unterlegen  seyen, 
kann  füglich  dahingestellt  bleiben.  Thatsache  ist  es,  dass  die  Conser* 
vativen  in  Graubünden  wie  überall  an  einer  Krankheit  laborieren,  an 
der  Unthätigkeit.  Das  Mittel  sie  «zur  Theilnahme  an  öffentlichen  Ge¬ 
schäften  anzutveiben.»?  Dass  Oesterreich  einen  historischen  Einfluss  in 
Graubünden  ausübe  ist  unrichtig.* 2) 

!)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Mit  dem  Bleistiftvermerk  von  späterer  Hand:  «Dieses 
Blatt  wurde  im  Jahre  1848  im  Cabinete  des  Fürsten  Metternich  gefunden.»  Es  ist  mir 
gelungen,  dieses  Blatt  mit  den  Notaten  zu  obigem  Schreiben  zu  identifizieren. 

2)  Diesen  Satz  hatte  Metternich  von  Philippsberg,  der,  d.  d.  Mailand,  11.  Nov.  1846 
u.  a.  geschrieben:  «Vor  allem  anderen  erlaube  ich  mir  zwei  Irrtümer  zu  berichtigen, 
welche  das  bekannte  Schreiben  des  Hm.  Siegwart?Müller  enthält.  —  Die  Konserva? 
tiven  des  Graubündner  Grossen  Rats  unterlagen  in  der  Instruktion  über  die  Jesuiten^ 
frage  allerdings  nur  um  eine  oder  zwei  Stimmen.  In  der  Sonderbundsfrage  war  die 
Stimmenmehrheit  grösser.  Es  kam  beinahe  zu  gar  keiner  Diskussion,  die  Konservativen 
wurden  überrascht  und  wussten  vielleicht  selbst  nicht  ganz  genau,  was  sie  votierten. 

«Herr  Siegwart  ist  ferner  im  Irrtum,  wenn  er  glaubt,  Oesterreich  «i ibe  in  diesem 
Lande  noch  einen  aus  früheren  Zeiten  stammenden  Einfluss  aus.»  Die  Erinnerungen  aus 
früheren  Zeiten,  die  sich  unter  der  Aristokratie  und  unter  den  Katholiken,  also  im 
Kerne  der  Konservativen  erhalten  haben,  sind  Oesterreich  durchaus  nicht  günstig.  Die 
ältesten  und  reichsten  Familien,  die  Salis,  Planta,  Albertini  p.  p.  hatten  Besitzungen 
im  Valtelline  und  kamen  durch  die  sogenannte  confisca  finanziell  sehr  herab.  Aus 
dieser  Epoche  schreibt  sich  zum  Teil  die  verschiedene  Stellung,  die  die  Aristokratie 
seither  in  Bünden  einnimmt.  Sie  war  genötigt,  um  zu  leben,  fremde  Dienste  aufzu 
suchen,  sie  konnte  den  wenig  oder  gar  nicht  besoldeten  Beamtungen  in  ihren  Ge¬ 
meinden  nicht  mehr  vorstehen,  und  auf  die  leeren  Stühle  setzten  sich  Emporkömm? 
linge  mit  oberflächlichem  Wissen,  die  sich  und  ihre  neuen  Namen  durch  demagogische 
Lehren  mit  volkstümlicherm  Anstriche  der  Masse  geniessbar  machten.  .  .  .  Demunge? 
achtet  ist  unter  der  Aristokratie  und  im  katholischen  Volke  noch  immer  viel  Recht? 
lichkeit  und  Biedersinn,  sie  blicken  in  ihrer  grossen  Mehrzahl  noch  immer  mit  Ver? 
trauen  auf  Oesterreich  und  setzen  ihre  erlittenen  und  noch  nicht  geheilten  Wunden 
gerne  auf  ausschliessende  Rechnung  der  bedrängten  finanziellen  Lage  des  Kaiser? 
Staates.  .  .  .»  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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«d)  Ist  unausführbar,  e)  Ist  ganz  praktisch.1)  f)  Dieses  Desiderium 
kann  nicht  das  Werk  eines  Augenblicks  abgeben,  dazu  braucht  es  längere 
Zeit,  als  die  gegenwärtige  Crisis  zulässt,  g)  Ist  eine  reine  Rechtsfrage 
und  gehört  nicht  in  das  Gebiet  der  Politik,  h,  i)  In  den  hier  berührten 
zwei  Verhältnissen  hat  Oesterreich  eine  Waffe  in  der  Hand,  die  im  ge* 
gebenen  Falle  für  Tessin  fürchterlich  werden  kann,  k)  Das  Gutachten 
der  tessinischen  konservativen  « Magistratsperson »  ist  unpraktisch.  Sie 
würde  einen  wahren  statum  in  statu  bilden.  1)  Was  wird  denn  unter 
dem  Ausdruck:  « Mitglieder  der  katholischen  Verbindung »  gemeint? 
Wer  sind  sie  denn?  und  wo  sind  sie?  m)  Die  Motivierung  dieses 
Desideriums  ist  etwas  verfänglich.2 3)  n)  Aufstellung  eines  Handels * 
Agenten  in  Luzern  wäre  nur  der  Deckmantel  zur  Aufstellung  eines 
eigenen  politischen  Agenten  alldort.  Offenbar  dürfte  hier  eine  kleine 
Nebenabsicht  im  Hintergründe  liegen,  die  mir  aber  nicht  ganz  klar  ist. 
Der  zuverlässige  Schweizer  und  die  massige  Geldentschädigung  deuten 
darauf  hin.b)  o)  Ein  näheres  Anschliessen  der  öst.  namentlich  der  Inns* 
brucker  und  Mailänder  Polizei  an  die  Luzerner  Pol.  Direktion  ist  im 
hohen  Grade  zu  wünschen.»4) 

War  das  Auftreten  Philippsbergs  am  3.  November  1846  in  Chur 
vor  dem  Kleinen  Rate  wirklich  so  nutzlos,  ja  unrühmlich,  wie  es  die 
gleichzeitige  Presse  —  voran  der  Churer  «Landbote»  —  wahrhaben 
wollte?  Gewiss  hatte  kein  Einsichtiger,  weder  Metternich  noch  Phi¬ 
lippsberg  oder  sonst  einer,  erwarten  können,  dass  durch  eine  «komm? 
natorische  Eröffnung»  die  gegen  den  Sonderbund  und  Oesterreich  er* 
regte  Stimmung  in  Graubünden  sich  sofort  bekehren  lassen  werde.  Es 
war  nur  darauf  angekommen,  einmal  ein  energisches  Wort  an  die  ge* 
eignete  Stelle  zu  richten  und  fortwirken  zu  machen.  Die  massgebenden 
Kreise  sollten  stutzig  werden  und,  falls  es  doch  nicht  anders  ging,  wirt* 
schaftliche  Zwangsmassregeln  angedrohter  Art  nicht  als  Ueberraschung 
hinnehmen  müssen. 

x)  Dass  Metternich  dieser  und  eigentlich  auch  allen  anderen  Anregungen  Sieg* 
wart-Müllers  mittelst  der  Mission  Philippsbergs  aufs  beste  zu  entsprechen  sich  bemühte, 
hat  Siegwart,  wie  bereits  betont,  vergessen  oder  nicht  erkannt. 

2)  Aber  1847  veranlasste  Metternich  doch  gemäss  dieser  Anregung  beim  Ueber* 
gang  des  Vorortes  von  Zürich  auf  Bern  das  Uebersiedeln  der  Gesandtschaften  Oester* 
reichs,  Preussens  und  Russlands  von  Bern  nach  Zürich.  Für  die  Vertretung  Oester* 
reichs  kam  dabei  eine  Uebersiedlung  nicht  in  Betracht,  weil  sie  schon  1846  ihre  Amts* 
geschäfte  von  Zürich  aus  erledigt  hatte. 

3)  Etwa  dass  Siegwart*M.  selbst  diesen  Posten  für  sich  wünschte  ? 

4)  Daraufhin  regte  Metternich  in  der  Staatskonferenz*Sitzung  vom  11.  November 
1846  die  schleunige  Aufstellung  eines  Polizeikommissariats  in  Feldkirch  an.  W.  St.  A., 
a.  a.  O.,  Konzept. 
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Freilich  war  diesmal  Philippsberg  nichts  weniger  als  ein  geschicktes 
Organ  seines  Auftraggebers  gewesen.  Der  Staatskanzler  wusste  ganz 
genau,  wie  heikel  in  solchen  Fällen  die  öffentliche  Meinung  zu  behandeln 
sei,  wie  leicht  durch  ein  «ostensibles»  Vorgehen  die  Eitelkeit  gereizt 
und  just  das  Gegenteil  des  beabsichtigten  Zweckes  hervorgerufen  wird. 
Darum  stand  in  Philippsbergs  Instruktion  kein  Wort  von  einer  offi* 
ziehen  Mission  nach  Graubünden  und  darum  konnte  sich  Metternichs 
Vertrauensmann  mit  keinerlei  Kreditiv  ausweisen,  wie  die  Graubündner 
Regierung  in  der  Zuschrift  d.  d.  Chur,  7.  November  1846  an  den 
Schweizer  Geschäftsträger  in  Wien,  Albert  Freiherrn  Effinger  v.  Wild¬ 
egg,  anmerkte.1)  Natürlich,  er  sollte  im  Stillen  und  Vertraulichen  wirken 
und  so  gewinnen,  was  möglich  war. 

Was  tat  aber  Philippsberg?  Er  machte  dem  Kleinen  Rat  zu  Chur 
in  aller  Form  seinen  offiziellen  Besuch  und  las  eine  wohlgesetzte  Rede 
vor,  die  begann:  «Ich  komme  auf  Befehl  und  im  Aufträge  meiner 
Regierung  zu  Ihnen.  Offen  und  ohne  Winkelzüge  wende  ich  mich  an 
Sie,  um  mit  Ihnen  freimütig  und  bieder  zu  sprechen,  so  bieder  wie  Sie 

selbst  und  das  herrliche  Bündner  Volk  es  ist . »2)  Das  war  gerade 

das,  was  Metternich  hatte  vermeiden  wollen,  und  damit  wurde  das 
Ärgernis  gegeben.  Die  offizielle  Antwort  fiel,  wie  nicht  anders  zu  er* 
warten,  widerborstig  genug  aus  ;  nicht  ganz  so  war  das  bereits  genannte 
Reskript  an  Effinger  gehalten.  Immerhin  wurde  trotz  des  radikalen 
Lärmes  doch  einiges  erzielt,  wie  der  Staatskanzler  richtig  erkannte.  Er 
schrieb  am  18.  November  1846  an  Philippsberg: 

«Nachdem  mir  Euer  Wohlgeboren  Berichte  bereits  zugekommen 
waren,  und  mich  in  Kenntnis  der  Art  der  Vollziehung  Ihres  Auftrages 
zu  Chur  gesetzt  hatten,  ist  Freiherr  von  Effinger  bei  mir  gewesen  und 
hat  mir  vom  Reskripte  der  Graubündner  Regierung  (dessen  Besitz 
übrigens ,  da.  er  mir  von  selbem  eine  Abschrift  nicht  lassen  wollte,  wir 
nicht  geltend  machen  können)  Kenntnis  gegeben.  Ich  habe  ihm  géant* 
wortet,  wie  die  Nebenlage  —  die  ich  ihm  zur  Erleichterung  seines 
Gedächtnisses  abschriftlich  zustellen  liess  —  ausweist. 

«Der  Ton,  der  in  dem  regierungsrätlichen  Schreiben  herrscht3),  legt, 
meinem  Gefühle  nach,  unstreitig  Zeugenschaft  ab  von  einer  richtigeren 

*)  Die  Metternich  privat  übermittelte  Abschrift  dieses  Reskripts  im  W.  St.  A., 
a.  a.  O.  —  Sutermeister,  Metternich  u.  d.  Schweiz,  war  daher  im  Unrecht,  wenn  er 
Philippsberg  für  einen  nach  Graubünden  und  Tessin  ausserordentlich  Bevollmächtigten 
hielt. 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Beilage  zum  Berichte  Philippsbergs  d.  d.  Chur,  5.  Nov.  1846* 

3)  Das  in  der  Literatur  mehrfach  behandelte  Reskript  wiederholte  die  Antwort 
des  Kl.  Rates  nur  dem  Inhalt  nach.  Diese  hatte  bezüglich  des  «Ansinnens»  Österreichs, 
dass  der  Kanton  Graubünden  sich  vom  Zwölferbeschluss  fernhalte,  vor  allem  die  Jahr- 
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Auffassungsweise  der  Lage  der  Dinge,  als  jene  wäre,  die  sich  laut  der 
überaus  heftigen  und  unangemessenen  Sprache  der  Schweizer  Zeitungen 
infolge  Ihres  Auftretens  in  Chur  in  dem  Kanton  kundgegeben  hätte. 

«Ob  der  Zweck,  jene  Polemik  wenn  auch  nicht  ganz  zu  beseitigen, 
doch  weniger  giftig  zu  machen  —  erreicht  worden  wäre,  wenn  Euer 
Wohlgeboren  —  statt  in  der  Gestalt  förmlicher  Erklärungen  an  den 
Kleinen  Rat  —  in  jener  von  Insinuationen  an  die  Mitglieder  desselben 
und  andere  machthabende  Personen  im  Kanton  —  Ihr  Geschäft  zu  voll* 
bringen  mindestens  versucht  hätten  —  lasse  ich  dahin  gestellt  sein;  jedem 
falls  mag  uns  aber  der  in  der  Schweizer  Presse  aller  Farben  durch  diese 
Sache  hervorgebrachte  Sturm  zur  Warnung  dienen,  rücksichtlich  der 
beabsichteten  Eröffnungen  an  den  so  schlecht  gesinnten  Kanton  Tessin 
mit  verdoppelter  Vorsicht  zu  Werke  zu  gehen;  es  wäre  vielleicht  sogar, 
insofern  es  hiezu  noch  Zeit  ist,  nicht  unzweckmässig  mit  der  dorthin 
bestimmten  Eröffnung  noch  zurückzuhalten,  bis  sich  die  Graubündner 
Aufregung  etwas  gelegt  haben  wird;  und  es  dürfte  auch  in  der  Tat 
solcher  Aufschub  für  den  Augenblick  um  so  unverfänglicher  sein,  als 
doch  allen  Nachrichten  aus  der  Schweiz  zufolge  —  die  Ausführung  der 
radikalen  Pläne  zum  wirklichen  Angriff  auf  den  Sonderbund  nicht 
unmittelbar  bevorstehend  zu  sein  scheint.»1) 

Bei  Lichte  besehen  war  es  demnach  keineswegs  ein  schmählicher 
Rückzug,  sondern  gab  nur  der  Wahrheit  die  Ehre,  wenn  Metternich  in 
jener,  Effinger  übermittelten  Antwort  erklärte:  «Von  einem  Ansinnen 
Österreichs,  wie  es  in  dem  Schreiben  heisst,  an  den  Kanton  Graubünden, 
dass  er  einem  Tagsatzungsbeschluss  gegen  den  Sonderbund  nicht  beb 
trete,  ist,  gelegentlich  der  Absendung  des  Herrn  von  Philippsberg  nicht 
die  Rede  gewesen,  und  hat  auch,  bei  den  bekannten  Grundsätzen  der 
österreichischen  Politik,  nicht  die  Rede  sein  können  —  wohl  aber  von 
einer  rein  wohlwollenden,  in  die  vertraulichsten  Formen  einzukleiden 

hunderte  alte  Sebstständigkeit  und  Unabhängigkeit  des  Kantons  hervorgehoben  und  hatte 
(nach  dem  Reskript)  weiter  gelautet:  «Dass  Österreich  die  Macht  besitze,  dem  hiesigen 
Kantone  empfindliche  Nachteile  zuzufügen,  sei  der  Regierung  wohl  bekannt,  aber  andrer* 
seits  sei  sie  auch  fest  überzeugt,  dass  der  Grundsatz  der  Gerechtigkeit,  welcher  den  grossen 
Nachbar  beseele,  noch  stärker  sei  als  seine  Macht  und  dass  er,  so  lange  der  Kanton 
innerhalb  der  Schranken  seiner  völkerrechtlich  anerkannten  Befugnisse  sich  bewege 
und  die  internationalen  Verhältnisse  wie  bisher  ehre,  sich  nie  entschliessen  werde,  die 
Gerechtigkeit  bei  Seite  zu  setzen  und  von  der  blossen  Macht  Gebrauch  zu  machen. 
Übrigens  liege  die  Erteilung  des  Standesvotums  ausser  der  Kompetenz  der  Regierung, 
sei  vielmehr  einzig  und  allein  Sache  der  obersten  Kantonsbehörde,  welche  indessen 
ohne  Zweifel  redlich  bemüht  sein  werde,  diejenigen  Entschlüsse  zu  fassen,  welche 
nach  ihrer  Überzeugung  zum  wahren  Wohl  des  Gesamtvaterlandes  gereichen  mögen  .  .  .» 

*)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Reinschrift.  —  Vgl.  dazu  die  Beilage  2. 
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gewesenen  Benachrichtigung  des  Kantons  über  dasjenige,  was  in  einem 
gegebenen  Falle  die  Haltung  des  Kaiserstaates  sein  würde . » 

Ähnlich  wie  der  Staatskanzler  dachte  der  stets  optimistische,  im* 
puisive  Siegwart,  als  er  in  einem  vom  14.  November  1846  aus  Luzern 
datierten  Briefe  an  Philippsberg  sich  über  dessen  Wirksamkeit  in  Chur 
äusserte  ’)  : 

«Ich  habe  nicht  notwendig,  Ihnen  zu  sagen,  wie  sehr  es  mich 
freut,  Sie  wieder  in  unserer  Nähe  zu  wissen,  und  wie  wünschenswert 
es  mir  ist,  dass  Sie  durch  die  Umstände  wieder  zu  uns  geführt  worden. 
Ich  zweifle  auch  keineswegs,  dass  es  Ihrer  erprobten  Umsicht  nicht 
sofort  gelingen  werde,  die  radikalen  Kantone  Bünden  und  Tessin  auf 
bessere  Wege  zu  bringen.  Was  vorerst  Bünden  betrifft,  so  kann  ich 
Sie  versichern,  dass  Ihre  Anwesenheit  in  Chur  —  mögen  die  radikalen 
Blätter  sagen  was  sie  wollen  -  bereits  gefruchtet  hat.  Die  radikalen 
Führer  deklamieren  zwar  heftiger  seither,  allein  das  Volk  ist  beunruhigt 
und  in  einer  Demokratie  entscheidet  in  letzter  Instanz  das  Volk.  Der 
Kl.  Rat  von  Chur  hat  sich  bereits  bemüssigt  gesehen,  beschwichtigend 
auf  das  Volk  einzuwirken,  und  anderseits  beginnen  die  Konservativen 
zu  wirken.  Ich  habe  mehrere  Privatbriefe  von  Bünden  erhalten,  welche 
mir  alle  das  Gleiche  bestätigen.  Wnn  Ostreich  den  angedrohten  Mass* 
regeln  wegen  dem  Splügenpass  Folge  gibt:  so  wird  und  muss  die 
Regierung  dem  revolutionären  Tross  entsagen.  Wenn  die  Androhung 
nicht  genügt,  dieses  Ziel  zu  erreichen,  so  mag  die  Ursache  darin  liegen, 
weil  früheren  Winken  und  Drohungen  niemals  Folge  gegeben  wurde: 
beginnt  aber  einmal  eine  Drohung  zur  Exekution  zu  gelangen,  so  werden 
Sie  sich  verwundern,  wie  der  Bündner  Radikalismus  zusammenstürzt. 
Dass  ich  bezüglich  des  Splügenpasses  keineswegs  etwa  dem  Gotthard 
das  Wort  reden  will,  habe  ich  unnötig  beizufügen;  hat  Bünden  einmal 
eine  konservative  Regierung:  so  wird  es  mich  dieser  zulieb  freuen,  wenn 
auch  für  den  Splügenpass  wieder  freundschaftliche  Verhältnisse  gewährt 
werden.  —  Die  radikalen  Blätter  in  der  Schweiz  sind  über  Ihr  Erscheinen 
geteilter  Ansicht,  die  Einen  stellen  dasselbe  als  ohne  nachhaltige  Bedeu* 
tung,  als  Privatsache  dar  und  versichern,  dass  die  Drohungen  jedenfalls 
keine  Folge  und  Exekution  haben  werden:  die  Krasseren  hingegen 
führen  grobes  Geschütz  auf  und  deklamieren  furioso  gegen  Ihre  Person 
und  gegen  Ostreich.  Dies  ist  —  nach  meiner  Ansicht  —  der  beste 
Beweis  für  die  Wirksamkeit  der  angedrohten  Massr egei,  wenn  ihr  Folge 
gegeben  wird. 


*)  In  moderner  Orthographie  wie  alle  hier  wiedergegebenen  Schriftstücke  mit 
Ausnahme  der  eigenhändigen  Aufzeichnungen  Metternichs  und  Radetzkys. 
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«Was  Tessin  betrifft:  so  meiden  mir  Privatberichte,  dass  sich  allda 
ein  konservatives  Komité  gebildet  hat,  zur  Verbesserung  der  politischen 
Zustände  ;  dasselbe  hat  nicht  unbedeutende  Fonds  zusammengelegt  und 
gedenkt  mit  1.  Jänner  eine  Zeitung  herauszugeben.  Angelo  Somazzi1 2) 
in  Lugano  könnte  näheren  Aufschluss  darüber  geben.  Kein  Moment 
könnte  übrigens  günstiger  sein,  um  auf  den  Kt.  Tessin  zu  wirken,  als 
der  gegenwärtige,  wo  der  Grosse  Rat  sich  versammelt  und  die  herr* 
sehende  Partei  ohnehin  in  sich  getrennt  ist.  Die  geeigneten  Mittel  hiezu 
sind  Ihro  Plochwohlgeboren  so  genau  bekannt,  dass  ich  nicht  nötig 
habe,  hier  näher  darüber  einzutreten:  Sie  kennen  die  Verhältnisse  der 
Schweiz  durch  und  durch,  so  wie  auch  das  Einzelne  der  verschiedenen 
Kantone . 

Ihr  ganz  ergebenster  31.»") 

Unterdessen  befand  sich  Philippsberg  bereits  in  Mailand,  sondierte 
das  Terrain  und  machte  sich  mit  den  Behörden  bekannt,  an  die  er  vom 
Staatskanzler  gewiesen  worden  und  die  ihm  für  seine  Zwecke  nützlich 
sein  konnten.  Vizekönig  des  lombardo*venetianischen  Königreiches  war 
Erzherzog  Rainer,  k.  k.  Gouverneur  der  Lombardie  Johann  Bapt.  Graf 
von  Spaur  zu  Pflaum  und  Valor,  k.  k.  Generalpolizeidirektor  zu  Mailand 
Karl  Justus  Freiherr  von  Torresani  di  Lanzenfeld  und  di  Campo  nero  ; 
der  kommandierende  General  im  !omb.*ven.  Königreich  war  der  achtzig* 
jährige  Feldmarschall  Joseph  Graf  Radetzky  von  Radetz. 

Auch  in  diesem  Teile  des  damaligen  'Österreich  wurde  Regieren 
mit  Verwalten  verwechselt.  Sämtliche  Behörden  erschöpften  sich  in 
Kleinigkeiten  und  Kleinlichkeiten,  wobei  das  Ganze  dem  Blick  ent* 
schwand.  Während  alle  Welt  wusste,  dass  dieser  Boden  einem  Vulkan 
vor  dem  Ausbruche  glich,  dass  die  Bevölkerung  nicht  im  mindesten 
österreichisch  fühlte  und  die  meisten  Beamten  unverlässlich  waren,  wollten 
die  Spitzen  der  Behörden  davon  weder  spüren  noch  sehen.  Natürlich 

1)  Im  Bericht  d.  d.  Mailand,  9.  Dezember  1846  meldete  Philippsberg:  «Ob  die 
konservative  Zeitung  [im  Tessin]  wirklich  am  1.  Jänner  erscheinen  wird,  steht  dahin. 
Ingenieur  Somazzi  wäre  Hauptredaktor,  der  ehemalige  Friedensrichter  Stoppant  der 
verantwortliche  Herausgeber,  zwei  Carabinieri  in  Lugano  die  Verleger  und  achtzig 
bewaffnete  Aktionäre  würden  als  Garde  zum  Schutz  und  Schirm  der  Druckerei  dienen, 
damit  sie  nicht  das  ihr  bereits  angekündigte  Schicksal  der  Walliser  konservativen  Presse 
erleide,  von  der  Revolutionspartei  gewaltsam  angegriffen  und  zerstört  zu  werden.  So 
wird  Freiheit  und  freie  Presse  hie  und  da  in  der  Schweiz  verstanden  und  geübt.» 
W.  St.  A.,  a.  a.  O.  —  Über  Somazzi  und  die  Zeitungsgründung  vgl.  SiegwarTM.,  a.  a.  O 
S.  344. 

2)  So  Unterzeichnete  sich  SiegwarTM.  stets  in  seinen  Briefen  an  Philippsberg.  — 
Der  Brief  als  Beilage  zum  Schreiben  Philippsbergs  an  Metternich  d.  d.  Mailand, 
18.  November  1846.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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war  ihnen  die  Situation  bekannt;  doch  um  die  Ruhe  so  lang  als  mög* 
lieh  zu  erhalten,  Hessen  sie  die  Verwaltungsmaschine  laufen,  wie  sie 
laufen  wollte,  und  betrachteten  jede  Warnung  als  unliebsame  Störung. 
Daraus  ergab  sich  zwar  für  die  Bevölkerung  der  Lombardei  und  Vene* 
tiens  in  jeder  Beziehung  eine  im  Vergleich  mit  der  übrigen  Monarchie 
unerhörte  Freiheit,  aber  keine  Loyalität.  Den  einzigen  lebendigen  Zug 
in  dieses  greisenhafte  Regime  brachte  sonderbarerweise  der  alte  Feld* 
marschall  und  mit  ihm  das  Militär.  Unermüdlich  wies  Radetzky  auf 
alle  Schäden,  auf  die  Schwäche  sämtlicher  Zivil*  und  Militärstellungen 
hin  und  suchte  einen  strafferen  Zug  in  die  Regierung  zu  bringen.  Um* 
sonst.  Beim  Wiener  Hofkriegsrat  fand  er  in  militärischer  Hinsicht  keine 
Unterstützung  und  die  zivile  Verwaltung  empfand  sein  Drängen  als 
lästig  und  nahm  kaum  Notiz  davon.  Der  Erfolg  war  nur  ein  unfrucht* 
bares  Gegeneinanderarbeiten.  Und  da  wollten  Metternich  und  Philipps* 
berg  tatkräftige  Unterstützung  gegen  Graubünden,  Tessin  und  die  sonstige 
radikale  Schweiz  finden? 

Der  Staatskanzler  gab  sich  über  die  Hilfe,  die  er  im  österreichischen 
Oberitalien  finden  konnte,  keiner  Täuschung  hin  und  deshalb  war  der 
Auftrag  für  Philippsberg  weit  umfassender,  als  die  Instruktion  besagte. 
Dem  Legationsrat  oblag  nicht  bloss  die  «Bearbeitung»  der  Kantone 
Graubünden  und  Tessin  und  das  Sammeln  einwandfreier  Nachrichten 
über  die  Schweizer  Wirren  ;  er  hatte  auch  die  Behörden  in  der  Lombardei 
insgeheim  zu  überwachen  und  Auffallendes  an  Metternich  zu  melden’). 
Wenn  es  sich  um  die  nationalistische  Frage  Italiens,  um  das  Verhältnis  zur 
Schweiz  und  einschlägige  Regierungsmassnahmen  handelte,  gingen  alle 
von  Wien  kommenden  Weisungen,  Belehrungen  und  Tadelsvoten,  sogar 
die  an  den  Vizekönig  gerichteten,  gleichzeitig  in  Kopien  an  Philippsberg 
ab,  der  die  Wirkung  zu  studieren  und  über  die  Ausführung  zu  be* 
richten  hatte.2) 

Diese  Betätigung  Philippsbergs  blieb  in  Mailand  nicht  lange  ver* 
borgen.  Doch  während  nun  die  Zivilbehörden  darüber  bloss  ihre  £mp* 
fmdlichkeit  äusserten,  ohne  darob  dem  bisherigen  Geschäftsgang  ein 
besseres  Tempo  zu  geben,  nützte  Radetzky  die  Gelegenheit  weidlich 
aus,  seine  Unzufriedenheit  und  seine  verschiedenen  Differenzen  mit  der 
Vervealtung,  aber  auch  seinen  Ärger  über  den  Wiener  Hofkriegsrat  beim 
Staatskanzler  an  den  Mann  zu  bringen.3) 

ff  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  9.,  16.  Jänner,  11.,  26.  Februar,  9.,  11. 
März  1847  u.  ö.  W,  St.  A ,  a.  a.  O. 

2)  U.  v.  a.  Metternich  an  Ph.  d.  d.  Wien,  17.,  27.  Februar  1847.  W.  St.  A.,  a.  a.  O.— 
Auch  alle  an  den  Gesandten  Kaisersfeld  in  der  Sache  gesendeten  Depeschen  Metternichs 
kamen  abschriftlich  zu  Philippsberg. 

Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  22.,  24.  Jänner,  2.  Februar  1847 

u.  ö.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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Am  Gedanken  an  die  wirtschaftlichen,  den  Kantonen  Graubünden 
und  Tessin  zugedachten  Repressivmassregeln  hielten  Philippsberg  und 
Metternich  fest.  Zu  den  schon  genannten  Vorschlägen  kamen  aber  noch 
die,  dass  dem  Kanton  Tessin  als  Belohnung  für  eine  einzuschlagende 
bessere  Haltung  die  Herabsetzung  des  Preises  des  aus  der  Lombardei 
eingeführten  Salzes  versprochen1)  und  beim  Eintritt  der  scharfen  Mass* 
nahmen  jedoch  der  konservativen  Schweiz  der  entrichtete  Zoll  «unauf* 
sichtig»  zurückerstattet  werden  möge.2) 

In  der  Herabsetzung  des  Salzpreises  meinte  Philippsberg  eben  das 
Mittel  gefunden  zu  haben,  um  seiner  weiteren  Aufgabe,  der  bezüglich 
Tessins,  gerecht  werden  zu  können.  Dieser  Kanton  hatte  lange  Jahre 
hindurch  das  Salz  aus  der  Lombardei  nach  dem  Tarife  von  1819  be* 
zogen  und  es  teurer  als  Graubünden  oder  sonst  ein  Kanton  bezahlt. 
Ein  Wechsel  des  Einkaufsplatzes  brachte  aber  auch  keinen  Vorteil  und 
so  wollten  die  Tessiner  neuerdings  österreichisches  Salz  haben,  aber 
billiger.  Stellte  nun  aber  Österreich  den  Preis  für  Tessin  niedriger  als 
für  die  Lombardei,  so  schädigte  es  sich  wirtschaftlich  selbst.  Immerhin, 
die  Politik  forderte  ein  solches  Opfer.  Und  darum  ersuchte  Philipps* 
berg  gleich  nach  seinem  Eintreffen  in  Mailand,  noch  ehe  ihn  Metternichs 
Warnung  vom  18.  November  erreichte,  den  einflussreichen  radikalen 
Staatsrat  Stefano  Franscini  aus  Lugano  um  eine  Unterredung,  als  deren 
Ort  dieser  in  seiner  Antwort  vom  11.  November  1846  Mailand  vor* 
schlug.  Am  19.  November  fand  die  erste  lange  Unterredung  statt.  Es 
folgten  deren  mehr.  Unterhaltend  ist,  an  der  Hand  von  Philippsbergs 
ausführlichen  Berichten  zu  erkennen,  dass  da  zwei  ebenbürtige  Gegner 
einander  gegenüberstanden.  Philippsberg  wirkte  bald  schmeichelnd, 
bald  drohend,  um  Franscini  zu  gewinnen  oder  einzuschüchtern;  endlich 
entlockte  er  ihm  die  Bitte  wegen  des  Salzes.  Franscini  hingegen  kam 
mit  Ausflüchten,  Beschönigungen  und  halben  Versprechungen;  er  sagte 
endlich  zu,  in  der  Versammlung  des  Grossen  Rates  mässfgend  zu  wirken. 
Tatsächlich  berichtete  Franscini  unterm  4.  Dezember,  dass  der  Grosse 
Rat  in  sich  gehe  und  die  Lage  reiflich  bedenke.  Jubelnd  schrieb  darob 
Philippsberg  am  9.  Dezember  1846  an  Metternich  :  «Mit  dem  Schreiben 
des  tessinischen  Staatsrats  Franscini  endigt  sich,  wenn  ich  nicht  sehr 
irre,  ein  Abschnitt  der  Geschichte  des  Sonderbundes.»  Aber  das  war 
Täuschung.  Der  radikale  Tessiner  hatte  bloss  geflunkert;  in  Wahrheit 
war  zu  Lugano  in  einer  Versammlung  bei  Ciani  aus  Mailand,  dem 
Freunde  Franscinis,  ganz  anderes  beschlossen  worden.  Ciani  sagte  da 
von  den  Österreichern  und  deren  Regierung:  «Man  muss  diese  Vieher 

9  U.  a.  Metternich  an  Ph.  24.  Dezember  1846.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

2)  Ph.  an  Mett.  d.  d.  Chur,  4.  November  1846.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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so  lange  einschläfern  und  das  österreichische  Gubernium  so  lange  hin* 
halten,  bis  jede  strenge  Massregel  gegen  unsre  jetzige  Regierung  abge* 
wendet  ist.»  Und  Tessin  trieb  das  hinhaltende  Doppelspiel  mit  Glück. 
Franscini  kam  noch  oft  bis  weit  ins  Jahr  1847  nach  Mailand;  unter* 
handelte  mit  Philippsberg,  mit  der  Regierung  und  mit  —  den  Revo* 
lutionären  daselbst;  protestierte  im  März  1847  als  offizieller  Abgeord* 
neter  gegen  die  Getreidesperre.  Metternich  und  Kübeck  Hessen  sich 
wegen  des  Salzes  und  sonstiger  Konzessionen  bereit  finden;  es  war 
umsonst.  Im  Juli  beschlagnahmte  Tessin  die  von  Österreich  den  Ur* 
kantonen  geschenkte  Gewehrmunition.  Jede  Rücksicht  fiel,  der  Kanton 
bekannte  nun  offen  seine  Haltung  gegen  den  Sonderbund,  gegen  Öster* 
reich.1)  Unterdessen  war  aber  auch  Philippsbergs  Mission  aufgehoben 
worden.  Im  Mai  1847  reiste  er,  in  eigener  Angelegenheit,  nach  Spanien. 

Zu  seinem  wirtschaftlich*politischen,  übrigens  schliesslich  auch 
nur  halb  geschehenen2)  und  vor  der  politischen  Klugheit  kaum  ein* 
wandfrei  bestehenden  Vorgehen  drängte  Österreich  nicht  allein  der 
Fortschritt  des  schweizerischen  Radikalismus.  Für  die  Lombardei 
handelte  es  sich  um  wichtige  Wirtschaftsinteressen,  weil  vom  Tessin, 
namentlich  vom  Stapelplatz  Chiasso  her  ein  schwunghafter  Schmuggel* 
handel  betrieben  wurde.  Tausende  von  Tessinern  lebten  das  ganze 
Jahr  hindurch  ausschliesslich  von  diesem  Gewerbe  und  fast  der 
ganze  Handelsstand  Tessins  war  darauf  basiert.  Die  ausgedehnten  Ge* 
schäfte  des  letzteren  mit  Genua,  Lyon  und  Paris,  die  grossen  Waren* 
lager  in  den  Magazinen  an  der  tessinischen  Grenze  waren  nicht  für  den 
ökonomisch  armen  Kanton,  sondern  für  die  Lombardei  und  für  Mailand 
berechnet.  Alles  ging  transitierend  durch  die  Lombardei  nach  Chiasso 
und  wurde  von  dort  detailliert  wieder  nach  der  Lombardei  zurückgeführt 
und  abgesetzt.  In  Mailand  war  dieses  Verfahren  allbekannt.  Bezeich* 
nenderweise  wurde  dieser  Betrieb  im  Tessin  als  eine  so  patentierte,  ins 
Volksleben  übergegangene  Erwerbsquelle  angesehen,  dass  alle  nicht  just 
von  der  radikalen  Politik  profitierenden  Kreise  die  Herstellung  der  besten 
freundnachbarlichen  Verhältnisse  mit  Österreich  schon  deshalb  wünschten, 
damit  lästige,  den  tessinischen  «Handel»  störende  Massregeln  unter* 
blieben/3) 

')  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  20.,  22.,  24.  November,  7.,  9.  Sep* 
tember  1846  u.  ö.  —  Metternich  an  Philippsberg  d.  d.  Wien,  1.,  29.  Dezember  1846. 
W.  St.  A.,  a.  a.  O.  —  Dadurch  wird  die  Erzählung  Siegwart^Müllers  a.  a.  O.  S.  345  f. 
sehr  ergänzt. 

2)  Siehe  v.  Helfert,  Gesch.  d.  österr.  Revolution,  I.  S.  73,  wo  aber  die  im  Februar  1847 
verfügte  Sperre  des  lombardischen  Getreides  nur  auf  die  Hungersnot  zurückgeführt  wird. 

3)  Ph.  an  Mett.  d.  d.  Mailand,  10.  Jänner  1847,  auf  Grund  von  Aussagen  des 
Kaufmanns  und  Spediteurs  Matti  aus  Chiasso.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 


292 


Freilich  wurde  aus  dem  Tessin  auch  die  Unzufriedenheit  in  Form 
bardo*Venetien  geschürt  ;  und  so  hatte  Philippsberg,  das  Ganze  über* 
blickend,  wohl  recht,  als  er  d.  d.  Mailand,  24.  November  1846, 
an  den  Staatskanzler  schrieb  :  «Mag  die  Entscheidung  im  Tessin  wie 
immer  ausfallen,  so  halte  ich  eine  ernstliche  Demonstration  gegen  diesen 
Kanton  im  jetzigen  Augenblicke  für  unumgänglich  notwendig.  Vor 
allem  andern  wird  ein  kräftiges  Auftreten  Österreichs  gegen  das  revo* 
lutionäre  Getriebe  im  italienischen  Schweizerkanton  sehr  wohltätig  auf 
das  übrige  Italien,  namentlich  auf  die  Lombardie  zurückwirken.  Es 
handelt  sich  im  Tessin  nicht  bloss  um  eine  Schweizerangelegenheit,  son* 
dern  auch  um  eine  italienische.  Das  Drama,  das  dort  aufgeführt  wird, 
spielt  zum  Teile  im  eigenen  Hause.  Die  Szene  ist  in  Lugano  wie  in 
Mailand,  die  handelnden  Personen  sind  dort  so  heimisch  wie  hier.»1) 

So  ergab  sich  fast  von  selbst  die  Anregung  Philippsbergs,  alle 
sonstigen  Massregeln  durch  die  Aufstellung  eines  die  österreichische 
Gendarmerie  verstärkenden  Militärkordons  einzuleiten  und  zu  unter* 
stützen.2)  Radetzky  war  naturgemäss  sehr  für  diesen,  übrigens  von  ihm 
stammenden  Vorschlag  eingenommen  und  auch  Metternich  griff  ihn 
sofort  und  nachdrücklich  auf.  Allerdings  zeigten  sich  Schwierigkeiten 
infolge  Geldmangels  und  der  schwachen  Stände  der  österreichisch* 
italienischen  Armee.  Nun,  Metternich  glaubte  alles  getan  zu  haben, 
wenn  etwas  geschah  —  das  lag  schon  so  im  System  —  und  gab  sich 
auch  mit  einem  unzureichenden  Aufgebot  zufrieden,  wie  er  unterm  16. 
Jänner  1846  an  den  Präsidenten  des  Hofkriegsrates,  den  General  der 
Kavallerie  Grafen  Ignaz  v.  Hardegg*Glatz  und  im  Machland,  schrieb  : 

«Es  handelt  sich  von  einer  allerdings  als  politische  Demonstration 
gegen  den  bedenklich  gesinnten  Kanton  Tessin  zu  ergreifenden  Mass* 
regel,  welche  aber,  nebstbei,  den  nicht  minder  wichtigen  Zweck  zu  er* 
füllen  hat,  die  Polizei*  und  Finanzaufsicht  an  der  dortigen  vielver* 
schlungenen  Grenze  zu  verstärken,  und  die  Lombardei  tunlichst  vor  dem 
Eindringen  gefährlicher  Emissäre  und  inzendiärer  Druckschriften  zu 
schützen. 

«Beide  Zwecke  werden  können  meines  Erachtens  erreicht  werden, 
ohne  dass  es  deshalb  der  kostspieligen  Aufstellung  grösserer  Streitkräfte 
bedürfte;  und  es  möchte  an  wenigen  Kompagnien,  zweckmässig  verteilt 
und  an  Punkten  aufgestellt,  wo  sie  der  Tessiner  Bevölkerung  evident 
sind,  genügen,  um  ihr  die  Wachsamkeit  unserer  Regierung,  durch  die 
Tat  bekräftigt,  zu  beweisen.  Mehr  wird  es  aber  sicher  auch  nie  brauchen, 

’)  W.  St.  A„  a.  a.  O. 

2)  Zuerst  im  Bericht  Philippsbergs  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  24.  Nov.  1846.  — 
Dazu  auch  Metternichs  Vortrag  an  den  Kaiser  v.  27.  Dez.  1846.  W.  St.  A.,  a.  a  O, 
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um  diese  ebenso  leicht,  dort  wo  ihr  keine  Gefahr  zu  drohen  scheint, 
übermütig  werdende,  als  durch  den  Anblick  der  Kraft  wieder  zurück* 
gescheuchte  Völkerschaft,  so  weit  als  es  nottut  und  recht  ist,  im  Zaume 
zu  halten.»1) 

Ganz  anderer  Meinung  war  Feldmarschall  Radetzky.  Der  viel* 
erfahrene  Praktiker  forderte  ein  starkes  Truppenaufgebot,  ein  inniges 
Zusammenarbeiten  mit  der  Finanzwache  und  Gendarmerie,  vor  allem 
aber  genaue  Instruktionen  für  den  Kordon.  All  das  war  aber  nicht  zu 
erreichen  ;  und  so  wurde  auf  des  Staatskanzlers  im  Wege  des  Hofkriegs* 
rates  ergangenen  Befehl  der  Kordon  am  13.  Februar  1847  durch  Ver* 
legung  des  in  Corno  und  Varese  garnisonierenden  Jägerbataillons  an  die 
tessinische  Grenze  und  Verteilung  auf  10  bis  12  Posten  aufgestellt,  ohne 
dass  dieses  Aufgebot  eine  Ahnung  davon  hatte,  was  zu  tun  sei.2) 

Natürlich,  denn  die  Zivilbehörden,  denen  Finanzwache  und  Gen¬ 
darmerie  unterstanden,  trugen  herzlich  wenig  zum  Gelingen  der  Absicht 
bei.  Graf  Spaur  und  Baron  Torresani  waren  nicht  minder  als  der 
Vizekönig  verstimmt  darüber,  dass  sie  nicht  vorher  um  ihre  Meinung 
gefragt  worden  wTaren,  und  leisteten  im  Gründe  passiven  Widerstand. 
Es  musste  das  nicht  gerade  böser  Wille  sein;  aber  die  Zivilbehörden 
in  der  Lombardei  wollten  von  einer  Spannung  zwischen  der  radikalen 
Schweiz  und  Österreich  nichts  wissen,  behaupteten,  dass  die  Beziehungen 
zum  Tessin  nie  besser  gewesen  seien  und  trugen  diesbezüglich,  nach 
gewohnter  Art  räsonnierend,  überall  das  Herz  auf  der  Zunge.  In  den 
Mailänder  Kaffeehäusern  und  auf  dem  Korso  konnte,  wer  wollte,  die 
Beamten  ihrem  Ärger  Luft  machen  hören,  zumal,  wie  die  Regierung 
selbst  zugab,  Verschwiegenheit  nicht  zu  den  Tugenden  der  Mailänder 
Beamtenschaft,  teilweise  italienischer  Nationalität,  gehörte.  Zu  ver* 
wundern  war  es  daher  nicht,  dass  Paris  und  Lugano  sofort  erfuhren, 
was  im  Palast  des  Mailänder  Guberniums  laut  gedacht  wurde.3)  Aber: 
nur  Ruhe!  Unter  solchen  Umständen  brauchte  Tessin  den  ganzen 
Kordon  nicht  tragisch  zu  nehmen.  Die  Bevölkerung  dort  machte  sich 
vielmehr  über  Radetzky  und  Philippsberg  lustig.  Die  tessinische  Re* 
gierung  behauptete,  recht  gut  zu  wissen,  wie  die  Sachen  in  Mailand 
stünden.  Sie  fürchtete  nichts  von  allen  den  angedrohten  Passerschwe* 
rungen,  Fruchtsperren,  Ausweisungen  in  der  Lombardei  sich  vorüber* 
gehend  aufhaltender  Tessiner  und  den  Truppendislozierungen.  Sie 

1)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Konzept. 

2)  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  24.  Jänner,  11.  Februar  1847  u.  ö. 
W.  St.  A  ,  a.  a.  O.  —  Eine  ins  Einzelne  gehende  Darstellung  dieser  Dinge  sowie  aller 
Verhandlungen  über  die  genannten  wirtschaftlichen  «Koerzitiv»-Massregeln  wird  mei-n 
Buch  «Die  österreichische  Politik  und  die  Schweiz  1830 — 1848»  zu  geben  haben. 

3)  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  22.,  24.  Jänner  1847.  W.  St.  A.,  a.  a.  O- 
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kannte  das  Gubernium,  dessen  Chef  und  dessen  freundliche  Stimmung. 
Jeder  im  Tessin  war  überzeugt,  dass  das  Mailänder  Gubernium  alles 
hindern  würde,  was  störend  auf  die  «nachbarlichen  Verhältnisse»  wirken 
könnte.  Schon  war  der  Delegat  von  Corno  mit  den  Beamten  aus  den 
Grenzbezirken,  von  Varese  u.  s.  w.  nach  Mailand  gereist,  um  gegen  den 
beabsichtigten  Kordon  zu  remonstrieren.  Niemand  zweifelte,  dass 
schliesslich  doch  im  Prinzip  alles  beim  alten  bleiben  werde.1)! 

Das  war  denn  doch  zu  arg.  Radetzky  hatte  über  diese  Zustände 
durch  Philippsberg  scharfe  Klage  bei  Metternich  erheben  lassen  und 
dieser  brachte  sie  am  9.  Februar  1847  in  der  Staatskonferenz  zur 
Sprache.  Nun  hiess  es,  den  Mailänder  Behörden  ihre  Pflicht  energisch 
zu  Gemüte  zu  führen.  Das  sollte  die  Wirkung  einer  unterm  22.  Fe* 
bruar  1847  an  den  Vizekönig  adressierten  Belehrung  sein,  die  an  die 
kompetenten  Behörden  weiterzugeben  war.  Diese  Belehrung  gehört  zu 
den  schönsten  politischen  Schriften  Metternichs  und  zeigt  dessen  Denk* 
art  in  einem  Lichte,  das  manches  der  bisher  gewohnten  hämischen  Ur* 
teile  darüber  hinfällig  werden  lässt.2)  Begleitet  war  die  Belehrung  von 
folgendem  kaiserlichen  Handschreiben  : 

«Lieber  Fürst  Metternich!  Es  sind  in  neuerer  Zeit  Nachrichten 
zu  Meiner  Kenntnis  gekommen,  die  vermuten  lassen,  dass  einzelne  Be* 
hörden  in  der  Lombardei  die  Stellung  und  die  Verhältnisse  meiner 
Regierung  zu  dem  benachbarten  Kanton  Tessin  nicht  in  demjenigen 
Lichte  auffassen,  welches  das  richtige  und  das  Meinen  Absichten  ge* 
mässe  ist,  und  dass  daher  bei  Vollziehung  solcher  Massregeln,  die 
gedachtem  Kanton  gegenüber  in  der  Lombardei  getroffen  werden  sollen, 
manchmal  der  zum  Besten  der  Sache  wünschenswerte  Einklang  zwischen 
den  hiezu  berufenen  Zweigen  des  öffentlichen  Dienstes  vermisst  wird. 

«Sie  werden  dafür  Sorge  tragen,  dass  im  geeigneten  Wege  sämt* 
liehen  Oberbehörden  der  Lombardei  über  das  in  Bezug  auf  die  benach* 
barten  Schweizer  Kantone  von  Meiner  Seite  angenommene  Regierungs* 
System  eine  deutliche  und  erschöpfende  Belehrung  zugemittelt  und 
ihnen  deren  Inhalt  zur  unverbrüchlichen  Richtschnur  ihrer  Benehmungs* 
weise  vorgezeichnet  werde. 

«Wien,  den  15.  Februar  1847.  Ferdinand.»3) 

’)  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  2.  Februar  1847,  und  Metternich  in 
der  «Konferentialanregung»  vom  9.  Februar  (Konzept).  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

2)  S.  die  Beilage  3.  —  Dazu  Metternichs  Vortrag  an  Kaiser  Ferdinand  I.  d.  d. 
25.  Februar  1847.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

3)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Original.  —  Gewohntermassen  war  diese  Belehrung,  die 
tiefes  Geheimnis  bleiben  sollte,  in  Mailand  sofort  der  Gegenstand  öffentlicher  Be= 
sprechungen.  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  4.  März  1847.  W.  St.  A.,  a.  a.  O- 
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Vom  Vizekönig  Erzherzog  Rainer  kam  daraufhin  zwar  eine  mäch* 
tige,  mit  behördlichen  Gutachten  belegte  Rechtfertigung  d.  d.  Mailand, 
24.  März  1847,  die  auch  einiger  Spitzen  gegen  Philippsberg  nicht  ent* 
behrte.1)  Aber  an  den  Zuständen  änderte  sich  kaum  etwas.  Aus  dem 
Tessin  wurden  unter  den  Augen  der  österreichischen  Regierung  weiter* 
hin  Schriften,  sonstige  Waren  aller  Art,  gefälschtes  Stempelpapier  und 
falsche  Punzen  in  die  Lombardei  geschmuggelt  ;  Radetzky  erhielt  nicht 
den  geringsten  notwendigen  Truppennachschub  ;  dem  Kordon*Bataillon 
hatte  nur  eine  Verstärkungskompagnie  aus  Sondrio  nach  Corno  nach* 
verlegt  werden  können 2)  und  es  blieb  bei  zwecklosen  militärischen 
Promenaden  von  einem  Grenzpunkt  zum  andern.  Dass  Piemont  für 
Tessin,  Graubünden  und  St.  Gallen,  die  Kantone,  durch  welche  die 
projektierte  Lukmanier*Bahn  führen  sollte,  Sympathien  hegte,  war  offenes 
Geheimnis.3) 

Gerade  letzterer  Umstand  rührte  an  den  Sorgen  um  die  grosse 
Politik.  Konnte  Metternich  den  in  Bezug  auf  die  Schweizer  Wirren 
Österreich  befreundeten  Mächten,  konnte  er  besonders  Frankreich  un* 
bedingt  vertrauen?  Diese  schon  am  Beginn  des  vorliegenden  Auf* 
satzes  erhobene  Frage  konnte  sich  der  Staatskanzler  nur  zum  Teil  be= 
ruhigend  beantworten  bei  der  Lektüre  des  folgenden  Briefes,  den  Sieg* 
wart*Müller  d.  d.  Luzern,  13.  Februar  1847,  an  Philippsberg  geschrieben 
hatte  : 

«Herr  Bois*le*Comte  war  zweimal  bei  mir.  Das  erstemal  machte 
er  den  fast  unbelehrbaren  Zweifler.  Er  behauptete  beharrlich,  die  radi* 
kale  Partei  strebe  nicht  nach  einem  Einheitssystem,  sondern  sei  mit 
dem  Besitze  der  Kantonalherrschaften  zufrieden  und  werde  im  Besitze 
konservativ.  Natürlich  waren  diese  Zweifel  leicht  durch  hundert  Tat* 
Sachen  zu  widerlegen,  so  wie  auch  unschwer  an  Beispielen  von  Neuhaus 
und  andern  zu  zeigen  war,  dass  solche  Radikale,  welche  nur  von  weitem 
in  Geruch  des  Konservatismus  kommen,  von  der  radikalen  Partei  selbst 
gestürzt  werden.  Bei  dem  zweiten  mehrstündigen  Besuche  schien  er  in 
meine  Anschauungsweise  näher  einzugehen  und  sich  auch  ernstlich 
nach  dem  umzusehen,  was  für  die  Rettung  der  Schweiz  geschehen 
dürfte.  Am  Schlüsse  glaubte  ich  den  Willen  in  ihm  erkannt  zu  haben, 
auf  seine  Regierung  einzuwirken,  dass  sie  sich  zu  einer  gemeinsamen 
Erklärung  mit  den  übrigen  Kabinetten  verstehe,  des  Inhalts,  dass  sie  die 

')  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

2)  Philippsberg  an  Metternich,  2.  und  26.  Februar  1847. 

3)  Philippsberg  an  Metternich,  11.  Februar  1847.  —  Vgl.  Stern,  a.  a.  O.  S.  496, 
über  die  dagegen  sonderbundsfreundliche  Haltung  des  Königs  von  Sardinien.  —  Über 
das  schon  1846  einigermassen  gespannte  Verhältnis  zwischen  Österreich  und  Sardinien 
geben  Metternichs  nachgel.  Papiere,  7.  Bd.  S.  219  £f.  Auskunft. 
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Souveränität  der  22  Kantone,  nach  Inhalt  der  Wiener  Kongressakten, 
als  die  Grundlage  der  schweizerischen  Bundesverhältnisse  anerkenne 
und  jeden  Angriff  auf  einen  derselben  verhindern  werde.  Zu  diesem 
Entschlüsse  schien  er  vorzüglich  durch  meine  Bemerkung  geneigt  ge* 
macht  worden  zu  sein,  dass  eine  solche  Erklärung  nicht  die  Bevöl* 
kerungen  verletzen  würde,  indem  sie  alle,  Berner  wie  Luzerner,  Walliser 
wie  Zürcher  u.  s.  w.  an  der  Kantonalsouveränität  hangen,  Meister  im 
eigenen  Hause  sein  wollen,  dass  hingegen  jene  Erklärung  die  radikalen 
Faktionen  demütigen  und  in  ihren  Bestrebungen  hemmen  würde,  indem 
sie  dadurch  ihr  Ziel,  die  Vernichtung  der  Kantone,  vereitelt  sehen 
würden.  Im  Ganzen  schien  mir  Herr  Bois*le*Comte-  ein  Mann  von 
ungemein  klarem  Verstände  und  guter  Gesinnung  zu  sein,  jedoch  ab* 
gemessen  In  seinen  Reden. 

«Als  Wällen  seiner  Regierung  erklärte  er,  die  Radikalen  beängstigen 
und  beunruhigen  zu  wollen.  Es  wird  sich  nun  zeigen,  ob  sie  den 
Herrn  Tillier  in  Paris  in  diesem  Sinne  behandeln  wird.  Er  ist,  wie 
scheint,  beordert,  Frankreichs  Zustimmung  zu  Ochsenbeins  Präsidenten* 
wähl  und  anderes  auszuwirken. 

«Um  ihre  Bevölkerungen  in  Aufregung  zu  erhalten  und  den  Blick* 
von  der  Teuerung  und  Geldnot  abzuwenden,  werden  unaufhörlich 
Gerüchte  von  einem  nahen  Angriffe  des  Sonderbundes  auf  Bern  aus* 
gestreut.  Mit  Emsigkeit  wird  verbreitet,  dass  Ostreich  keinerlei 
Schritte  gegen  Tessin  vorhabe  oder  ausführe,  dass  Frankreich  und 
England  mit  den  nordischen  Mächten1)  in  Bezug  auf  die  Schweiz 
völlig  sich  zerworfen  habe  u.  dgk,  dass  man  überhaupt  nur  frisch  ans 
Werk  der  Auflösung  des  Sonderbundes  gehen  und  sich  vor  dem  Aus* 
lande  nicht  scheuen  soll  u.  dgk  Diese  Austreuungen  haben  einen 
Zweck,  ich  glaube  aber  vorderhand  nur  den  oben  angegebenen. 

«Herr  Graf  Gratti 2)  hat  die  Bemerkungen  betreffend  sardinische 
Begünstigung  der  Lukmanierbahn,  welche  ich  ihm  ohne  Angabe  der 
Quelle  zukommen  Hess,  unbeantwortet  gelassen.  Heute  bringen  die  Zei* 
tungen  gar  die  Nachricht,  Sardinien  wolle  zu  Gunsten  von  St.  Gallen, 
Graubünden  und  Tessin  von  seinem  Ausfuhrverbote  Ausnahmen  machen. 
Das  wäre  in  der  Tat  nicht  erklärbar.  Hoffentlich  wird  sich  Sardinien 
doch  nicht  in  der  Rolle  gefallen,  welche  die  Radikalen  ihm  zugedacht 
haben  1  31.»  3) 

3)  Österreich,  Preussen  und  Russland. 

2)  Der  sardin.  Bevollmächtigte. 

3)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Beilage  zum  Bericht  Philippsbergs  an  Metternich  d.  d. 
Mailand,  16.  Februar  1847.  Eine  Ergänzung  der  von  Stern,  a.  a.  O.  S.  491  f.  genannten 
Archivalien. 
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Das  war  wohl  alles  recht  schön  ;  aber  waren  Bois*le*Comfe,  Guizot 
und  Louis  Philippe  identisch  mit  Frankreich?  Daran  mochte  der  Staats* 
kanzler  und  mit  ihm  das  österreichische  Heer  nicht  glauben.1)  Die  in 
diesen  Kreisen  herrschende  Stimmung  über  das  tatsächliche  Verhältnis 
zu  Frankreich  trat  namentlich  in  einer  etwa  1842  verfassten  und  der 
Staatskonferenz  vorliegenden  Denkschrift2)  zutage,  die  unter  anderem 
besagte  : 

«Obschon  es  höchst  wahrscheinlich  ist,  dass  die  gegenwärtigen 
Machthaber  in  Frankreich  keinen  Krieg  wollen,  da  er  ihre  eigene  Existenz 
gefährdet,  so  ist  doch  nicht  zu  verkennen,  dass  es  eine  zahlreiche  Partei 
gibt,  welche  rein  demokratischen  Ideen  folgt,  und  diese  Ideen  durch 
Aufregung  der  Leidenschaften  der  grossen  Volksmasse,  welche  wenig  zu 
verlieren  hat  und  viel  zu  gewinnen  hofft,  zu  verwirklichen  und  dadurch 
zu  Macht,  Ansehen,  Reichtum  zu  gelangen  sucht.  Diese  Partei,  die  wir 
die  jakobinische  nennen  wollen,  strebt  mit  allen  Kräften  nach  Krieg, 
wohl  wissend,  dass  Frankreich  den  Krieg  gegen  das  verbündete  Europa 
nur  durch  Mittel  führen  kann,  welche  keiner  geordneten,  nach  Recht 
und  Gesetz  handelnden  Regierung  zu  Gebote  stehen,  und  dass  dem* 
nach  der  Krieg,  die  hereinbrechende  Gefahr,  das  Schreckenssystem,  das 
allein  alles  Gut,  alles  Blut  zur  Verfügung  stellt,  herbeiführen  und  ihm 
durch  die  notwendige  Rettung  des  Vaterlandes  eine  scheinbare  Recht* 
fertigung  geben  wird.  Diese  Partei  fühlt  indes  sehr  wohl,  dass  der 
Krieg  bei  dem  verständigen,  rechtlichen  und  vermögenden  Teil  der 
Nation  nur  dann  Unterstützung  finden,  nur  dann  ganz  volkstümlich 
werden  kann,  wenn  das  Ausland  angreift.  Zu  diesem  Angriffe  direkt 
und  indirekt  zu  reizen,  Verlegenheiten,  Verwicklungen  aller  Art  herbei* 
zuführen,  scheint  dermalen  das  vorzüglichste  Streben  dieser  Partei.  Ist 
nur  erst  die  Langmut  des  Auslandes  erschöpft,  glaubt  nur  Frankreich, 
dass  es  für  seine  Erhaltung  kämpfen  muss,  ist  nur  der  Krieg  begonnen, 
dann  wird  die  Notwendigkeit  der  ausserordentlichen  Mittel  auch  die 
ausserordentliche  Gewalt  herbeiführen;  der  König,  die  Kammern  werden 
vor  einer  demokratischen  Diktatur  verschwinden,  die  Greuel  des  letzten 

1)  Das  oben  über  Metternichs  Meinung  von  Frankreich  Bemerkte  vermag  zur 
Ergänzung  der  Aufzeichnungen  Metternichs  im  April  1847  und  seiner  Schreiben  an 
Apponyi  in  Paris  und  an  Kaisersfeld  (Juni,  Juli  1847)  zu  dienen.  Siehe  Metternichs 
nachgel.  Papiere,  7.  Bd.  S.  394  f.  u.  447  ff. 

2)  «Ueber  die  Lage  Deutschlands  und  besonders  der  Rheinuferstaaten  bei  einem 
Kriege  mit  Frankreich.»  Wiener  Kriegsarchiv,  Alte  Akten,  III.  Abt.,  Nr.  81.  —  Die  Denk* 
schrift  entstand  wohl  zur  Zeit  des  französisch*belgischen  Zollvereinsprojektes.  Vgl.  Ad- 
Schmidt,  Zeitgenössische  Geschichten,  S.  586.  f.  —  In  das  Wiener  Kriegsarchiv  ist  die 
gen.  Denkschrift  aus  der  1814 — 1848  bestandenen  Militärsektion  des  österreichischen 
Staatsrates  gekommen. 
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Dezenniums  des  18.  Jahrhunderts  werden  sich,  wenn  auch  nicht  ganz  in 
denselben  Formen,  erneuern.  ...  So  sehr  in  rein  militärischer  Hinsicht 
der  Angriff  Vorteil  über  die  Verteidigung  bietet,  so  dürfte  doch  bei 
der  gegenwärtigen  Lage  die  anfängliche  Verteidigung  gar  sehr  die  Macht, 
die  Hoffnung  des  endlichen  Erfolges  vermehren.  .» 

Nein,  Metternich  traute  den  Franzosen  nicht.  Es  ist  wohl  heute 
nicht  mehr  daran  zu  denken,  dass  er  von  der  geheimen  materiellen  Um 
terstützung  des  Sonderbundes  durch  Frankreich  keine  Ahnung  hatte1); 
aber  die  Furcht  Oesterreichs,  von  Frankreich  in  eine  Falle  gelockt  zu 
werden,  konnte  trotzdem  berechtigt  erscheinen.  Und  diese  Falle  sah 
Metternich  in  der  Schweiz  gelegen,  wenn  er  sich  zu  einem  bewaffneten 
Einschreiten  zu  Gunsten  des  Sonderbundes  verleiten  liess.  Das  ist  wohl 
der  Schlüssel  zum  Verständnis  der  österreichischen  Politik  gegenüber 
der  Schweiz  in  der  ganzen  Sonderbundsfrage.  Bestärkt  wurde  Metternich 
in  seiner  Meinung  durch  das  Gutachten  der  führenden  Militärs,  voran 
Radetzkys,  die  keinen  Präventivkrieg  wünschten,  aber  aus  dem  Bruch 
der  Schweizer  Neutralität  von  irgend  einer  Seite  her  jedenfalls  die  Ent* 
fesselung  eines  europäischen  Krieges  erwarteten.  Schon  in  seinem  «Ent* 
wurf  einer  Operation  aus  Oberitalien  nach  Südfrankreich,  wobei  vor* 
ausgesetzt  wird,  dass  Sardinien  mit  Oesterreich  verbündet  ist  und  dass 
die  verbündeten  Armeen  vom  Rhein  gegen  Paris  vorrücken,»2)  hatte  Ra* 
detzky  unterm  18.  März  1840  aus  Mailand  nach  Wien  erklären  lassen  : 
«Die  Schweiz  muss,  den  bestehenden  Staatsverträgen  gemäss,  als  neutral 
betrachtet  werden.  Sollte  aber  Frankreich  diese  Neutralität  brechen,  so 
würde  auch  von  unserer  Seite  ein  Armeekorps  in  die  Schweiz  gegen 
Basel  .  .  .  eindringen  müssen.  Die  Operationsbasis  der  verbündeten  Heere 
wird  sich  daher  bei  Ausbruch  des  Krieges  vom  Mittelländischen  Meere 
bis  zur  Nordsee  erstrecken.  .  .  .»  Und  ähnlich  lauteten  viele  spätere 
Denkschriften.3)  Weil  es  die  allgemeine  militärische  Ueberzeugung  war 
-  die  wir  nun  übrigens  auch  beim  Staatskanzler  anzunehmen  berechtigt 
sind  —  dass  Frankreich  auch  beim  Schweizer  Radikalismus  seine  Hand  im 
Spiele  habe  und  mit  einigem  Vergnügen  österreichische  Waffen  in  der 
Schweiz  sähe,4)  so  konnte  an  ein  kriegerisches  Einschreiten  zum  Nutzen 
des  Sonderbundes  nur  im  Rahmen  eines  grossen  Krieges  gedacht  werden, 

9  Wie  Stern,  Zur  Geschichte  des  Sonderbundes,  Histor.  Zeitschrift  1879,  noch 
annahm. 

2J  W.  Kriegsarchiv,  a.  a.  O.,  XXVIII.  Abt.,  Radetzky#Nachlass,  Litt.  A. 

3)  Vgl.  die  Beilage  4. 

4J  In  einem  «Mémoire  über  die  Schweiz»  vom  30.  Juni  1834  hatte  Radetzky 
bereits  ausführliche  Beobachtungen  darüber  mitgeteilt.  W.  Kriegsarchiv,  a.  a.  O.,  Ras 
detzky-Nachlass,  Litt.  B.  —  Vgl.  auch  Schweizer,  a.  a.  O.,  S.  791,  dazu  Karl  Hille* 
brand,  Gesch.  Frankreichs,  II.  S.  585. 
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nicht  aber  an  eine  isolierte  Aktion.  Niemand  glaubte  anders,  als  dass 
in  der  Sonderbundsfrage  auch  der  Anlass  zu  einem  Krieg  zwischen 
Frankreich  und  den  östlichen  Mächten,  Österreich  und  dem  Deutschen 
Bund,  liegen  könnte;  einerlei,  ob  eine  Macht  zunächst  allein  oder 
mehrere  gleichzeitig  in  die  Schweiz  einrückten.  Sollte  diese  Konsequenz 
vermieden  werden,  dann  blieb  nichts  andres  übrig,  als  sich  des  be* 
waffneten  Auftretens  in  der  Schweiz  zu  enthalten;  und  Metternich  hat 
demgemäss  gehandelt,  ebenso  auch  Guizot. 

Konnte  übrigens  Metternich  anders,  selbst  wenn  er  das  Risiko 
jenes  grossen  Krieges  hätte  auf  sich  nehmen  wollen?  Worauf  es  vor 
allem  ankam:  Die  k.  k.  Armee  in  Italien  war  absolut  unzureichend  und 
ihre  Ergänzung  auf  den  gehörigen  Stand  war  undurchführbar.  Darüber 
wurde  der  Staatskanzler  durch  eine  Aufklärung  «Einige  Bemerkungen 
über  die  Unzulänglichkeit  der  k.  k.  Armee  in  Italien,  Anfangs  1847» 
unterrichtet,  die  Philippsberg  vom  Kommandanten  des  I.  Armeekorps 
(Lombardei)  Ludwig  Grafen  Wallmoden*Gimborn  erhalten  und  seinem 
Bericht  d.  d.  Mailand,  19.  März  1847  beigelegt  hatte.1)  Darin  stand 
auch  die  eigenhändige  Randbemerkung  Radetzkys:  «Von  den  anwend* 
baren  Truppen,  ist  noch  zu  bemerken  dass  der  gewöhnliche  Kranken* 
stand,  in  der  Lombardei  —  von  800— 1000  M.  ist.  Die  im  Lande  ver* 
teilte  G  e  ns  d  am  evie  Assistenz  —  von  700— 900,  die  Finanz- Assistenz 
15—1700  M.,  welche  von  dem  Beurlaubten  Stand  der  italienischen  Regtr. 
[beigestellt  werden].  Bei  dem  schwachen  Stand  der  Gensdavmevie  ist 
erstere  dringend  notwendig.  Der  kürzlich  bezogene  Cordon,  nebst  der 
Verstärkung  wegen  der  neulichen  Kornunruhen  beträgt  2  Bat.  Jäger  und 
7  Comp.  Inf.  ll/s  Escadv.  —  beiläufig  2500—2800  M.  Was  bleibt  nun 
für  irgend  einen  ausserordentlichen  Fall  zu  detachieren  übrig  —  da  die 
obenerwähnte  Detachierung  von  längerer  Dauer  sein  wird,  und  muss. 
Sollte  je,  der  kleinste  militairische  Echec ,  der  bei  sehr  zerstreuten, 
schwachen  Detachements  möglich,  eintreten,  die  moralische  Wirkung 
auf  ganz  Italien  wäre  nicht  zu  berechnen.» 

Mit  Aussichten  auf  ein  Erfolg  verheissendes  Auftreten  öster* 
reichischer  Waffen  in  der  Schweiz  war  es  daher  von  Haus  aus  nichts. 
Und  trotzdem  hat  Bernhard  Meyer  in  seinen  «Erlebnissen»,  1.  Bd. 
S.  150  f.  folgendes  über  Radetzky  zu  berichten  gewusst: 

«Der  alte  Held  wäre  schon  zu  etwas  Ernsterem  bereit  gewesen; 
als  der  frühere  k.  k.  Geschäftsträger  in  der  Schweiz,  Herr  v.  Philipps* 
berg,  im  November  1846  ihn  in  Mailand  besuchte  und  auch  die 
Schweizer  Angelegenheit  zur  Sprache  kam,  sagte  derselbe:  »Ich  bin 
augenblicklich  zu  allem  bereit,  ich  brauche  nichts  als  einen  Befehl  und 
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verlange  nicht  einen  Mann  mehr  dazu.»  Herr  v.  Philippsberg  fand 
denselben  wirklich  schon  mit  einem  Operationsplane  beschäftigt,  der 
skizziert  bereits  vor  ihm  auf  dem  Tische  lag.» 

Meyer  hat  in  seiner  nachmaligen  W  iener  Beamtung  die  Original? 
akten  über  die  Sonderbundsangelegenheit  verwerten  können,  darunter 
auch  das  Schreiben  Philippsbergs  an  Metternich  d.  d.  Mailand,  13.  No? 
vember  1846.  Darin  meldete  der  Legationsrat  unter  anderm: 

«Graf  Radetzky  ist  guter  Dinge.  Er  scheint  schon  seit  längerer 
Zeit  die  Schweiz  und  ihre  Karte  zum  Gegenstand  seines  Nachdenkens 
gemacht  zu  haben,  als  dessen  Resultat  ein  skizzierter  Operationsplan 
dermalen  schon  auf  seinem  Tische  liegt.  Soviel  ich  mich  erinnern  kann, 
ist  sein  Hauptaugenmerk  auf  Bellinzona  gerichtet,  welcher  strategische 
Punkt  ihm  wegen  des  Gottharder?,  Bernardiner?  und  zum  Teil  auch 
wegen  des  Splügener?Passes  unentbehrlich  ist,  um  so  mehr  als  man  im 
gegebenen  Falle  von  Piemont  aus,  mit  Umgehung  des  lombardischen 
Gebiets  über  Bellinzona  seiner  Armee  in  den  Rücken  fallen  könnte.'  — 
Dass  es  bei  dieser  Gelegenheit  an  Klagen  nicht  fehlte  über  das  im  Jahre 
1815  geschehene  Hintangeben  dieses  wichtigen  Punktes,  lässt  sich  leicht 
denken. 

«Ich  bemerkte  dem  Herrn  Feldmarschall,  dass,  so  trüb  auch  der 
politische  Horizont  der  Schweiz  aussieht,  man  sich  dennoch  nicht  auf 
dem  Stadium  schon  befinde,  wo  von  einer  militärischen  Besetzung  die 
Rede  wäre.  Wohl  sei  es  weise  und  klug,  zur  rechten  Zeit  alle  ■  Even? 
tualitäten  der  Zukunft  nach  jeder  Richtung  hin  zu  beleuchten  und  zu 
beraten,  und  wohl  dürfte  kaum  irgend  eine  Koerzitiv?Massregel  gegen 
die  Schweiz  ohne  alle  Beihilfe  der  Bajonette  auszuführen  sein  .  .  .  . 
«Ich  bin  augenblicklich  zu  allem  bereit»,  —  sagte  Gr.  Radetzky  —  «ich 
brauche  nichts  als  einen  Befehl  von  zwei  Zeilen,  und  verlange  nicht 
einen  Mann  mehr  dazu.  Mit  drei  Bataillonen  werde  ich  mit  Tessin 
und  der  Schweiz  fertig,  und  die  kann  ich  schon  noch  auftreiben.  Im 
Notfälle  komplettiere  ich  meine  italienischen  Bataillone  und  habe  dann 
8— 10  tausend  Mann  mehr».1) 

Das  würde  nun  keineswegs  zu  dem  passen,  was  wir  als  Ansicht 
Radetzkys,  der  sich  ja  tatsächlich  mit  der  Schweizer  Frage  schon  längst 
beschäftigt  hatte,  kennen.  An  eine  Erfindung  ist  bei  der  zuverlässigen 
Berichterstattung  Philippsbergs  nicht  zu  glauben.  Es  muss  sich  um 
einen  Scherz  gehandelt  haben,  wie  ihn  der  joviale  alte  Herr  gern 
machte  und  worauf  auch  das  Wort  von  drei  Bataillonen  gegen  die 
ganze  Schweiz  deutet.  Philippsberg  mag  in  seinem  Eifer  tempérament? 
voll  den  Scherz  für  bare  Münze  genommen  haben. 
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Dass  diese  Annahme  die  richtige  ist,  erhellt  aus  dem  Schreiben 
Philippsbergs  d.  d.  Mailand,  19.  März  1847,  aus  dem  Metternich  wirk* 
lieh  ernst  zu  Nehmendes  erfuhr: 

«Ich  habe  meinen  hiesigen  Aufenthalt  und  die  freundlichen  Be* 
Ziehungen  zu  dem  Hrn.  Feldmarschall  Gr.  Radetzky  benutzt,  um  mir 
von  ihm  und  seinem  Generalstab  die  ....  Fragen  [über  das  Verhältnis 
Österreichs  zur  Schweiz  bei  eventuellen  europäischen  Verwicklungen] 
vom  praktisch*militärischen  Gesichtspunkte  beleuchten  zu  lassen.  Ich 
fand,  dass  diese  Herren  seit  langer  Zeit  hierüber  nachgedacht  und  viel 
vorgearbeitet  haben.  Aus  dem  Austausch  unserer  beiderseitigen  An* 
sichten  —  den  diplomatisch*politischen  und  den  militärischen  —  hat 
sich  eine  Summe  von  Salzen  (vielleicht  von  Wahrheiten)  herausgestellt, 
die  der  Generalstabs*Oberstleutnant  v.  Nagy  r)  in  anliegendem  trefflichen 
Memoire2)  zusammenfasste.  Feldmarschall  Radetzky  hat  diese  Arbeit 
geprüft,  ihr  seine  Sanktion  gegeben,  sie  als  die  seinige  adoptiert.  So* 
weit  ich  mir  erlauben  kann  und  darf,  sie  zu  beurteilen,  gestehe  ich  ganz 
offen,  dass  sie  mir  persönlich  von  der  grössten  Wichtigkeit  erscheint 
und  dass  mir  erst  jetzt  recht  klar  ist,  was  die  österreichische  Politik  in 
der  Schweiz  und  von  der  Schweiz  wollen  soll  und  muss  ....  Die 
hohe  Bedeutung  Tessins,  die  Notwendigkeit,  ihn  für  die  gute  Sache 
und  für  Österreich  zu  gewinnen,  endlich  die  Rolle,  die  dem  Deutschen 
Bunde,  namentlich  Württemberg  und  Baden  der  Schweiz  gegenüber 
zugewiesen  ist,  treten  aus  dieser  Darstellung  deutlich  hervor  ....  Be* 
nützt  der  Hr.  Feldmarschall  mit  sichtbarem  Eifer  auch  diesen  Anlass, 
um  Mängel  und  Fehler  der  Armee*Organisation  aufzudecken  und  frei* 
mütig  zu  besprechen J),  so  tut  er  es,  wie  er  mündlich  mir  versicherte, 
in  der  besten  Absicht,  in  dem  Bewusstsein  seiner  Kompetenz  und  in 
vollem  Vertrauen,  dass  er  nicht  missverstanden  wird,  wenn  er  aus¬ 
schliesslich  zu  Euer  Durchlaucht  persönlich  spricht.  Hr  hat  die  innige 
Überzeugung,  dass  seine  Ideen  von  niemandem  richtiger  als  von  Euer 
Durchlaucht  erfasst  und  begriffen  werden,  und  dass,  wenn  je  eine  Ab* 
hilfe  eintreten  sollte,  sie  nur  von  Euer  Durchlaucht  zu  erwarten  wäre. 

«Eben  daraus  ergibt  sich  von  selbst,  dass  eine  Mitteilung  dieser 
Originalpiecen  an  den  Hof  kriegsrat  ihm  nicht  wünschbar  erschienen  .... 
Wünschten  Euer  Durchlaucht  näher  in  den  Gegenstand  einzutreten,  so 

_ _  N 

9  Oberstleutnant  im  General-Quartiermeisterstab  der  österr.  Armee  Ladislaus 
Nagy  v.  Alsó-Szópór  (1854  Freiherr),  1845—1849  Generalstabschef  beim  I.  Armeekorps 
in  Italien  und  vertrauter  Mitarbeiter  Radetzkys.  Über  ihn  ein  Konvolut  mit  biogr. 
Notizen  im  Wr.  Kriegsarchiv,  a.a.  O.,  XXVIII.  Abt.,  No.  584. 

2)  S.  d.  Beilage  4. 

3)  In  den  schon  erwähnten  «Bemerkungen  über  die  Unzulänglichkeit  der  k.  k. 
Armee  in  Italien.» 
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würde  er  sich  beeilen,  Hochdenselben  sein  grösseres  Elaborat  zu  unter* 
breiten,  aus  welchem  die  vorliegenden  Piecen  nur  Auszüge  sind.»1) 

Das  klang  ganz  anders.  Und  das  Mémoire,  das  Radetzky  durch 
Phiiippsberg  an  Metternich  sandte,  die  Arbeit  des  Oberstleutnants 
v.  Nagy  «Militärische  Betrachtungen  über  die  Schweiz.  Aus  öster* 
reichischen  Standpunkte.  Mailand,  im  März  1847»  behandelte  einen 
Einmarsch  österreichischer  Truppen  in  die  Schweiz  nur  im  Zusammen* 
hang  mit  Kriegshandlungen  zwischen  Frankreich  und  seinen  östlichen 
Nachbarn.  Für  diesen  Fall  allerdings  musste  Österreich  auf  die  Unter* 
Stützung  der  konservativen  Kantone  bauen  und  durch  eine  richtige 
Taktik  alles  zu  deren  Unterstützung  tun,  zumal  die  Schweiz  dann  von 
selbst  sich  in  zwei  feindliche  Heerlager  zu  teilen  drohte.2)  Zudem  lagen 
gerade  aus  der  letzten  Zeit  dem  Hofkriegsrat  genaue  Konfidenten* 
meldungen  über  den  vorzüglichen  Zustand  des  französischen  Heeres 
vor.  Summa:  Frankreich  war,  wo  die  Schweiz  als  Kampfplatz  in  Frage 
kam,  Österreich  weit  überlegen  und  dieses  tat  am  besten,  eine  solche 
Krisis  nicht  heraufzubeschwören. 

D  er  «skizzierte  Operationsplan»,  den  Philippsberg  im  November 
1846  bei  Radetzky  liegen  sah,  war  eben  das  Konzept  zu  dem  Mémoire, 
nicht  aber  eine  Ordre  de  bataille  für  jene  drei  Bataillone.  Was 
Philippsberg  über  Bellinzona  u.  s.  w.  hörte,  steht  im  §  IV  des  Mé* 
moires.  Damit  ist  das  Rätsel  jener  Sätze  bei  Bernhard  Meyer  —  und 
ein  Rätsel  waren  sie  neben  den  Tatsachen  der  Politik  —  gelöst.  Das 
«grössere  Elaborat»  verlangte  Metternich  nicht  kennen  zu  lernen.  Wich* 
tigeres  und  mehr  hätte  es  ihm  doch  nicht  sagen  können.  Es  hätte 
übrigens  erst  verfasst  werden  müssen,  denn  es  war  gar  nicht  vor* 
handen.3) 

Wir  sind  aber  sogar  imstande,  Philippsbergs  Berichte  über  Radetzky 
auf  ihren  Gehalt  zu  prüfen.  Der  Feldmarschall  hat  selbst  über  die  von 
Philippsberg  gemeldeten  Unterredungen  mit  ihm  eine  Aufzeichnung 

W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

2)  Das  ganze  Schriftstück  ist  so  klar  und  übersichtlich,  die  Schweizer  Verhält* 
nisse  sind  darin  so  treffend  und  militärisch  sachlich  gezeichnet,  dass  ich  es  —  es  ist 
ein  richtiger  Feldzugsplan  —  in  der  Beilage  4  vollständig  veröffentliche. 

s)  Dem  Mémoire  lag  noch  ein  Werk  Nagys  bei:  «Über  die  operativen  Wechsel* 
Verhältnisse  eines  Krieges  zwischen  Frankreich  und  den  östlichen  Mächten»,  von  ihm 
schon  1845  als  Major  verfasst.  Davon  lag  allerdings  eine  umfangreichere  Fassung  vor 
(mit  allen  Konzepten  jetzt  im  W.  Kriegsarchiv,  a.  a.  O.,  Abt.  III,  No.  97),  die  aber 
nicht  gemeint  sein  konnte.  —  Vorläufer  des  obigen  Mémoires  waren  «Militärische 
Andeutungen  [über  die  Schweiz.  Im  August  1845»,  jedenfalls  auch  von  Nagy  (W. 
Kriegsarchiv,  a.  a.  O.,  XXVIII.  Abt.,  No.  32).  Sie  enthalten  im  Prinzip  bereits  alles 
im  grossen  Mémoire  Gesagte,  so  dass  der  Anteil  Philippsbergs  an  der  grösseren  Dar? 
Stellung  nicht  eben  gross  sein  konnte. 
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hinterlassen,  die,  weil  an  einer  nicht  zu  vermutenden  Stelle,  von  der 
Forschung  bisher  übersehen  worden  ist.  Sie  befindet  sich  in  Radetzkys 
autobiographischen  «Notaten  für  das  Revolutionsjahr  1848»1)  und  lautet: 

«Bei  dem  Beginn  der  Streitigkeiten  in  der  Schweiz,  vorzüglich  zu 
Anfang  der  Bildung  des  Sonderbundes  im  Jahre  1847  hatte  der  letztere 
mehrere  Abgeordnete  nach  Mailand  gesandt,  um  zu  erfahren,  was  er  im 
Unglücksfalle  von  Ostreich  zu  hoffen  habe,  nachdem  er  mehrseitige 
Unterstützung  bereits  erhalten  habe.  Unter  denen  war  ein  sicherer 
Oberst  Gf.  Roeding2 3)  zur  Übernahme  der  von  unserer  Regierung  dem 
Sonderbunde  geschenkten  6000")  Gewehre  nebst  Munition.  Seine  Mit* 
teilungen  zeigten  klar,  dass  die  militärische  Führung  ohne  Plan  im 
Gelingen,  noch  weniger  im  Misslingen  auf  etwas  Festes  beruhe  und  das 
Ganze  von  ohngefähren  Zufällen  abhing;4 5)  ich  glaubte  seine  Aufmerk* 
samkeit  auf  die  im  Kriegsfälle  vorzüglichen  Berücksichtigungsfälle  lenken 
zu  müssen;  unter  diese  gehörte,  -die  Aufmerksamkeit  auf  den  Kanton 
Tessin  zu  leiten,  der  dem  Sonderbund  feindlich  entgegenstand  und  hie* 
durch  selbst  Graubünden  in  die  Schwankung  brachte. 

«Bald  darauf  erschien  Baron6)  Philippsberg,  ehevor  unser  Resident 
beim  Vorort.  Nachdem  derselbe  sich  mit  den  politischen  Behörden  in 
Verbindung  gesetzt,  wandte  er  sich  an  mich  —  gleich  nach  der  ersten 
Unterredung  bekannte  er  sich  als  von  Fürst  Metternich  abgeschickt, 
um  sich  über  die  Sachlage  der  Schweiz  gegenüber  zu  Gunsten  des 
Sonderbundes  auszusprechen.  Meine  Ansicht  war:  In  Paris  sei  der 
Herd  der  Revolutionspropaganda;  so  lange  sonach  Frankreich  nicht 
wieder  eine  absolute  Regierung  erhalte,  bleibe  der  Herd  der  Revolution 

])  W.  Kriegsarchiv,  a.  a.  O.,  XXVIII.  Abt.,  Radetzky*Nachlass,  Litt.  A.  —  Ge* 
schrieben  im  Dezember  1848  zu  Mailand.  Da  das  Manuskript  nur  Konzept  ist  und 
an  arger  Unausgeglichenheit  des  ohnedies  etwas  krausen  Stiles' Radetzkys  leidet,  habe 
ich  im  obigen  stillschweigend  das  zum  Verständnis  Notwendige  vorgesehen.  —  Ein  Teil 
dieser  Notaten  liegt  als  «Die  Märztage  des  Jahres  1848  fin  Mailand.  Originalaufzeich* 
nungen  des  F.=M.  Grafen  Radetzky»  bereits  gedruckt  vor  in  der  «Österr.  Rundschau», 
14.  Bd.,  S.  339  f.  Den  vorausgehenden,  nun  von  mir  benützten  Teil  werde  ich  dem* 
nächst  veröffentlichen. 

2)  Der  Oberstleutnant  Alois  v.  Reding  aus  Schwyz.  Vgl.  dazu  die  Angaben  bei 
SiegwarTMüller,  a.  a.  O.  S.  252.  -  Im  Gegensatz  zu  obiger  Darstellung  lässt  Siegwart* 
Müller  die  Gesandschaft  nach  Mailand  nur  aus  Reding  bestehen. 

3)  Bisher  war  nur  von  3000  Gewehren  bekannt  (Stern,  a.  a.  O.,  S.  496  u.  502). 

4)  Ausser  der  Mitteilung  über  die  frühzeitige  direkte  Fühlungnahme  des  Sonder* 
bundes  mit  Radetzky  ist  des  letzteren  nüchternes  Urteil  über  die  mil.  Situation 

interessant.  . 

5)  Richtig:  Herr  von.  -  Da,  nach  Radetzky,  Philippsberg  später  als  jene  Abge* 
sandten  des  Sonderbundes  in  Mailand  eintraf,  so  hätte  die  betr.  Fühlungnahme  spä* 
testens  anfangs  November  1846  stattgefunden.  Siegwart  nennt  als  Datum  den  Juni  1847. 
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Paris,  sonach  alle  Ordnungsliebenden  Zusammenhalten  müssten,  um  sich 
in  stetem  Schutz  gemeinsam  zu  halten  —  ich  hielte  den  Sonderbund 
als  den  Schlüssel  des  ganzen  Betriebes,  dessen  Festhaltung  dahero  be* 
schlossen  sei  und  alle  Unterstützung  demselben  geleistet  werden  müsse. 

«Meine  Ansicht  war,  vor  allem  den  Kanton  Tessin  unschädlich  zu 
machen.  Hiezu  würden  30.000  Mann,  zu  meiner  Disposition  gestellt, 
erforderlich  sein,  damit,  sowie  der  Sonderbund  angegriffen  würde,  ich 
den  Gotthard  in  diesem  Kanton  besetzen  könnte.  Übrigens  müsste  dem 
Militär  alles  hierauf  Bezügliche  zugewiesen  werden,  weil  weder  der 
Vizekönig,  noch  weniger  Gf.  Spaur  die  Männer  von  Kraft  und  festem 
Willen  wären.  Man  versprach,  aber  alles  unterblieb».1) 

Genaueres  über  jene  Besprechungen  mochte  im  Gedächtnis  Radetzkys 
kaum  haften  geblieben  sein.  Im  grossen  Ganzen  aber  werden  Philipps* 
bergs  Meldungen  bestätigt,  nämlich  was  wir  als  deren  Kern  ansehen 
dürfen.  Eine  starke  Vergrösserung  seiner  Truppenmacht  musste  Radetzky 
fordern,  weil  es  sich  ja  um  mehr  als  um  den  Sonderbund  handeln 
würde,  und  Übertragung  der  ausschliesslichen  Verantwortung  auf  das 
Militär.  Diese  wie  jene  konnte  Metternich  durchaus  nicht  verschaffen; 
an  eine  Hilfe  der  süddeutschen  Bundesstaaten  durfte  er  nicht  denken. 2) 
Und  so  war  bereits  um  die  Jahreswende  1846/47  die  Haltung  Öster* 
reichs  bestimmt  und  das  Schicksal  des  Sonderbundes  besiegelt. 


\)  In  der  ersten  Fassung  dieses  Memoirenanfanges  hatte  Radetzky  geschrieben  : 
«Bei  dem  Beginn  der  Streitigkeiten  in  der  Schweiz  und  vorzüglich  zu  Anfang  der 
Bildung  des  Sonderbundes  hatte  der  letztere  mehrere  Abgeordnete  hieher  nach  Mailand 
gesandt,  um  zu  erfahren,  welche  Unterstützung  von  Seite  Ostreichs  zu  Gunsten  des 
Sonderbundes  geleistet  werden  könne.  Der  vorzüglichste  Wunsch  desselben  war  nach 
der  Hinhaltung  des  Kantons  Tessin  gegangen.  Baron  Philippsberg,  ehemaliger  Resident 
bei  dem  Vorort,  war  von  Fürst  Metternich  hieher  gesandt,  um  sich  über  die  Sachlage 
zu  informieren  und  klare  Übersicht  dem  Fürsten  Metternich  nach  Wien  zu  bringen. 
Da  sich  derselbe  an  mich  wandte,  so  ging  meine  Erklärung  dahin,  dass,  wenn  man 
den  Folgen,  die  aus  der  Überwältigung  des  Sonderbundes  hervorgehen  müssen,  vors 
zubeugen  Willens  sei,  man  zuvorderst  30.000  Mann  zu  meiner  Disposition  stellen  müsse 
mit  der  Weisung  a)  den  Kanton  Tessin  militärisch  von  der  Lombardei  abzusperren, 
b)  im  Falle  als  der  Sonderbund  angegriffen  würde,  den  Gotthard  als  ReplbPunkt  zu 
besetzen.  Ad  a)  sind  die  Befehle  ergangen,  allein  Gf.  Spaur  als  Gouverneur  von 
Mailand,  und  der  Vizekönig  haben  es  nur  zum  Teil  bewirkt,  und  ad  b)  unterblieb, 
weil  es  der  Hofkriegsrat  als  überflüssig  fand,  somit  erhielt  die  italienische  Revolution 
Kraft  und  Mittel  der  Vorbereitung  zum  Ausbruch.» 

2)  Dass  Metternich  noch  in  seinem  Schreiben  an  Apponyi  in  Paris  d.  d.  Wien, 
31.  Oktober  1847  (Nachgel.  Papiere,  7.  Bd.  S.  482  f.)  Radetzkys  Truppenmacht  als 
«stark  genug  an  Zahl,  um  allen  Anforderungen  zu  genügen»,  bezeichnete,  war  eine 
ans  Ausland  gerichtete  Phrase.  Die  Absicht,  sie  praktisch  zu  erproben,  bestand  ja 
längst  nicht  mehr. 
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Beilage  1 . 

Instruktion  für  den  k.  k.  Legationsrat  v.  Philippsberg. 

Wien,  den  27.  Oktober  1846. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz?Varia,  F.  324.) 

Es  ist  beschlossen  worden,  unter  den  gegenwärtigen  kritischen  und 
gefahrdrohenden  Konstellationen  in  der  Schweiz  ein  vertrautes  Organ 
unseres  Hofes  an  einem,  der  Südgrenze  der  Eidgenossenschaft  nahe 
gelegenen  Orte  unseres  Staates,  —  sonach  zu  Mailand  —  zeitlich  auf«* 
zustellen,  welches  von  diesem  Standpunkte  aus  den  Gang  der  Dinge  in 
dem  unruhigen  Nachbarlande  zu  beobachten,  und  allenfalsiger  spezieller 
Aufträge,  die  in  die  nächstgelegenen  Kantone  auszurichten  kämen,  sich 
zu  entledigen  hätte. 

Unsere  Wahl  für  diese  —  übrigens  nur  vorübergehende  —  Kom* 
mission  ist  auf  Ew.  Wohlgeboren  gefallen,  und  wir  sind  überzeugt, 
dass  Sie  dieselbe  mit  Ihrem  erprobten  Diensteifer,  und  Ihrer  nicht 
minder  bewährten  Kenntnis  der  Schweizer  Verhältnisse  zur  Zufrieden* 
heit  des  k.  k.  Hofes  zu  vollbringen  wissen  werden. 

Ew.  Wohlgeboren  werden  sich  zu  diesem  Ende  alsbald  nach  Mai* 
land  —  und  zwar  auf  dem  Wege  über  Chur  —  verfügen. 

Das  erste  Geschäft,  welches  Denselben  bei  Ihrer  neuen  Verwen* 
düng  zu  besorgen  obliegt,  wird  in  einer  sachgemässen  Bearbeitung  der 
Kantone  Graubünden  und  Tessin,  zu  nachfolgendem  Zwecke,  bestehen. 

E.  W.  kennen  die  Gefahren,  die  der  katholischen  und  konservativen 
Schweiz  von  Seite  des  zu  immer  grösserer  Kraft  gelangenden  Radikalis* 
mus’es  drohen,  und  Sie  wissen,  dass  es  sich,  allen  Berechnungen  nach, 
in  der  nächsten  Zukunft  davon  handeln  wird,  durch  einen  sogenannten 
Zwölferbeschluss  in  der  Tagsatzung,  die  in  einem  Defensivbündnisse 
vereinten  Stände  in  anscheinend  legaler  Form  mit  Krieg  überziehen  zu 
machen.  Zu  den  zwölf  Stimmen,  auf  die  zu  solchem  Behufe  gerechnet 
wird,  gehören  auch  jene  der  Kantone  Graubünden  und  Tessin;  und  es 
lässt  auch  allerdings,  auf  den  ersten  Anblick,  die  bisherige  Haltung 
dieser  zwei  Stände  auf  den  eidgenössen’schen  Tagsatzungen  nicht  daran 
zweifeln,  dass  jene  Rechnung  eine  richtige  sei.  Dennoch  ist  auch  für 
entgegengesetzte  Berechnungen  das  Feld  offen.  Dem  Kenner  der  Schweizer 
Verhältnisse  kann  nicht  verborgen  geblieben  sein,  dass  weder  in  Grau* 
bünden,  noch  in  Tessin  die  Masse  des  Volkes  durchweg  radikalisiert, 
und  dass  sie  noch  weniger  daselbst  von  jenem  radikalen  Fanatismus 
beseelt  ist,  der  allerdings  in  anderen  Gegenden  der  Schweiz,  Bern, 
Aargau,  Waadt  u.  s.  w.  prävalent  sein  mag.  Auch  liegen  jene  beiden 
Kantone  von  dem  eigentlichen  Schauplatze,  auf  dem  der  Kampf  voraus* 
sichtlich  geführt  werden  soll,  zu  weit  entfernt,  als  dass  der  nachbar* 
liehe  Hass  oder  die  Aussicht  auf  den  vom  Siege  zu  erwartenden  ma* 
teriellen  Gewinn,  die  näher  liegende  Gegenden  zum  Kampfe  antreiben, 
auf  jene  Bevölkerungen  einwirken  sollten.  Wenn  demungeachtet  ihre 
Regierungen  und  ihre  Repräsentanten  an  der  Tagsatzung  bis  itzt  un* 
verdrossen  zu  den  Massregeln  mitwirkten,  welche  die  Dinge  zum 
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Bruche  und  die  Schweiz  zum  Bürgerkrieg  führen  sollen,  —  so  lag  der 
Grund  hievon  lediglich  in  den  persönlichen  revolutionären  Gelüsten  der 
Koterien,  die  sich  in  den  beiden  Kantonen  zur  Macht  emporge* 
Schwüngen  haben,  und  in  der  beklagenswerten  Indolenz  der  Massen, 
die  in  der  Schweiz  ihre  einmal  zur  Gewalt  gelangten  Machthaber  in 
der  Regel  so  lange  unbedingt  schalten  und  walten  lassen,  als  ihre  ma* 
teriellen  Interessen  unberührt  sind,  und  sonst  keine  politische  Leiden* 
Schaft  durch  eine  spezielle  Frage  bei  ihnen  angeregt  ist.  • 

Es  lässt  sich  also  vermuten,  dass  eine  tatsächliche  Bedrohung  der 
materiellen  Interessen  in  den  mehrerwähnten  zwei  Kantonen  —  wenn 
sie  fortfahren  sollten,  als  Helfershelfer  dem  in  der  übrigen  Schweiz 
voranschreitenden  Radikalism  zu  dienen  —  dazu  genügen  würde,  die 
dortige  Bevölkerung  bald  in  eine  solche  Stimmung  zu  versetzen,  die 
entweder  die  dermaligen  Machthaber  alsbald  stürzen,  oder  sie  wenig* 
stens  nötigen  würde  von  dem  die  materielle  Wohlfahrt  des  Volkes 
gefährdenden  Gange  abzulassen. 

Durch  seine  geographische  Lage  hat  nun  allerdings  der  öster* 
reichische  Staat  Waffen  in  seiner  Hand,  deren  Gebrauch  die  Bewohner 
Graubündens  und  Tessins  empfindlich  berühren  würde;  und  es  zwingt 
uns  der  Ernst  des  Augenblicks,  und  das  hohe  Interesse,  welches  wir  an 
Erhaltung  des  Friedens  in  der  Schweiz,  und  sollte  dieses  unmöglich 
sein,  an  dem  Siege  der  konservativen  Partei  nehmen  müssen,  —  das  in 
unsere  Gewalt  gegebene  Hülfsmittel  nicht  unbenützt  zu  lassen. 

Für  das  Erste  und  den  jetzigen  Augenblick  soll  dessen  Anwen* 
düng  noch  auf  dem  Wege  der  Überredung  und  der  Androhung  be* 
schränkt  bleiben.  Folgendes  wäre  ungefähr  die  Sprache,  die,  beiden 
Kantonen  gegenüber,  versteht  sich  unter  den  durch  die  Verschiedenheit 
ihrer  inneren  Lage  gebotenen,  von  dem  Sachkundigen  leicht  aufzufm* 
denden  Modifikationen  zu  führen  wäre. 

«Die  Erfahrung  hat  euch  gelehrt,  dass  Österreich,  treu  seinen 
Grundsätzen  der  Achtung  jedes  fremden  Rechtes,  —  sich  nie  in  eure 
innere  Verhältnisse  gemischt,  und  auch  Missfälliges  (besonders  bei 
Tessin  anwendbar)  —  stillschweigend  in  seiner  Entwickelung  hingenommen 
hat.  Es  geschah  dieses  aber  unter  der  Voraussetzung,  dass  jeder  sou* 
veräne  Kanton  der  Schweiz  seine  inneren  Verhältnisse  für  sich  allein 
abzumachen  habe,  und  dass  die  materielle  Ruhe  des  Landes  nicht  in 
einer  unseren  eigenen  Frieden  bedrohenden  Weise  gestört  werde.  Jetzt 
aber  nehmen  unverkennbar  die  Dinge  in  der  Eidgenossenschaft  eine 
andere  und  ernstere  Wendung,  und  eine  solche,  die  eine  Fortsetzung 
unseres  bisherigen  Systèmes  ruhigen  Zusehens  uns  unmöglich  machen 
dürfte.  Die  Minderzahl  der  Kantone  soll  durch  die  Mehrzahl  gewalt* 
sam  unterdrückt,  ihre  innere  Verfassung,  Freiheit  und  Religion  ver* 
nichtet  werden;  und  es  droht,  aus  dem  Widerstande  den  diese  wenn 
auch  schwächeren,  doch  entschlossenen  Kantone  leisten  werden,  ein 
Bürgerkrieg  sich  zu  entflammen,  dessen  Glut  auch  unseren  eigenen  Pro* 
vinzen  unfehlbar  lästig  fallen  wird. 

«Unser  entschiedenes  Staats*Interesse  fordert  es,  dafür  zu  wachen, 
dass  so  lange  als  möglich  der  Ausbruch  eines  so  unheilvollen  Kampfes 
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hintangehalten,  —  und  dass,  sollte  selber  nicht  zu  vermeiden  sein,  nicht 
die  Unterdrückung  des  Rechtes  durch  die  Gewalt  vollbracht  werde. 

«Graubünden  und  Tessin  haben  es  gutenteils  in  ihrer  Macht,  der 
Wage  auf  der  Seite  des  Heils  oder  des  Unheils  das  Übergewicht  zu 
verschaffen. 

«Ohne  ihren  Zutritt  zu  einem  eine  Kriegserklärung  gegen  den 
Sonderbund  involvierenden  Tagsatzungsbeschluss  wird  dieser  schwerlich 
zustande  kommen. 

«Und  selbst,  wenn  bedauerlicherweise,  die  Antezedentien  der  Zen* 
tralabstimmungen  jetzt  eine  so  wünschenswerte  Zurückhaltung  der  beiden 
Kantone  nicht  mehr  möglich  machen  sollten,  würde  wenigstens  ihre 
Weigerung,  an  dem  Kampfe  einen  tätigen  Anteil  zu  nehmen,  die  ver* 
hängnisvolle  Kampflust  der  in  dem  Zentrum  und  dem  Westen  der 
Schweiz  vorwiegenden  ultraradikalen  Partei  abkühlen,  und  die  Be* 
drängnis  der  zu  unterdrückenden  Partei  mindern. 

«Oesterreich  erwartet  —  es  begehrt  als  bis  itzt  wohlwollender  Nach* 
barstaat  der  beiden  Kantone,  —  von  der  politischen  Klugheit  derselben, 
dass  sie  diese  Lage  der  Dinge  erwägen,  und  sich  ausserhalb  des  Sturmes, 
der  sich  in  der  Schweiz  vorbereitet,  erhalten  werden. 

«Es  würde  im  entgegengesetzten  Falle,  sich  notgedrungen  sehen, 
gegen  Staaten,  —  die  zur  Unterstützung  eines  den  Frieden  der  Schweiz, 
und  daher  unseren  eigenen  bedrohenden,  gewaltsam  auftretenden  Systems 
tätig  mitwirken  würden,  —  eine  von  der  bisherigen,  freundschaftlichen, 
verschiedene  Stellung  anzunehmen. 

«Worin  dieselbe  für  das  Erste  und  vorbehaltlich  aller  anderer  durch 
das  Völkerrecht  gestatteten  Einwirkungsmittel,  zu  bestehen  haben  würde, 
dieses  möge  jeder  der  beiden  Kantone  aus  den  bis  itzt  von  Oestereich 
genossenen  Vorteilen,  deren  Entziehung  rein  in  unserer  Macht  liege, 
sich  abstrahieren.» 

Hier  hätte  nun,  von  Seite  unseres  Bevollmächtigten,  eine  spezielle 
Hindeutung  auf  die  für  jeden  der  beiden  Kantone  eigentümlichen  Koer* 
zitivmittel,  welche  dem  österreichischen  Staate  ihm  gegenüber  zu  Gebote 
stehen,  zu  erfolgen. 

Dem  Kanton  Graubünden  wird  bemerklich  zu  machen  sein,  dass 
ungerechnet  mancher  anderen  engen  nachbarlichen  Beziehungen,  in  denen 
sich  Oesterreich  gern  als  Freund  und  guter  Nachbar  des  Kantons  er* 
halten  will,  es  im  Besitze  der  Splügenstrasse  ist,  auf  welcher  Graubünden 
im  Genüsse  der  exzeptionellen  Begünstigung  einer  gänzlichen  Zollfrei* 
heit  für  seinen  über  die  Strasse  geleiteten  Waarentransit  durch  das  lom* 
bardisch*venetianische  Königreich  sich  befindet,  die  auf  keinem  Ver* 
tragsverhältnisse  beruht,  und  daher  sogleich  eingestellt  werden  kann, 
wenn  der  Kanton  durch  Teilnahme  an  Herbeiführung  des  Bürgerkrieges 
in  der  Schweiz  sich  in  eine  unserem  politischen  Systeme  feindselige 
Stellung  begibt.  Und  indem  die  anderen  Kommunikationswege  süd* 
wärts,  die  dem  Kantone  zu  Gebote  stehen,  ebenfalls  in  Staaten  ab* 
lenken,  die  dasselbe  System  wie  wir  verfolgen,  und  denen  Bürgerkrieg, 
Anarchie,  und  despotische  Herrschaft  des  radikalen  Prinzips  in  der 
Schweiz  eben  so  nachteilig  und  antipathisch  sind  als  uns  selbst,  so  liegt 
für  Graubünden  die  Betrachtung  nahe,  dass  es  nicht  hoffen  darf,  wenn 
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von  unserer  Seite  die  Splügenstrasse  mit  Erschwernissen  belegt  werden 
sollte,  sich  dafür  in  anderen  Richtungen  schadlos  halten  zu  können. 

Was  Tessin  betrifft,  so  ist  dieser  Kanton,  wie  mehrere  bei  der  k.  k. 
Hofkammer  vorhandene  Daten,  und  insbesondere  das  mit  der  Kantons* 
regierung  in  früheren  Jahren  bestandene,  aber  seit  längerer  Zeit  erloschene 
Vertragsverhältnis  voraussetzen  lassen,  hinsichtlich  eines  Teiles  seines 
Getreidebedarfes  von  der  Lombardei  abhängig;  und  es  würde  daher  eine 
von  uns  ergriffene  Massregel,  die  der  Getreide* Ausfuhr  nach  dem  Tessin 
Hindernisse  in  den  Weg  legte,  der  dortigen  Bevölkerung,  zumal  in 
jetziger  rücksichtlich  der  ersten  Lebensbedürfnisse  bedrängten  Zeit, 
höchst  empfindlich  fallen. 

Nebstdem  haben  die  Tessiner  bekanntermassen  einen  ausgedehnten 
Personenverkehr  nach  unseren  italienischen  Provinzen;  und  viele  ihrer 
Bürger  finden  auf  unserem  Grund  und  Boden  ihren  Erwerb.  Es  hängt 
nur  von  uns  ab,  dieses  Reisen  der  Tessineser  nach  der  Lombardei  durch 
Verschärfung  der  bestehenden  Passvorschriften,  und  durch  Erschwerung 
der  Mittel,  das  PassWisa  zu  erlangen,  —  ja  sogar  auch  die  Tausende 
von  Tessinern,  die  dermalen  in  der  Lombardei  auf  Arbeit  sind,  zurück* 
zuschicken,  und  dadurch  der  Regierung  eine  Verlegenheit  zu  bereiten, 
der  sie  kaum  gewachsen  sein  dürfte. 

Diese  in  Aussicht  zu  stellende  Massregel  trägt  nicht  allein  einen 
präventiven  Charakter,  sondern  sie  würde  naturgemäss  den  repressiven, 
im  Falle  der  Kanton  sich  an  die  Revolution  anschlösse,  annehmen. 

Dort,  wo  eine  Sache  so  steht,  ist  es  wohl  besser,  wenn  der  mit 
Gefahr  Bedrohte  sich  ein  Verdienst  aus  deren  Vermeidung  zu  sichern 
trachtet. 

Endlich  muss  die  Regierung  von  Tessin  wissen,  dass  wir  durch 
den  Besitz  der  Enklave  Campione  am  Luganoer-See,  und  der  gegenüber 
gelegenen  Fraktion  San  Martino  in  der  Lage  sind,  mittelst  mancher  da* 
selbst  in  Benützung  unseres  Souveränitäts*Rechtes  zu  treffenden  Anord* 
nungen  und  Vorkehrungen  uns  dem  Kanton  ungelegen  zu  machen,  und 
seinen  Verkehr  auf  der  ausschliessend  österreichischen  Seestrecke  zu  be* 
lästigen  und  zu  erschweren. 

Die  Gewissenhaftigkeit  mit  welcher  wir,  ungeachtet  wir  längst  im 
Besitz  dieser  den  Kanton  Tessin  gewissermassen  in  unsere  Hände 
gebenden  Koerzitivmittel  waren,  und  ungeachtet  die  seit  1840  daselbst 
bestehende  Ordnung  der  Dinge  uns  sicher  geringe  Sympathie  einflössen 
musste,  uns  enthielten  von  diesen  Mitteln  Gebrauch  zu  machen,  so  lange 
als  bloss  innere  tessineser  Zustände  wirklich,  oder  wenigstens  der  äusseren 
Form  nach  im  Spiele  waren,  —  diese  Gewissenhaftigkeit  muss  dem  Kanton 
bewiesen  haben,  dass  wir  in  den  politischen  Verhältnissen,  nicht  nach 
Ab-  und  Zuneigung,  sondern  ohne  Hintansetzung  der  Regeln  der  Klug* 
heit  —  nach  Grundsätzen  vorzugehen  pflegen.  Eben  diese  Grundsätze 
berechtigen  uns  aber  auch,  —  legen  uns  sogar  die  Pflicht  auf,  jede  nicht 
streng  gebotene  Schonung  zur  Seite  zu  setzen,  sobald  als  der  Nachbar* 
kanton,  die  Gränzen  seiner  inneren  Kantonalwirksamkeit  überschreitend, 
und  sich  in  Verhältnisse  mengend,  die  nicht  seine  Interessen  sondern 
nur  Partikular*Leidenschaften  einer  dermalen  vorwaltenden  Partei  be* 
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treffen,  sich  unter  diejenigen  reiht,  die  das  Signal  zum  Bürgerkrieg  in 
der  Schweiz  geben,  und  die  angefachte  Flamme  nähren  helfen. 

Die  Wahl  der  Organe,  denen  Ew.  Wohlgeboren  die  eben  skizzierten 
Eröffnungen  zu  machen  haben  werden,  so  wie  die  näheren  Modalitäten 
der  letzteren,  kann  ich  nur  Ihrer  Klugheit,  und  Ihrer  Sach*  und  Per* 
sonenkenntnis  überlassen. 

Rücksichtlich  Graubünden  werden  die  fraglichen  Mitteilungen  am 
einfachsten  gelegentlich  Ihrer  Durchreise  durch  Chur  geschehen  können. 

Rücksichtlich  Tessins  werden  Sie  sich  in  Mailand,  nach  dort  noch 
näher  eingezogener  Erkundigung  zu  entscheiden  haben,  ob  Sie  mit  einem 
der  Machthaber  an  einem  dritten  Orte  eine  geheime  Unterredung  ein* 
zuleiten,  —  oder  durch  ein  anderweites  Organ  (Sie  selbst  können  sich 
wohl  keinenfalls  nach  dem  Kanton  begeben)  Ihre  Eröffnungen  nach 
Lugano  gelangen  zu  lassen  haben. 

Für  jeden  Fall  lege  ich  Ew.  Wohlgeboren  hier,  zur  Auffrischung 
der  Erinnerung,  die  Abschriften  einiger  von  Ihnen  und  von  dem  Frh. 
v.  Kaisersfeld  in  der  letzten  Zeit  erstatteten  Berichte  bei1)*  welche  Mit* 
teilungen  relationieren,  die  von  Tessiner  und  Graubündnerischen  Staats* 
männern  unserer  und  der  französischen  Gesandtschaft  in  der  Schweiz 
gemacht  wurden,  und  die  sich  auf  das  Feld  beziehen,  welches  Ew.  Wohl* 
geboren  soeben  zur  Bearbeitung  zugewiesen  ist. 

Übrigens  haben  Dieselben  bei  Erfüllung  Ihrer  Aufträge  die  Grund* 
regel  des  Benehmens  festzuhalten  :  dass  Sie  den  Kantonen  —  oder  viel* 
mehr  den  in  ihnen  machthabenden  Individuen  gegenüber  zwar  als  ein 
hiezu  speziell  bevollmächtigtes  Organ  des  österreichisch*kaiserlichen  Flofes, 
jedoch  stets  nur  in  ganz  vertraulicher  Form,  und  jedenfalls  nur  münd * 
lieh  sich  zu  äussern  haben 2).  Das  Geheimnis  der  stattzufinden  habenden 
Verhandlungen  werden  wir  unsererseits  gewissenhaft  zu  wahren  wissen; 
wie  weit  es  die  Machthaber  der  Kantone  —  in  deren  Interesse,  nicht 
in  dem  unsrigen  —  selbes  liegt,  —  ungefährdet  zu  halten  imstande  sein 
werden,  können  wir  nur  ihnen  allein  anheimstellen. 

Beiliegendes  Vorschreiben3)  an  den  Gouverneur  der  Lombardei  — 
in  welchem  Ew.  Wohlgeboren  als  mit  speziellen  Aufträgen  in  Bezug  auf 
die  Schweiz  betraut,  angegeben  sind,  —  wird  Ew.  Wohlgeboren  seitens 
des  Landeschefs  in  gedachter  Provinz  alle  in  dessen  Macht  stehende 
Unterstützung  sichern. 

Den  aktivsten  Anhaltspunkt  für  eine  genügende  Erfüllung  Ihrer 
Kommission  werden  jedoch  Ew.  Wohlgeboren  in  der  Person  des  Polizei* 
direktors  in  Mailand,  Hofrats  v.  Torresani,  dem  Sie  gegenwärtige  In* 
struktion  ohne  Anstand  mitteilen  können,  und  an  den  ich  Sie  hiemit 
speziell  verweise,  finden.  Er  kennt,  wie  niemand  besser,  die  lombardisch* 
tessineser  Verhältnisse;  und  sein  Scharfsinn,  wie  seine  erprobte  Gesin* 
nung  sind  mir  dafür  Bürge,  dass  er  den  wichtigen  Zweck,  den  die 
Staatsverwaltung  dermalen  im  Auge  hat,  richtig  auffassen,  und  nach 
bestem  Wissen  und  Gewissen  befördern  wird. 

J)  Hier  weggclassen,  weil  bereits  im  Text  verwertet.  Philippsberg  erhielt  aber  auch 
gleichzeitig  die  Kopie  des  Briefes  SiegwarTMüllers  vom  September  1846  (vgl.  S.  280  f.). 

2)  Also  doch  nicht  als  offizieller  a.#o.  Bevollmächtigter. 

3)  Hier  weggelassen. 
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Mit  demselben  werden  Ew.  Wohlgeboren  auch  noch  ein,  auf  den 
Tessin  sich  beziehendes,  vorzüglich  delikates  Verhältnis  besprechen. 

Sie  wissen,  dass  die  Konservativen  in  der  Schweiz  seit  langer  Zeit 
unablässig  in  uns  zu  dem  Zwecke  dringen,  dass  unsere  Regierung  die 
Diözesanen  von  Mailand  und  Corno  dahin  bewege,  durch  ihren  geist* 
liehen  Einfluss  im  Kanton  auf  den  Sturz  der  dortigen  Regierung  zu 
wirken.  Diesem  Ansinnen  haben  wir  nicht  entsprochen  und  können 
wir  nicht  entsprechen,  denn  es  widerstrebt  überhaupt  unseren  Grund* 
sätzen,  Machinationen  zum  Behufe  bürgerlicher  Unordnungen  in  einem 
fremden  Lande  anzuzetteln,  und  insbesondere  zu  solchem  Zwecke  die 
Übung  des  apostolischen  Amtes,  auf  einem  unserer  Botmässigkeit  nicht 
unterworfenen  Gebiete,  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Auf  der  anderen  Seite  ist  es  gewiss  richtig,  dass,  wenn  die  genannten 
Bischöfe  ihre  Pflicht  bei  gegenwärtiger  Emergenz  streng  in  das  Auge 
fassen,  sie  unmöglich  bei  dem  was  sich  im  Tessin  vorbereiten  mag,  gleich* 
gültige  Zuschauer  bleiben,  und  dass  sie  unterlassen  können,  den  dortigen, 
an  den  Geschäften  so  tätigen  Anteil  nehmenden  Klerus  dafür  zu  warnen, 
dass  er  nicht  helfe,  den  Kanton  in  eine  Bahn  zu  lenken,  die  ihn  zur 
Teilnehmerin  an  der  auf  dem  moralischen  wie  auf  dem  Felde  des  Völker* 
rechts  gleichmässig  verdammlichen  Unterdrückung  der  katholischen 
Religion  in  einem  Teil  der  Schweiz  (denn  von  diesem,  und  von  nichts 
anderem  handelt  es  sich,  wenn  Luzern  und  die  Bergkantone  durch  Bern 
und  seine  Gehülfen  mit  Übermacht  niedergeworfen  werden)  —  mache. 
Fühlen  die  Bischöfe  diese  ihnen  obliegende  Pflicht  nicht  von  selbst,  so 
ist  es  sicher  unserer  Regierung  schwer,  ja  unmöglich,  sie  an  Erfüllung 
derselben  zu  mahnen.  Manches  jedoch,  was  offizieller  Einwirkung  streng 
verschlossen  bleibt,  kann  individuellen  Bestrebungen  zugänglich  sein; 
und  eben  oh,  wie  und  bis  zu  welchem  Ausmasse  die  letztere  im  vor* 
liegenden  Falle  wird  stattfinden  können,  werden  Euer  Wohlgeboren  am 
zweckdienlichsten  mit  Herrn  v.  Torresani  besprechen  können.1) 

Ew.  Wohlgeboren  werden  uns  übrigens  über  den  Verlauf  Ihrer 
Mission,  und  über  alles,  was  Sie  in  Beziehung  auf  Schweizer  Verhält* 
nisse  werden  erfahren  können,  häufig  Bericht  erstatten;  und  jedenfalls, 
bis  auf  weiteres,  Ihren  Aufenthalt  zu  Mailand  nehmen. 

Metternich. 

Beilage  2. 

Metternich  an  Kaisersfeld. 

Wien,  14.  November  1846. 

(Wien,  Staatsarchiv,  Schweiz*Varia,  F.  324.  Beilage  zur  Depesche  nach  Zürich  vom 
20.  Nov.  1846.  Konzept;  wie  fast  alle  Aktenstücke  in  der  Sonderbundsangelegenheit 
verfasst  von  Frh.  v.  Werner,  Metternichs  vertrautem  Mitarbeiter.) 

Die  Graubündtner  Sache  fängt  nunmehr  an  in  den  Schweitzer 
Zeitungen  Lärm  zu  machen;  und  es  wäre  allerdings  wohl  möglich,  dass 
wenn  derselbe  anhält,  und  von  den  Radicalen  in  ihrer  gewohnten  treulosen 
Weise  unterhalten  wird  —  die  Sache  gegen  uns  Umschlagen  könnte,  d.  h. 

*)  Vergi,  dazu  im  Text,  S.  283,  Metternichs  Anmerkung  (g)  zum  Schreiben 
Siegwart*Müllers  vom  September  1846. 
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class  Graubündten  in  seiner  bisherigen  schiefen  Stellung  bestärkt,  und 
ein  neues  Odium  auf  die  verbündeten  katholischen  Cantone  geworfen 
würde. 

War  deshalb  die  Massregel  von  vorneherein  eine  schlechte?  —  Und, 
wäre  ein  guter  Erfolg  derselben  gesicherter  gewesen,  wenn  Philippsberg, 
statt  —  wie  er  allerdings  etwas  übereilt  gethan  hat  —  gleich  officiell  auf> 
zutreten,  blos  den  Weg  der  privativen  Insinuationen  betreten  hätte? 

Wir  glauben  auf  beide  Fragen  mit  Nein  antworten  zu  müssen. 

Die  Massregel  war  nicht  von  vorneherein  eine  schlechte,  weil  sie 
neben  den  Chancen  des  Misslingens,  auch  grosse  Chancen  des  Ge* 
lingens  für  sich  hatte  (vielleicht  auch  noch  hat)  indem  man  weiss, 
welch  grosses  Gewicht  doch  immerhin  bei  den  Schweitzern  und  ihren 
Entschlüssen  die  Aussicht  auf  materiellen  Vor*  und  Nachteil  hat;  und 
indem  man  sonach  wohl  ohne  Ueberspannung  annehmen  konnte,  dass 
bei  der  ohnehin  höchst  schwankenden  Stimmung  Graubündtens,  die 
Furcht  vor  dem  Verlust  der  Splügenstrasse  der  friedliebenden  Parthey 
in  den  Massen  das  Uebergewicht  verschaffen  würde. 

Nimmt  man  hinzu,  dass  seit  Monathen  die  Bitte  der  Luzerner 
Führer,  «wir  möchten  doch  in  diesem  Sinne  auf  Graubündten  wirken», 
an  uns  erging,  —  und  dass  die  Idee  des  Nutzens  einer  solchen  öster* 
reichischen  Einwirkung  in  der  Schweitz  so  allgemein  verbreitet  war, 
dass  der  Bregenzer  Polizeicommissär  Bernhart  bei  seiner  letzten  Be* 
reisung  der  Schweitz,  wo  er  hinkam  —  (laut  seinen  Berichten)  sich 
darüber  verwundern  hörte  dass  Oestreich  so  gar  nichts  thue,  um  die 
Cantone  Graubündten  und  Tessin,  die  es  in  der  Hand  habe,  zu  be* 
arbeiten,  —  so  ist  der  Schluss  nicht  entfernt,  —  dass  die  besagte  Mass * 
regel  uns  in  dem  Lichte  einer,  nicht  nur  wahrscheinlich  nützlichen,  sondern, 
man  möchte  fast  sagen,  einer  solchen ,  der  unter  den  gegebenen  Umständen 
kaum  auszuweichen  war,  erscheinen  musste. 

Wäre  aber  der  Lärm  geringer,  und  die  Möglichkeit  daraus  ent* 
stehender  übler  Folgen  kleiner  gewesen,  wenn  Philippsberg  sich  mit 
seiner  Commission  nicht  an  die  Regierung,  sondern  blos  an  Individuali* 
täten  Graubündtens  gewendet  hätte? 

Ersteres  Anfangs  allerdings;  denn  es  hätte  etwas  länger  gedauert, 
bis  der  Zweck  seiner  Sendung  hinlänglich  verkörpert  gewesen  wäre,  um 
zum  Stoff  des  Zeitungsgeredes  zu  werden.  Dann  —  hätte  aber  letzteres 
leicht  einen  noch  giftigeren  Charakter  angenommen  als  jetzt.  Man  hätte 
gesagt:  «Seht  die  österreichische  Feigheit  und  Perfìdie;  unter  der  Hand 
drohen,  im  Rücken  der  Behörden  Umtriebe  anzetteln,  das  Volk  durch 
unbeglaubigte  Emissäre  bearbeiten  —  das  können  sie  ;  ehrlich  und  offen  — 
wie  es  einer  Regierung  der  anderen  gegenüber  sich  ziemt  —  zu  sprechen, 
dazu  fehlt  ihnen  der  Muthl» 

Will  es  nun  das  Schicksal  und  die  Gewalt  der  Umstände,  dass 
unser  wohlgemeintes  Einschreiten,  dessen  Tragweite,  wie  gesagt,  bei  den 
wirren  Schweitzer  Zuständen  sich  unmöglich  im  Voraus  mit  Sicherheit 
berechnen  liess  —  statt  eines  guten  einen  bösen  Effect  hervorbringt,  so 
wird  er,  unseres  Erachtens,  für  unseren  Staat  moralisch  sogar  leichter 
zu  tragen  seyn,  wenn  er  unter  den  Formen  einer  gewissen  zu  ernsten 
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und  zu  starren  Kraft,  als  unter  jenen  einer  anscheinenden  Machination 
in  das  Leben  getreten  seyn  wird. 

Soviel  —  nicht  zur  gänzlichen  Rechtfertigung  Philippsbergs,  der, 
ich  wiederhole  es,  besser  gethan  hätte,  stufenweise,  als  abrupt,  voran* 
zugehen  ;  —  wohl  aber  zur  Minderung  des  Verdrussgefühles,  welches  wir 
über  einen  allenfalsigen  schlechten  Erfolg  des  von  ihm  eingeschlagenen 
Ganges  empfinden  mögen.1) 


Beilage  3. 

Metternich  an  den  Erzherzog  Rainer,  Vizekönig  in  Lombardo* Venetien. 

Wien,  den  22.  Februar  1847. 

(Wiener  Staatsarchiv,  SchwezzWaria,  F.  325.  Beilage  zum  Vortrag  an  den  Kaiser  vom 
25.  Februar.  Resolution  Ferdinands:  «Ich  nehme  den  Inhalt  Ihres  Vortrags  genehmigend 

zur  Wissenschaft.  Wien,  den  8.  März  1847.») 

Seine  Majestät  der  Kaiser,  haben  geruht  mir  denjenigen  Auftrag 
zu  erteilen,  welchen  Eure  Kaiserliche  Hoheit  aus  der  gehorsamst  ange* 
bogenen  Abschrift  des  betreffenden  Allerhöchsten  Handschreibens2)  gnä* 
digst  ersehen  wollen. 

Höchstdieselben  mögen  geneigtest  gestatten,  dass  ich  zur  Voll* 
ziehung  der  Allerhöchsten  Befehle,  mir  Ew.  Kaiserl.  Hoheit  Mitwirkung 
erbitten  darf. 

Von  den  zwei  Schweizer  Kantonen,  deren  Berührungen  mit  der 
Lombardei  hier  in  Rede  stehen,  kömmt  vorzüglich  nur  der  Kanton  Tessin 
in  Betracht;  denn  teils  beschränkt  Graubündens  physische  Lage  dessen 
Verbindungen  mit  dem  Königreiche  nur  auf  wenige,  leicht  zu  über* 
wachende  Punkte,  —  teils  bietet  die  Beschaffenheit  des  Volkes  und  der 
Regierung,  soviel  beide  auch  in  anderen  Beziehungen  zu  wünschen 
übrig  laasen  mögen,  —  vielfache  Bürgschaften  dafür  an,  dass  von  ihrer 
Seite  eine  positive  feindselige  Einwirkung  auf  unsere  Verhältnisse  nicht 
so  bald  zu  erwarten  ist. 

Anders  verhält  es  sich  mit  dem  Tessin.  Hier  haben  wir  einen 
VTolksstamm  vor  uns,  der,  —  identisch  mit  jenem,  der  die  Lombardei 
bewohnt,  —  an  hundert  Punkten  einer  weit  gedehnten  offenen  Grenze 
mit  letzterem  den  belebtesten  moralischen  und  materiellen  Verkehr 
betreibt.  An  der  Spitze  dieses  Volksstammes  steht,  durch  eine  gewalt* 
tätige  Revolution  an  diese  Stelle  berufen,  eine  aus  entschiedenen  Radi* 
kalen  gebildete  Regierung.  Dem  Baume  entsprechen  die  Früchte;  und 
es  darf  uns  daher  nicht  Wunder  nehmen,  wenn  wir  seit  der  Epoche 
jener  Umwälzung  im  Kanton  Tessin,  ihn  einer  immer  fortschreitenden 
sozialen  Auflösung  hingegeben,  und  zur  Werkstätte  aller  infidiösen 
Unternehmungen  gegen  die  Ruhe  unserer  Länder,  —  deren  Flüchtlinge 
dort  Aufnahme  und  Einfluss  gemessen,  —  werden  sehen. 

Es  ist  also  nicht  zuviel  gesagt,  wenn  ich  behaupte,  dass  das  der* 
malen  im  Tessin  herrschende  Regiment,  ein  unseren  Staatsinteressen  ent* 
gegengesetztes,  —  ein  unserem  System  feindliches  ist . 


0  Dieser  letzte  Absatz  wurde  für  die  Reinschrift  getilgt. 

2)  Bereits  im  Text  verwertet. 


313 


Von  diesem  FundamentabGesichtspunkte  müssen,  —  meines  Er* 
achtens,  —  die  Behörden  Seiner  Majestät  in  der  Lombardei,  bei  Beur* 
teilung  ihrer  Verhältnisse  zum  Tessin,  unverbrüchlich  ausgehen,  —  wollen 
sie,  wie  sie  sollen,  —  ihr  Benehmen  den  an  oberster  Stelle  angenom* 
menen  Staatsprinzipien  gemäss  einrichten. 

Allein  auch  mit  feindlichen  Gewalten,  als  welche  ich  das  dermalige 
Tessiner  Regiment  unbedenklich  bezeichne,  —  muss  eine  wohlgeordnete 
Regierung,  —  so  lange  sie  selbe  zu  bekriegen  nicht  in  der  Lage  ist,  — 
in  Anstand  und  Würde  zu  leben  wissen;  und  sie  wird  diesen  Zweck 
stets  am  besten  erreichen,  wenn  sie,  solchen  bösen  Nachbarn  gegenüber, 
sich  kalt,  ernst  und  unerbittlich  auf  der  strengsten  Linie  des  Rechtes 
hält.  Alles,  was  dieses  letztere  erfordert,  dem  Nachbar  gewähren, 
dagegen  aber,  jede  Begünstigung,  jeden  Vorteil,  auf  den  derselbe  nicht 
einen  aus  dem  strengen  Rechte  fliessenden  Anspruch  hat,  stets  an 
Leistung  von  Bürgschaften  für  ein  entsprechendes  Benehmen  knüpfen, 
—  in  den  Benehmungsformen  endlich  jederzeit  diejenige  Zurückhaltung 
beobachten,  die  bekannten  Gegnern  gegenüber  geziemt,  —  dies  ist  die 
einzige  gute  Politik  in  allen  Fällen,  in  denen  ein  redlicher  gutregierter 
Staat  nicht  vermeiden  kann,  Verhältnisse  mit  Regierungen  von  entgegen* 
gesetzten  Grundsätzen  und  feindlichen  Strebens  zu  unterhalten.  In 
diesem  Sinne  allein  darf  und  muss  auch  der  staatliche  Verkehr  zwischen 
der  Lombardei  und  dem  Tessin  geführt  werden. 

Es  kann  mir  nicht  in  den  Sinn  kommen,  so  durchdrungen  ich  auch 
von  dem  Gefühle  der  inneren  und  äusseren  Verwerflichkeit  des  der* 
maligen  Regimentes  in  Tessin  bin,  —  auf  dessen  Umsturz  irgend  Einfluss 
nehmen  zu  wollen.  Ich  würde  zuvörderst,  —  gäbe  ich  solchem  Streben 
Gehör,  —  den  obersten  Regierungs*Grundsätzen  der  Monarchie  untreu 
werden,  welche  nun  und  nimmermehr,  so  wie  überhaupt  das  unerlaubte  Ein* 
wirken  in  die  inneren  Verhältnisse  anderer  Länder,  —  so  am  aller* 
wenigsten  das  blutige  und  gefährliche  Spiel  der  Revolutions*Anzette* 
lungen  in  die  Berechnungen  der  Staatspolitik  aufnehmen  lassen.  Ich 
wäre  sodann,  —  könnte  auf  der  Stelle  durch  einen  Zauberschlag  das 
heutige  Tessiner  Regiment  aus  der  Welt  geschafft  werden,  —  erst  noch 
in  Verlegenheit  zu  sagen:  was  dann  an  dessen  Stelle  gesetzt  werden 
solle?  Denn  ich  gestehe  offen,  dass  ich  auf  die  Kapazität  und  Regie* 
rungsfähigkeit  der  im  Jahre  1839  gestürzten  Partei*Chefs  so  wenig  Ver* 
trauen  setze,  als  auf  die  Moralität  derjenigen,  die  sie  ersetzt  haben. 
Nur  aus  dem  Volke  selbst  und  dadurch,  dass  sich  in  demselben  und 
aus  demselben  heraus,  eine  neue,  gediegene  konservative  Partei  bildet, 
kann  —  meines  Erachtens  —  dem  Tessin  geholfen  werden;  —  dies  ist 
aber  immerhin  eine  Frucht,  die  nur  die  Zeit  reifen  machen,  und  auf 
deren  Trieb  eine  fremde  Regierung  einen  unmittelbaren  Einfluss  nicht 
nehmen  kann. 

Man  muss  also  das  Tessiner  Regiment,  —  so  wie  es  dermalen 
bestellt  ist,  —  leben  und  bestehen  lassen  so  lange  es  sich  selbst  hält; 
und  nur  darauf  bedacht  sein,  dem  Schaden  und  den  Gefahren,  die  uns 
von  dort  her  drohen  können,  mit  kräftiger  Fland  zu  begegnen. 

In  zwei  Richtungen  nimmt  die  heutzutage  von  dem  Kanton  Tessin 
befolgte  Politik,  eine  der  unserigen  geradezu  feindselige  Tendenz  an. 
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Sie  tut  dieses,  indem  sie  den  Kanton  zur  Lagerstätte  der  die  innere 
Ruhe  Italiens  bedrohenden  revolutionären  Umtriebe  hergibt;  sie  tut  es, 
indem  der  Tessin,  von  seinen  katholischen  .Mitbrüdern  in  der  Schweiz 
sich  trennend,  sich  denjenigen  Kantonen  anreiht,  welche  unter  dem 
speziösen  Vorwand  der  Unterdrückung  des  Sonderbundes  und  der 
Jesuiten* Austreibung,  den  Bürgerkrieg  entflammen  wollen. 

Was  in  ersterer  Beziehung  von  Seite  des  Tessins  gesündigt  worden 
ist,  und  noch  täglich  gesündigt  wird,  wissen  Eure  Kaiserl.  Hoheit  zu 
gut,  als  dass  nicht  jedes  von  mir  hierüber  niedergeschriebene  Wort  ein 
verschwendetes  wäre  1 

Gegen  diese,  uns  vom  Nachbar*Kantone  zugefügte  und  zugedachte 
Unbill,  uns  auf  alle  mögliche  Weise  auf  dem  Gebiete  der  Prävention 
zu  schützen,  ist  sicher  die  heiligste  Pflicht  der  der  Verwaltung  der  Lom* 
bardei  Vorgesetzten  Behörden.  Was  nur  immer  im  polizeilichen  Wege 
geschehen  kann,  um  das  Eindringen  gefährlicher  Emissäre  und  übelbe* 
rüchtigter  Menschen  aus  dem  Tessin  nach  der  Lombardei  zu  verhin* 
dern,  —  um  den  Personenverkehr  unserer  Untertanen  mit  dem  ver* 
dorbenen  Nachbarlande  auf  das  wirklich  notwendige  Ausmass  zu 
beschränken,  —  um  endlich  dem  Gifte,  welches  in  den  Druckerpressen 
des  Tessins  bereitet,  oder  durch  dessen  Handlanger  nach  Italien  ver* 
führt  wird,  unsere  Grenze,  —  wäre  es  möglich,  -1*  hermetisch  zu  ver* 
schliessen,  muss  vorgekehrt  und  gehandhabt  werden.  Fehlt  es  hiezu  an 
materiellen  Mitteln,  so  muss  es  hieher  angezeigt  und  die  notwendige 
Aushilfe,  an  der  es  gewiss  nicht  ermangeln  wird,  sich  erbeten  werden. 
Jeden  Falls  wird  aber  schon  heute  der  angeordnete  Militär*Kordon,  — 
will  er  nur  von  Seite  der  politischen  und  der  Polizeibehörde  in  dem 
Geiste,  in  welchem  er  verfügt  wurde,  benützt  werden,  —  eine  aus* 
giebige  Stütze  dem  System  bieten,  von  unserem  Boden  mit  kräftiger 
Hand  die  unsauberen  Elemente  abzuhalten,  die  der  Tessin  auf  selben 
zu  verpflanzen  anstrebt. 

Ausser  den  oben  angeführten  Präventiv *  hat  aber  unser  Staat 
auch  mächtige  i^epresszV*Massregeln  in  der  Hand,  durch  deren  An* 
Ordnung  er  den  Kanton  Tessin  in  seinem  unlauteren  Streben  ein* 
schüchtern,  und  durch  deren  Vollzug  er  ihn,  —  gibt  er  unsern  War* 
nungen  nicht  Gehör,  —  nach  Verdienst  strafen  kann. 

Eure  Kaiserl.  Hoheit  kennen,  —  weil  unter  Höchstdero  Leitung 
vorgenommen,  —  die  in  Bezug  auf  solche  Massregeln  kürzlich  in  Mai* 
land  gepflogenen  Untersuchungen.  Wenn  auch  bei  denselben,  —  wenig* 
stens  nach  der  Darstellung  einzelner  Behörden,  —  manches  dessen,  was 
man  sonst  für  eine  ausgiebige  Repressiv*Massregel  gegen  den  Tessin 
halten  konnte,  —  sich  als  weniger  eingreifend,  oder  weniger  ausführbar 
auswies  ;  —  so  blieb  doch  —  meines  Dafürhaltens  —  genug  übrig,  um 
unserem  Staate,  wenn  er  es  ernstlich  will,  immer  noch  sehr  beträchtliche 
Koërzitiv*Mittel  gegen  den  Nachbar*Kanton  in  der  Hand  zu  lassen. 
Nur  des  Beispiels  halber,  will  ich  hier  der  Ausweisung  der  Tessiner 
Handwerker  und  Arbeitsleute  aus  der  Lombardei,  —  der  Versagung  der 
Teilnahme  an  unseren  Bildungsanstalten  für  dortige  Landeskinder  u.  s.  w. 
Erwähnung  tun.  In  der  Lage  sein,  einem  benachbarten  Staate,  —  ohne 
im  mindesten  einen  völkerrechtlichen  Anspruch  zu  verletzen,  —  emfind* 
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liehe  Wunden,  wie  die  obangeregten  zu  versetzen,  und  doch  von 
diesem  Staate  alle  möglichen  Beleidigungen  und  Beschädigungen  ruhig 
und  in  Geduld  hinnehmen;  auf  der  einen  Seite,  ihn  aus  freien  Stücken 
weit  über  das  Mass  seiner  Rechtsansprüche  hinaus  begünstigen  ;  —  und 
auf  der  anderen  Seite,  sich  von  ihm  auch  die  Leistung  der  einfachsten 
internationalen  Verpflichtungen  versagen  lassen,  —  wäre  doch  der  Gross* 
mut  zuviel,  und  mit  den  Pflichten  gegen  das  eigene  Staatswohl  und  die 
eigenen  Untertanen  kaum  vereinbarlich.  ) 

Die  Frage:  ob  und  wann  Seitens  unseres  Staates  zur  Vollziehung 
solcher  Repressiv*Massregeln  Anstalt  gemacht,  und  bis  zu  welchem 
Ausmasse  deren  Vollzug  bewerkstelligt  werden  soll,  —  kann  sicher 
jederzeit  nur  im  Zentro  der  Staatsverwaltung  entschieden  werden.  Die 
Initiative  der  hierfür  zu  machenden  Vorschläge  wird  aber  stets  am  füg* 
lichsten  von  den  Mailänder  Behörden  ausgehen,  welche  immer  am 
besten  darüber  unterrichtet  sein  müssen;  einerseits,  welche  positive 
Beschwerden  gegen  den  Nachbar*Kanton  obwalten;  andererseits,  wodurch 
man  am  leichtesten  sich  für  selbe,  im  einzelnen  Falle,  Genugtuung  wird 
verschaffen  können. 

Dass  von  Seite  Seiner  Majestät  des  Kaisers  die  Erwartung  gehegt 
wird,  dass  Allerhöchstdessen  lombardische  Behörden  dieser  Pflicht  der 
Wachsamkeit  und  der  rechtzeitigen  Anzeige  stets  genügen  werden, 
werden  sich  dieselben  pflichtmässig  gegenwärtig  halten. 

Die  zweite,  und  feindselige  Richtung,  die  der  Tessin  einschlagen 
kann,  gehört  zwar  in  erster  Linie  dem  Bereiche  meines  Wirkens  an;  es 
wird  aber,  zur  richtigen  Bemessung  der  Gesamtlage  auch  auf  sie  Seitens 
der  oberen  Behörden  in  der  Lombardei  fortwährend  Rücksicht  ge* 
tragen  werden  müssen. 

Diese  Richtung  betrifft  die  Stellung  des  Kantons  Tessin  in  der 
Eidgenossenschaft. 

Euer  Kaiserl.  Hoheit  ist  es  bekannt,  in  welch’  bedenklicher  Lage 
sich  die  letztere  befindet,  und  wie  sie,  in  zwei  feindliche  Lager  geteilt, 
jeden  Augenblick  den  Ausbruch  eines  mörderischen  Bürgerkrieges  be* 
fürchten  kann.  Dass  ein  solcher  Ausbruch  ein  den  Staatsinteressen 
Österreichs  widerstrebendes  Ereignis,  —  wäre  es  auch  nur  der  hieraus 
hervorgehenden  Gefahr  ernster  Kollisionen  mit  Frankreich  halber,  — 
sein  würde,  liegt  auf  der  flachen  Hand.  Wenn  nun  der  Kanton  Tessin, 
—  wie  er  es  bisher  getan  hat,  —  statt  sich  auf  Seite  seiner  katholischen 
Mitstände,  die  Friede  und  Ordnung  in  der  Eidgenossenschaft  wollen, 
zu  halten,  sich  zu  deren  Gegnern  schlägt,  welche  Unterjochung  jener 
Stände  und,  da  diese  nicht  wehrlos  sich  gefangen  geben  wollen,  deren 
Bekämpfung  durch  die  Waffen  anstreben,  —  so  befolgt  er  ein  unserer 
Politik  positiv*feindseliges  System,  für  welches  wir  ihn  zwar,  da  hiedurch 
eine  Rechtsverletzung  gegen  uns  nicht  begangen  wird,  nicht  eigentlich 
verantwortlich  machen  können,  —  welches  uns  aber  nichtsdestoweniger 
berechtigt,  ihm  jede  freundliche  Rücksicht,  die  nicht  Postulat  strengen 
Rechtes  ist,  zu  entziehen.  Unser  Kabinett  hat,  wie  Ew.  Kaiserl.  Hoheit 
wissen,  in  dieser  Beziehung  kürzlich  Insinuationen  an  den  Kanton 
Tessin  ergehen  lassen,  die  daselbst  auch  —  wie  uns  bekannt  ist  — 
wohlverstanden  worden  sind.  Ob  und  welche  Früchte  sie  tragen 
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werden,  kann  erst  die  Zukunft  entscheiden.  Jedenfalls  ist  es  aber 
wichtig,  dass  die  obersten  Behörden  in  der  Lombardei  auch  den  eid- 
genössisch=politischen  Gesichtspunkt,  von  welchem  aus,  die  Beziehungen 
Österreichs  zum  Tessin  zu  betrachten  kommen,  richtig  beurteilen,  und 
ihn  fortwährend  im  Auge  behaltend,  stets  bereit  seien,  die  Absichten 
und  Massregeln  der  Regierung,  welche  jenem  Gesichtspunkte  en t* 
spriessen  könnten,  mit  Einsicht  und  gutem  Willen  zu  unterstützen. 

Ich  glaube,  dass  wenn  es  Ew.  Kaiserl.  Hoheit  gnädigst  genehm 
sein  sollte,  von  meinem  gegenwärtigen  ehrerbietigen  Schreiben  den 
Herrn  Feldmarschall  Grafen  Radetzky,  den  Herrn  Gouverneur  Grafen 
Spaur,  den  Präsidenten  des  KamerabMagistrates  von  Mailand  und  den 
GenerabPolizebDirektor  daselbst  Einsicht  nehmen  zu  lassen,  der  Zweck 
den  Seine  Majestät  der  Kaiser,  bei  Erlassung  des  oberwähnten  Aller* 
höchsten  Handschreibens  an  mich  im  Auge  hatten,  genügend  erreicht 
sein  wird. 


Beilage  4. 

Militärische  Betrachtungen  über  die  Schweiz. 

Aus  österreichischem  Standpunkte. 

Mailand,  im  März  1847. 

(Wiener  Staatsarchiv,  SchweizsVaria,  F.  325). 

Der  so  vielfach  wiederholte  Satz  :  «dass  in  dem  europäischen  Bolb 
werk  der  Schweiz  die  Schlüssel  nach  Frankreich,  Deutschland,  Tirol 
und  Italien  wie  in  einem  Bunde  beisammen  liegen»,  fordert  um  so 
dringender  zur  unverrückten  Beobachtung  der  inneren  Zustände  dieses 
wichtigen  Gebirgslandes  auf,  als  durch  die  in  demselben  wahrnehmbaren 
heftig  zuckenden  Anstrebungen  gegen  alles  bestehende  Recht  zuletzt 
sogar  die  helvetische  Neutralität  selbst  in  ihren  Grundfesten  zum  Wan* 
ken  gebracht  werden  dürfte.  Dadurch  würde  aber  auch  der  Schlussstein 
der  Sicherheit  sämtlicher  Nachbarstaaten  auf  eine  besorgliche  Weise  ver* 
rückt,  unter  welchen  Umständen  es  sonach  wesentlich  darauf  anzu* 
kommen  schiene  :  sich  aus  deutschem  und  österreichischem  Standpunkt 
im  vorhinein  jene  militärische  Stellung  zu  vergegenwärtigen,  die  Frank* 
reich  gegenüber  der  Schweiz  im  Falle  irgend  einer  grossen  politischen 
Krise  einzunehmen  sich  veranlasst  sehen  könnte. 

Die  Beantwortung  dieser  Frage  bildet  nun  den  Gegenstand  des 
vorliegenden  Versuches. 
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§  V.  Strategischer  Aufmarsch  von  Seiten  Österreichs  und  des 
deutschen  Bundes  an  der  Reuss  sowohl  zum  Schutze  der 
konservativen  Kantone,  als  auch  um  der  östlichen  Hälfte  des 
Landes  für  alle  Eventualitäten  versichert  zu  bleiben. 

§  VI.  Resumé  —  und  Fingerzeige  über  alle  im  österreichischen  und 
deutschen  Interesse  wünschenswerten  Voreinleitungen. 


,  \ 

§  I. 

Fortifikatorische  Tätigkeit  der  Franzosen  längs  ihrer 

J  u  ra*  Grenze. 

In  militärischer  und  fortifikatorischer  Hinsicht  wurde  nun,  nament* 
lieh  seit  1840  die  strategische  Barrière  des,  von  der  Rhône  bis  zum 
Rheine  längs  der  Schweizer  Grenze  hinstreichenden  Jura*Gebirges  auf  das 
ausgiebigste  verstärkt  und  zwar  :  in  vorderster  Reihe  durch  die  mehrere 
Millionen  kostende  Restauration  des  Fort  Ecluse  —  durch  die  neuen 
auf  5  Millionen  Franken  veranschlagten  Befestigungen  bei  les  Rousses  — 
dann  durch  die  Herstellung  eines  neuen  kleinen  Forts  für  323.000  Fr. 
nächst  dem  schon  bestehenden  Fort  de  Joux. 

Ausserdem  wurde  mehr  landeinwärts  am  Doubs  und  der  Mitte 
der  Schweizer  Grenze  gerade  gegenüber  die  Verteidigung  von  Besançon , 
Festung  ersten  Ranges,  durch  den  Neubau  des  auf  458.000  Franken 
berechneten  Forts  Chaudanne  vervollständigt. 

Ferner  hat  man  auf  der  bekannten  Operationslinie  BaseLParis 
(Schwarzenberg  1814)  dem  zentralen  Beifort,  welcher  Waffenplatz  erster 
Klasse  ohnehin  schon  mit  einem  verschanzten  Armeelager  versehen  war, 
mit  grossem  Kraftaufwande  neue  Werke  hinzugefügt  ;  während  die  weiter 
rückwärtige  auf  eben  dieser  Operationslinie  nach  Paris  höchst  strategisch 
situierte  Stadt  Langres  mittelst  7  Millionen  Franken  ebenfalls  in  einen 
grossen  und  festen  Depot*  und  Manövrierplatz  umgeschaffen  worden  ist. 

Aber  auch  die  andere  aus  der  Schweiz  stammende  Operations* 
richtung,  nämlich  jene  von  Genf  nach  dem  südlichen  Frankreich  (Bubna 
1814)  stösst  nunmehr  zuerst  auf  das,  wie  schon  erwähnt,  in  neuerer  Zeit 
nur  noch  stärker  hergestellte  Fort  Ecluse,  und  weiterhin  hauptsächlich 
auf  das  seit  1831  mit  30  Millionen  in  einen  Waffenplatz  ersten  Ranges 
umgewandelte  Lyon. 

Von  selbst  in  die  Augen  springend  ist  die  hohe  Bedeutung  der 
obgenannten  beiden  Invasionslinien  über  Basel  und  Genf  nach  Frank* 
reich,  so  auch  die  strategische  Bestimmung  der  grossen  Festen  Beifort 
und  Langres  auf  der  einen  —  und  die  Rolle  von  Lyon  auf  der  andern 
Seite.  Näheres  hierüber  enthält  ein  anderer  Aufsatz,  welcher  «von  den 
operativen  Wechselverhältnissen  eines  Krieges  zwischen  Frankreich  und 
den  östlichen  Mächten »  handelt.  Hier  dürften  indessen  mit  besonderem 
Bezug  auf  die  Schweiz  folgende  nähere  Angaben  über  die  operative 
Bedeutung  der  eben  aufgezählten  Festungsanlagen  nicht  überflüssig  er* 
scheinen. 

Der  grosse  Festungsplatz  Besançon  gehört  noch  in  den  Dislokations* 
bezirk  Dijons,  dieses  seit  1800  vielgenannten  Armeesammelortes  klassisch 
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unheilvollen  Andenkens  !  Ferner  liegt  Besançon  als  Defensiv*  und 
Offensiv*Festung  erster  Ordnung  der  Jurabarrière  zentral  gegenüber,  in 
welch’  letzterer  alle  französischen  Ein*  und  Übergänge  fortifikatorisch 
beherrscht  sind.  Mittelst  dieser  vorwärtigen  Tore  zielt  also  der  Offensiv* 
platz  Besançon  einerseits  über  Bern  nach  dem  Herzen  der  Schweiz  — 
andererseits  in  mehr  südlicher  Richtung  nach  Turin  oder  Mailand.  Der 
denkende  Militär  wird  hiebei  nicht  mit  Gleichgültigkeit  darüber  hin* 
wegsehen,  dass  zu  Anfang  1846  Arsenal*  und  Kriegsvorräte  aus  dem 
rückwärtigen  Auxonne  an  der  Saône  mehr  vorwärts,  und  der  eidgenös* 
sischen  Grenze  näher,  eben  nach  Besançon  vorgeschoben  worden  sind. 

Vorwärts  von  Besançon,  entlang  des  Jura,  soweit  selber  auf  fran* 
zösischem  Boden  hinzieht,  erscheint  zunächst  Fort  Joux  auf  einer 
Felsenpyramide  mit  dreifachen  Umfassungsmauern  nebst  dem  neuer* 
bauten  nahen  Gebirgsfort  Larmont,  um  sowohl  den  Vereinigungspunkt 
der  Eingänge  von  Neufchätel,  Bern  und  von  Lausanne  her  zu  hüten, 
als  auch  um  Herr  des  Hauptdebouchées  aus  der  Mitte  der  Franche 
Comté  nach  der  Mitte  der  Schweiz  zu  bleiben.  Zugleich  liegt  Fort 
Joux  als  eine  der  am  weitesten  vorgeschobenen  französischen  Befesti* 
gungen  auf  der  geraden  Linie  von  Paris  und  Dijon  durch  die  südwest* 
liehe  Schweiz  nach  Mailand. 

Der  ganz  neu  aufgeführte  Waffen*  und  Depôtplatz  les  Rousses 
für  2500  Mann  Besatzung  schliesst  einerseits  mit  seinem  System  vor* 
gelegter  Werke  defensiv  die  Strassenvereinigung  von  Genf  oder  Gex, 
dann  von  Noyon  her,  und  begünstigt  andererseits  auch  offensiv  das 
Vorbrechen  nach  Genf,  nach  Turin  oder  nach  Mailand.  Diesen  Zweck 
noch  vollständiger  zu  erreichen,  ist  auf  der  Strasse  nach  Gex,  auf  l1/* 
deutsche  Meilen  herwärts  von  les  Rousses  die  Befestigung  der  Schlucht 
Col  de  Faucille  beantragt  oder  vielleicht  auch  schon  im  Werke.  Man 
sehe  in  einer  grossem  Karte  von  Frankreich  nach.  Doch  führt  die  Ver* 
bindungsstrasse  von  dem  Hauptplatz  les  Rousses  nach  der  vorgescho* 
benen  Passbefestigung  von  Faucille  durchs  Val  des  Dappes,  welches 
letztere  den  Bestimmungen  des  Wiener  Kongresses  zu  Folge  nicht  Frank* 
reich,  sondern  dem  Kanton  Waadt  angehören  soll.  Die  Besatzung  der 
neuen  Feste  les  Rousses  kann  sich  daher  mit  der  vorwärtigen  Pass* 
sperre  von  Faucille  nicht  in  direktem  Zusammenhang  erhalten,  ohne  die 
hiezu  allein  brauchbare  Strasse  im  Dappestale  zu  benützen,  und  eigent* 
lieh  Waadtlandisches  Gebiet  zu  betreten,  was  sich  streng  genommen 
mit  der  Neutralität  der  Schweiz  nicht  verträgt. 

Als  Napoleon  1805,  damals  mittelst  der  Mediations*x\kte  auch 
Herr  der  Eidgenossenschaft,  die  kürzeste  strategische  Verbindung  zwi* 
sehen  Paris  und  Mailand  über  den  Simplon  herstellte,  nötigte  er  aus 
rein  militärischen  Rücksichten  den  Kanton  Waadt  zur  Abtretung  des 
Dappestales  an  Frankreich,  freilich  gegen  eine  angemessene  Entschädi* 
gung,  die  jedoch  nie  geleistet  worden.  Wiewohl  nun  dieser  Gebiets* 
zwickel  laut  der  Erklärung  der  Mächte  zu  Wien  unterm  20.  März  1815, 
Artikel  2,  dann  in  Folge  der  Schlussakte  des  Wiener  Kongresses, 
Artikel  80  wieder  an  Waadt  zurückfallen  sollte,  so  ist  dennoch  die 
diesfällige  Rückstellung  eben  so  wenig  erfolgt,  als  unter  Napoleon  die 
vertragsmässige  Ersatzleistung.  Die  Territorialfrage  kam  im  August  1846 
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gelegenheitlich  fortifikatorischer  Anlagen  in  erneuete  Anregung.  So 
unbedeutend  nun  diese  Gebietsanmassung  an  sich  sein  möge,  so  wäre 
es  immerhin  Schade  dieselbe  Frankreich  ganz  unbedingt  zuzugestehen, 
sofern  dagegen  keine  besonderen  hier  unbekannten  Gründe  obwalten. 

Endlich  folgt  im  äussersten  Süden  der  Juralinie  das  Fort  de  V Ecluse, 
welches  1814  von  den  Österreichern  genommen  und  geschleift  worden, 
seitdem  aber  als  fortifikatorischer  Phönix  aus  den  Trümmern  nur  noch 
schöner  und  fester  wieder  erstanden  ist,  zur  Sperre  der  im  Rhönetale 
von  Genf  nach  Lyon  leitenden  Hauptpforte.  Der  Felsenbau  ist  für 
eine  Besatzung  von  3000  Mann  berechnet.  Das  Fort  de  l Ecluse  konnte 
sonst  von  Gex  über  St.  Claude  nördlich  umgangen  werden.  Das  nun? 
mehr  zu  verhindern,  ist  mitunter  eine  Bestimmung  der  neuen  Passsperre 
von  Faucille. 


§  IL 

Mangel  an  Bef estigungen  entlang  der  deutschen  und  öster? 
reichischen  Begrenzungslinien  mit  der  Schweiz. 

Im  Ganzen  genommen  kann  man  sonach  nicht  umhin,  dem  Be? 
festigungssystem  der  Franzosen  auch  an  ihrer  Schweizergrenze  einen 
hohen  Grad  von  Vollständigkeit  zuzuerkennen.  Ohne  nun  gerade  in 
Einzelheiten  einzugehen  über  die  Frage:  was  ist,  oder  was  sollte  unserer? 
seits  dieser  französischen  Rührigkeit  gegenüber  geschehen?  so  möchten 
doch  nachstehende  flüchtige  Andeutungen  über  den  Befestigungszustand 
der  österreichischen  Grenzländer  im  Osten  und  Süden  der  Schweiz  noch 
hieher  gehören: 

1.  In  Bezug  auf  Tirol ,  dem  östlichen  Nachbarlande  der  Schweiz, 
ereignete  es  sich  nicht  nur  unter  Kaiser  Josef  II.,  der  1786  die  west? 
liehen  Grenzklausen  als  unnütz  schleifen  liess,  sondern  auch  noch  zu 
andern  Epochen,  dass  man  sich  während  der  Segnungen  eines  langen 
Friedens  mit  Vorliebe  zu  der  auch  ökonomisch  bequemen  Ansicht 
bekannte:  die  von  wenigen  Eingangsöffnungen  durchbrochenen  gross? 
artigen  österreichischen  Alpenwälle  bildeten  an  sich  schon  ohne  weiteres 
Hinzutun  natürliche  Sicherheitsbollwerke.  Doch  sehen  wir  dieses 
Sicherheits= Gefühl  sammt  den  im  Frieden  gehegten  Theorien  alsbald 
entschwinden,  so  oft  sich  der  Krieg  drohend  unseren  Grenzmarken 
näherte.  Da  ward  denn  immer  das  Bedürfnis  auch  noch  nach  künst? 
liehen  Stützpunkten  und  Befestigungen  auf  das  lebhafteste  wieder  rege, 
und  mit  besorgter  Hast  entstanden  an  allen  Gebirgseingängen  Feld? 
werke,  die,  da  sie  im  Rücken  offen,  und  meist  schlecht  ausgerüstet 
waren,  natürlich  alle  mit  einem  Streiche  fielen,  sobald  der  Feind  nur 
einen  der  Pässe  in  Rücken  genommen  oder  überwältigt  hatte.  Die 
lockeren  Wehranstalten  stoben  umsomehr  in  zersprengten  Teilen  ausein? 
ander,  als  diesen  Bruchteilen  durch  keine  rückwärtige  Zentralfeste  ein 
solider  Gravitations?  und  vorbereitender  Haltpunkt  geboten  war. 

Weit  günstiger  würde  sich  aber  die  Landesverteidigung  gestalten, 
wenn  den  innersten  Schwerpunkt  derselben  ein  angemessener  Haupt* 
dépôt s  und  Manövrierplatz  bildete,  und  wenn  die  vorzüglichsten  Zugänge 
im  Grenzumfange  nicht  durch  eilig  aufgeworfene  Feldschanzen,  sondern 
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durch  gemauerte,  auch  im  Rücken  geschlossene  kleine  Forts  oder  Klausen 
gesichert  wären.  Es  erübrigte  dann  nur  noch,  das  Ganze  mit  dem  Tiroler 
Schützenwesen,  mit  einem  guten  Alarmierungs.  oder  Telegraphensystem, 
und  dermaleinst  auch  noch  mit  einer  Längen ~  und  einer  Quereisenbahn 
in  zweckdienlichen  Einklang  zu  bringen.  Auf  solchen  Schienenstrassen 
könnten  dem  bedürftigen  Hochgebirgsland  Kriegs,  und  Mundvorräte 
jeder  Art  schnell  und  wohlfeil  zugeführt  werden,  und  zwar:  aus  Bayern, 
aus  Österreich  und  Ungarn,  oder  aus  dem  Etschgeoiete,  je  nachdem  die 
eine  oder  die  andere  dieser  Zufuhrlinien  eben  als  die  sicherere  erschiene. 
Durch  einen  so  erleichterten  Nachschub  würde  aber  gerade  einer  der 
Hauptschwierigkeiten  des  Gebirgskrieges  abgehoifen.  Sollte  der  Angreifer 
dann  auch  eines  der  Grenztore  Tirols  gesprengt  oder  umgangen  haben, 
so  bliebe  uns  immer  noch  die  Wahl,  entweder  durch  ein  anderes  der 
noch  zu  Gebote  stehenden  befestigten  Debouchéen  unsererseits  auf  des 
Feindes  Rückenverbindungen  offensiv  hinauszubrechen  und  dadurch  seine 
Angriffsanstalten  zu  durchkreuzen;  oder  wir  könnten  uns  unter  dem 
Schutze  des  Zentralplatzes  mehr  im  Innern  rasch  und  stark  genug  kon. 
zentrieren,  um  mit  Überlegenheit  über  den  Eindringling  herzufallen  und 
vielleicht  nichts  Geringeres  als  dessen  Vernichtung  im  Schilde  zu  führen. 

Obwohl  man  hier  die  hohem  Orts  etwa  beabsichtigten  Verteidi. 
gungsmassregeln  für  Tirol  nicht  kennt,  so  scheint  es  doch,  dass  die  in 
neuerer  Zeit  entstandene  unbedeutende  Nikolausmauer  bei  N anders  wohl 
nicht  mit  den  auf  der  entgegengesetzten  Seite  der  Schweiz  gelegenen 
französischen  Jura.Forts  in  Vergleich  gezogen  werden  könne  —  ebenso, 
wenig  erscheint  die  neue  Feste  ober  Brixen  als  ein  Zentralplatz,  wie  etwa 
Besançon  hinter  dem  Jura,  sondern  es  ist  die  Franzerisfeste  nichts  anderes 
als  eine  Sperre  der  Querkommunikation  von  Verona  nach  Innsbruck, 
während  dabei  die  Längenstrasse  durchs  Etsch.,  Eisack,  und  Pustertal 
ebenso  offen  bleibt,  wie  dies  1797  bei  Jouberts  Durchzug  der  Fall  war, 
dessen  Fussstapfen  somit  ein  kühner  Feind  auch  heute  noch  in  derselben 
Richtung  zu  verfolgen  imstande  wäre,  sobald  er  nur  gegen  die  Franzens, 
feste  eine  Abteilung  zur  Beobachtung  zurückgelassen  hätte  —  geradeso 
wie  Joubert  mit  seiner  Nachhut  gegen  Laudon  und  Kerpen  getan. 

2.  Wendet  man  sich  nun  von  der  Tirolergrenze  nach  der  Südseite 
der  Schweiz,  zu  den  Zentralalpen,  so  war  es  die  Herrschaft  über  die 
Bergpässe  des  grossen  St.  Bernhard,  des  Simplon,  Gotthard,  Bernhardin 
und  Splügen,  wodurch  die  Schweizer  seit  Ludwig  XII.,  1499,  zwei  Jahr, 
hunderte  hindurch  so  häufig  den  Ausschlag  in  die  Wagschale  desjenigen 
legten,  dessen  Verbündete  sie  eben  waren.  Sie  übten  dadurch  auf  die 
Geschicke  Italiens,  und  namentlich  auf  Mailand  einen  drückenden,  fast 
gebieterischen  Einfluss  aus.  Solche  historische  Reminiszenzen  müssen 
auch  heute  noch  eine,  den  geänderten  Verhältnissen  angepasste  Anwen. 
düng  finden.  Den  Angriffskrieg  der  weit  gefährlicheren  Franzosen  aber 
anlangend,  so  kommt  vorerst  zu  bemerken,  dass  Piemont  allerdings  nicht 
nur  die  von  Frankreich  erhaltenen  10  Millionen,  sondern  auch  eine  noch 
grössere  Summe  nach  Geheiss  des  Kongressbeschlusses  von  1815  zweck. 1 
mässig  zur  Befestigung  de r  westlichen  Alpen  verwendet  hat.  Nun  lehrt: 
uns  aber  die  Geschichte,  dass  so  oft  die  Franzosen  den  Krieg  nach  : 
Piemont  zu  spielen  beabsichtigten,  sie  dazu  freilich  wohl  die  westlichen  i 
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Alpen  übersteigen  mussten;  galt  es  aber  in  die  Lombardie  einzufallen, 
so  wählten  sie  dagegen  zum  Übergang  meistens  die  Pässe  der  Zentral^ 
alpen  in  der  Strecke  vom  Montblanc,  oder  vielmehr  vom  grossen  St.  Bern* 
hard  bis  zum  Splügen. 

Die  Zentralalpen  und  deren  nach  der  Lombardie  geöffneten  Tore 
erscheinen  aber  auch  jetzt  noch  nur  durch  die  Neutralitätserklärung 
der  helvetischen  Eidgenossenschaft,  mithin  nicht  wie  die  piemontesischen 
oder  westlichen  Alpen  durch  solide  Werke,  sondern  durch  blosse  Worte 
gesichert.  Was  den  Schutz  dieser  schwachen  Seite  durch  unsere  jeweilige 
Waffenmacht  in  Oberitalien  betrifft,  so  kann  die  Hauptwaffe  der  letztem 
momentan  gerade  irgendwo  anders  beschäftigt  sein,  wie  Mêlas  1800  in 
der  Riviera,  während  Bonapartes  Kolonnen  sich  im  Rücken  der  Osterà 
reicher  eben  wieder  über  die  Zentralalpen  nach  der  Lombardie  hinab* 
senkten.  Wollte  man  aber  hieraus  die  Notwendigkeit  ableiten,  sich  mit 
der  operierenden  Armee  nach  keiner  andern  Richtung  hin  zu  entfernen, 
so  hiesse  dies  so  viel,  als  der  eigenen  Manövrierfähigkeit  von  Haus  aus 
die  lästigsten  Fesseln  anlegen. 

3.  Wiewohl  nun  streng  genommen  nicht  mehr  hieher  gehörig,  so 
möge  es  doch  immerhin  der  Zeitgemässheit  wegen  gestattet  sein,  hier 
einen  Blick  noch  weiter  nach  Süden  von  der  Schweiz  und  von  den 
Zentralalpen  zu  werfen,  um  zu  sehen,  was  da  in  der  herrlichen  Lombardie 
seit  dem  letzten  Weltfrieden  geschehen,  um  sich  im  Besitze  dieses  so 
einträglichen  Landes  mit  Hilfe  der  Kriegsbaukunst  zu  befestigen. 

In  dieser  Beziehung  ist  es  nun  unter  den  europäischen  Gross* 
machten  wohl  das  einzige  Beispiel,  dass  eine  Monarchie  ersten  Ranges 
die  vorgeschobenste  und  zugleich  die  reichste  ihrer  Provinzen,  wie  es 
die  Lombardie  ist,  seit  1815  ohne  alle  fortifikatorische  Vorsorge  gelassen 
hat.  Diese  an  den  mannigfachsten  Hilfsquellen  reichste  Provinz  des 
Kaiserstaates  ist  nebst  Galizien  entschieden  die  entblössteste  und  ärmste 
an  militärischen  Etablissements  jeder  Art.  Auf  die  Frage  hin,  ob  Lecco, 
ob  Pavia,  ob  Mailand  oder  ob  das  fremde  Piacenza  zu  einem  Llaupt* 
waffenplatz  nach  heutigem  Stile  erhoben  werden  soll,  ist  zuletzt  nach 
32  ununterbrochenen  Friedensjahren  nicht  ein  einziger  Spatenstich  erfolgt! 
Wegen  Uneinigkeit  der  technischen  Beurteiler,  ob  zur  Beherrschung  der 
Splügen*  oder  Stilfserstrasse  ein  Sperrpunkt  besser  hier  oder  dort  angebracht 
wäre,  hat  man  zu  dem  beabsichtigten  Zwecke  am  Ende  nicht  nur  wieder 
keinen  einzigen  Ziegel  gesetzt,  sondern  ,es  ist  sogar  die  infolge  aller* 
höchster  Resolution  aus  Corno  vom  27.  Juni  1825  hiefür  jährlich  zurück* 
gelegte  bare  .Geldquote,  die  im  Jahre  1834  bereits  bis  zu  720.000  Gulden 
Konvent.*Münze  angewachsen  war,  wieder  ganz  einfach  an  das  Kamerale 
zurückgestellt  worden.  Im  Streite  über  das  Optimum  hat  man  also  ver* 
säumt,  auch  nur  das  Mittelmässige  zu  schaffen.  Es  ist  doch  nicht  in 
Abrede  zu  stellen,  dass  sobald  unsere  Hauptarmee  im  Kriegsfall  gegen 
Turin  vorrückt,  der  Reserve* Artilleriepark,  die  Kriegs*  und  Mundbe* 
dürfnisse,  das  Sanitätswesen  und  dergl.  in  der  Lombardie,  das  heisst 
in  einer  völlig  offenen  Provinz  teils  etabliert,  teils  nachgeschoben  werden 
müssen.  Denkt  man  sich  nur  die  Möglichkeit  einer  einzigen  fehlerhaften 
Bewegung  unserer  Armee  in  Piemont,  und  einen  einzigen  kühnen  Zug 
von  Seiten  des  Feindes,  so  fällt  letzterem  all’  unser  rückwärtiges  Heer* 
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gerate  unrettbar  in  die  Hände.  Gerade  wie  in  dem  schon  erwähnten 
Feldzug  1800  Bonaparte  im  Rücken  von  Mêlas  in  dem  natürlichen,  aber 
unbefestigten  österreichischen  Magazinalplatz  Pavia,  Hunderte  von 
Kanonen,  Tausende  von  Gewehren,  und  sonst  noch  ungeheure  Vorräte 
mit  leichter  Mühe  erbeutet  hat. 

Da  die  Lombardie  also  nicht  einen  einzigen  Waffenplatz  besitzt, 
so  bliebe  unter  Umständen  keine  andere  Wahl,  als  von  dem  aktiven 
Heere  desto  mehr  Truppen  abzubrechen,  um  selbe  zum  Schutz  der  rück¬ 
wärtigen  Militärspeicher  und  Nachschübe  als  Reserve*Armee  zurückzu¬ 
lassen;  denn  in  der  von  Monat  zu  Monat  nach  einer  sehr  unerfreulichen 
Richtung  hin  im  Fortschritt  begriffenen  öffentlichen  Stimmung  wird  wohl 
niemand  für  unsere  einstweilen  am  linken  Ticino*Ufer  zurückbleibenden 
Magazine  und  Kriegsgeräte  eine  Gewähr,  ein  Palladium  der  Sicherheit 
erkennen  wollen,  zumal  wenn  zeitweise  operatives  Missgeschick  eintreten 
und  Feindesgefahr  von  mehreren  Seiten  her  zugleich  drohen  sollte. 

Fassen  wir  nun  das  bisher  Gesagte  mit  besonderem  Hinblick  auf 
die  Schweiz  zusammen,  so  sind  an  den  drei  Seiten  dieses  Gebirgslandes 
die  Debouchéen  im  Norden,  Osten  und  Süden,  nämlich  nach  Deutsch* 
land,  Tirol  und  Italien  fortan  offen  geblieben,  während  in  neuester  Zeit 
Frankreich  allein  mit  allem  Kraftaufwand  beflissen  war,  die  vierte,  das 
heisst  die  Westseite  längs  der  Juragrenze  fortifikatorisch  zu  verwahren. 

§  HI. 

Kurze  Würdigung  der  Schweizer  Wirren  aus  militärischem 

Gesichtspunkte. 

Haben  nun  die  Franzosen  in  jüngster  Zeit  durch  Aufführung  neuer 
Befestigungswerke  ihre  Grenzverteidigung  in  militärischer  Hinsicht  be* 
deutend  verstärkt,  so  haben  sich  zur  Unterstützung  einer  eventuellen 
Offensive  auf  politischem  Wege  wo  möglich  noch  weit  mehr  begünstig 
gende  Umstände,  halb  verborgen,  halb  offen  vorbereitet;  denn  die  Ra* 
dikaiisierung  der  weltlichen  eidgenössischen  Kantone  ist  grossenteils  ein 
Werk  der  französischen  Propaganda  und  steht  in  unmittelbarem  Zu* 
sarnmenhange  mit  den,  auch  in  Frankreich  so  allgemein  spukenden 
Ideen  einer  gewaltsamen  Revision  der  Verträge  von  1815.  Bei  Ver* 
folgung  der  in  der  Schweiz  seit  1831  wühlenden  Umtriebe  stösst  man 
in  der  Tat  vielfältig  auf  die  Wahrnehmung,  dass  die  dortigen  Bewegungs* 
männer  ihre  Impulse  aus  Paris  erhalten,  und  auf  Unterstützung  von  dort 
her  rechnen.  Möge  nun  die  französische  Regierung  an  und  für  sich 
dieses  revolutionäre  Treiben  und  Umsichgreifen  immerhin  ungerne  sehen, 
ja  möge  sie  sogar  für  den  Moment  sich  dagegen  stemmen,  so  könnte 
sie  doch  bei  Eintritt  irgend  einer  grossen  Krise  leicht  in  die  Notwen* 
digkeit  geraten,  der  Macht  der  Umstände  nachgeben,  und  der  Be* 
wegungspartei  gewähren  zu  müssen,  was  ihr  nicht  mehr  verwehrt  werden 
kann.  Sollte  aber  die  so  unheilvolle  Verrückung  aller  bisherigen  Ver¬ 
hältnisse  einen  europäischen  Konflikt  zur  Folge  haben,  dann  träten  da* 
mit  zugleich  auch  wieder  die  bekannten  nationalen  Lieblingswünsche 
und  Ansichten  in  den  Vordergrund,  nämlich:  wenn  auch  nicht  gleich 
anfangs  die  sogenannte  natürliche  Grenze  des  Rheins  und  der  Alpen 
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herzustellen,  so  doch  vorderhand  wenigstens  die  strategischen  Schwächen 
der  dermaligen  französischen  Grenze  dadurch  auszugleichen,  dass  man 
sich  Belgiens  und  der  Schweiz ,  dieser  beiden  vorspringenden  wichtigen 
Bastione  versicherte. 

Von  Belgien  sagte  Thiers  am  1.  Mai  1842:  «enfin  il  faut  toujours 
être  prêt  à  seccourir  la  neutralité  de  la  Belgique!» 

In  Beziehung  auf  die  Schweiz  aber  sprach  sich  nebst  vielen  andern 
auch  General  Sebastiani  in  der  Deputiertenkammer  1820  dahin  aus  : 
dass  Frankreich  bei  einem  Kriege  mit  Deutschland  in  der  Notwendig* 
keit  sei,  dieses  Gebirgsland  sogleich  zu  besetzen,  um  sich  der  Rhein* 
und  Donauufer  zu  versichern,  die  eigenen  Grenzen  zu  decken  und  die 

des  Feindes  zu  bedrohen. 

\ 

Fassen  wir  hier  nun  insbesondere  die  Schweiz ,  gleichfalls  aus  mi* 
litärischen  und  strategischen  Gesichtspunkten  unsererseits  ins  Auge,  und 
nehmen  wir  dabei  gleich  die  heutigen  politischen  Zustände  dieses  Landes 
zur  Basis,  ohne  uns  in  Nachweisungen  über  die  Umtriebe  einzulassen, 
wodurch  das  1815  vertragsmässig  begründete  Gleichgewicht  zwischen 
den  972  katholischen,  9 1  /s  protestantischen  und  3  paritätischen  Kantonen 
allmählig  zum  Nachteil  der  katholischen  Religion  und  des  konservativen 
Prinzips  gestört  worden  ist. 

Radikal  sind  gerade  die  reichsten  und  mächtigsten  Kantone,  als 
Bern,  Zürich,  Waadt,  Aargau,  Tessin,  Thurgau,  Graubünden,  Solothurn, 
Genf,  BasebLand,  AppenzelbAusserrhoden,  Schaffhausen,  Glarus. 

Zu  den  konservativ -neutralen  Kantonen  zählen:  St.  Gallen,  Neuf* 
châtel,  BasebStadt,  AppenzelTlnnerrhoden  ;  in  St.  Gallen  und  Baseistadt 
steht  der  Konservatismus  übrigens  eben  nicht  sehr  fest. 

Zum  Senderbunde  gehören  als  kompakter  Kern:  Luzern,  Zug, 
Schwyz,  Unterwalden,  Uri,  —  vorgeschoben  Freiburg  —  dann  als  linker 

Flügel  Wallis. 

In  Bezug  auf  Volkszahl  wäre  nun  das  tonangebende  Bern  allein 
mit  seinen  451.000  Seelen  dem  Sonderbunde ,  dessen  Gesamtbevölkerung 
392.000  Seelen  beträgt,  an  und  für  sich  schon  mehr  als  gewachsen.  Die 
radikalen  Kantone  sind  aber  den  konservativen  selbst  dann  noch  weit 
überlegen,  auch  wenn  die  bis  jetzt  neutralen  dem  Sonderbunde  beiträten; 
denn  die  Radikalen  zählen  1,667.000  Seelen,  —  während  die  Gesamtzahl 
der  Konservativen  auch  dann  nur  erst  657.640  Seelen  betrüge. 

Natürlich  stellt  sich  auch  im  militärisch=statischen  Vergleich  der 
gegenseitigen  Streitkräfte  ein  gleichmässig  numerisches  Übergewicht  der 
radikalen  Kantone  über  die  konservativen,  zumal  über  den  Sonderbund 
heraus,  wie  aus  folgender  beiläufigen  Übersicht  zu  entnehmen. 
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Ve  r  gl  e  i  c  h  e  n  d  e  Übersicht 
der  Streitkräfte  der  verschiedenen  Parteien  in  der  Schweiz: 


Die  Kon? 

servativ* 

Neutralen 

Der 

Sonder? 

bund 

Die  Neu? 
tralen  und 
der  Son? 
derbund 
zusammen 

Die 

Radikalen 

Volkszahl 

265.139 

392.500 

657.639 

1,667.000 

Bundeskontingent  (1838)  an  j 
Mannschaft  Auszug  .  .  .  ) 

7.175 

11.448 

18.623 

44.303 

Kontingentgemässe 

Landwehr 

13.697 

37.736 

51.433 

97.566 

„  Geschütze 

24 

23 

47 

169 

in  den  Zeughäusern 
zum  Teil  brauchbar 

Geschütze 

86 

89 

175 

518 

vorhanden 

Gewehre 

8.789 

12.811 

21.600 

48.854 

Anmerkung:  Aus  den  Standesausweisen  der  einzelnen  Kantone  zusammengesetzt. 

Hiebei  bedarf  es  wohl  kaum  der  Erinnerung,  dass  bei  dem  Hin* 
und  Herwogen  der  Stimmungen  und  politischen  Gewalten  die  Ermittlung 
fester  und  unwandelbarer  Ziffern  allerdings  unmöglich  wird,  dass  aber 
auch  ungefähre  Schätzungen  und  Angaben  dem  gesunden  Urteile  vor* 
kommenden  Falls  nicht  minder  nützliche  Anhaltspunkte  abzugeben  ver* 
mögen. 

Bei  Eintritt  irgend  einer  Spaltung  unseres  Kontinents,  besonders 
aber  am  Vorabend  eines  möglichen  Krieges  würde  sich  nun  gewiss  auch 
in  der  Schweiz  jede  der  dortigen  zwei  Hauptparteien  unter  einer  andern 
europäischen  Fahne  sammeln  und  in  Schlachtordnung  stellen,  und  wir 
würden  dann  über  Nebendinge  und  einzelne  Ausnahmen  hinwegsehend 
im  allgemeinen  die  Kantone  des  Sonderbundes  und  vielleicht  auch  noch 
die  konservativ =neutvalen  aus  Prinzipverwandtschaft  als  unsere  natürlichen 
Bundesgenossen  ansehen  können  --  während  dagegen  die  radikalen  Kan * 
tone  uns  feindlich  gegenüber  stehen  dürften,  und  zwar  unter  der  Ägyde 
Frankreichs,  wenn  nämlich  in  diesem  Lande,  was  im  Falle  einer  bedeuten* 
den  Krise  gar  wohl  denkbar,  andere  Männer  als  die  heutigen  zur  Geltung 
gelangen  sollten.  Für  den  Eintrittsfall  solcher  Krisen  ist  es  aber  hoch* 
wichtig,  nicht  von  den  Ereignissen  überrascht  zu  werden,  sondern  für 
die  eigenen  Massnahmen  im  vorhinein  Hauptrichtpunkte  zu  gewinnen. 
Solche  allgemeine,  aber  deutliche  Orientierungspunkte  zu  ermitteln,  keines* 
wegs  aber  vage  Operationspläne  in  den  Nebel  hinein  auszuarbeiten,  ist 
nun  der  Zweck  des  vorliegenden  Aufsatzes.  • 

Ein  Blick  auf  das  hiefür  eigens  zugerichtete  Kärtchen1)  zeigt,  dass 
im  Vergleich  zu  der  im  Sommer  1845  bestandenen  politischen  Phase  die 

9  Dem  Originalakt  liegt  eine  kleine  Karte  der  Schweiz  bei.  Die  radikalen» 
konservativen  und  konservativ?neutralen  Kantone  sind  darauf  durch  Farbe  von  ein? 
ander  geschieden. 
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heutige  Lage  der  Schweiz  für  uns  schlimmer  geworden  ist.  Die  wühle* 
rische  Propaganda,  die  erst  kürzlich  in  Genf  einen  Triumph  gefeiert  hat, 
ringt  nun  auch  in  dem  sonst  konservativ  gewesenen  BaseUStadt  und 
in  St.  Gallen  nach  ähnlichen  Erfolgen  ;  Gvaubünden  erblicken  wir  auch 
nicht  im  konservativen,  sondern  im  radikalen  Lager.  Freilich  haben 
andererseits  auch  in  der  Urschweiz  mit  Freiburg  und  Wallis  nicht  nur 
das  moralische  Selbstvertrauen,  sondern  auch  der  Betrieb  der  materiellen 
Wehranstalten  in  neuester  Zeit  einen  erfreulichen  Aufschwung  genommen. 
Aber  wir  gewahren  in  der  Karte  diese  unsere  natürlichen  Verbündeten 
bereits  ringsum  vom  Radikalismus  umflutet,  und  von  uns  geographisch 
beinahe  völlig  getrennt.  Es  ist  dies  kein  Walten  des  Zufalls,  sondern 
das  planmässig  erstrebte  Resultat  jener  klügeren  Parteiführer,  die  von 
einem  allmähligen  aber  sichern  Umsichgreifen  der  Propaganda  weit  mehr 
erwarten,  als  von  einem  wiederholten  Freischarenkrieg  so  ungewissen 
Ausgangs  I 


§  IV. 


Strategische  Erwägungen  über  die  Möglichkeit  und  die  Wir* 
kungen  eines  eventuellen  Einmarsches  der  Franzosen  in  die 

Schweiz. 


Denken  wir  uns  nun  unter  irgend  einer  Eventualität  die  Möglich* 
keit,  die  Franzosen  in  die  für  ihre  Interessen  so  wohl  bearbeiteten 
radikalen  westlichen  Kantone,  und  nach  Umständen  noch  weiter  in  die 
Schweiz  einrücken  zu  sehen,  so  ergeben  sich  zur  Würdigung  der  hieraus 
hervorgehenden  Sachlage  folgende  Gesichtspunkte  : 

1.  Das  französische  Interventions*  oder  Invasionskorps  fände  in 
der  heutigen  Schweiz  bekanntlich  zwei  Parteien,  und  zwar  nach  Thiers 
neuester  Rede  vom  4.  Februar  dieses  Jahres  «  le  parti  qui,  à  toutes  les 
époques,  a  livré  aux  Autrichiens  les  montagnes  des  Alpes  et  le  pont  de 
Bâle;  et  F  autre  parti  qui  n’a  jamais  voulu  qu’on  livrât  à  l’Autriche  le 
pont  de  Bâle,  ni  les  montagnes  des  Alpes.»  Diese  letztere  Partei,  die  Herr 
Thiers  Ursache  haben  mag  nicht  jetzt  schon  als  den  eventuellen  franzö* 
sischen  Anhang  in  der  Schweiz  zu  bezeichnen,  ist  nun  statistisch  an 
und  für  sich  an  Volkszahl,  Hilfsquellen  und  Streitmacht  Dank  der 
Propaganda  bereits  weit  mehr  als  doppelt  der  sogenannten  öster* 
reichischen  Partei  überlegen.  Der  radikalen  Hauptmacht  ist  ferner 
Graubünden,  hauptsächlich  aber  Tessin  mit  seinem  revolutionären 
Brennpunkte  gleichsam  wie  eine  Avantgarde  bis  angesichts  von  Mai* 
land  vorgeschoben.  Ja  die  Wühler  zu  Lugano  brüsten  sich  den  Kanton 
Ticino  das  offene  Tor  der  Franzosen  nach  Italien  zu  nennen.  Hiebei 
verdient  der  Umstand  die  ernsteste  Beachtung,  dass  wenn  sich  feind* 
liehe  Streitkräfte  in  dem  zum  verschanzten  Lager  beantragten,  und  dazu 
auch  geeigneten  Bellinzona  sammeln  sollten,  unsere  Hilfleistung  aus  der 
Lombardie  auf  der  hiezu  einzig  dienlichen  Strasse  über  den  Gotthard, 
und  somit  auch  unsere  direkteste  Verbindung  mit  dem  Sonderbunde 
abgeschnitten,  und  die  Wegräumung  dieses  Hindernisses  jedenfalls  mit 
Zeitverlust  verbunden  wäre  —  während  dagegen  die  Franzosen  mit  den 
Gebieten  ihres  radikalen  Anhangs  auf  der  breiten  Basis  von  Basel  bis 
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Genf  mittelst  vieler  brauchbarer  Strassen  und  durch  mehrere  längs  des 
Jura  sehr  zweckmässig  angelegte  Waffenplätze  im  gesichertesten  und 
ungestörtesten  Zusammenhang  stehen. 

2.  Der  an  der  Grenze  zwischen  Elsaß  und  Franche-Comté  und 
auch  der  Schweiz  nahe  gelegene  grossartige  Kriegsplatz  Beifort  er¬ 
leichtert  den  Franzosen  ungemein  den  plötzlichen  offensiven  Einbruch 
über  Basel  nach  den  nördlichen  Kantonen  und  sofort  über  Brugg  und 
Schaffhausen,  oder  in  ähnlicher  Richtung:  um  die  frontale  Verteidigung 
des  Oberrheins  und  des  Schwarzwaldes  links  zu  umgehen,  auf  der 
militärisch  und  politisch  unstreitig  bequemsten,  und  bis  nun  zu  auch 
auf  der  offensten  Invasionslinie  vom  französischen  Rhein  nach  dem 
deutschen  Donautale  zu  gelangen. 

3.  Die  über  Genf  und  die  südliche  Schweiz  laufenden,  von  der 
französischen  Jurabasis  senkrecht  abstammenden  Operationslinien  treffen 
in  ihrer  Verlängerung  gerade  auf  die  unbewehrten  Übergänge  der 
Zentralalpen.  Die  der  Dauphiné  und  Provence  zugekehrte  Hauptver¬ 
teidigungsfront  Oberitaliens  wird  somit  durch  die  strategisch  offensive 
Basis  der  Franche-Comté  rechts  flankiert.  Der  Ausspruch  Napoleons  : 
«Hannibal  a  forcé  les  Alpes  occidentales  de  front,  quant  à  nous,  nous 
les  avons  tournées»  scheint  in  seiner  nunmehrigen  Anwendung  auf  die 
Möglichkeit  zweier  solcher  Tournierungen  zu  deuten,  die  eine  auf  dem 
rechten ,  die  andere  auf  dem  linken  Flügel  der  von  Piemont  gehüteten 
und  ziemlich  gut  befestigten  westlichen  Alpen.  Durch  die  Umgehung 
der  letztem  rechts  würden  die  Verteidigungslinien  aller  linkuferigen  Po- 
zuflüsse  bis  zur  Adda  von  den  Zentralalpen  her  aufgerollt.  Die  Um¬ 
gehung  der  Alpenfront  links  könnte  erfolgen  durch  Landungen  in  dem 
völlig  offenen,  für  die  grössten  Flotten  der  Welt  hinlänglich  geräu¬ 
migen  Golf  von  Spezia.  Da  letztere  Annahme  jedoch  mit  der  Schweiz 
in  keinem  unbedingten  Zusammenhänge  steht,  so  findet  deren  nähere 
Beleuchtung  angemessener  in  einem  andern  Aufsatze  Platz. 

Es  ist  den  Franzosen  nach  der  dermaligen  Dislokation  ihres 
Heeres  mit  den  Truppenabteilungen,  die  teils  von  Lyon  in  Eilmärschen 
nach  Genf,  teils  noch  schneller  auf  der  Eisenbahn  von  Straßburg  nach 
Basel  geschafft  werden  können,  nebst  jenen  Truppen,  die  jetzt  schon  in 
der  Franche=Comté  stehen,  die  Möglichkeit  gegeben:  ganz  unvermutet 
und  rasch  ansehnliche  Streitkräfte  an  der  Schweizergrenze  zu  ver¬ 
sammeln.  Hält  man  nun  eine  solche  reichlich  mit  Artillerie  versehene 
französiche  Streitmacht  gegen  die  3  österreichischen  Bataillons  im  Vor¬ 
arlberg,  welch’  letztere  überdies  weithin  und  ohne  alle  ausgiebige  Unter¬ 
stützung  vorgeschoben  erscheinen  —  berechnet  man  die  grössere  Nähe 
von  den  französischen  Aufbruchsorten  nach  den  wichtigsten  Marsch¬ 
objekten  der  inneren  Schweiz  im  Verhältnis  zu  den  längern  Marsch¬ 
linien  aus  dem  Vorarlberg  eben  dahin  —  vergleicht  man  die  zahlreichen, 
für  alle  Waffen  brauchbaren  Invasionslinien  und  die  durch  tüchtige 
Befestigungen  verwahrten  Debouchéen  aus  Frankreich  nach  der  Schweiz 
im  Gegenhalt  mit  der  einzigen,  zudem  oft  durch  Lawinen  verschütteten 
Arlberger  Verbindungsstrasse  von  Feldkirch  nach  Innsbruck  —  erwägt 
man  ferner  die  numerische  Überlegenheit  des  präsumtiven  französischen 
Anhangs  im  Vergleiche  zu  der  Minderzahl  der  konservativen  Schweizer, 
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in  deren  Lager  überdies  noch  mancherlei  Uneinigkeiten  und  radikale 
Sympathien  Vorkommen  ;  so  dürfte  es  unter  LTmständen  keineswegs  in 
die  Kategorie  der  Undinge  gehören,  aus  Anlass  etwa  wieder  erwachter 
Mediationsgelüste,  oder  zur  vorteilhafteren  Initiative  eines  möglichen 
Krieges  urplötzlich  ein  französisches  Korps  auf  brechen  und  zur  Über¬ 
raschung  von  Europa  mitten  in  der  Schweiz  strategisch  Posto  fassen  zu 
sehen. 

Als  der  Herzog  Rohan  1635  mit  einem  leichten  Korps  zur  Gefahr* 
düng  der  Lombardie  aus  dem  Elsaß  durch  Graubünden  nach  dem 
Veltlin  zog,  waren  die  diesfälligen  Verabredungen  mit  den  protestane 
tischen  Kantonen  so  klug  getroffen,  dass  die  Franzosen  schon  mitten 
in  der  Schweiz  waren,  ehe  der  kaiserliche  Gesandte  in  Luzern  darüber 
bestimmte  Nachricht  erhielt,  daher  es  für  ihn  auch  schon  zu  spät  war, 
Rohans  Durchmarsch  mit  Hilfe  der  katholischen  Kantone  zu  ver* 
hindern. 

Der  Herzog  von  Rohan  hatte  sich  übrigens  früher  schon  durch 
mehrere  Jahre  als  französischer  Gesandter  in  der  Schweiz  aufgehalten, 
und  war  als  solcher,  wie  er  in  seinen  Memoiren  sagt,  sehr  bemüht,  im 
Lande  sowohl  unter  den  Protestanten  als  auch  unter  den  Katholiken 
für  vorkommende  Fälle  Anhänger  zu  werben.  Auf  ähnliche  Weise 
nähern  sich  nun  die  heutigen  Franzosen,  die  des  radikalen  Anhangs 
ohnehin  schon  sicher  sind,  gleichzeitig  auch  den  Konservativen,  und 
die  Lieferung  von  Waffen ,  besonders  von  hellglänzenden  neuge* 
gossenen  Paixhans *)  von  Straßburg  nach  Luzern,  wie  es  heisst  für 
halben  Preis,  sollte  immer  nur  mit  dem  mentalen  Vorbehalt:  «limeo 
Danaos»  entgegen  genommen  werden. 

Ein  plötzlich  in  die  Schweiz  versetztes  französisches  Truppenkorps 
erschiene  daselbst  völlig  methodisch  und  korrekt  auf  die  Jurafestungen 
basiert;  der  Nachschub  aus  der  fruchtbaren  Franche*Comté  auf  guten 
und  zahlreichen  Strassen  unterliegt  keiner  Schwierigkeit,  noch  weniger 
die  Sicherung  der  strategischen  Flanken  durch  Abteilungen,  die  sich 
von  Basel  und  Genf  an  nach  vorwärts  echellonierten.  Widmen  die 
Franzosen  einer  solchen  Expedition  nur  3  oder  4  Brigaden,  so  schwellen 
diese  durch  das  Hinzuströmen  der  radikalen  Streitkräfte  (bloss  die  ge* 
wohnlichen  Auszüge  und  Kontingente  ohne  die  Landwehren  zu  rechnen) 
alsbald  zu  einer  operativen  Waffenmacht  von  wenigstens  60.000  Mann 
an,  die  wohl  eine  doppelte  Zahl  von  Gegnern  an  den  Donauquellen, 
in  Tirol  und  an  den  italienischen  Ausläufern  der  Zentralalpen  fest- 
halten,  und  von  andern  Entscheidungsplätzen  abziehen  dürften.  Trotz 
so  grossartiger  Resultate  wagen  die  wenigen  hiezu  in  die  Schweiz  vor* 
geschobenen  französischen  Brigaden  dennoch  gar  nichts  für  den  eigenen 
ungefährdeten  Rückzug. 

Wollte  man  sich  aber  von  einer  Annahme,  wie  die  eben  ange* 
deutete,  ohne  Nutzanwendung  und  ohneweiters  wie  von  einer  Unmög* 
lichkeit  abwenden,  so  müsste  man  auch  die  1832  erfolgte  noch  keckere 


Ü  Nach  dem  Erfinder  General  P.  genannte  Bombenkanonen. 
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Okkupation  von  Ancona  *)  aus  der  Geschichte  streichen,  ja  man  müsste 
dann  gerade  die  hervorragendsten  Tatsachen  der  Kriegs*  und  Weltge* 
schichte  überhaupt  als  eine  chronologische  Reihe  von  Unmöglichkeiten 
kommentieren. 


§  V. 

Strategischer  Aufmarsch  von  Seiten  Oesterreichs  und  des 
deutschen  Bundes  an  der  Reuss  sowohl  zum  Schutze  der 
konservativen  Kantone,  als  auch  um  sich  des  Besitzes  der 
östlichen  Hälfte  des  Landes  für  alle  Eventualitäten  zu  ver¬ 
sichern. 

Es  stellt  sich  an  uns  demnach  im  Hinblick  auf  die  Schweiz  die 
gewiss  ebenso  zeitgemässe  als  dringende  Aufgabe:  mit  unausgesetzter 
Emsigkeit  und  im  Stillen  alles  dasjenige  vorzubereiten,  was  dazu  dienen 
kann,  die  eventuelle  Neutralitäts Verletzung  und  Wiederholung  des  stra* 
tegischen  Ueberfalls  unter  Massena  1799,  eines  kontinentalen  Seiten* 
Stücks  von  Ancona  1832  zu  verhindern,  dem  kecken  Einbruch  des  prä* 
sumtiven  Gegners  wenn  nicht  weiter  westwärts,  so  doch  wenigstens  in 
der  Mitte  des  Landes  eine  Granitschranke  entgegenzusetzen,  und  dessen 
fernere  Offensivpläne  noch  zeitlich  genug  zu  durchkreuzen.  Lliezu  scheint 
sich  uns  nun  unter  gewissen  Konjunkturen  der  rasche  strategische  Auf * 
marsch  an  der  Reuss  zwischen  dem  Gotthard  und  dem  Rheine  als  vor* 
züglich  geeignet  anzubieten.  In  dieser  Linie  hätte  man  sich  wieder  be* 
sonders  der  zwei  operativen  Drehpunkte  zu  versichern:  rechts  von  Seiten 
des  Badnischen  Bundeskontingentes  der  Gegend  von  Brugg  an  der 
untern  Aar  —  links  von  Italien  her  des  St.  Gotthard.  Im  Zentrum  steht 
die  wahlverwandte  Urschweiz  ohnehin  schon  für  uns  als  gerüstetes 
erstes  Treffen,  während  das,  übrigens  noch  zu  verstärkende  Voralberger 
Korps  als  zweites  Treffen,  sobald  es  notwendig  wird,  augenblicklich  in 
die  vorderste  Schlachtreihe  einrücken  kann.  Wir  gelangen  hiedurch  ein* 
fach  und  schnell  in  den  strategischen  Besitz  der  östlichen  Hälfte  der 
Schweiz,  und  binden  die  Streitkräfte  der  konservativen  Kantone  noch 
bleibender  an  unsere  Fahnen.  Mit  der  Reusslinie  erlangen  wir  eine  neue 
vorteilhaft  vorgeschobene  Basis  für  alle  ferneren  Operationen;  auch 
decken  wir  durch  selbe  gleichzeitig  die  kürzeste  Transversalverbindung 
zur  gegenseitigen  Unterstützung  unserer  Armeen  am  Oberrhein  und  in 
Italien;  durch  die  strategische  Aufstellung  an  der  Reuss  wird  endlich 
die  Umgehung  des  Schwarzwaldes  verwehrt  —  werden  die  frontalen  Ein* 
gänge  Tirols  gedeckt  —  erscheint  die  schwache  rechte  Flanke  der  Lom* 
bardie  völlig  gesichert  —  während  unter  solchen  Umständen  auch  die  für 
Piemont  sonst  so  gefährlichen  Uebergänge  des  Simplon  und  grossen 
Bernhard  umso  mehr  der  treuen  Obhut  des  konservativen  Wallis  vor* 
läufig  anvertraut  bleiben  können,  als  die  von  der  französischen  Jura- 

’)  Besetzung  Anconas  in  der  Nacht  vom  22.  auf  den  23.  Februar  1832  durch 
ein  französisches  Geschwader  mittelst  Handstreiches,  um  «die  Sache  der  Völker  gegen 
den  Despotismus  zu  führen  und  die  in  die  Legationen  eingezogenen  Oesterreicher  an 
Gebietsvergrösserungen  zu  hindern.» 
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basis  durch  die  südliche  Schweiz  nach  Italien  leitenden  Operations* 
linien  ihrerseits  eben  von  der  Reuss  und  von  der  Urschweiz  her  in  die 
Flanke  genommen  würden. 

Unter  der  Linie  der  Reuss  ist  hier  übrigens  keineswegs  eine  un* 
praktische  Kordonstellung  gemeint,  sondern  die  wohlverstandene  starke 
Behauptung  der  beiden  vorzugsweise  strategischen  Flügelpunkte  von 
Brugg  und  des  Gotthard,  die  in  gerader  Linie  nur  13  deutsche  Meilen 
von  einander  abstehen,  wozu  noch  die  möglichste  Steigerung  des  Ver* 
teidigungszustandes  von  Luzern,  dieses  mittleren  Widerstandsnoyaus 
kommen  müsste,  nebst  der  Bereithaltung  einer  angemessenen  mobilen 
Waffenmacht,  um  Hilfe  und  Ueberlegenheit  dahin  zu  bringen,  wo  es 
eben  nottut. 

Die  Gegend  von  Brugg  am  Zusammenfluss  der  drei  wichtigsten 
Gewässer  und  Verteidigungslinien  der  inneren  Schweiz,  der  Aar,  der 
Reuss  und  des  Limmat,  wurde  schon  von  den  klassischesten  Kriegs* 
meistern  des  Altertums,  den  Römern,  zum  castrum  statarium  bei  Vin* 
donissa  (heute  Windisch)  auserkoren.  Auch  der  kaiserliche  Ahnherr  be* 
nützte  das  nahean  gelegene  Bergschloss  Habsburg  gleich  einer  Warte, 
um  die  genannten  3  wichtigen  Gewässer  im  Auge  zu  behalten.  Endlich 
erwies  sich  das  1 1  2  Meilen  lange  Stück  der  Aar  vom  Einflüsse  des 
Limmat  bis  zum  Rhein  auch  im  Kriege  1799  als  eine  unüberwindliche 
Schranke.  Durch  die  eventuelle  Versicherung  von  Uebergängen  über  die 
drei  Hauptflüsse  nächst  Brugg,  durch  die  etwaige  Anlage  eines  doppelten 
Brückenkopfes  bei  Dettingen  an  der  Aar,  dann  eines  ebensolchen  bei 
Zurzach  oder  bei  Waldshut  am  Rhein  zum  Zusammenhang  mit  der 
süddeutschen  Armee  würde  nun  sogar  für  den  Schwarzwald  ein  süd* 
licher  Stützpunkt  —  zum  Behufe  der  ATsperre  der  feindlichen  Opera* 
tionslinie  von  Basel  nach  der  Donau  aber  eine  Barrière  —  und  für  die 
eigenen  Operationen  vielleicht  einer  der  schönsten  Manövrierpunkte,  die 
man  sich  nur  denken  kann,  gewonnen. 

Durch  die  Vervollständigung  der  Widerstandsfähigkeit  von  Luzern 
und  der  benachbarten  Kantone  des  Sonderbundes ,  des  Stammsitzes 
der  ewigen  Bünde ,  könnte  sich  nun  diese  strategische  Gebirgszita* 
delle  getrost  so  lange  verteidigen,  bis  aus  Vorarlberg  direkte  Ver* 
Stärkung  anlangte,  oder  bis  rechts  von  Brugg  her  —  links  vom  Gott* 
hard  aus ,  oder  über  den  Simplon  und  Gemmipass  ausgiebiger 
Entsatz  durch  Gefährdung  der  Flanken^  des  Angreifers  erfolgte.  Solche 
Hilfeleistung  wäre  die  wackere  Urschweiz  imstande,  und  unter  Um* 
ständen  gewiss  auch  Willens,  redlich  zu  entgelten,  indem  sie  aus  ihrer 
günstigen  Flankenstellung  zur  Sicherung  der  offenen  Seiten  der  Kriegs* 
theater  von  Süddeutschland  und  von  Oberitalien  tätig  mitwirkte,  und 
uns  als  ein  Tirol  vorgelegtes  Bollwerk  zugleich  die  Möglichkeit  böte, 
den  grössten  Teil  unseres  Gebirgskorps  gleich  einem  momentan  ent* 
behrlichen  zweiten  Treffen  zu  gelegentlichen  Entscheidungen  ins  Donau* 
oder  in  das  Potai  —  und  nach  gegebenem  Ausschlag  ebenso  schnell 
wieder  in  das  Gebirg  zurückzuschieben. 

Dem  Übergange  des  Gotthard,  diesem  bekannten  Durchzugstor  so 
vieler  Römerfahrten,  dem  Pass,  durch  welchen  Schweizer  und  Franzosen 
nur  zu  oft  nach  der  Lombardie  hereingebrochen/  sind,  kann  schon  hie- 
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durch  eine  entschiedene  strategische  Anziehungskraft  nicht  abgesprochen 
werden.  Ferner  erscheint  dieser  Bergriese  als  der  Ursprungs^  und  Tei* 
lungsstock  der  helvetischen  Hauptgewässer  und  Verteidigungslinien,  zu* 
gleich  auch  als  Einigungsknoten  der  Wegverbindungen  gerade  aus  den 
allerwichtigsten  Tälern  der  Schweiz.  Der  Gotthard  nun  mit  seinem 
strategischen  Rayon  spricht  die  Widmung  eines  eigenen  lediglich  für  den 
Gebirgskrieg  ausgerüsteten  Korps  in  der  Art  an,  dass  das  Gros  wenigstens 
für  den  Anfang  und  bis  auf  weiteres  je  nach  Erfordernis  bei  Airolo 
oder  bei  Spital  (Hospental),  entweder  an  den  Quellen  des  Ticino  oder 
an  jenen  der  Reuss  lagerte,  und  durch  vorgeschobene  Posten  die  auf 
einen  Marsch  umliegenden  Engen  der  Teufelsbrücke,  des  Furka*,  Grimseb 
und  Nufenen*Passes  bewachte.  Die  Rückzugs*  und  Nachschublinien 
liefen  einerseits  über  Oberalp  und  über  Chur  nach  Tirol  —  andererseits 
entweder  über  Bellinzona  nach  Mailand,  oder  über  Domodossala  nach 
Piemont.  Verstärkungen  könnten  also  nötigenfalls  ebenso  gut  aus  Tirol 
wie  aus  Italien  nach  dem  Gotthard  herangezogen  werden. 

Durch  ein  solches  Gebirgskorps,  welches  mit  Geschick  und  Tätig* 
keit  auf  dem  St.  Gotthard  pivotierte,  würde  Tirol,  die  Lombardie  und 
Piemont  geschützt,  würde  zwischen  dem  Vorderrhein  und  der  Rhône 
eine  Zentralwarte,  eine  grossartige  Naturfeste  geschaffen,  die  geeignet 
wäre,  den  Mangel  künstlicher  Befestigungen  an  jener  offenen  Seite  von 
Oberitalien  einigermassen  zu  ersetzen.  Unbefestigte  Landesgrenzen  zu 
schirmen,  wie  die  in  der  rechten  Flanke  der  Lombardie,  bestehen  aber, 
abgesehen  von  einem  günstigen  Umschwung,  den  der  Gang  des  Ent* 
scheidungskampfes  der  Hauptarmeen  selbst  späterhin  etwa  herbeiführen 
könnte,  vorderhand  keine  andern  praktischen  Mittel  als:  zweckdienliche 
Allianzen ,  dann  die  Aufstellung  von  Beobachtungskorps  in  der  bedrohten 
Gegend.  Ersteres  geschähe  in  dem  vorliegendem  Falle  durch  die  noch 
engere  Vereinbarung  mit  der  konservativen  Schweiz  —  letzteres  dadurch, 
dass  schon  gleich  anfangs  in  dem  eventuellen  Ausrüstungsplan  für  die 
italienische  Armee  ein  leichtes  Korps  für  den  St.  Gotthard  oder  für  die 
Aentralalpen  überhaupt  angetragen  würde  zur  Verbindung  mit  unseren 
eidgenössischen  Alliierten  und  zum  Schutz  der  sonst  allzu  gefährdeten 
rechten  Flanke.  Im  Falle  der  Entbehrlichkeit  dieses  Korps  in  den  Alpen 
könnte  dasselbe  dann  immerhin  als  höchst  willkommene  Reserve  und 
Verstärkung  zur  eigenen  Hauptarmee  stossen,  oder  eine  andere  erspriess* 
liehe  Verwendung  erhalten.  Eine  Verwendung,  der  aber  nicht  die  1799 
unter  Strauch  und  Simbschen5)  begangenen  Fehler  ankleben  dürfen. 
Auch  ist  hier  nicht  der  Flankenmarsch  einer  ganzen  Armee  wie  unter 
Suworow  gemeint:  es  wäre  denn,  dass  die  eben  jetzt  vielbesprochene 
xiisenbahn  über  den  Lukmanier,  östlich  des  Gotthardpasses,  vom  Lago 
Maggiore  nach  dem  Bodensee  einst  doch  wirklich  zustande  kommen  sollte. 

)  Oberstbrigadier  Gottfried  v.  Strauch  und  General  Jos.  Anton  Frh.  v.  Simbschen 
der  östeir.  Armee.  Strauch,  mit  ungenügenden  Streitkräften  versehen,  liess  sich  im 
August  1799  von  den  Franzosen  aus  dem  Grimseltal  vertreiben,  wodurch  Simbschen, 
um  nicht  durch  das  Splügenertal  von  Chur  abgeschnitten  zu  werden,  zum  Rückzug  nach 
Davos  gezwungen  war.  Damit  war  die  Situation  verdorben.  Strauch  forcierte  aller? 
dings  Ende  September  .den  St.  Gotthard,  aber  Massena  hatte  die  Möglichkeit  zu  ver? 
nichtenden  Schlagen  gegen  die  Russen  und  Österreicher  (Zürich,  Linthtal)  erhalten. 
Vgl.  G.  Huffer,  Quellen  zur  Gesch.  d.  Krieges  von  1799,  S.  288  u.  ö. 
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§.  VI. 


Resumé  —  und  Fingerzeige  über  alle  im  österreichischen  und 
deutschen  Interesse  wünschenswerten  Voreinleitungen. 

Fasst  man  nun  das  bisher  über  die  Schweiz  Gesagte  und  die 
Beziehungen  derselben  zu  den  verschiedenen  Nachbarstaaten  in  Kürze 
zusammen,  so  ergeben  sich  folgende  Schlussresultate: 

a)  Die  Franzosen  haben  in  neuester  Zeit  ihre  Juragrenze  mit  grossem 
Kraftaufwande  fortifikatorisch  gesichert. 

b)  Die  westliche  Front  Tirols ,  die  linke  Flanke  Süddeutschlands 
und  die  rechte  Flanke  Piemonts  und  der  Lombardie  sind  dagegen  fortan 
so  gut  als  offen  gelassen  worden. 

c)  Der  präsumtive  Anhang  der  Franzosen  in  der  Schweiz  ist  dem 
unsrigen  sowohl  an  Hilfsquellen  als  auch  numerisch  weit  mehr  als  dop* 
pelt  überlegen. 

d)  Im  Kriegsfall  gewährt  die  mit  Bedacht  vorbereitete  Jurabasis 
mit  ihren  zahlreichen  und  gute$  Operationslinien  nach  vorwärts  den 
Franzosen  die  Möglichkeit:  in  die  Schweiz  rasch  frontal  einzubrechen 
—  ferner  entweder  über  Basel  den  Schwarzwald  —  oder  über  Genf  und 
die  Zentralalpen  Piemont  zu  umgehen  —  überhaupt  erscheint  sowohl 
die  Verteidigung  von  Piemont  wie  die  der  Lombardie  in  der  unbe* 
festigten  rechten  Flanke  durch  die  französische  Basis  des  Jura  strategisch 
bedroht. 

e)  Die  Franzosen  könnten  eventuell  Anlass  nehmen,  mit  einem 
Korps  die  innere  Schweiz  plötzlich  zu  überfallen,  um  dort  unter  Inter* 
ventionsvorwänden  unseren  Anhang  zu  lähmen,  zugleich  für  die  eigene 
Kriegsinitiative  möglicherweise  eine  Deutschland,  Tirol  und  Italien 
ebenmässig  gefährdende  Stellung  einzunehmen. 

f)  Unsererseits  handelt  es  sich  dagegen  darum,  die  selbständige 
Verteidigungsfähigkeit  der  konservativen  Kantone  möglichst  zu  steigern , 
damit  selbe  sogar  überlegenem  Angriffe  so  lange  widerstehe,  als  wir 
Zeit  brauchen,  mit  ausgiebiger  Hilfe  anzulangen,  und  durch  den  Auf* 
marsch  an  der  Reuss  uns  des  strategischen  Besitzes  der  ganzen  öst* 
liehen  Schweiz  zu  versichern. 

g)  Durch  das  gleichzeitige  Vorrücken  eines  Badischen  Kontingents 
nach  Brugg,  eines  Korps  aus  Vorarlberg  gerade  nach  Luzern ,  und  einer 
Truppenabteilung  aus  Italien  nach  dem  Gotthard  würde  die  Zerstreuung 
unseres  politischen  Anhanges  verhindert,  und  würde  zugleich  die  kür* 
zeste  Verbindung  zwischen  unseren  Armeen  am  Oberrhein  und  in 
Italien  gedeckt.  Durch  die  zweckmässige  Benützung  von  Brugg  erhält 
der  linke  Flügel  des  Schwarzwaldes  und  der  Oberrheinarmeen  eine  Stütze 
und  einen  vortrefflichen  Manövrierpunkt  —  die  gerüstete  Urschweiz 
dient  der  westlichen  Front  Tirols  zum  Vorwerk  —  während  durch  das 
auf  dem  Gotthard  pivotierende  Korps  dieser  Gebirgsknoten  gleichsam 
in  ein  vorgelegtes  Bollwerk  für  Piemont,  die  Lombardie  und  namentlich 
für  Mailand  umgeschaffen  wird.  Der  Oberfeldherr  der  aktiven  Armee, 
hiedurch  der  schweren  Sorge  für  letztere  Hauptstadt  und  für  seine 
rechte  Flanke  entbunden,  gewinnt  an  operativer  Freiheit  nach  andern 
Seiten  hin. 
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h)  Die  vorbereitete  Vorschiebung  unserer  Basis  an  die  Reuss  ist 
sonach  geeignet,  unsere  unter  b)  erwähnten  fortifikatorischen  Vernach* 
lässigungen  gegenüber  den  jurafestungen,  so  gut  es  angeht,  unschädlich 
zu  machen  —  die  unter  d)  angeführten  bedeutenden  operativen  Vorteile 
der  französischen  Jurabasis  grösstenteils  zu  neutralisieren  —  endlich  dem 
unter  e)  als  möglich  angedeuteten  Einfall  der  Franzosen  in  die  innere 

Schweiz  im  Entstehen  entgegen  zu  wirken. 

$  # 

* 

Um  nun  nicht  nur  zu  Gunsten  des  konservativen  Prinzipes  und 
der  katholischen  Religion  in  der  Schweiz  gegen  das  Heranwogen  der 
Anarchie  einen  Wehrdamm  aufzurichten,  sondern  uns  auch  jener  stra= 
tegischen  und  operativen  Vorbedingungen  zu  versichern,  die  für  die 
Eventualität  einer  bewaffneten  Demonstration  oder  Intervention  oder 
gar  eines  europäischen  Konfliktes  als  massgebend  erscheinen  ;  so  wäre 
es  vom  militärischen  Standpunkte  aus  wünschenswert,  dass  die  nach* 
stehenden  meist  diplomatischen  Einleitungen  zeitlich  genug  in  Gang 
kämen,  ehe  es  noch  zu  spät  werden  dürfte  und  ehe  uns  ein  rüstiger 
und  kühner  Gegner  die  diesfällige  Initiative  abgewänne. 

1.  Die  Evidenthaltung  der  Streitkräfte  und  Rüsiungsstadien  nicht 
nur  des  Siebnerbundes  und  der  Konservativ*Neutralen,  sondern  auch 
der  Radikalen.  An  solche  von  mehreren  Seiten  her  zu  berichtigende  An* 
gaben  lassen  sich  die  nützlichsten  Schlussfolgerungen  anknüpfen.  Beson* 
ders  handelt  es  sich  hiebei  darum,  genaue  und  schnelle  Nachrichten  über 
jede  Bewegung  im  radikalen  Lager  zu  erhalten,  um  gegen  Freischaren* 
Überfälle  wie  1844  oder  gegen  die  Offensive  eines  Exekutionskorps  infolge 
radikaler  Stimmenmehrheit  in  Zeiten  Vorkehrungen  treffen  zu  können. 

2.  Verabredungen  über  den  Verteidigungsplan  und  tunlichste  Stei= 
gerung  der  Verteidigungskraft  der  konservativen  Schweiz,  damit  sie  sich 
so  lange  selbständig  zu  wehren  vermöge,  als  wir  Zeit  brauchen,  entweder 
durch  Demonstrationen  gegen  die  radikalen  Angreifer,  oder  aber  im 
Kriegsfälle  sogar  gegen  einen  noch  weit  bedeutenderen  Feind  mit  be= 
waffneter  Hand  Hilfe  zu  bieten.  Die  konservativen  Kantone  haben  aber 
ein  wirkliches  Anrecht  auf  die  energischeste  Unterstützung,  sowohl  als 
die  Träger  des  historischen  Rechts  als  auch  dadurch,  dass  während  sie 
sich  selbst  in  mutiger  Haltung  verteidigen,  sie  gleichzeitig  für  die  West* 
front  Tirols  einen  vorgeschobenen  Posten  abgeben  und  den  beiden 
Kriegsschauplätzen  von  Süddeutschland  und  von  Italien  zum  ausgiebigen 
Flankenschutz  dienen. 

3.  Die  diplomatische  Einwirkung  zur  Bekehrung  des  einen  oder 
andern  noch  wankenden  Kantons,  um  zwischen  den  konservativen  Stän* 
den  und  unserer  Grenze,  dann  zwischen  den  sieben  Kantonen  unter  sich 
eine  geographische  Kontiguität  herzustellen.1)  Abgesehen  von  der  Ver* 
hinderung  einer  möglichen  Stimmenmehrheit  im  radikalen  Sinne,  bestände 
der  hiedurch  zu  erreichende  Doppelzweck  militärich  beurteilt  noch  darin  : 
erstlich,  dass  die  Strassen  des  gegenseitigen  Zusammenhanges  und  die 
Sukkurslinien  aus  den  Kaiserlanden  nach  der  innern  Schweiz  über  keinen 

h  An  der  Verfassung  dieses  3.  Abschnittes  dürfte  Philippsberg  teilgehabt  haben. 
Er  ist,  diplomatisch,  im  Sinne  der  Instrukton  des  Legationsrates  gehalten. 


333 


feindlichen,  sondern  über  bundesverwandten  Boden  liefen,  —  zweitens 
würde  hiedurch  zugleich  der  Vorteil  erzielt,  dass  die  Urschweiz  nicht 
nur  für  ihre  Flanken  und  den  Rücken  Sicherheit  erlangte,  sondern  auch 
die  möglichen  Angriffe  von  Bern  her  auf  eine  immer  engere  Frontlinie 
beschränkt  sähe,  woraus  sogar  die  gewiss  sehr  erwünschte  Folge  hervor* 
gehen  dürfte,  dass  der  in  eine  so  nachteilige  Lage  versetzte  Radikalismus 
ohne  alle  direkte  und  bewaffnete  Intervention  zur  Aufgebung  seiner 
Offensivpläne  genötigt  werden  könnte. 

Zu  den  diesfälligen  diplomatischen  Veranlassungen  dürfte  unter 
andern  gehören  : 

a)  Die  Unterstützung  der  konservativen  Partei  in  St.  Gallen; 
denn  gerade  die  wichtigsten  Marschlinien  aus  dem  Vorarlberg 
nach  der  Schweiz  laufen  über  das  Gebiet  dieses  Kantons,  dessen 
feindliche  Haltung  in  dringenden  Fällen  zum  mindesten  störende  Marsch* 
Verzögerungen  verursachen  könnte.  Über  die  radikale  Farbe  von  Appen = 
zelUAusserrhoden  könnte  dann  wohl  hinweggesehen  werden,  ebenso 
über  das  ganze  radikale  aber  unbedeutende  Glarus. 

b)  Die  Wiedergewinnung  Gvaubündens  für  das  konservative  Interesse, 
um  der  mittleren  Schweiz  für  ihren  Rücken  Ruhe  einzuflössen.  Bei 
feindlicher  Stimmung  erscheint  die  Bewachung  dieses  mit  uns  in  einer 
Ausdehnung  von  50  deutschen  Meilen  angrenzenden  Nachbarkantons 
jederzeit  unbequem,  im  Kriegsfälle  aber  vollends  gefährlich,  sowohl  durch 
die  Unterbrechung  unserer  kürzesten  Transversale  über  den  Splügen 
nach  Deutschland,  als  auch  dadurch,  dass  die  Franzosen  Anlass  nehmen 
könnten,  in  dem  zwischen  Tirol  und  Italien  eingeschobenen  Territorial* 
keil  in  höchst  lästiger  Nähe  Fuss  zu  fassen,  wie  es  schon  öfter  geschehen, 
namentlich  in  den  Kriegen  von  1620— 27,  von  1635—37,  dann  1799, 
1800,  1805,  1809. 

Unter  Umständen  könnte  es  also  für  uns  darauf  ankommen,  rasch 
bei  Chur  oder  Reichenau  Stellung  zu  nehmen  —  um  so  den  Rücken 
von  Uri  und  Schwyz  zu  sichern  —  beide  Hälften  Graubündens  aus* 
einander  zu  halten  —  und  für  jeden  Fall  Herren  der  Splügener  Strasse 
zu  bleiben.  Mit  Chur  und  Reichenau  behauptete  man  zugleich  den 
Konvergenzpunkt  aller  Wegverbindungen  vom  Gotthard  her,  vom  Tessin, 
vom  Splügen  und  aus  dem  Engadein. 

Die  Stilfserjochstrasse  kann  bei  Tirano  von  dem  so  nahen  graubünd* 
nerischen  Poschiavo  her  sehr  gefährdet  werden,  wie  die  Franzosen  am 
erfolgreichsten  unter  Rohan  1635  dargetan  haben,  dann  auch  noch  1799 
unter  General  Desalus.  Einem  solchen  Übelstande  wäre  nicht  anders 
gründlich  abzuhelfen  als  durch  die  immer  mehr  Truppen  absorbierende 
Besetzung  Graubündens  oder  die  weit  vorteilhaftere  Allianz  mit  diesem 
Kantone. 

Ein  Blick  auf  die  Karte  veranschaulicht  endlich,  wie  wünschens* 
wert  die  Verwirklichung  des  bekannten  Projekts  wäre:  das  jenseits  des 
Hauptrückens  gelegene  österreichische  Val  di  Livigno  gegen  das  dies* 
seits  befindliche  und  graubündnerische  Val  di  S.  Maria  auszutauschen, 
sowohl  zum  Behufe  besserer  Arrondierung,  als  auch  um  die  Stilfser 
Strasse  zu  fast  unberechenbar  grossem  Gewinn  an  Erhaltungskosten 
über  S.  Maria  nach  Glurns  umzulegen. 
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c)  Die  Lage  der  Dinge  im  Tessin  erfordert  die  Wiederherstellung 
der  konservativen  Sache  in  diesem  durchaus  katholischen  Kantone, 
durch  dessen  Feindschaft  oder  Bündnis  uns  die  Benützung  der  Gott* 
hardstrasse  und  die  ungehemmte  Verbindung  mit  der  Urschweiz  er¬ 
schwert  oder  erleichtert  werden  kann.  Der  Kanton  Tessin  soll  nicht 
fortan  das  offene  Tor  Frankreichs  nach  der  Lombardie  heissen;  es  ist 
nicht  zu  dulden,  dass  die  dort  feindselig  sprühenden  Funken  der 
Anarchie  sich  ungestört  zur  lichterlohen  Flamme  ausbilden;  der  Kanton 
Ticino  darf  nicht  angesichts  des  Mailänder  Doms  ein  Revolutionsherd 
bleiben,  wie  es  Krakau  für  Polen  war  und  wie  Montenegro  zum  vor* 
geschobenen  Posten  und  zum  Ausgangspunkt  für  andere  Umtriebe 
ganz  geeignet  daliegt. 

d)  Im  Einvernehmen  mit  Piemont  die  fortgesetzte  Einwirkung  auf 
Wallis,  und  mittelst  dieses  Kantons  einerseits  auf  Waadt  —  anderer¬ 
seits  tunlicherweise  auch  noch  auf  die  gemässigten  Ansichten  im  Berner 
Oberlande,  namentlich  im  Oberaar -  oder  Haslital,  um  so  den  Kanton 
Wallis  links  mit  Freiburg,  rechts  mit  Unterwalden  in  eine  geographische 
Kontiguität  und  konservative  Allianz  zu  bringen.  Fliedurch  würde 
nicht  nur  die  linke  Flanke  der  Urkantone  gesichert  und  ein  feindlicher 
Angriff  vom  Brünigpasse  her  beseitigt,  sondern  die  auf  eine  kürzere 
Front  beschränkte  Offensive  Berns  gegen  Luzern  sähe  sich  sogar  ihrer* 
seits  von  Freiburg  her  im  eigenen  Rücken  auf  das  wirksamste  bedroht, 
jedenfalls  stünde  dann  Freiburg  nicht  mehr  so  isoliert  wie  jetzt. 

e)  Endlich  frägt  es  sich,  ob  nicht  etwa  unter  Preussens  Mitwir* 
kung  Aussicht  dazu  wäre:  Neufchätel  einerseits  mit  Freiburg,  anderer* 
seits  mit  dem,  wie  es  heisst  leicht  umzustimmenden  Porentrui,  vielleicht 
wohl  auch  mit  dem  katholischen  Solothurn  und  mit  BasebStadt  in  eine 
sehr  erspriessliche  Kontiguität  zu  bringen,  um  dadurch  wenn  auch 
nicht  der  französischen  Jurabasis  ein  parallele  Schranke  im  konserva* 
tiven  Sinne  vorzulegen  —  so  doch  ganz  gewiss  dem  übermütigen  Bern 
für  den  eigenen  Rücken  Besorgnisse  einzuflösen? 

4.  Die  diplomatische  Vereinbarung  mit  den  betreffenden  Regie¬ 
rungen  über  militärische  Massregeln ,  die  in  Plinsicht  auf  die  Schweiz 
bei  Eintritt  gewisser  Symptome  sogleich  im  gemeinschaftlichen  Interesse 
nach  bestimmten  Gradationen  ins  Werk  zu  setzen  wären,  ohne  erst 
vorher  noch  einer  weitern  und  zeitraubenden  Rücksprache  nötig  zu 
haben.  Hiernach  wäre  : 

a)  Der  deutsche  Bund  anzugehen,  für  den  Fall  einer  radikalen 
Schilderhebung  gegen  die  Konservativen  allsogleich  auch  deutscherseits 
militärische  Demonstrationen  eintreten  zu  lassen,  und  zwar  vielleicht  bei 
Lörrach  nächst  Basel  —  bei  Waldshut  gegenüber  des  Aar*Einflusses  in 
den  Rhein  —  hauptsächlich  aber  bei  Konstanz,  welches  für  Baden  einen 
Brückenkopf  nach  dem  Thurgau  abgibt.  Hiedurch  würden  die  radi* 
kalen  Kontingente  von  BasebLand,  von  Aargau,  von  Zürich  und  von 
Thurgau  im  eigenen  Rücken  bedroht  und  gewiss  nicht  wenig  einge* 
schüchtert.  Die  erwähnte  Demonstration  wäre  sonach  ganz  geeignet, 
die  rechte  Flanke  der  Urschweiz  zu  decken  und  die  Angriffsfront  von 
Luzern  auf  dieser  Seite  ebenso  zu  verkürzen,  wie  es  auf  der  andern 
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Seite  durch  Gewinnung  des  Berner  Oberlandes  mit  einiger  Wahr* 
scheinlichkeit  geschehen  könnte. 

Für  das  Stadium  der  bewaffneten  Intervention  oder  gar  des  wirk* 
liehen  Krieges  wäre  eine  Badnische,  mit  Brückentrain  und  Schanzgeräte 
ausgerüstete  Truppenabteilung  in  solcher  Weise  zu  dislozieren  und 
bereit  zu  halten,  um  sich  eintretenden  Falls  des  Punktes  Brugg  in  der 
unter  §  V  angedeuteten  Art  ungesäumt  versichern  zu  können,  ehe  da* 
selbst  etwa  sonst  jemand  von  anderer  Seite  her  zuvorzukommen  ver* 
möchte. 

Durch  die  neue  Bundesfestung  Rastatt1)  scheinen  die  feindlichen 
Rheinübergänge  künftig  mit  Verletzung  der  Schweizer  Neutralität  mehr 
südwärts  nach  dem  linken  Flügel  des  Schwarzwaldes  gedrängt  zu  werden. 
Dieser  Flügel  erfordert  also  nunmehr  auch  eine  gesteigerte  Sicherstellung- 
eben  bei  Brugg,  wenn  es  nicht  schon  bei  Basel  möglich  würde.  Steht 
man  nun  mit  angemessener  Stärke  bei  Rastatt  und  bei  Brugg,  so 
bedürfen  die  zwischenliegenden  Fluss*  und  Gebirgsübergänge  eines 
weit  geringeren  Verteidigungsapparates,  und  was  man  hiedurch  auf  den 
sekondären  Punkten  an  Streitmitteln  ersparte,  könnte  dann  desto  füg* 
licher  nächst  dem  Hauptpunkte  Brugg  konzentriert  werden.  Was  aber 
auf  eine  bessere  Verteidigung  des  Oberrheins  und  des  Schwarzwaldes 
abzielt,  ist  und  bleibt  rein  eine  deutsche  Bundessache. 

b)  Mit  Piemont  wäre  übereinzukommen  :  dass,  sofern  sich  der 
Tessin  feindlich  benähme,  auch  an  der  Piemontesisch*Tessiner  Grenze 
Demonstrationen  angeordnet  —  und  wenn  es  zur  förmlichen  Intervention 
käme,  unser  eventueller  Marsch  nach  Bellinzona  und  nach  dem  Gott* 
hard  von  Domodossola  her  kotoyiert  und  unterstützt  werden  möchte. 
Durch  die  Vorrückung  einer  piemontesischen  Kolonne  in  der  Val 
Formazza  nach  dem  Monte  Gries  hinauf  sähe  sich  der  Kanton  Ticino 
in  Rücken  genommen  und  von  der  übrigen  Schweiz  völlig  abgeschnitten. 
Für  den  denkbaren  Kriegsfall  mit  Frankreich  endlich  wäre  freilich  auch 
damit  schon  viel  gewonnen,  wenn  Piemont  den  Pass  des  Simplon  auf  ver* 
lässliche  Weise  zu  sperren  sich  angelegen  sein  liesse.  Dabei  ist  jedoch 
nicht  zu  übersehen,  dass  die  Simplonstrasse  nur  eine  unbedeutende 
Extremität  des  Königreichs  Sardinien  berührt,  während  diese  Strasse 
lediglich  und  eigentlich  nur  nach  dem  hochwichtigen  Mailand  zielt. 

Den  heilsamen  Einfluss  auf  Wallis  zu  bewahren,  wird  das  Kabinett 
von  Turin  gewiss  fortan  staatsklug  bedacht  bleiben. 

5.  Östevveichischevseits  endlich  die  rechtzeitige,  ja  baldige  Depo¬ 
nierung  von  Truppenverstärkungen  nach  der  Südwest  grenze  des  Kaiser * 
Staates,  um  dem  Doppeladler  an  diesen  entfernten  und  wichtigen  Grenz= 
marken  Geltung  und  unverbrüchliche  Achtung  zu  sichern,  und  um  sich 
da  die  Ereignisse  nicht  über  den  Kopf  wachsen  zu  sehen.  Demnach 
schiene  es  notwendig: 

a)  Das  Vorarlberger  Korps,  welches,  sobald  der  Radikalismus  in 
der  Schweiz  zur  Stimmenmehrheit  gelangen  sollte,  zu  schwach  und 
isoliert  dasteht,  sofort  durch  ein  zweites  Echellon  zwischen  Landeck 

Wegen  der  französ.  Kriegsdrohungen  1840  vom  deutschen  Bund  als  Festung; 
bestimmt.  Die  Befestigung  wurde  von  österr.  Ingenieuren  durchgeführt. 
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und  Innsbruck  zu  unterstützen,  welch  letzteres  Echellon,  die  bereits  im 
Vorarlberg  befindliche  Brigade  ungerechnet,  wenigstens  noch  aus  weitern 
5  Bataillons,  2  Eskadrons,  nebst  1  Batterie  zu  bestehen  hätte.') 

b)  In  Betreff  des  für  den  Gotthard  oder  für  die  Zentralalpen  über¬ 
haupt  erforderlichen  besonderen  leichten  Korps  scheint  es  nicht  zu 
genügen,  dasselbe  in  dem  Mobilmachungsplan  für  die  Armee  in  Italien 
vorerst  nur  anzutragen  und  anzudeuten,  sondern  dieses  mit  Berghau* 
bitzen  und  Raketten  auszurüstende  kleine  Gebirgskorps  sollte  wenigstens 
mit  einem  geeigneten  Noyau  jetzt  schon  und  stets  in  der  Lombardie 
vorhanden  sein.  Zu  spät  wäre  es,  ein  solches  Korps  erst  im  Drang 
des  wirklichen  Bedarfs  von  weitem  herbeiholen  zu  wollen  —  noch 
gefährlicher  beinahe  erschiene  es  aber,  die  Hauptarmee  selbst  im  Moment 
einer  möglichen  Krise  oder  im  Augenblick  ihres  Vorrückens  nach 
Piemont  dadurch  zu  schwächen,  dass  man  gleichzeitig  rechts  nach  den 
Zentralalpen  bedeutende  Entsendungen  zu  machen  hätte.  Man  bedenke, 
dass  die  Franzosen,  denen  ohnehin  schon  mittelst  ihren  Flotten  die 
grössten  Überraschungen  zu  Gebote  stehen,  nebstdem  auch  zu  Lande, 
und  sogar  nach  ihrer  jetzigen  Friedensdislokation  imstande  sind,  binnen 
14  Tagen  eine  Alpenarmee  von  fast  60.000  Mann  zu  versammeln.  Man 
bedenke  ferner,  dass  das  unsererseits  erforderliche  Gebirgskorps  nicht 
nur  zur  Einwirkung  auf  die  dermaligen  Zustände  der  Schweiz  notwendig 
ist,  sondern  dass  diese  spezielle  Truppenabteilung  auch  zu  allen  Zeiten 
und  insolange  unentbehrlich  bleibt,  bis  nicht  ein  besseres  Mittel  gefun* 
den  wird,  die  unbefestigte  rechte  Flanke  der  Lombardie  auf  andere 
Weise  zu  sichern. 

Die  weiteren  Betrachtungen  über  die  Notwendigkeit  :  in  Ober* 
italien  eine  Achtung  gebietende  starke  Stellung  einzunehmen,  weil  hie* 
durch  die  Verhältnisse  zu  Piemont  und  zu  Neapel  bedingt  werden, 
ebenso  der  Einfluss  auf  die  gärenden  Nationalwünsche,  und  weil  end* 
lieh  die  Behauptung  des  Primats  über  die  ganze  Halbinsel  jetzt  mehr 
als  je  lediglich  hievon  abhängen  dürfte,  —  alle  diesfälligen  Betrachtungen 
gehören  nicht  in  die  gegenwärtigen  Blätter,  die  sich  ausschliesslich  nur 
auf  dasjenige  beschränken,  was  aus  rein  militärischem  Gesichtspunkte 
mit  der  Schweiz  im  Zusammenhänge  steht. 

Das  diesfällige  Schlussresultat,  und  zunächst  zu  erreichende  Ziel 
dürfte  in  den  nachstehenden  Worten  enthalten  sein  :  Gewahren  die 
radikalen  Bewegungsmänner  der  Schweiz,  dass  durch  die  offenen  und 
diplomatischen  Vorstellungen  der  mächtigen  Nachbarstaaten,  unterstützt 
von  angemessenen  militärischen  Demonstrationen  die  beiden  Flanken 
und  der  Rücken  der  konservativen  Kantone  unangreifbar  gemacht  sind; 
so  wird  und  darf  es  in  der  Eidgenossenschaft  zu  keinem  weiteren  Bür¬ 
gerkrieg  mehr  kommen,  dessen  Ausbruch  selbst  für  den  Weltfrieden 
manche  Bedenklichkeit  hervorrufen  könnte ! 


‘)  Diese  Massnahme  wurde,  als  die  einzige,  von  Österreich  durchgeführt. 


Politische  Flüchtlinge  in  Zürich  nach  der  Revolution 

von  1848  und  1849. 

Von  Alfred  Stern. 


Die  Rückschläge  gegen  die  Revolution  von  1848  und  1849  hatten 
zur  Folge,  dass  sich  in  noch  stärkerem  Masse  als  je  zuvor  ein  Strom 
politischer  Flüchtlinge  in  die  Schweiz  ergoss,  um  hier  ein  Asyl  zu  suchen. 
Aus  Deutschland  langten  Mitglieder  des  gesprengten  Parlamentes  der 
Paulskirche  an,  und  nach  Bewältigung  des  pfälzisch?badischen  Aufstandes 
traten  Tausende  über  die  Grenzen.  Aus  Oesterreich  und  Ungarn  er? 
schienen  Männer,  die  mit  dem  Wort,  mit  der  Feder,  mit  den  Waffen 
gegen  die  heimische  wieder  erstarkte  Regierung  gekämpft  hatten.  Dazu 
kamen  Italiener,  die,  geächtet  und  verfemt,  ihr  Vaterland  meiden 
mussten,  Polen,  für  die  im  Reiche  des  Zaren  Nikolaus  kein  Platz 
war,  Franzosen,  welche  die  Reaktion  und  später  der  Staatsstreich  aus 
ihrer  Heimat  vertrieb.  Obwohl  nach  den  Grundsätzen  des  Bundes? 
staatsrechtes  die  Erteilung  des  Asyls  zunächst  Sache  der  Kantone  war, 
wurde  im  Interesse  der  öffentlichen  Ordnung  und  Sicherheit  von  diesem 
Grundsatz  abgegangen.  Der  Bundesrat  schrieb  ausnahmsweise  das  Asyl 
vor,  ordnete  eine  centrale  Leitung  an  und  verpflichtete  die  Kantone, 
eine  gewisse  Anzahl  von  Flüchtlingen  zu  übernehmen,  sowie  ihre  Namen 
in  ein  Flüchtlingsverzeichnis  einzutragen.  Im  Lauf  der  Zeit  verminderte 
sich,  teils  durch  Verwendung  für  Amnestie,  teils  durch  Wegweisungen 
in  Folge  Missbrauchs  des  Asyls,  teils  durch  Beförderung  der  Abreise 
vieler  Flüchtlinge  ihre  Zahl,  die  im  [Juli  1849  über  11000  betrug, 
bis  zum  Februar  1851  auf  etwa  500,  die  noch  auf  der  eidgenössischen 
Generalkontrolle  erschienen.  Die  Kantone  konnten  daher  von  der  Ver? 
pflichtung  zur  Aufnahme  politischer  Flüchtlinge,  abgesehen  von  der 
unbedeutenden  Anzahl  französischer,  damals  befreit  werden.  Jede  Ge* 
fahr  von  Heimatlosigkeit  einzelner  Flüchtlinge  ging  ausschliesslich  auf 
sie  über.  Frühere  Beschlüsse  des  Bundesrates  über  Internierung,  Weg? 
Weisung  u.  s.  w.  blieben  aber  in  Kraft  (Kreisschreiben  vom  25.  Februar 
1851.  Bundesblatt  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  1851.  I.  232  ff.) 

Wie  der  Bundesrat  sich  in  Sachen  der  politischen  Flüchtlinge  gegen 
Beschwerden  fremder  Mächte  zu  wehren  hatte,  so  wurden  auch  den 
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Kantonen  mancherlei  Verlegenheiten  nicht  erspart.  Eine  Hauptquelle  der* 
selben  war  eben  die  Frage  der  Heimatlosigkeit,  da  viele  Flüchtlinge  ohne 
Papiere  angekommen  waren  und  solche  nicht  von  ihrer  Heimatbehörde 
erlangen  konnten.  Am  28.  September  1850  hatte  daher  der  Zürcher  Re* 
gierungsrat  auf  Antrag  der  Direktionen  des  Innern  und  der  Polizei  und 
mit  Rücksicht  auf  einen  Beschluss  des  Bundesrats  und  die  Vollziehungs* 
bestimmungen  des  eidgenössischen  Justiz*  und  Polizeidepartements  vom 
12.  August  1850  schon  beschlossen,  dass  die  Erteilung  der  Niederlas* 
sungsbewilligung  an  politische  Flüchtlinge  unter  gewissen  Bedingungen 
nur  durch  ihn  und  höchstens  auf  ein  Jahr  stattfinden  könne,  jedoch 
mit  der  Möglichkeit  der  Erneuerung.  Ueber  die  an  politische  Flücht* 
linge  erteilte  Niederlassungsbewilligung  hatten  die  Direktion  des  Innern 
wie  die  der  Polizei  ein  besonderes  Verzeichnis  zu  führen.  Am  12.  April 
1851  aber,  nachdem  bereits  an  zehn  politische  Flüchtlinge  Niederlassungs* 
bewilligungen  erteilt  und  drei  neue  Gesuche  eingereicht  waren,  wurde 
dieser  Beschluss  unter  dem  Druck  fremdmächtlicher  Beschwerden  sus* 
pendiert.  Laut  dem  Protokoll  hielt  der  Regierungsrat  «mit  Rücksicht 
auf  die  gegenwärtige  Lage  der  Flüchtlingsangelegenheit»,  es  für  ratsam, 
«wenigstens  für  einstweilen  keine  solche  Niederlassungen  mehr  zu  be* 
willigen»,  immerhin  in  der  Meinung,  dass  hierdurch  der  frühere  Be* 
Schluss  «nicht  aufgehoben  werden  solle,  sondern  sobald  sich  die  Ver* 
hältnisse  für  die  Flüchtlinge  wieder  günstiger  gestalten,  nach  den  gleichen 
Vorschriften  bei  weiterer  Erteilung  solcher  Niederlassungen  zu  verfahren 
sei.»  In  der  Tat  war  die  Suspension  des  regierungsrätlichen  Beschlusses 
vom  28.  September  1850  nur  eine  zeitweilige.  Endlich  wurde  jener  Be* 
Schluss  am  23.  Juni  1855  ganz  aufgehoben,  nachdem  die  Direktion  des 
Inneren,  im  Einverständnis  mit  der  Direktion  der  Polizei,  der  Ansicht 
x\usdruck  gegeben  hatte,  dass  «die  durch  ihn  festgestellten  ausnahms* 
weisen  Bestimmungen  betreffend  Erteilung  der  Niederlassungsbewilligung 
an  politische  Flüchtlinge  unter  den  gegenwärtigen  Verhältnissen  kaum 
mehr  nötig  seien.» 

Diese  einleitenden  Bemerkungen  mögen  genügen  zur  Erläuterung 
der  folgenden  Mitteilungen.  Sie  sind  sämtlich  den  Akten  des  Zürcher 
Staatsarchives  («Fremdenpolizei»)  entnommen  und  ergänzen  in  gewissem 
Sinn  die  meiner  früheren  Arbeit  «Aus  Deutschen  Flüchtlingskreisen 
1835»  in  der  Festschrift  zu  Gerold  Meyer  von  Knonaus  siebzig* 
stem  Geburtstag  (Zürich  1913).  Auf  Vollständigkeit  konnte  es  bei  der 
Fülle  des  vorhandenen  Materials  nicht  abgesehen  sein.  Es  schien  zweck* 
mässig,  eine  Auswahl  zu  treffen  und  dabei  eine  Gruppierung  nach  der 
Nationalität  der  einzelnen  Flüchtlinge  vorzunehmen.  Als  erste  Gruppe 
möge  die  der  Deutschen  gelten. 
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Einer  der  Namhaftesten  aus  dieser  Gruppe  ist  Heinrich  Simon, 
der  am  16.  August  1860  im  Wallenstädtersee  seinen  Tod  gefunden  hat. 
Der  ausgezeichnete  Breslauer  Jurist  und  Führer  der  dortigen  demokra* 
tischen  Partei,  Mitglied  des  Vorparlamentes,  des  Parlamentes  der  Pauls* 
kirche,  einer  der  fünf  vom  Rumpfparlament  in  Stuttgart  gewählten 
Reichsregenten,  war  Ende  Juni  1849  als  Flüchtling  in  die  Schweiz  ge¬ 
langt.  Man  kann  in  dem  «Gedenkbuch»,  das  seinen  Namen  trägt,1) 
Band  II,  S.  121  ff.  nachlesen,  wie  der  vom  Breslauer  Kriminalgericht  in 
contumaciam  als  Hochverräter  Verurteilte  in  der  Schweiz  sein  Leben 
einrichtete,  und  welche  Eindrücke  er  von  Land  und  Leuten  empfing. 

Er  wohnte  zuerst  in  Zürich  im  Seefeld  und  kaufte  dann  gemein* 
sam  mit  seinem  Freunde  Konrad  von  Rappard  am  17.  April  1850 
das  Gut  Mariafeld  am  Zürcher  See  bei  Meilen.  Der  Regierungsrat  des 
Kantons  Zürich  gestattete  ihm  am  30.  Mai  1850  auf  sein  Gesuch  eine 
Asylgewährung,  nach  Antrag  der  Polizeidirektion  und  nach  Stellung 
einer  Personalkaution  von  800  Fr.  durch  den  Prokurator  Brändlin,  den 
Aufenhalt  im  Kanton  «vorläufig  für  sechs  Monate»,  unter  der  Bedingung» 
dass  er  sich  ruhig  verhalte  und  an  keiner  geheimen  oder  politischen  Ver* 
Bindung  oder  Versammlung  teilnehme,  und  dass  er  sich  hinsichtlich  des 
Ortes  seines  Aufenhaltes  genau  an  die  polizeÜichen  Vorschriften  halte. 
Im  Herbst  1850  reichte  Heinrich  Simon  ein  Niederlassungsgesuch  ein. 
Aber  die  vom  Gemeinderat  Meilen  erteilte  Niederlassungsbewilligung 
wurde  vom  Regierungsrat  in  Folge  seines  Beschlusses  vom  12.  April 
1851  nicht  bestätigt.  Schweren  Herzens  entschloss  sich  Simon  daher, 
um  sich  die  Möglichkeit  freier  Bewegung  zu  sichern,  Mariafeld  wieder 
zu  verkaufen.  Er  siedelte  im  Herbst  1851  mit  den  Seinen  in  die  Stadt 
Zürich  über,  wo  er  im  Bodmerschen  dem  Maler  Vogel  gehörigen 
Hause  Wohnung  nahm.  Von  hier  aus  richtete  er  ein  neues  Gesuch  um 
Niederlassung  an  den  Regierungsrat  und  an  den  Stadtrat  von  Zürich. 
Die  Gesuche  liegen  in  Simons  Originalhandschrift  bei  den  Akten.  Sie 
lauten  folgendermassen  : 

«  Niederlassungsgesuch  des  Gerichtsrats  a.  D.  Heinrich  Simon  aus 
Breslau. 


9  Heinrich  Simon.  Ein  Gedenkbuch  für  das  deutsche  Volk.  Herausgegeben 
von  Dr.  Johann  Jacoby.  Berlin.  J.  Springer  1865.  Ich  habe  bereits  in  meinem  Ar? 
tikel  «Heinrich  Simon»  in  der  Allgemeinen  Deutschen  Biographie  XXXVI 
S.  371—376  darauf  hingewiesen,  dass  das  Manuskript  dieses  Werkes  nicht  von  dem 
Herausgeber  Johann  Jacoby  herrührt,  sondern  von  Simons  Cousine  Frau  Gärtner,  die 
mit  zwei  Kindern  zu  ihm  zog.  Es  ist  ausführlicher  als  der  Druck,  und  ich  habe  es 
dank  der  Freundlichkeit  von  Herrn  und  Frau  Professor  Hilty,  einer  Tochter  Frau 
Gärtners,  bei  der  Abfassung  gen.  Artikels  benutzen  dürfen. 
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Herr  Präsident! 

Hochgeachtete  Herrn  Regierungs*Räte  ! 

Seit  Ende  Juni  1849  in  der  Schweiz,  seit  drittehalb  Jahren  im 
Kanton  Zürich,  hatte  ich  mich  vor  2  Jahren  in  Meilen  angekauft  und 
im  Herbst  1850  die  Niederlassung  nachgesucht.  Die  von  dem  Gemeinde* 
Rate  Meilen  bereits  ertheilte  Niederlassungs*Bewilligung  wurde  von 
einem  hohen  Regierungs*Rate  in  Folge  eines  allgemeinen  Beschlusses 
vom  12.  April  1851,  nach  welchem  für  einstweilen  an  politische  Flucht* 
linge  keine  weiteren  Niederlassungs*Bewilligungen  erteilt  werden  sollten, 
nicht  bestätigt.  Dieser  Beschluss,  der  nur  durch  ausser  meiner  Person 
liegende  Zufälligkeiten  noch  auf  mein  seit  bereits  längerer  Zeit  betriebenes 
Gesuch  Anwendung  fand,  traf  mich  empfindlich.  Ich  hatte  zur  Wieder* 
herstellung  und  Verbesserung  des  devastierten  Gutes  Mariafeld  zu 
Meilen,  auf  welchem  Ich  damals  bereits  seit  Jahr  und  Tag  angesessen 
war,  verhältnismässig  bedeutende  Summen  verwendet  und  musste  bei 
plötzlicher  Ausweisung,  die  unter  diesen  Umständen  wiederum  näher 
trat,  einen  erheblichen  Vermögensverlust  besorgen,  so  dass  ich  hier* 
durch  veranlasst  wurde,  mich  meines  mir  sehr  lieb  gewordenen  Besitz* 
tums  zu  entäussern.  Nach  Jahresfrist  wiederhole  ich  nunmehr  ganz 
ergebenst  mein  Gesuch  für  mich  und  für  die  bei  mir  lebenden  Familien* 
mitglieder,  bestehend  aus  meinen  beiden  unverheirateten  Schwestern, 
den  Fräulein  Julia  und  Ludovika  Simon  und  meiner  Cousine,  der  ver¬ 
witweten  Frau  Professor  Gärtner,  geb.  Simon,  und  ihren  11  und  13* 
jährigen  Kindern  Ernst  und  Johanna,  meinen  bisherigen  Mündeln. 
Diese  sind  sämtlich  mit  ordnungsmässigen,  bei  der  hiesigen  Polizeibe* 
hörde  befindlichen  Pässen  versehen. 

In  vollkommenster  Hochachtung,  Herr  Praesident,  hochgeachtete 
Herrn  Regierungsräte 

Ihr  ganz  ergebenster 

Heinrich  Simon. 

Zürich,  im  Oberen  Schönenberge, 
den  7.  April  1852.» 

Darunter  die  Notiz:  «Geht  an  die  Direktion  des  Innern  zur  An* 
tragsstellung.  Actum  7.  April  1852  vor  dem  Regierungsrat. 

Hagenbuch.» 

«  Niederlassungsgesuch  des  Gerichts*Rates  a.  D.  Heinrich  Simon 
von  Breslau  : 

Herr  Praesident  ! 

Hochgeachtete  Herren  Stadt*Räte  ! 

Seit  fast  drei  Jahren  in  Folge  der  deutschen  politischen  Ereignisse 
Bewohner  der  Schweiz  und  seit  drittehalb  Jahren  des  Kantons  Zürich, 
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kaufte  ich  mich,  um  in  ländlicher  Zurückgezogenheit  zu  leben,  Anfang 
des  Jahres  1850  in  Meilen  an  und  erhielt  von  dem  Tit.  Gemeinderate 
Meilen  Ende  gedachten  Jahres  die  Niederlassungs*Bewilligung,  welche 
von  dem  Tit.  Regierungsrate  in  Folge  eines  inzwischen  ergangenen 
allgemeinen  Beschlusses,  dass  einstweilen  politischen  Flüchtlingen  keine 
Niederlassung  mehr  zu  erteilen  sei,  nicht  bestätigt  wurde.  Es  ward  dies 
für  mich  Ursache,  das  mir  sehr  lieb  gewordene  Gut  Mariafeld,  welches 
ich  durch  eine  nahezu  zweijährige  Arbeit  aus  einem  devastirten  Zustande 
wiederhergestellt  hatte,  zu  veräussern,  um  nicht  die  verhältnismässig 
beträchtliche  Summe,  die  ich  in  das  Gut  durch  Bauten  und  sonst  ver* 
wendet,  bei  der  durch  jene  Verfügung  angedeuteten  Möglichkeit  eines 
nötig  werdenden  raschen  Verkaufs  zu  verlieren. 

Ich  zog  nun  mit  meiner  Familie  im  Herbst  vorigen  Jahres  hierher 
in  den  oberen  Schönenberg  in  das  Haus  des  Herrn  Kunstmalers  Vogel. 

Auf  mein  kürzlich  an  den  Tit.  Regierungsrat  gestelltes  Gesuch, 
nach  inzwischen  verflossenem  weiteren  Jahre  seit  jener  erwähnten  allge* 
meinen  Verfügung  die  Niederlassung  nunmehr  zu  genehmigen  und 
zwar  für  mich  und  für  meine  Cousine,  die  verwitwete  Frau  Professorin 
Gärtner,  geb.  Simon,  nebst  ihren  beiden  Kindern,  meinen  bisherigen 
Mündeln,  erhielt  ich  die  ganz  ergebenst  urschriftlich  beigefügte  Ver* 
fügung  des  Tit.  Regierungsrates  vom  9.  des  Monats,  in  welcher  die 
eventuelle  Genehmigung  in  Aussicht  gestellt  erscheint  und  in  welcher 
ich  zu  dem  Zwecke  aufgefordert  werde,  mich  bei  einem  Tit.  Stadrate 
um  die  Niederlassungs*Bewilligung  für  mich  auf  Real*  oder  Personal* 
Kaution  im  Betrage  von  Francs  1166.67  (Francs  alte  Währung  800)  hin 
für  meine  Schwestern  und  die  Frau  Professor  Gärtner  nebst  Kindern 
auf  gehörig  ausgestellte  und  legalisirte  Heimatscheine  zu  bewerben. 

Was  nun  die  gedachten  Mitglieder  meiner  Familie  betrifft, 
deren  ordnungsmässige  Ausweispapiere  hier  niedergelegt  sind,  so  wird 
zwar  die  Beibringung  von  Heimatscheinen  keine  Schwierigkeit  haben, 
wohl  aber  dürften  die  betreffenden  nötigen  Schritte  nach  dem  Geschäfts* 
gange  Monate  in  Anspruch  nehmen  ;  ich  richte  deshalb  mein  ganz 
ergebenstes  Gesuch  zunächst  nur  dahin  :  mir  für  meine  Person  die 
Niederlassung  in  der  Stadt  Zürich  geneigtest  gewähren  zu  wollen  und 
überrreiche  zu  dem  Zweck,  der  Anweisung  gemäss,  beiliegend  den  von 
dem  Prokurator  Herrn  Brändlin  und  dem  Fürsprech  Herrn  Ehrhardt 
ausgestellten  und  legalisirten  Kautionsschein,  d.  d.  Zürich,  den  16.  April 
d.  ].,  auf  Höhe  von  acht  hundert  Schweizer  Franken  alte  Währung. 

In  Hochachtung,  Herr  Praesident,  Plochgeachtete  Herren  Räte 

Ihr  ganz  ergebenster 

Heinrich  Simon 
Preussischer  Gerichtsrat  a.  D. 


Zürich,  den  16.  April  1852.» 
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Am  28.  Mai  1852  teilte  die  Polizeidirektion  der  Direktion  des 
Innern  auf  ihre  Anfrage  mit,  dass  der  Erteilung  der  Niederlassungs* 
bewilligung  an  Heinrich  Simon  nichts  entgegenstehe.  Die  Direktion 
des  Innern  berichtete  in  diesem  Sinn  dem  Regierungsrat,  und  dieser 
gewährte  dem  Petenten  sein  Gesuch  am  29.  Mai  1852  zunächst  für  ein 
Jahr.  Wenige  Wochen  später  verlieh  die  juristische  Fakultät  Zürich 
Simon  die  Würde  eines  Doktors  beider  Rechte  honoris  causa. 

Gleichzeitig  mit  der  Bewilligung  des  Niederlassungsgesuches  Heim 
rieh  Simons  erfolgte  diejenige  des  gleichen  Gesuches  Karl  Nauwercks. 
Auch  dieser,  vormals  Privatdocent  in  Berlin,  war  Mitglied  des  Frank* 
furter  Parlamentes  gewesen.  Auch  von  ihm  ist  ein  Originalschreiben, 
datirt  «Zürich,  Schanzenberg  7.  April  1852»  an  den  Regierungsrat  und 
ein  anderes  vom  19.  April,  an  den  Stadtrat  Zürich  gerichtet,  in  den 
Akten  .vorhanden.  Er  hatte  sich  seit  dem  Juni  1849  als  politischer 
Flüchtling  in  der  Schweiz  und  seit  dem  Mai  1850  in  Zürich  aufgehalten, 
um  Niederlassungsbewilligung  für  sich,  seine  Frau,  seine  vier  Kinder 
gebeten  und  auf  eine  Kaution  von  1600  Francs  verwiesen. 

Ein  drittes  Mitglied  des  Frankfurter  Parlamentes  war  Heinrich 
Simons  Freund,  der  berühmte  Nationalökonom  Bruno  Hildebrand. 
Ais  Professor  und  Rektor  der  Universität  Marburg  hatte  er  schon  vor 
der  Revolution  scharfe  Konflikte  mit  der  kurhessischen  Regierung  ge* 
habt,  die  zu  einer  Untersuchung  wegen  Majestätsbeleidigung  und  Sus¬ 
pendierung  vom  Amt  geführt  hatten.  Im  Jahre  1850  stellte  er  in  der 
kurhessischen  Ständeversammlung  den  Antrag,  dem  Ministerium  Hassen* 
pflüg  den  verlangten  Finanzzuschuss  zu  verweigern.  Die  Folge  war  die 
Auflösung  der  Ständeversammlung  und  Erlass  eines  Haftbefehls  gegen 
Hildebrand,  dem  er  sich  durch  die  Flucht  entzog.  Er  fand  ein  Asyl  in 
Zürich,  wo  ihm  eine  Professur  für  Nationalökonomie  und  später  das 
Ehrenbürgerrecht  zuteil  wurde.  Die  Polizeidirektion  des  Kantons  Zürich 
wandte  sich  am  8.  November  1852  mit  einer  Anfrage  über  Hilde* 
brands  staatsbürgerliche  Verhältnisse  an  das  kurfürstliche  Landratsamt 
in  Marburg  und  erhielt  von  demselben  eine  bei  den  Akten  befindliche 
entrüstete  Antwort,  die  folgendermassen  lautete: 

«An  die  Direktion  der  Polizei  des  Kantons  Zürich.  Auf  das 
gefällige  Schreiben  vom  8.  d.  M.  erwidere  ich  ergebenst,  dass  ich  um 
so  weniger  die  gewünschte  Auskunft  ohne  höheren  Orts  eingeholte 
Bescheidung  ertheilen  kann,  da  der  Professor  Hildebrand  von  der 
Staatsprokuratur  zu  Fulda  steckbrieflich  verfolgt  wird.  Um  aber  eine 
rasche  Bescheidung  erwirken  zu  können,  ist  nähere  Kenntnis  der  Ver* 
anlassung  und  des  Zweckes  der  geehrten  Anfrage  vom  8.  d.  M.  er* 
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forderlich,  weshalb  ich  zunächst  um  weitere  spezielle  Mitteilung  er* 
gebenst  bitte. 

Marburg,  22.  November  1852. 

Kurfürstliches  Landratsamt.» 

Die  Replik  der  Polizeidirektion  von  Zürich  ergibt  sich  aus  dem 
Konzept,  das  sich  mit  Bleistift  geschrieben  auf  diesem  entrüsteten 
Schreiben  vorfindet: 

«Ihnen  Ihr  verehrliches  Schreiben  vom  22.  Nov.  bestens  verdankend 
sind  wir  im  Falle  Ihnen  mitzuteilen,  dass  unsere  Einfrage,  den  Professor 
Hildebrand  betreffend,  aus  dem  Grunde  gestellt  wurde,  weil  wir  wissen 
müssen,  ob  derselbe,  sei  es  in  Folge  seiner  Anstellung  in  hier  oder 
aus  anderen  Gründen  sein  dortiges  Staatsbürgerrecht  verloren  habe, 
damit  wir  gemäss  unserer  Gesetzgebung  die  geeigneten  Massregeln  gegen 
denselben  ergreifen  können.  Wir  bitten  Sie  daher  die  zuständige  Ober¬ 
behörde  hierüber  zu  einer  bestimmten  Erklärung  zu  veranlassen.» 

Eine  Fortsetzung  der  Korrespondenz  scheint  nicht  erfolgt  zu  sein. 

Vor  Bruno  Hildebrand  war  Johannes  Scherr,  der  von  1860  an 
viele  Jahre  als  Professor  der  Geschichte  und  Litteratur  am  eidgenössi* 
sehen  Polytechnikum  wirkte,  als  Flüchtling  auf  schweizer  Boden  ange* 
langt.  Als  Mitglied  der  würtembergischen  Kammer  und  Redner  in  einer 
Volksversammlung  machte  er  sich  der  Reaktion  verhasst  und  wurde 
wegen  «Versuchs  des  Hochverrats»  angeklagt.  Er  entkam  über  den 
Bodensee.  Der  in  contumaciam  gefällte  Urteilsspruch  lautete  auf  fünf* 
zehn  Jahre  Zuchthaus.  Ein  Schreiben  nicht  von  seiner  Hand,  aber  von 
ihm  unterzeichnet,  an  den  Zürcher  Regierungsrat  vom  24.  December 
1849  eröffnet  die  Reihe  der  auf  ihn  bezüglichen  im  Zürcher  Staatsarchiv 
vorhandenen  Dokuments: 

«An  den  Hohen  Regierungsrat  des  eidgenössischen  Standes  Zürich. 

Herr  Präsident! 

Wie  aus  dem  angeschlossenen  Steckbrief  erhellt,  sah  ich  mich  ge* 
nötigt,  nach  dem  traurigen  Umschwung  der  deutschen  Verhältnisse  ein 
Asyl  in  der  Schweiz  zu  suchen,  um  nicht  die  Folgen  einer  Anklage  auf 
«Versuch  des  Hochverrats»  zu  erfahren.  Man  scheint  dies  Verbrechen 
aus  meinem  Benehmen  als  Mitglied  des  letzten  Würtembergischen  Land* 
tags  abgeleitet  zu  haben.  Wie  dem  auch  sei,  ich  hatte  keine  Lust,  die 
berühmte  Unabhängigkeit  unserer  Gerichte  und  die  Humanität  eines 
königlichen  Festungskommandanten  auf  die  Probe  zu  stellen.  Bei  meiner 
Ankunft  erteilte  mir  die  Gemeindebehörde  von  Fluntern,  wo  ich  wohne, 
auf  Grund  eines  jetzt  abgelaufenen  Passes  eine  provisorische  Aufent* 
haltsbewilligung,  deren  Termin  jetzt  zu  Ende  ist.  Man  riet  mir,  insbe* 
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sondere  weil  ich  meine  Familie  bei  mir  habe,  an  den  Hohen  Regie* 
rungsrat  mich  zu  wenden  mit  dem  Gesuch  um  Erteilung  einer  neuen 
Aufenthaltsbewilligung.  Ich  gebe  mir  hiemit  die  Ehre,  dies  zu  tun 
und  bemerke  auch ,  dass  ich  mich  bemühte ,  wenigstens  für  Frau 
und  Kinder  einen  völlig  legalisierten  Heimatschein  beizubringen.  Die 
Behörde  meiner  Heimatgemeinde  stellte  auch  den  gleichfalls  angescnlos* 
senen  Heimatschein  aus,  allein  das  betreffende  Oberamt  verweigerte  die 
nötige  Unterschrift  mit  dem  Bemerken  :  «Die  Familie  eines  Flüchtlings 
soll  zusehen,  wie  sie  unterkomme.»  So  muss  ich  denn  erwarten,  was 
unter  diesen  Umständen  der  hohe  Regierungsrat  über  mein  Gesuch  zu 
beschlossen  für  gut  finden  wird. 

Ehrerbietigst  Dr.  J.  Scherr. 

Zürich.  Im  Sonnenbühl,  den  24.  December  1849.» 

Beilage:  Ein  Blatt  aus  dem  Schwäbischen  Merkur,  sowie  rot  am 
gestrichen  unter  den  amtlichen  Inseraten:  «Hohenasberg  [Steckbrief]. 
Der  hienach  signalisierte  Literat,  Johannes  Scherr  von  Rechberg  ist 
wegen  versuchten  Hochverrats  in  Untersuchung  zu  ziehen.  Da  sein 
Aufenthaltsort  unbekannt  ist,  so  werden  sämtliche  Justiz*  und  Polizei* 
behörden  ersucht,  auf  Scherr  zu  fahnden  und  denselben  auf  Betreten 
hieher  einliefern  zu  lassen. 

Den  13.  August  1849. 

Der  Untersuchungsrichter  Oberamtsrichter  Kern. 

Signalement  des  Scherr.  Derselbe  ist  33  Jahre  alt,  5'  8'  gross, 
von  schlanker  Statur,  hat  eine  längliche  Gesichtsform,  blassgelbe  Ge* 
sichtsfarbe,  dunkelbraune,  gescheitelte  und  hinter  die  Ohren  gestrichene 
Haare,  dunkelbraune  Augenbraunen,  graue  Augen,  lange  Nase,  breiten 
Mund  mit  starken  Backenknochen,  gute  Zähne,  gerade  Beine  und  trägt 
einen  schwachen  Lippenbart.» 

Der  Polizeirat  des  Kantons  Zürich  trug  auf  Gewährung  des  Ge* 
suches  an,  nachdem  «Herr  M.  Kübler  zur  grünen  Zinne»  in  Zürich  für 
den  Petenten  eine  Personalkaution  von  800  Francs  geleistet  hatte.  Der 
Regierungsrat  beschloss  am  15.  Januar  1850  Aufenthaltsbewilligung  für 
den  Petenten  und  seine  Familie  im  Kanton  vorläufig  für  die  Dauer  von 
sechs  Monaten  unter  folgenden  Bedingungen:  1)  dass  er  sich  ruhig  ver* 
halte  und  an  keiner  geheimen  oder  politischen  Verbindung  oder  Ver* 
Sammlung  teilnehme,  2)  dass  er  sich  hinsichtlich  des  Ortes  seines  Auf* 
enthaltes  genau  an  die  ihm  von  dem  Polizeirat  zu  erteilenden  Web 
sungen  halte,  3)  dass  er  einen  auch  nur  vorübergehenden  Aufenthalt  an 
einem  anderen  als  ihm  von  dem  Polizeirat  angewiesenen  Ort  nur  mit 
Vorwissen  und  Einwilligung  des  Polizeirates  nehme,  unter  Androhung, 
dass  die  Nichtbeachtung  dieser  Bedingungen  je  nach  Umständen  ent* 
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weder  Entziehung  des  Asyls  oder  Ueberweisung  an  das  Gericht  oder 
endlich  beides  zugleich  zur  Folge  hätte. 

Am  12.  Juli  1850  erbat  Scherr  die  Erneuerung  der  Aufenthaltsbe* 
willigung,  die  ihm  gewährt  wurde.  Inzwischen  bot  sich  ihm  eine  Aus* 
sicht,  eine  Lehrerstelle  an  der  Kantonsschule  in  Schaffhausen  zu  erhalten, 
um  die  er  sich  beworben  hatte.  Er  wandte  sich,  um  die  Bewilligung 
des  Aufenthaltes  daselbst  zu  erlangen,  an  den  Bundesrat,  wie  aus  fol* 
gendem  bei  den  Akten  befindlichen  Schreiben  hervorgeht: 

«Das  Justiz*  und  Polizeidepartement  der  Schweizer  Eidgenossen* 
schaft  an  die  Polizeidirektion  des  Standes  Zürich  (unterschrieben 
Dr.  Furrer),  Bern,  9.  Juni  1851. 

Der  politische  Flüchtling  Dr.  J.  Scherr  aus  Wurtemberg  hat  dem 
Bundesrat  vorgestellt,  dass  er  sich  in  Schaffhausen  um  eine  Lehrerstelle 
an  der  Kantonsschule  gemeldet  habe  und  zu  diesem  Behuf  einer 
Bewilligung  bedürfe,  sich  dort  d.  h.  innerhalb  der  Internirungslinie  auf* 
zuhalten.  Der  Bundesrat  hat  nach  Prüfung  der  Verhältnisse  beschlossen, 
gegen  den  Aufenthalt  des  Herrn  Dr.  Scherr  in  Schaffhausen  nichts  ein* 
zuwenden,  auf  den  Fall,  dass  derselbe  dort  eine  Anstellung  erhalte  und 
unter  der  Bedingung,  dass  er  an  keinerlei  politischen  Umtrieben  teil* 
nehme.  Dabei  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  es  nach  dem  Kreisschreiben 
vom  25.  Februar  Sache  des  Kantons  Schaffhausen  ist,  auf  seine  Gefahr 
dem  Petenten  den  Aufenthalt  zu  gestatten  oder  zu  verweigern,  indem 
die  Eidgenossenschaft  keine  Verantwortlichkeit  über  allfällige  Heimat* 
losigkeit  übernimmt,  wenn  sie  das  Asyl  eines  Flüchtlings  nicht  vor* 
schreibt,  sondern  ihrerseits  nur  gestattet.  Sie  werden  ersucht,  dies  dem 
Dr.  J.  Scherr  mitzuteilen  und  ihm  gleichzeitig  zu  eröffnen,  dass  im 
gleichen  Sinn  an  die  Polizeidirektion  von  Schaffhausen  geschrieben  ist.» 

Der  Schaffhauser  Plan  zerschlug  sich.  Statt  dessen  kam  es  1852 
zu  einer  Verlegung  des  Wohnsitzes  Scherrs  nach  Winterthur,  wo  er 
acht  Jahre  lang,  mit  litterarischen  Arbeiten  beschäftigt,  lebte.  Für  diese 
Übersiedelung  war  aber  auch  erst  Anzeige  an  die  Polizeidirektion  des 
Kantons  Zürich  nötig,  die  Scherr  am  30.  März  1852  erstattete.  Weitere 
Aktenstücke  (Stadtpolizeikommission  Winterthur  an  das  Statthalteramt 
Winterthur  30.  September  1852,  Statthalter  des  Bezirks  Winterthur  an 
die  Polizeidirektion  des  Kantons  Zürich  2.  Oktober  1852)  bezeugen 
die  Erneuerung  der  Aufenthaltsbewilligung  für  «die  hier  domicilirenden 
Flüchtlinge  August  Härlin  von  Kirchheim  und  Dr.  Johannes  Scherr 
von  Hohenrechberg»  nach  Ablauf  ihrer  Aufenthaltskarten,  «da  über 
das  Verhalten  der  beiden  Personen  durchaus  nichts  Nachteiliges  bekannt 
geworden».  Noch  am  26.  Juli  1858  wiederholte  sich  der  Antrag  des 
Stadtpolizeibureaus  Winterthur,  Scherr  die  Aufenthaltsbewilligung  zu 
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erneuern,  da  «das  Zeugnis  für  das  letzte  Semester  die  früheren  zu 
bestätigen  geeignet  ist.» 

Der  Brandenburger  Wilhelm  Rüstow,  der  kurze  Zeit  neben  Scherr 
als  Lehrer  der  Kriegswissenschaften  am  Polytechnikum  wirkte,  1360  bei 
dem  Feldzug  Garibaldis  in  Neapel  Generalstabschef  Türrs  für  samt* 
liehe  um  Caserta  vereinigte  Truppen,  war  bekanntlich,  um  einem 
kriegsgerichtlichen  Urteil  zu  entgehen,  1850  aus  der  Haft  in  Posen 
entflohen  und  hatte  in  Zürich  eine  Zuflucht  gefunden.  Eine  Reihe 
von  Aktenstücken  beziehen  sich  auf  sein  Niederlassungsgesuch.  Sie 
wird  eröffnet  durch  folgendes  Schreiben  des  Stadtrats  von  Zürich  an 
den  Regierungsrat  vom  3.  Juni  1853  : 

«Herr  Kantonsfürsprech  Ehrhardt  stellt  an  uns  im  Namen  Herrn 
Wilhelm  Rüstows  von  Brandenburg  in  Preussen  das  Gesuch  um  Er* 
teilung  einer  Niederlassungsbewilligung  an  denselben.  Da  jedoch 
unseres  Wissens  Herr  Rüstow  als  politischer  Flüchtling  sich  in  hier 
aufhält,  finden  wir  uns  veranlasst,  an  Sie  die  ergebene  Einfrage  zu 
richten,  ob  keine  uns  unbekannte  Hindernisse  vorhanden  seien,  um  in 
die  regelmässige  Behandlung  dieses  Niederlassungsbegehren  einzu* 
treten.»  Die  Polizeidirektion  erklärte  durch  Schreiben  vom  13.  Juli 
1853  an  die  Direktion  des  Innern,  es  stehe  der  Erteilung  der  Nieder* 
lassung  kein  Hindernis  im  Weg,  und  der  Regierungsrat  beschloss  dem* 
gemäss,  auf  Antrag  der  Direktion  des  Innern  am  21.  Juli,  die  Nieder* 
lassung  vorläufig  für  ein  Jahr  zu  bewilligen.  Am  20.  Brachmonats  1854 
erfolgte  eine  Bestätigung  «der  neuerdings  vom  Stadtrat  erteilten  Nieder* 
lassungsbewilligung»  gleichzeitig  mit  der  für  Nauwerck  und  unter 
den  bekannten  Bedingungen  (s.  o.  unter  Heinrich  Simon). 

Ehemaliger  preussischer  Offizier  wie  Rüstow  war  Friedrich  Beust, 
wie  er  sich  nach  Ablegung  des  Adelstitels  schrieb,  gebürtig  aus  Amor* 
bach.  (Vgl.  den  Artikel  in  der  Allgemeinen  Deutschen  Bio* 
graphie  XLVII.  754—758  und  die  daselbst  angeführte  Litteratur.)  Er 
hatte  nach  Konflikten  wegen  seiner  Angriffe  gegen  Misstände  im  preus* 
sischen  Militärwesen  schon  vor  der  Revolution  seinen  Abschied  ge* 
nommen,  in  dieser  als  Kommandant  der  Kölner  Bürgerwehr  und  Mit* 
kämpfer  im  pfälzisch*badischen  Aufstand  eine  Rolle  gespielt  und  war 
mit  einem  Truppenteil  über  die  Brücke  von  Rheinfelden  in  die  Schweiz 
übergetreten.  In  Zürich  übernahm  er  die  Leitung  einer  Schulanstalt,  die 
sich  eines  hohen  Ansehens  erfreute,  und  der  er  bis  ins  höchste  Alter 
geistesfrisch,  wegen  seiner  vortrefflichen  Charaktereigenschaften  hoch* 
geehrt,  Vorstand.  Dass  es  ihm  aber  nicht  leicht  gemacht  wurde,  in 
Zürich  Wurzel  zu  fassen,  bezeugen  teilweise  die  folgenden  Aktenstücke: 
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«Polizeirat  des  Kantons  Zürich  an  den  Regierungsrat  5.  März  1850. 

Wir  finden  uns  veranlasst,  gegen  den  politischen  Flüchtling  Fried* 
rieh  Beust  aus  Amorbach  den  Antrag  zu  stellen,  dass  derselbe  des  AsyF 
rechtes  verlustig  erklärt  und  aus  der  Eidgenossenschaft  ausgewiesen 
werde.  Als  Begründung  dieses  Antrags  führen  wir  an  1.  dass  Beust 
sich  gegen  die  Verfügungen  der  Polizei  renitent  gezeigt,  2.  beim  deut* 
sehen  Arbeiterverein,  gegen  den  der  Bundesrat  wegen  seiner  politischen 
Tendenz  eingeschritten  ist,  sich  betätigt  hat,  3.  beim  Einschreiten  der 
hiesigen  Polizei  gegen  diesen  Verein  auf  eine  die  Polizei  beschimpfende 
Art  sich  aussprach.  Endlich  ist  als  ziemlich  sicher  anzunehmen,  dass 
Beust  der  Korrespondent  der  Schweizer  Nationalzeitung  ist,  der  sich 
zur  Aufgabe  gemacht,  die  hierseits  gegen  die  Flüchtlinge  getroffenen 
Massregeln  auf  eine  lügenhafte  Weise  darzustellen.  Indem  wir  wünschen, 
dass  Sie  diesen  Antrag  zu  Ihrem  Beschluss  erheben  und  für  denselben 
die  Genehmigung  des  Bundesrats  nachsuchen  mögen,  versichern  wir  Sie 
unserer  vollkommenen  Hochachtung.»  Dem  Antrag  wurde  jedoch  keine 
Folge  gegeben.  Im  Gegenteil  wurde  Beust  der  Aufenthalt  und  dann 
die  Niederlassung  in  der  Stadt  Zürich  bewilligt*  Am  10.  Juli  1854 
konnte  er  sich  mit  der  seit  sieben  Jahren  ihm  verlobten  Anna  Lipka> 
Tochter  eines  Officiers  in  Xanten  verheiraten.  Aber  am  21.  Januar  1855 
sah  er  sich  genötigt,  durch  ein  bei  den  Akten  liegendes  Originalschreiben 
gegen  die  erneute  Drohung  der  Ausweisung  Verwahrung  einzu  legen  : 

«An  die  löbliche  Direktion  der  Polizei. 

Tit. 

Vor  etwa  einem  Jahr  wurde  mir  von  dem  löblichen  Stadtrat  auf 
Grund  einer  Kaution  die  Niederlassung  bewilligt  und  diese  von  der 
hohen  Regierung  bestätigt.  Nach  Ablauf  der  in  dem  Niederlassungs* 
Dokument  bezeichneten  Frist  erhielt  ich  das  beiliegende  Reskript  des 
löblichen  Stadtrats  zugestellt,  durch  welches  mir  unter  Androhung  der 
Ausweisung  aus  dem  Stadtgebiet  aufgegeben  wird,  entweder  regelmässige 
Ausweisschriften  oder  eine  urkräftige  Zusicherung  des  hohen  Regierungs* 
rats  beizubringen,  durch  welche  die  Stadtgemeinde  gegen  nachteilige 
Folgen  in  Fall  eintretender  Heimatlosigkeit  sicher  gestellt  werde.  Da 
der  schon  früher  von  mir  gemachte  Versuch,  entweder  die  Entlassung 
aus  dem  heimatlichen  Staatsverband  oder  einen  Heimatschein  zu  er* 
wirken,  fruchtlos  geblieben  ist,  so  kann  ich  dem  einen  Punkt  der  mir 
gestellten  Alternative  in  keinem  Fall  genügen,  sehe  mich  also  genötigt, 
an  den  hohen  Regierungsrat  zu  rekurrieren.  In  der  Meinung,  dass 
diese  Angelegenheit  zu  dem  Ressort  der  löblichen  Polizeidirektion  ge* 
höre,  wende  ich  mich  an  diese  und  bitte  ganz  ergebenst,  mir  entweder 
die  fragliche  Urkunde  gütigst  zu  bewilligen  oder,  wenn  das  nicht  an*- 
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geht,  bei  dem  löblichen  Stadtrat  zu  meinen  Gunsten  vermittelnd  einzu* 
treten.  Zur  Unterstützung  meines  Gesuches  vermag  ich  nur  anzuführen, 
dass  es  hart  sein  würde,  jetzt  nachdem  mir  fünf  Jahre  lang  der  Auf* 
enthalt  ohne  Anstand  bewilligt  wurde,  dies  ohne  irgend  welche  Ver* 
anlassung  von  meiner  Seite  mir  verweigern  zu  wollen. 

Mit  vorzüglicher  Hochachtung  zeichnet  ergebenst 

Friedrich  Beust. 

Zürich,  21.  Januar  1855.» 

«Beilage:  Polizeikarte  No.  720.  Zürich,  19.  September  1853.  Dem 
politischen  Flüchtling,  Herrn  Friedrich  Beust  von  Amorbach,  Lehrer, 
geboren  anno  1817,  wird  in  Folge  der  Bewilligung  der  hohen  Direktion 
der  Polizei  d.  22.  Oktober  1850  der  Aufenthalt  in  der  Gemeinde  Zürich 
einstweilen  bis  1.  Januar  1854  gestattet.» 

Hieran  schliesst  sich  ein  zweites  Originalschreiben  Beusts,  dessen 
Adressat  unbestimmt  ist: 

«Geehrter  Herr  Regierungsrat. 

Da  die  Frist,  welche  mir  von  dem  Tit.  Stadtrat  zur  Beibringung 
der  beanspruchten  Schriften  gegeben,  so  kurz  ist,  hielt  ich  es  für  zweck* 
massig,  den  Sekretär  des  Stadtrats,  Herrn  Gysi,  zu  benachrichtigen,  dass 
ich  mich  an  den  hohen  Regierungsrat  gewandt  hätte.  Es  kam  dabei  auch 
zur  Sprache,  dass  ich  an  Ostern  das  Gebiet  der  Stadt  jedenfalls  ver* 
lassen  müsste,  worauf  mir  von  Herrn  Gysi  versichert  wurde,  dass  der 
Tit.  Stadtrat  für  diese  Zeit  meinem  Aufenthalt  gewiss  kein  Hindernis 
in  den  Weg  legen  werde.  Wenn  Sie,  geehrter  Herr  Regierungsrat 
meine  Angelegenheit  nicht  wegen  des  von  dem  Tit.  Stadtrat  aufgestellten 
Princips  zur  Sprache  bringen  wollen,  dann  glaube  ich  mich  mit  einer 
blossen  Aufenthaltsbewilligung  bis  Ostern  begnügen  zu  können.  Mit 
dem  wärmsten  Dank  für  die  gefundene  Unterstützung  und  mit  der 
Versicherung  ausgezeichneter  Hochachtung  und  Ergebenheit  zeichnet 

F.  Beust. 

Zürich,  24.  Jan.  1855.» 

Indessen  hatte  Beust  nicht  nötig,  den  Plan,  Zürich  zu  ver* 
lassen,  zu  verwirklichen.  Der  Stadtrat  wurde  angewiesen,  sein  Reskript 
zurückzunehmen,  das  sich  ausser  auf  Beust  noch  auf  andere  politische 
Flüchtlinge,  wie  z.  B.  Rüstow,  bezogen  hatte,  die  nur  im  Besitz  einer 
Polizeikarte  waren.  Dies  ergibt  sich  aus  einem  Schreiben  des  Stadrats 
an  die  Polizeidirektion  vom  3.  Februar  1855.  Der  Stadtrat  entschub 
digte  in  diesem  Schreiben  sein  Verfahren,  das  scharf  getadelt  worden 
war.  Es  hätte  ihm  beinahe  eine  «Ordnungsbusse»  zugezogen,  die 
«nur  aus  Rücksicht  auf  die  Stadtbehörden»  nicht  erfolgte.  Er  wünschte 
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aber,  «entweder  von  der  hohen  Polizeidirektion  oder  dem  hohen  Re¬ 
gierungsrat  eine  die  städtischen  Interessen  sichernde  Anweisung  für  die 
Behandlung  aller  ähnlichen  Fälle  zu  erhalten».  Er  berief  sich  zu  seiner 
Verteidigung  auf  das  Gesetz  vom  29.  Herbstmonat  1836  und  auf  das 
Regulativ  des  Regierungsrats  vom  28.  September  1850  und  machte 
geltend,  dass  die  blosse  Polizeikarte  nicht  genügen  könne,  «die  Inte* 
ressen  der  Gemeinde  zu  sichern».  «Endlich  noch  ein  letzter  Umstand», 
hiess  es  in  dem  Schreiben  des  Stadtrats,  «welcher  bei  dem  vorliegenden 
Beschluss  gegen  Herrn  Beust  den  Stadtrat  zu  der  Voraussetzung  führen 
musste,  dass  er  für  seine  eventuelle  Niederlassungsbewilligung  auf 
Kaution  sich  einer  Verantwortlichkeit  aussetzen  könnte,  besteht  darin, 
dass  Herr  Beust  mit  Familie  hier  lebt  und  zwar  mit  einer  Familie, 
deren  Glieder,  mit  Ausnahme  seiner  Person,  nie  als  Flüchtlinge  gegolten 
und  nie  als  solche  behandelt  worden,  auf  die  sich  aber  die  vorliegende 
Kaution  in  gleichem  Mass  erstreckt  wie  auf  Herrn  Beust  selbst».  Der 
Stadtrat  hatte  daher  befürchtet,  es  könne  ihn  auch  hier  im  Fall  der 
Heimatlosigkeit  eine  Verantwortlichkeit  treffen.  «Diese  Verhältnisse, 
wo  ein  Hausvater  als  Flüchtling  im  Kanton  erscheint  und  seine  Familie, 
welche  nie  auf  der  Flüchtlingskontrolle  aufgenommen  war,  zum  Behuf 
seiner  Niederlassung  hierher  kommen  lässt  und  zwar  ohne  Ausweis¬ 
schriften,  welche  sehr  oft  für  die  Familienglieder  von  Flüchtlingen  nicht 
erhältlich  sind,  sind  keine  seltenen,  und  in  der  Stadt  wie  in  ihren  Um* 
gebungen  schon  oft  vorgekommen».  Der  Stadtrat  bat  daher  um  «ein 
bestimmtes  Regulativ»  über  die  Niederlassungsbewilligung  an  solche 
Flüchtlingsfamilien.  Ob  es  ergangen  ist,  habe  ich  nicht  festgestellt. 
Jedenfalls  blieb  Friedrich  Beust  seitdem  unbehelligt. 

Eine  oft  genannte  Persönlichkeit  unter  den  deutschen  Flüchtlingen 
war  der  Jurist  Robert  Ottensoser  aus  Berlin.  Irre  ich  nicht,  so  wird 
ihm  nacherzählt,  er  habe  1848  in  einer  Rede  den  Ausspruch  getan  : 
«Lasset  uns  die  Schiffe  hinter  uns  verbrennen  und  mit  vollen  Segeln 
hinaussteuern  in  den  Ozean  der  Freiheit».  In  einem  «Rapport  über 
die  hiesigen  Flüchtlinge»  vom  13.  März  1853  «an  Hauptmann  Nötzli, 
Chef  des  Polizeikorps  Zürich»,  der  erst  seit  kurzem  mit  anderen  Papieren 
in  den  Besitz  des  Staatsarchivs  gelangt  ist,  wird  Ottensosers  in  folgender 
Weise  gedacht: 

«Ottensoser,  Robert  aus  Berlin  wohnt  bei  Küfer  Schmid  im  Kratz 
hier,  studiert  fleissig  Jury  (siel),  soll  geschickt  sein.  Er  zieht  mit  anderen 
Studenten,  namentlich  mit  einem  Keller  von  Hallau  und  einem  Schellen¬ 
berg,  dem  jungen  Hüni  in  der  Klavierfabrik  von  Bosshard  aufm  Litté¬ 
raire,  hält  sich  viel  in  der  Meierei  und  Häfelei  auf,  auch  in  der  Sonne 
bei  Herrn  Brändli,  und  es  scheint  mir,  dass  er  die  Tochter  desselben 
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gut  kenne.  Er  will  überall  das  grosse  Wort  führen,  schwatzt  sehr  gern 
und  namentlich  von  Völkersolidarität,  hielt  auch  bei  der  Feier  des  Tages 
von  Uster  am  letzten  22.  November  eine  auf  Völkersolidarität  bezüg* 
liehe  Rede,  bei  welcher  er  auf  das  an  der  Wand  gehangene  Bild  des 
Vater  Nägeli  hindeutend,  sagte:  «Ach  in  meiner  Heimat  und  den  am 
deren  Fürstenstaaten  werden  solche  Männer  wie  Nägeli  etc.  auch  ge* 
hängt,  aber  nicht  zum  immerwährenden  Andenken  an  ihn  und  ihrer 
bleibenden  Verehrung,  nein  an  Stricken  hängt  man  sie,  die  die  Rechte 
des  Volkes  schützen  wollen  und  eine  Bahn  des  Fortschritts  und  Lichtes 
einschlagen.  Hoffentlich  wird  aber  auch  einmal  die  Zeit  kommen,  wo 
auch  dort  Recht  und  Freiheit  sich  Bahn  brechen  werden  und  dem  Treiben 
der  Despoten  ein  Ende  gemacht  werde.»  etc.  In  den  Akten  findet  sich 
über  ihn  eine  Verfügung  des  Justiz*  und  Polizeidepartements  der  schwei* 
zerischen  Eidgenossenschaft,  Bern  13.  April  1852,  an  die  Polizeidirektion 
des  Standes  Zürich,  unterzeichnet  «Furrer» :  «Bei  den  gegenwärtigen 
Verhältnissen  ist  es  mehr  als  je  nötig,  bei  den  Verordnungen  über 
Flüchtlingspolizei  mit  aller  Strenge  zu  beharren  und  keinem  Vorwand 
zu  neuen  Beschwerden  Raum  zu  geben.  Es  kann  daher  dem  Gesuch 
von  Ottensoser  nicht  entsprochen  werden,  abgesehen  davon,  dass  eine 
Hochzeit  nicht  als  ein  höheres  Interesse  zu  betrachten  ist.»  Vermutlich 
hatte  Ottensoser  um  eine  Reiseerlaubnis  «aus  höherem  Interesse»  er* 
sucht,  um  einer  Hochzeit  beiwohnen  zu  können.  Im  Frühling  1854 
wurde  ihm  von  der  Polizeidirektion  bewilligt,  sich  nach  Bern  zu  be* 
geben,  wo  er  nach  einem  in  den  Akten  liegenden  Zeugnis  des  Pro* 
fessors  Pfotenhauer,  zeitigen  Dekans  der  juristischen  Fakultät,  vom 
24.  Mai  1854  sich  aufhielt,  «um  bei  der  hiesigen  juristischen  Fakultät 
den  Grad  eines  Doctor  juris  zu  erwerben».  Dasselbe  bezeugte  auf  eine 
Anfrage  die  Polizeidirektion  des  Kantons  Bern  am  30.  August  1854 
ihrer  Kollegin  in  Zürich  mit  dem  Bemerken:  «Herr  Ottensoser  verhalte 
sich  ruhig  und  ganz  klaglos»  (sic).  Gefährlich  also  erschien  er  nicht, 
wiewohl  er  auch  überwacht  wurde. 

In  demselben  «Rapport»  an  Hauptmann  Nötzli,  der  von  Ottensoser 
handelt,  wird  auch  anderer  deutscher  Flüchtlinge,  wie  Stephan  Borns1), 
Johannes  Scherrs,  Wilhelm  Rüstows  gedacht.  Besonders  ausführlich 
ist  von  Samuel  Eduard  Tzschirner  aus  Bautzen  die  Rede,  der  nach 
dem  Ausbruch  des  Dresdener  Maiaufstandes  neben  den  gemässigteren  Mit* 
gliedern  Todt  und  Heubner  dem  Triumvirat  einer  provisorischen  Re* 
gierung  angehörte  und  in  dieser  eine  diktatorische  Gewalt  ausübte. 
Nach  seiner  Flucht  aus  Dresden  hatte  er  sich  auch  am  badischen  Auf* 

h  Vgl-  Erinnerungen  eines  Achtundvierzigers  von  Stephan  Born. 
Leipzig  189S. 
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stand  beteiligt  und  war  dann  in  die  Schweiz  entkommen.  Der  Rapport 
sagt  von  ihm  u.  a.:  «Tzschirner  aus  Bautzen  wohnt  mit  seiner  Mutter 
in  Hottingen,  kam  viel  zu  Knöpfli  an  der  Marktgasse  .  .  .  geht  jetzt 
zum  Café  Littéraire.  ...  Er  ist  ein  ausgezeichneter  Schwazer  (sic),  lässt 
niemanden  zum  Reden  kommen,  es  geht  so  schnell  und  durcheinander, 
dass  seine  besten  Freunde  lachen  und  nicht  wissen,  woran  sie  sind. . . . 
Er  liebt  den  guten  Wein,  spielt  gern  und  geht,  wie  es  scheint  Nachts 
auf  den  Strich,  ist  ihm  aber  auch  einmal  schlecht  ergangen  unter  Ab= 
nähme  seiner  goldenen  Uhrkette  nebst  Schirm  und  Barschaft,  musste 
froh  sein,  mit  heiler  Haut  davon  zu  kommen.»  Diese  wenig  schmeicheb 
hafte  Schilderung  stimmt  ganz  mit  der  Notiz  in  den  «Erinnerungen 
von  J.  D.  H.  Temme»  (herausgegeben  von  Stephan  Born,  Leipzig, 
1883),  S.  463:  «Als  ich  im  Jahre  1852  nach  Zürich  kam,  war  Tzschirner 
noch  immer  dort,  allerdings  in  einer  Lage  und  unter  Umständen,  die 
ihn  vollständig  von  dem  besseren  Teile  der  deutschen  Flüchtlingsschaft 
getrennt  hatten.» 

Von  Tzschirner  selbst  findet  sich  folgendes  Originalschreiben  vor: 

«An  den  Tit.  Polizeirat  des  Kantons  Zürich. 

Geehrter  Herr  Präsident! 

Wenn  es  auch  früher  selbst  in  meinem  Wunsche  lag,  mich  dem 
Kanton  St.  Gallen,  wo  ich  die  Advokatur  zu  betreiben  dachte,  zuweisen 
zu  lassen,  so  finde  ich  mich  doch  gegenwärtig  durch  Rücksichten,  die 
für  mich  gebieterisch  sind,  veranlasst,  gegen  die  Verweisung  von  hier 
mit  einer  Vorstellung  einzukommen.  Ich  habe  nämlich  meine  bereits 
im  79.  Lebensjahr  stehende  Mutter  bei  mir  und  dieselbe,  die  mit 
legalen  Ausweisschriften  versehen  ist,  würde  sich  nur  mit  dem  grössten 
Schmerze  von  mir  trennen.  Sie  ist  aber  in  ihrem  Alter  und  wegen 
überkommener  Kränklichkeit  nicht  im  Stande,  den  Wohnort  von  neuem 
zu  wechseln  und  demnach  einer  Übersiedelung  nach  St.  Gallen  zu 
folgen.  Meine  Zuweisung  in  diesen  Kanton  verursacht  ihr  daher  vielen 
Kummer,  sodass  ich  es  wage,  um  Abänderung  derselben  ergebenst 
nachuzsuchen.  Bei  den  Rücksichten,  die  man  bei  der  in  Frage  stehenden 
Verteilung  der  Flüchtlinge  auf  die  Familien  stets  zu  nehmen  gewohnt 
gewesen  ist,  darf  auch  ich  nach  den  angeführten  Umständen  wohl 
einer  geneigten  Beachtung  meines  Gesuchs  entgegensehen.  Überdies 
ist  es  ja  notorisch,  dass  den  sächsischen  Flüchtlingen,  zu  denen  ich 
zähle,  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  das  Heimatrecht  auf  keinen 
Fall  entzogen  werden  kann,  und  dass  daher  eine  Besorgnis  wegen 
etwaiger  Heimatlosigkeit  hier  nicht  Platz  hat.  Ich  übergebe  nach  alle^ 
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dem  mein  Gesuch  mit  der  Bitte,  es  geneigtest  bevorworten  zu  wollen 
und  unterzeichne  mit  vollkommenster  Hochachtung. 

Samuel  Erdmann  Tzschirner 

aus  Bautzen  in  Sachsen. 

Zürich,  den  2.  Oktober  1850.» 

Das  Justiz?  und  Polizeidepartement  der  Eidgenossenschaft  hatte 
nach  einem  heiligenden  Schreiben  vom  6.  Oktober  nichts  dagegen  ein? 
zuwenden.  Indessen  noch  am  15.  September  1852  hatte  Tzschirner  ein 
Schreiben  an  die  Polizeidirektion  des  Kantons  Zürich  zu  richten,  in 
dem  es  hiess:  «Da  in  einigen  Tagen  die  mir  von  dem  Tit.  Kleinen 
Rat  zu  St.  Gallen  gewährte  Aufenthaltsbewilligung  abläuft,  so  habe  ich 
ein  Gesuch  an  deren  Verlängerung  auf  wiederum  ein  halbes  Jahr  ange? 
fertigt  und  ich  erlaube  mir,  es  der  geehrten  Polizeidirektion  mit  der 
ergebensten  Bitte  zu  überreichen,  dasselbe  bevorwortend  an  die  be* 
treffende  Stelle  zu  St.  Gallen  gelangen  zu  lassen  und  mir  von  der 
ferneren  Entschliessung  des  Tit.  Kleinen  Rates  daselbst  geneigtest  Nach? 
rieht  zu  erteilen.» 

Leider  findet  sich  von  der  Hand  Richard  Wagners,  wohl  des 
Berühmtesten  der  damaligen  deutschen  Flüchtlinge,  in  den  Akten  nichts 
vor.  Aber  sein  Name  wird  häufig  in  ihnen  genannt.  So  bekundete  die 
Direktion  der  Polizei  in  einem  Schreiben  an  die  des  Innern  vom 
3.  Oktober  1850,  dass  bisher  «keine  Klagen»  hinsichtlich  seines  Be? 
tragens  geführt  seien  und  ihm  «eher  ein  günstiges  Zeugnis  erteilt 
werden  könne».  Die  Direktion  des  Innern  beantragt  am  17.  Oktober 
1850  bei  dem  Regierungsrat  Genehmigung  der  Niederlassungsbewillh 
gung  «für  Richard  Wagner,  Komponist  aus  Leipzig  (durchstrichen: 

Dresden)  mit  Familie»,  dem  von  Seite'  des  Gemeinderats  Enge  unter 
dem  26.  August  des  Jahres  die  eventuelle  Niederlassungsbewilligung 
erteilt  sei.  Anstatt  der  Ausweisschriften  sind  für  den  Petenten  ein 

Kautionsschein,  ausgestellt  von  den  Herren  Staatsschreibern  Sulzer  und 
Hagenbuch,  für  Francs  1600  deponiert.  Die  Direktion  des  Innern 

berichtet  ferner,  sie  habe  von  der  Polizeidirektion  Auskunft  erhalten, 
dass  Wagner  sich  erst  seit  dem  Juli  d.J.  im  Kanton  Zürich  aufhalte, 
wenigstens  habe  er  sich  erst  seit  dieser  Zeit  als  Flüchtling  bei  der 

Polizeidirektion  angemeldet.  Über  sein  Betragen  während  dieser  Zeit 
könne  nur  ein  günstiges  Zeugnis  erteilt  werden,  der  Erteilung  einer 
Niederlassungsbewilligung  stehe  kein  Hindernis  im  Wege.  Wenn  er 
sich  auch  erst -  im  Juli  dieses  Jahres  als  Flüchtling  bei  der  Polizei* 
direktion  angemeldet  habe,  sei  doch  nach  eingezogenen  Erkundigungen 
nicht  zu  bezweifeln,  dass  er  sich  seit  Juli  vorigen  Jahres  in  hiesiger 
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Stadt  und  seit  Oktober  vorigen  Jahres  laut  Zeugnis  des  Gemeinderats 
Hottingen  in  dortiger  Gemeinde  aufgehalten  habe,1)  sodass  jedenfalls 
die  Zeit  seines  Aufenthalts  im  Kanton  Zürich  länger  als  ein  Jahr  zu 
rechnen  sei.  Daraufhin  beschliesst  der  Regierungsrat  am  27.  Oktober 
1850,  Wagner  die  Niederlassung  auf  ein  Jahr  zu  gewähren,  in  der 
Meinung,  dass  er  sich  den  für  politische  Flüchtlinge  geltenden  Vor* * 
Schriften  zu  unterziehen  habe.  Nach  dem  Bundesblatt  von  1850, 
III,  Seite  413,  «Aus  den  Verhandlungen  des  Bundesrats,  1.  November 
1850»,  wurde  «der  politische  Flüchtling  Wagner  aus  den  Listen  der 
Flüchtlinge  gestrichen».  Im  September  1853  ergab  sich  aber  für  ihn, 
wie  für  einen  «Dr.  Wilhelm  Berthold,  gewesenen  Lehrer  in  Döbeln», 
eine  Schwierigkeit,  als  sie  von  einem  Ausflug  nach  Italien  wieder  in 
die  Schweiz  zurückreisen  wollten.2)  Der  Schweizer  Konsul  in  Genua 
weigerte  sich,  ihre  Pässe  zur  Rückreise  zu  visieren  und  stützte  sich 
dabei  auf  eine  an  ihn  ergangene  Weisung  der  hohen  Bundesbehörde, 
Pässen  von  Kantonsregierungen  an  Nichtkantonsangehörige  kein  Visum 
nach  der  Schweiz  zurückzugeben.  Dies  geht  hervor  aus  einem  an  einen 
ungenannten  Zürcher  Regierungsrat  gerichteten  Bittschreiben  Wilhelm 
Bertholds  vom  11.  September  1853,  der  um  Hilfe  «in  dieser  Pass* 
Fatalität»  ersuchte.  Vermutlich  war  der  Inhaber  des  Polizeideparte* 
ments  der  Adressat  von  Bertholds  Brief,  der  den  gewünschten  Erfolg 
hatte.  Denn  es  findet  sich  folgendes  Aktenstück  vor:  «Berne,  17  Sep* 
tembre  1853.  Le  Département  de  Justice  et  Police  de  la  Confédération 
Suisse  à  la  Direction  de  la  Police  du  canton  de  Zurich:  Ensuite  de 
votre  office  du  16,  je  me  suis  empressé  d’adresser  une  lettre  à  vos 
consuls  à  Gênes  et  à  Turin  pour  les  prévenir  qu’ils  peuvent  viser  les 
passeports  de  M.  le  Docteur  Berthold  et  de  M.  Richard  Wagner 
pour  retourner  en  Suisse  et  j’ai  invité  également  les  cantons  de  Genève, 
de  Vaud,  du  Valais  et  du  Tessin  à  faire  en  sorte  que  ces  messieurs 
soient  reçus  à  la  frontière,  s’ils  s’y  présentent.  Dr.  Furrer.» 

In  der  zweiten  Gruppe  der  O  es  ter  rei  cher  und  Ungarn  be* 
gegnet  uns  u.  a.  der  Name  Hans  Kudlich.  Er  war  der  Sohn  eines 
österreichisch*schlesischen  Landwirts,  beim  Ausbruch  der  Revolution 
Student  der  Jurisprudenz  in  Wien,  jüngstes  Mitglied  des  österreichischen 
Reichtags,  in  dem  er  den  wichtigsten  Antrag  über  die  Aufhebung  des 
Unterthänigkeits Verhältnisses  der  Bauern  stellte.  Ueber  seine  Erlebnisse 

*)  Schreiben  der  Direktion  des  Innern  an  die  Gemeindekanzlei  Hottingcn 
22.  Okt.  1850,  und  Antwort  derselben  23.  Okt.  1850,  unterzeichnet  «Hotz». 

*)  Vgl.  über  die  damalige  Reise  Wagners  nach  Italien.  Richard  Wagner 
Mein  Leben,  1911,  II.  591  ff.  Daselbst  I.  472,  473,  über  den  Lehrer  Berthold,  Teil* 
nehmer  des  Dresdener  MaisAufstandes. 
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1848  und  1849,  und  so  auch  über  seine  Tätigkeit  während  des  Wiener 
Oktoberaufstandes ,  während  der  Tagung  des  Reichstags  von  Krem* 
sier,  über  seine  Flucht  nach  der  Sprengung  desselben,  seinen  Uebertritt 
in  die  Schweiz  nach  Besiegung  des  pfälzisch*badischen  Aufstandes  hat 
er  selbst  in  seinem  schönen  Buch  «Rückblicke  und  Erinnerungen»  (3 
Bände,  Wien,  Pest,  Leipzig.  Hartleben’s  Verlag  1873)  berichtet.  In  Bern 
kam  er  in  das  gastliche  Haus  des  Medicinprofessors  Vogt,  (des  Vaters 
von  Emil,  Karl,  Gustav,  Adolf  Vogt),  dessen  Tochter  er  später  als 
Gattin  mit  sich  nach  Amerika  führte  und  beschloss,  durch  das  Studium 
der  Medicin  sich  eine  neue  Grundlage  des  Lebens  zu  schaffen.  Er 
wurde  als  Flüchtling  ursprünglich  dem  Kanton  Bern  zugeteilt,  erhielt 
dann  aber  gegen  Erlegung  einer  Kaution  von  800  Francs  von  der  Re* 
gierung  des  Kantons  Freiburg  Duldung  und  Zusicherung  eines  Passes 
zur  Fortsetzung  seiner  medicinischen  Studien  in  Zürich.  Indem  der 
Regierungsrat  des  Kantons  Bern  dies  am  9.  Mai  1851  dem  Regierungsrat 
des  Kantons  Zürich  berichtete,  fügte  er  bei.  «Wir  finden  uns  hiedurch 
veranlasst,  euch  unter  Berufung  auf  unser  Kreisschreiben  an  sämtliche  eid* 
genössische  Stände  vom  14.  vorigen  Monats  mitzuteilen,  dass  wir  uns 
hinsichtlich  des  Flüchtlings  Kudlich,  welchen  wir  auf  unserm  Flüchtlings* 
Verzeichnis  haben  streichen  lassen,  in  jeder  Beziehung  aller  Gefahr  und 
Verantwortlichkeit  entlastet  trachten  und  ihm  das  Betreten  des  hierseitigen 
Gebiets  versagen,  indem  die  Kautionsbietung  im  Kanton  Freiburg  für 
unsern  Kanton  keine  Geltung  hat».  Am  15.  Mai  1851  beschloss  dar* 
aufhin  der  Zürcher  Regierungsrat,  nach  Bericht  und  Antrag  der  Direkt 
tion  der  Polizei:  «Sei,  da  der  hiesige  Kanton  unter  diesen  Umständen 
vollständig  sicher  gestellt  ist,  in  der  Sache  weiter  nichts  zu  verfügen 
und  das  Schreiben  der  Regierung  von  Bern  ad  acta  zu  legen.» 

Kudlich  hatte  zur  Fortsetzung  seiner  medicinischen  Studien  in 
Zürich  einen  auf  ein  Jahr  giltigen  Pass  erhalten.  Indessen  blieb  er  auf 
österreichische  Beschwerden  und  Verdächtigungen  hin  nicht  ungeschoren. 
Am  30.  August  1851  hatte  er  ein  Verhör  zu  bestehen.  Am  12.  Oktober 
1852  verlangte  Bundesrat  Druey  von  der  Polizeidirektion  Zürich  Aus* 
kunft  darüber,  wie  weit  Kudlich  mit  seinem  Examen  sei,  ob  er  beab* 
sichtige,  in  der  Schweiz  zu  bleiben,  wie  sein  politisches  Verhalten,  welche 
politischen  Beziehungen  und  welche  Beziehungen  er  zum  österreichischen 
Staat  habe?  Fragen,  die  sich  «auf  vertrauliche  Mitteilungen»  des  öster¬ 
reichischen  Geschäftsträgers  gründeten. 

Am  14.  Oktober  1852  äussert  Druey  in  einem  weiteren  Schreiben 
an  die  Zürcher  Polizeidirektion  seine  Unzufriedenheit  damit,  dass  Kudlich 
sich  an  Schriften  und  «autres  actes»  nicht  erinnern  wolle,  die  ihm  im 
Verhör  vom  30.  August  1851  zugeschrieben  seien.  Er  stehe  in  eifriger 
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Korrespondenz,  mit  Flüchtlingen  in  Genf,  Paris,  London,  Amerika, 
schreibe  in  Berliner,  Wiener,  Frankfurter  Journale,  auch  erhalte  er  durch 
Briefe  an  seinen  Bruder  in  Oesterreich  die  dortige  Agitation;  wegen  des 
Verhältnisses  zu  Oesterreich  sei  es  nötig,  dass  sein  Aufenthalt  in  der 
Schweiz  nicht  über  den  December  hinaus  daure.  Diesem  Schreiben 
liegt  u.  a.  ein  offenbar  von  österreichischer  Seite  stammendes  Aktenstück 
bei,  in  dem  Kudlich  beschuldigt  wird,  an  der  Grenze  stehende  öster* 
reichische  Soldaten  zur  Desertion  verleitet  zu  haben.  Am  8.  Januar 
1853  erging  ein  von  Furrer  unterzeichnetes  Schreiben  des  Schweizer 
Justiz*  und  Polizeidepartements  an  die  Polizeidirektion  des  Kantons 
Zürich  des  Inhalts:  «Wir  befinden  uns  leider  im  Fall,  Ihnen  eine  Note 
der  österreichischen  Gesandtschaft  wegen  des  Flüchtlings  Kudlich  mit* 
teilen  zu  müssen,  indem  wir  dem  Bundesrat  über  das  gestellte  Begehren 
nicht  einen  Antrag  stellen  wollen,  bevor  wir  Sie  darüber  angehört  haben, 
wobei  sich  übrigens  versteht,  dass  wir  Sie  nicht  binden  wollen,  jenem 
Begehren  zu  entsprechen,  insofern  Sie  es  für  zweckmässig  halten.»  End* 
lieh  findet  sich  noch  ein  Schreiben  derselben  Stelle  an  dieselbe  Adresse 
vom  15.  Februar  1853  mit  dem  Ersuchen  um  schnelle  und  strenge 
Untersuchung,  ob  Kudlich  kürzlich  im  Tessin  war. 

Einen  grossen  Raum  nehmen  unter  den  die  österreichischen  Flücht* 
linge  betreffenden  Akten  zwei  Namensvettern  Wiesner  ein,  über  deren 
Leben  man  in  Wurzbachs  «Biographischem  Lexikon  des  Kaisertums 
Österreich»  genaueres  findet.  Der  eine,  Adolf  Wiesner  aus  Prag, 
der  vor  seinem  Übertritt  vom  Judentum  zum  Katholizismus  Winer 
hiess,  Advokat  beim  Wiener  Kriminalgericht,  Dichter  und  Mitarbeiter 
an  Kurandas  «Grenzboten»,  im  Frankfurter  Parlament  Angehöriger  der 
äussersten  Linken,  genoss  grosse  Achtung  bei  seinen  nach  Zürich  ver* 
schlagenenen  Landsleuten.  Nicht  dasselbe  war  der  Fall  mit  C.  A.  (Carl, 
Aloys)  Wiesner  aus  Klagenfurt,  der  1848  seine  Entlassung  als  Officier 
genommen,  an  den  Kämpfen  in  Wien,  Baden,  Schleswig*Holstein  Anteil 
gehabt  hatte  und  zahlreiche  politisch*historische  und  militärische  Werke 
schrieb  («Militärisches  Taschenbuch  aus  Baden»,  «Psalmen  eines  Ver* 
bannten»,  «Die  österreichische  Revolution  und  die  Provinzen»,  «Un* 
garns  Fall  und  Görgeys  Verrat»  u.  s.  w.),  die  grossenteils  in  Zürich 
erschienen.  Ein  bei  den  Akten  liegender  Ausschnitt  aus  der  «Eidge* 
nössischen  Zeitung»  enthält  eine  von  Fenn  er  von  Fenneberg, 
Friedrich  Flampel  u.  a.  unterschriebene  «Notgedrungene  Abfertigung 
des  A.  C.  Wiesner  seitens  der  österreichischen  Flüchtlinge  in  Zürich» 
vom  15.  Oktober  1849,  die  auf  eine  von  ihm  in  die  «Neue  Zürcher 
Zeitung»,  Nr.  287,  14.  Oktober,  eingerückte  selbstgefällige  Notiz  Bezug 
nimmt.  A.  C.  Wiesner  hatte  sich  in  dieser  Notiz  gegen  die  Verwechs* 
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lung  mit  Adolf  Wiesner  hinsichtlich  der  Autorschaft  der  Schrift  «Um 
garns  Fall  und  Görgeys  Verrat»  verwahrt.')  Die  Unterzeichner  der 
«Notgedrungenen  Abfertigung»  erklärten,  er  könne  sich  ihrer  tiefsten 
Überzeugung  nach  «nur  geschmeichelt  fühlen,  wenn  ihm  durch  zufälliges 
und  nicht  selbst  herbeigeführtes  Missverständnis  die  unverdiente  Ehre 
widerfahren  könnte,  je  mit  dem  Ehrenmann  Dr.  Adolf 1  Wiesner  ver¬ 
wechselt  zu  werden».  «Wir  haben  daher  jene  Erklärung  des 
A.  C.  Wiesner,  welche  wir  als  einen  Ausfluss  gemeiner  Privatrache 
anzusehen  berechtigt  sind  und  die  wir  als  eine  höchst  triviale  Speku* 
lation,  sich  auf  Kosten  eines  Ehrenmannes  bekannt  zu  machen,  be* 
trachten,  mit  der  lebhaftesten  Indignation  und  Verachtung  aufge* 
nommen»  u.  s.  w. 

Am  23.  Februar  1850  erliess  der  Bundesrat  ein  Schreiben  an 
Bürgermeister  und  Regierungsrat  des  Kantons  Zürich  folgenden  Inhalts  : 
«Getreue,  liebe  Eidgenossen!  Zufolge  Ihres  Schreibens  vom  16.  dieses 
betreffend  den  Flüchtling  Aloys  Wiesner  aus  Graz  [so  statt  Klagern 
furt]  in  Steiermark,  Ostreich,  haben  wir  beschlossen,  es  sei  der 
genannte  Flüchtling  wegen  seines  Ungehorsams  gegen  die  Polizeibe* 
behörden  und  wegen  Missbrauchs  des  Asylrechtes  durch  seine  litera* 
rische  Thätigkeit  im  Sinn  der  Revolution  aus  der  Schweiz  auszuweisen. 
Indem  wir  Sie  einladen,  die  diesfällige  Vollziehung  anordnen  lassen  zu 
wollen,  benutzen  wir  den  Anlass»  u.  s.  w. 

Nachdem  Aloys  Wiesner  der  Säbel  eines  Kapitäns  der  badischen 
Volkswehr  abgenommen  war,  hatte  er  einen  unverschämten  Brief  an 
das  Polizeikommando  geschrieben.  Dieser  Brief,  vom  6.  Februar  1850, 
unterzeichnet  «A.  Wiesner,  ehemaliger  Badischer  Hauptmann  und 
Galizischer  Gutsbesitzer»,  findet  sich  als  Beilage  zu  dem  bundesrät* 
liehen  Schreiben  vor.  Er  enthält  die  Behauptung,  es  sei  ihm  nicht  nur 
der  Säbel,  sondern  auch  eine  Summe  von  zehn  Francs  abgenommen 
und  die  Drohung,  der  Schreiber  werde,  wenn  er  nicht  zu  seinem  Eigen* 
tum  käme,  da  er  kein  österreichischer  Flüchtling  sei,  sich  bei  der 
k.  k.  Österreichischen  Gesandtschaft  um  die  Zurückgabe  seines  Eigen* 
tums  respektive  um  Vorschläge  «zur  Untersuchung  dieses  Falles  durch 
den  hochlöblichen  Bundesrat»  bewerben  müssen. 

Wiesner  ging  von  der  Schweiz  zunächst  nach  Paris  und  London, 
später  nach  Amerika.  Der  Verwechslung  mit  seinem  Namensvetter 
musste  auch  jetzt  noch  entgegengearbeitet  werden.  In  einer  Zuschrift 
der  Direktion  des  Justiz*  und  Polizeidepartements  Bern  an  den  Polizeirat 

')  Die  gleiche  Verwahrung  in  beleidigender  Charakterisierung  Adolf  Wiesners 
findet  sich  auch  in  der  Schrift  «Die  österreichische  Revolution  und  die  Provinzen» 
vorgedruckt. 
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des  Kantons  Zürich  vom  3.  April  1850  heisst  es;  «Es  hat  sich  auf 
ziemlich  zuverlässige  Weise  ergeben,  dass  der  ausgewiesene  A.  Wiesner 
nicht  derjenige  Adolf  Wiesner,  Hermanns  sei.  Sohn  aus  Wien,  Doctor 
juris,  ist,  dem  hiesige  Regierung  jüngsthin  Aufenthaltsbewilligung  auf 
längere  Zeit  im  hiesigen  Kanton  erteilt ....  Der  von  Zürich  ausge* 
wiesene  gewisse  Carl  Wiesner,  später  C.  A.  Wiesner,  und  noch  später 
A.  Wiesner  sich  nennend,  sei  aus  Klagenfurt,  gewesener  österreichischer 
Offizier,  verheiratet,  habe  in  Zürich  Aufenthalt  genossen  und  sei  der* 
jenige  Abenteurer,  welcher  im  Oktober  vorigen  Jahres  zu  mehreren 
Artikeln  in  der  Neuen  Zürcher  Zeitung  .  .  .  Anlass  gegeben  habe» 
u.  s.  w.  Übrigens  ging  auch  Adolf  Wiesner  später  nach  Nordamerika, 
wo  er  als  Journalist  eine  geachtete  Stellung  einnahm.  Er  starb  am 
Typhus  in  New  York.  Kudlich  hielt  ihm  die  Grabrede. 

Von  namhaften  nach  Zürich  gekommenen  Ungarn  sind  Ladislaus 
von  Szalay  und  Michael  Horvath  zu  nennen.  Szalay,  Advokat 
und  Mitglied  des  ungarischen  Reichstags,  Redakteur  der  von  Kossuth 
begründeten  Zeitung  «Pesti  Hirlap»,  1848  von  der  ungarischen  Regie* 
rung  zum  Gesandten  bei  der  provisorischen  Centralgewalt  in  Frankfurt 
ernannt,  in  gleicher  Eigenschaft  nach  London  geschickt,  aber  nicht  als 
solcher  anerkannt,  nachmals  Verfasser  zahlreicher  historischer  Werke, 
kam  noch  vor  dem  Zusammenbruch  der  ungarischen  Erhebung  in  die 
Schweiz.  Er  wandte  sich  in  einem  nicht  von  ihm  selbst  aufgesetzten 
Schreiben  an  den  Zürcher  Regierungsrat  : 

«Unterstrass,  12.  Juli  1849. 

Hoher  Regierungsrat  ! 

Der  hochachtungsvoll  Unterfertigte  beabsichtigt,  inwiefern  ihm 
dies  sein  Beruf  gestatten  sollte,  drei  bis  vier  Monate  im  Kanton  Zürich 
mit  seiner  Familie  zu  verweilen  und  hat  behufs  dessen  das  Haus  No.  85 
in  der  Gemeinde  Unterstrass  gemietet.  Es  wurde  ihm  von  Seiten  der 
erwähnten  Gemeinde  bedeutet,  dass  die  Ermächtigung  zur  Niederlassung 
im  Kanton  nur  gegen  Kautionsleistung  erteilt  werden  könnte.  Der 
hochachtungsvoll  Unterfertigte  glaubt  jedoch  die  Bemerkung  machen  zu 
dürfen,  dass  sein  Verweilen  im  Kanton  nicht  als  Niederlassung  be* 
trachtet  werden  könnte,  und  dass  sein  Amtsverhältnis  zur  ungarischen 
Regierung,  in  deren  Diensten  zu  stehen  er  die  Ehre  hat,  genügende 
Garantien  darbieten  und  die  Kautionsleistung  als  unstatthaft  erscheinen 
lassen  dürfte. 

Ladislaus  Szalay 

Bevollmächtigter  der  ungarischen  Regierung 
für  die  deutchen  Staaten.» 

Eine  Antwort  auf  dies  Schreiben  fehlt. 
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Michael  Horvath,  Professor  der  ungarischen  Sprache  und 
Literatur  am  Theresianum  in  Wien,  1848  vom  Kultusminister  Eötvös 
zum  Bischof  von  Csanad  ernannnt,  Mitglied  der  Magnatentafel,  nach 
der  Unabhängigkeitserklärung  vom  14.  April  1849  Kultus*  und  Unter* 
richtsminister,  war  nach  Besiegung  der  Revolution  als  Bedienter  ver* 
kleidet  nach  Paris  geflüchtet.  Mit  der  Witwe  des  hingerichteten  Grafen 
Ludwig  Batthyani  begab  er  sich  als  Erzieher  von  deren  Kindern  nach 
Zürich.  Das  österreichische  Kriegsgericht  verurteilte  ihn  in  contumaciam 
zum  Tode.  Die  Amnestie  führte  ihn  in  sein  Vaterland  zurück,  wo  er 
neben  Szalay  als  einer  der  bedeutendsten  ungarischen  Historiker  glänzte. 
Ein  Schreiben  von  der  Hand  eines  Kopisten,  aber  von  ihm  unter* 
zeichnet,  liegt  bei  den  Akten: 

«An  den  Hohen  Regierungsrat  des  Standes  Zürich. 

Zürich,  17.  Februar  1851. 

Riesbach  zur  Falkenburg. 

Gefertigter  stand  in  den  Diensten  der  ungarischen  Nationalregie* 
rung,  nach  deren  Schutt  (siel)  im  August  1849  gezwungen,  seine  per* 
sönliche  Sicherheit  in  der  Flucht  ins  Ausland  zu  suchen,  lebte  er  in 
Paris.  Gegenwärtig  nach  Zürich  gereist,  gedenkt  er  hier  bei  der  Frau 
Gräfin  Witwe  Batthyani  zu  verbleiben.  Da  er  aber  die  erforderlichen 
Papiere  vorzuweisen  nicht  imstande  ist  und  sich  keine  Übertretung  der 
polizeilichen  Verordnungen  zu  Schulden  kommen  lassen  will,  so  nimmt 
er  sich  die  Freiheit,  die  Hohe  Regierung  des  Eidgenössischen  Standes 
Zürich  zu  bitten,  ihm  die  Erlaubnis  des  Aufenthaltes  hierorts  gnädigst 
gestatten  zu  wollen. 

Michael  Horvath.» 

Am  21.  Februar  ward  ein  Verhör  mit  ihm  vorgenommen.  Er 
erklärte  sich  bereit,  eine  Kaution  von  800  Francs  zu  leisten.  Der  Re* 
gierungsrat  beschloss  auf  Antrag  der  Polizeidirektion,  ihm  für  sechs 
Monate  eine  Aufenthaltsbewilligung  zu  gewähren.  Diese  wurde  am 
4.  Oktober  1851  auf  ein  Gesuch  für  weitere  sechs  Monate  erneut. 

In  Klapkas  Werk,  «Aus  meinen  Errinnerungen»,  Zürich  1887, 
sind  Briefe  des  Grafen  Ladislaus  Teleki  (11.  Oktober  1851  bis 
17.  März  1852)  abgedruckt,  die  bezeugen,  dass  auch  dieser  berühmte 
ungarische  Emigrant  sich  längere  Zeit  in  Zürich  aufgehalten  hat.  Von 
Klapka  selbst  handelt  ein  Schreiben  des  «Département  de  Justice  et 
Police  de  la  Confédération  Suisse  à  la  Direction  de  la  Police  du  canton 
de  Zurich,  14  février  1852»,  unterzeichnet  Druey:  «Il  est  possible  que 
le  général  hongrois  Klapka  arrive  à  Zurich  venant  de  Lucerne  pour 
quitter  la  Suisse.  Il  importera  de  le  surveiller  avec  soin,  car  tout 
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porte  à  croire  que,  de  concert  avec  Türr  et  d’autres  auxiliaires,  il  a 
organisé  une  propagande  active  dans  les  légions  hongroises  en  Lom* 
bardie.»  Aber  Klapka  blieb  in  Genf  und  hatte  dann  im  Januar  1853 
eine  Zusammenkunft  mit  Mazzini,  der  damals  den  Mailänder  Auf* 
stand  plante. 

Wie  sich  denken  lässt,  ist  in  der  Gruppe  der  Italiener  Mazzinis 
Name  der  am  meisten  genannte.  Mit  Recht  heisst  es  von  ihm  in 
Paul  Schweizers  «Geschichte  der  Schweizer  Neutralität»:  «Mazzini 
äffte  die  Schweizer  Behörden  ebenso  sehr  wie  die  aller  andern  Länder, 
sodass  man  nie  sicher  wusste,  ob  er  sich  in  der  Schweiz  oder  anderswo 
befinde».  Am  27.  August  1854  richtete  das  Justiz*  und  Polizeideparte* 
ment  der  Eidgenossenschaft  ein  Schreiben  an  die  Polizeidirektion  des 
Kantons  Zürich,  in  dem  es  hiess  :  «Vor  einiger  Zeit  erliess  Mazzini 
eine  Proklamation  an  seine  Landsleute,  worin  sie  zu  ungesäumtem 
Handeln  aufgefordert  werden.  Bald  nachher  begann  sich  eine  bedeu* 
tende  Bewegung  und  Vermehrung  der  italienischen  Flüchtlinge  kundzu* 
geben.  Nun  zeigt  sich,  dass  im  Kanton  Tessin  (Val  Maggia  an  der 
Grenze)  und  in  Graubünden  Waffen  und  Munition  abgefasst  wurden 
und  zwar  im  letzten  Kanton  sowohl  im  Engadin  (Maloja)  als  in  Chur 
bei  Büchsenschmid  Fischer.  Ein  gewisser  Celsi  aus  Ravenna  ward 
verhaftet,  konnte  aber  entfliehen.  Chiassi,  Chembsi  und  andere 
waren  im  Begriff,  nach  Chur  zu  reisen,  kehrten  aber  gestern  von  Ragaz 
aus  wieder  um  gegen  Wallenstadt . .  .  Bedauerlicher  Weise  hat  man 
den  Fischer  in  Chur  nach  einer  Einvernahme  wieder  laufen  lassen  und 
dieser  hatte  nichts  Eiligeres  zu  thun  als  nach  Zürich  zu  reisen,  offenbar 
um  mit  den  Italienern  zu  kollidiren.  Fischer  bietet  für  die  Unter* 
suchung  den  wesentlichsten  Anhaltspunkt  dar  und  ist  Gehülfe  und 
Unterhändler.  Er  will  die  Waffen  von  dem  bekannten  Grilenzoni1) 
gekauft  und  dann  an  einen  Unbekannten  verkauft  haben.  Wenn  Sie  nun 
diese  Leute  auffmden  können,  so  werden  Sie  ersucht,  eine  einlässliche 
polizeiliche  Untersuchung  zu  pflegen  über  ihre  Verhältnisse,  ihren  Aufent* 
halt  in  der  Schweiz,  ihre  Reise  nach  Graubünden,  ihre  Beziehungen  zu  den 
fraglichen  Waffen  etc. . .  .  Überhaupt  sind  die  italienischen  Flüchtlinge, 
welche  ohne  oder  mit  Pässen  aus  fremden  Staaten,  namentlich  Sardinien 
und  England  reisen,  in  Untersuchung  zu  ziehen  über  den  Zweck  ihrer 
Reise  und  über  die  Frage,  welcher  Kanton  ihnen  das  Asyl  gestattet  habe. 
Der  Moment  ist  sehr  ernst  und  wichtig  und  ich  empfehle  Ihnen  die 
möglichste  Thätigkeit  und  Strenge,  denn  diese  Leute,  denen  weder  die 
Bundes*  noch  die  Kantonsregierung  ein  Asyl  zugesichert  hat,  reisen 

*)  Vgl.  Jessie  W.  Mario:  Della  vita  di  Giuseppi  Mazzini.  Milano  1886, 
S.  368,  daselbst  über  Chiassi  u.  a. 
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ganz  beliebig  und  oft  mit  falschen  Namen  und  Papieren  in  der  Schweiz 
herum.» 

Am  30.  August  1854  übersandte  das  eidgenössische  Justiz#  und 
Polizeidepartement  einen  Steckbrief  betreffend  «Joseph  Mazzini,  Ex- 
Triumvir,  réfugié  politique  Romain,  pour  qu’en  cas  de  découverte  il 
soit  arrêté  et  tenu  à  la  disposition  du  Département».  Es  hiess  darin: 
«Age  46  ans.  Taille  svelte.  Cheveux  noirs,  etc.  Marques  dis¬ 
tinctives:  Il  porte  moustaches  et  impériale  au  menton.  Quand  il 
parle,  il  gesticule  toujours.  Il  fume  beaucoup,  surtout  des  cigares.  Il 
a  des  manières  nobles  et  a  l’habitude  du  ton  de  la  haute  société.  Il 
porte  de  préférence  des  habits  noirs.  Dernièrement  il  était  muni  de 
trois  passeports,  savoir  :  d’un  passeport  américain  sous  le  nom  de  M. 
B.  Philipp,  de  deux  dits  anglais  sous  les  noms  de  Lorenze  et  de 
Martinelli.  L’agitation  qui  se  manifeste  au  sein  de  l’émigration  ita¬ 
lienne  rend  opportune  et  même  urgente  la  mesure  que  nous  recomman¬ 
dons».  Ein  Schreiben  derselben  Behörde  an  die  Polizeidirektion  des 
Kantons  Zürich  vom  21.  September  1854  empfahl  weitere  Überwachung 
der  italienischen  Flüchtlinge,  und  es  wurde  hier  hervorgehoben:  «Wenn 
auch  ihre  letzten  Pläne  gescheitert,  so  geben  sie  ihre  Bestrebungen 
keineswegs  auf». 

Unter  den  andern  italienischen  Flüchtlingen  spielt  Angelo  Bas  sini 
in  den  Akten  eine  gewisse  Rolle.  Das  eidgenössische  Justiz#  und 
Polizeidepartement  (unterschrieben  «Furrer»)  dankte  am  9.  Juli  1854 
der  Zürcher  Polizeidirektion  für  seine  Verhaftung  und  ersuchte,  ihn 
einstweilen  in  ganz  sicherem  Gewahrsam  zu  halten.  «Seine  Papiere 
bestätigen,  was  wir  übrigens  schon  wussten,  dass  er  zu  den  exaltirtesten 
italienischen  Revolutionären  gehört,  die  unausgesetzt  ihren  Plänen  ob# 
liegen  und  namentlich  darauf  vorgehen,  die  Schweiz  zu  kompromittiren. 
Von  September  1853  bis  März  1854  war  er  laut  seinem  Pass  in  Zürich 
und  ich  begreife  nicht,  warum  man  ihn  dort  duldete.  Einerseits  sieht 
man  aus  dem  sardinischen  Pass,  dass  er  aus  Pavia,  also  aus  der 
Lombardei  ist,  dass  der  Pass  mithin  kein  regelmässiger  Pass  ist;  andrer# 
seits  hat  der  Schweizer  Konsul  in  Turin  am  16.  März  1853  ausdrüçklich 
nur  so  visirt:  «Seulement  pour  traverser  la  Suisse  en  passant  par 
Genève».  Bei  den  Akten  liegt  ein  Originalbrief  Bassinis  «della  pri¬ 
gione  9.  VIL  54,  al  Signore  Prefetto  della  polizia»,  mit  dem  er  zu 
sprechen  wünscht,  und  ein  Originalbrief  an  Bassini  «Zürich,  22.  Juli  54», 
unterschrieben  «Dein  Freund  Chiassi»,  folgenden  Inhalts  :  «Sei  guten 
Mutes,  denn  am  Ende  bist  du  doch  nicht  in  östreichischer  Hand. 
Alles  wird  bald  gut  werden.  Antworte  mir  und  sage  mir,  ob  du 
etwas  nötig  hast.  Wenn  du  wünschest,  dass  ich  deinem  Vater  oder 
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deinem  Bruder  schreibe,  so  überschicke  mir  ihre  genaue  Adresse.  Ich 
schicke  dir  die  33  Francs  40  Cts.,  die  ich  dir  schulde.  Ich  erwarte 
eine  Antwort  und  werde  hierauf  abreisen.  Lebe  wohl,  lache  über  die 
Welt  und  finde  Kraft  in  dir  selbst.» 

Die  Namen  einiger  aus  der  Geschichte  der  italienischen  Revolution 
bekannten  Männer  fanden  sich  ursprünglich  neben  anderen  italienischer 
und  französischer  Herkunft  auf  einer  Liste,  die  das  eidgenössische 
Justiz*  und  Polizeidepartement  am  17/19.  März  1851  der  Polizeidirektion 
des  Kantons  Zürich  mit  dem  Bemerken  zusandte,  diese  Flüchtlinge 
seien  einstweilen  dem  Kanton  Zürich  zugeteilt.  Die  Namensliste  lautete 
1.  Pyat,  Felix  von  Vernon,  Frankreich;  2.  Perrin,  Alphonse  von  Pon* 
son,  Frankreich;  3.  Saffi,  Aurelio  von  Rom;  4.  Sterbini,  Piero  von 
Rom;  5.  Arduini,  Charles  von  Rom;  6.  Simony,  Nicolas  von 

Bessot,  Frankreich.  «Dieselben»,  hiess  es  in  dem  Schreiben,  «sind 
angewiesen,  sich  spätestens  den  4.  April  bei  Ihnen  zu  stellen.  Wegen 
der  mit  vielen  dieser  Flüchtlinge  gemachten  Erfahrungen  muss  ich  Sie 
ersuchen,  die  erforderlichen  Massregeln  zu  treffen,  dass  nötigenfalls 
deren  beständige  Anwesenheit  an  ihrem  Domicil  konstatirt  werden 

kann.  Wenn  einer  derselben  sich  entfernen  sollte,  so  würden  Sie  um 
sofortige  Anzeige  ersucht.  Jedenfalls  sind  denselben  keine  Reiseaus* 
weise  zuzustellen,  die  ihnen  möglich  machen,  sich  in  die  westlichen 
Kantone  zu  begeben»  u.  s.  w.  Die  Namen  von  Pyat,  Sterbini,  Saffi 
sind  aber  auf  dieser  Liste  mit  Bleistift  durchstrichen.  Pyat  und  Sterbini 
hatten  mit  Perrin  zu  den  siebzehn  Unterzeichnern  eines  anmasslichen 
Protestes  gehört,  durch  welchen  dem  Bundesrat  das  Recht  der  Inter* 
nierung  bestritten  und  das  Asylrecht  in  jedem  beliebigen  Kanton  in 
Auspruch  genommen  ward.  Sie  wurden  daher  nach  Beschluss  des  Bundes* 
rats  vom  24.  März  1851  aus  der  Schweiz  ausgewiesen  (Bundesblatt 

1851,  I.  S.  327  ff.).  Saffi  hatte  sich  bereits  mit  seinem  Freunde  Mazini 

nach  London  begeben. 

Nur  gelegentlich  hielt  sich  der  französische  Flüchtling  Flocon  in 
Zürich  auf.  Er  hatte  in  seinem  Vaterland  als  Teilnehmer  an  der  Juli* 
Revolution,  Mitarbeiter  an  der  «Tribune»  und  Herausgeber  der  «Ré* 
forme»,  Mitglied  der  provisorischen  Regierung,  Anhänger  der  Berg* 
partei  in  der  Konstituante,  eine  bedeutende  Rolle  gespielt,  war  nach 
dem  Staatsstreich  verbannt  und  schlug  seinen  Wohnsitz  in  Lausanne 
auf.  Als  er  einmal  im  Frühling  1858  in  Zürich  weilte,  kam  das  Ge* 
rücht,  ein  Bankett  habe  unter  seinem  Präsidium  stattgefunden,  der 
Polizei  zu  Ohren.  Es  erwies  sich  aber  als  «eine  leere  Erfindung». 
Darauf  scheint  sich  ein  bei  den  Akten  (P.  191)  befindlicher  Original* 
brief  Jakob  Burckhardts,  damals  Professor  am  Polytechnikum,  zu 
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beziehen,  dessen  Adressat  nicht  genannt  ist:  «Zürich,  1.  März  1858. 
Verehrter  Herr  Regierungsrat  1  Unterzeichneter  bezeugt  hiemit.  dass  er 
Herrn  Flocon  einen  Mittag  der  letzten  Woche  zu  Zimmerleuten  hat 
zu  Mittag  essen  sehen  und  dass  derselbe  bis  mindestens  um  1  Uhr  sich 
daselbst  befand  (ich  selbst  ging  um  1  Uhr  weg).  Herr  Appenzeller 
bezeugt,  dass  dies  Mittwoch  gewesen  sei.» 

Endlich  sei  noch  des  adligen  Polen  Andreas  Towianski  ge* 
dacht,  der  1841  in  Paris  als  Verkünder  eines  neuen  Evangeliums  auf* 
getaucht  war,  durch  seinen  «Messianismus»  u.  a.  zeitweise  auf 
Mick  iewicz  grossen  Einfluss  ausgeübt  und  nach  manchen  Irrfahrten 
in  der  Schweiz  ein  Asyl  gefunden  hatte.  In  einem  Schreiben  des  eid* 
genössischen  Justiz*  und  Polizeidepartements  vom  8.  September  1852 
machte  Druey  die  Polizeidirektion  von  Zürich  darauf  aufmerksam,  dass 
eine  Anzahl  Polen,  um  nach  Einsiedeln  zu  wallfahren,  in  Paris  Pässe 
vom  Schweizer  Geschäftsträger  erlangt  habe  und  dass  man  nicht  über* 
rascht  sein  dürfe,  wenn  diese  Wallfahrt  eine  Reise  zu  Towianski  mas* 
kiren  solle.  Als  Ergebnis  der  polizeilichen  Nachforschungen  stellte  sich, 
wie  ein  diesem  Schreiben  beiliegender  Zettel  bezeugt,  heraus  :  «Die 
Zahl  der  Polen  hat  sich  bis  jetzt  nicht  vermehrt,  Towianski  wohnt 
schon  seit  Jahren  in  Unterstrass,  bei  ihm  sind  noch  zwei  andere  Polen, 
Dr.  Gut  und  Falkowski;  alle  drei  scheinen  Sektirer  zu  sein».  — 

Alles  in  allem  genommen  wird  man  sagen  dürfen:  Zürich  erwies 
sich  auch  in  jener  drangvollen  Zeit  durch  den  Schutz,  den  es  poli* 
tischen  Flüchtlingen  so  mancher  Nationen  und  Länder  angedeihen  Hess 
um  mit  Ulrich  von  Huttens  Worten  zu  sprechen,  die  den  Burgen 
seines  Freundes  Franz  von  Sickingen  galten,  als  «eine  Herberge  der 
Gerechtigkeit». 

Zürich.  Alfred  Stern 


Cinq  Lettres  inédites  de  George  Mills  à  SenffbPilsach 
sur  la  Restauration  de  la  République  de  Genève 

publiées  et  annotées  par  Otto  Karmin. 


Au  commencement  de  décembre  1813,  quelques  patriciens  bernois 
s’étaient  adressés  à  George  Mills,  ancien  agent  du  gouvernement  anglais, 
alors  fixé  à  Lausanne,  et  l’avaient  envoyé  à  Francfort  avec  une  mission 
confidentielle  auprès  des  Coalisés.1) 

Ce  même  Mills  —  dont  le  Dictionary  of  National  Biogvaphy  ne 
fait  aucune  mention2)  —  était  alors  en  correspondance  avec  Castlereagh 
et  lord  Aberdeen,  et  ce  dernier,  tout  en  insistant  sur  le  fait  que  Mills 
n’était  qu’un  particulier,  le  chargea  de  communications  confidentielles 
destinées  à  Freudenreich.3) 

Vers  la  même  époque,  George  Mills  était  en  relations  avec  le 
comte  de  SenffLPilsach,  ex^ministre  saxon,  que  Metternich  venait  alors 
de  faire  entrer  au  service  de  F  Autriche.4)  Cinq  lettres  adressées  par  le 
premier  au  second,  lettres  relatives  à  la  situation  à  Genève,  sont  con¬ 
servées  au  Staatsarchiv  de  Vienne  (Schweiz,  247).  Nous  les  repro¬ 
duisons  ci-après,  espérant  éclairer  ainsi  quelques  détails  encore  insufi 
fisamment  connus. 


I. 

Cette  pièce  montre  Mills  fort  occupé:  il  calme  l’effervescence  des 
Lausannois,  il  donne  une  fête  en  honneur  de  Bubna,  il  est  au  mieux  avec 
la  députation  genevoise  conférant  avec  ce  général. 

Même  exagérés,  ces  faits  ne  peuvent  être  antérieurs  au  28  décembre 
1813.  C’est  certainement  ainsi  qu’il  faut  lire  la  date  qui  ressemble  beaucoup 
plus  à  20  qu’à  28:  il  est  vrai  que  Mills  a  une  écriture  fort  illisible. 


1)  Cf.  Wilhelm  Oechsli.  Geschichte  der  Schweizern  neunzehnten  Jahrhundert. 
Leipzig  1913.  t.  II,  p.  26  —  Maxime  Reymond,  parle  cependant  de  Mills  comme  d’un 
envoyé  anglais  arrivé  à  Lausanne  peu  avant  le  29  décembre  1813.  (I l  y  a  cent  ans, 
Lausanne  1913,  p.  382.) 

2)  L.  Vulliemin  lui  conteste  d’ailleurs  la  qualité  d’Anglais  (cf.  Auguste  Pidou 
Lausanne,  1860,  p.  165). 

3)  Cf.  Oechsli,  o.  c.  p.  69. 

4)  Cf.  Staatsarchiv  de  Vienne.  286.  Vorträge,  1813.  X-XII,  pièces  datées  des 
4,  6  et  10  décembre. 
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Lausanne  ce  28(?)  Décembre  1813. 

Monsieur  le  Conte. 

Permettez  moi  de  vous  prier  d’avoir  la  Bonté  de  faire  passer  l’incluse 
a  My  lord  Aberdeen.  Tout  a  été  dans  la  plus  grande  fermentition  —  et  le 
cri  universel  est  pour  leur  Independence.  —  J’ai  fait  mon  mieux  pour 
calmer  les  Esprits,  et  jusqu’ici  mes  Efforts  ont  été  heureux.  —  Demain  je 
pars  avec  le  General  pour  Nyon,  et  j’espere  que  ma  Lettre  suivente  venira 
pas  de  Nyon  mais  de  Geneve.  —  Mme  de  Klout  (?)  écrit  a  Madme  la 
Contesse  a  lui  faire  part  d’une  Fête  que  jai  doné  aujourdhui  a  votre 

General  et  son  Etat  Major.  Je  vous  prie,  M.  le  Conte . 

George  Mills. 

La  députation  de  Geneve 
m’a  invité  daccompagner  le  Ge¬ 
neral  et  exprimé  tout  le  Plaisir 
quelle  auraient  (?)  en  le  voyant 
dans  leurs  Murs. 

IL 

La  pièce  qui  suit  doit  être  du  29  décembre  (et  non  du  25,  comme  on 
serait  tenté  de  le  lire). 

Il  est  probable  que  les  «amis»  dont  parle  Mills  sont  des  hommes  po- 
itiques  vaudois,  quoique  cet  agent  prodiguait  ses  conseils  également  à  ceux 
de  Genève. 

Pidou,  dont  il  est  question  ici,  et  Auguste  Pidou,  1754—1821,  alors 
membre  du  Petit-Conseil  Vaudois. 

Lausanne  ce  29(?)  Decbre  1813. 

Monsieur  le  Conte 

Je  voudrais  bien  prier  Votre  Excellence  de  me  faire  la  Grâce  d’expe- 
dier  la  Lettre  çy  jointe.  —  La  mauvaise  Mission  continue.  —  J’ai  conseillé 
mes  Amis  d’envoyer  une  Deputation  près  votre  Excellence,  mais  il  se  sont 
jusqu’ici  contenté  d’ecrire  à  quelques  Relations  a  Berne  —  Monsieur  Pidou 
(que  j’ai  vu  pour  la  première  fois  chez  le  General  hier)  a  assuré  S.  E.  que 
la  Convocation  du  Grand  Conseil  pour  aujourd’hui  n’a  pour  But  que  la 
Nomination  des  Députés  qui  doivent  se  rendre  a  Berne  ou  a  Zurich.  — 
Nous  allons  jusqu’à  Nyon  dans  le  courant  de  cette  Journée.  —  demain 
Geneve  doit  etre  sonmé.  —  J’espere  que  le  General  me  permettra  d’etre  de 
la  Partie  sonmente. 

Je  prie- . 

George  Mills. 

Je  profiterais  de  la  T*  bonne 
occasion  pour  prier  Votre  Excel¬ 
lence  de  me  faire  l’honneur  d’ac¬ 
cepter  une. ..(?)....  (?)...  qui  a  quel¬ 
que  mérité  (?) 
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III. 

Cette  lettre  n’est  pas  sans  intérêt  quant  à  l’attitude  des  Genevois  au 
moment  de  l’entrée  des  troupes  autrichiennes.  La  phraséologie  embarassée  de 
Mills  montre  clairement  que  l’enthousiasme  n’était  guère  la  note  prédomi¬ 
nante  dans  la  Genève  libérée.  Plusieurs  témoignages  contemporains  le  lais¬ 
saient  d’ailleurs  supposer.1) 

L’officier  Duval  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  et  Francis  (dit 
Franck)  Duval,  1783—1868.  Fils  d’un  Genevois  naturalisé  Anglais,  il  était 
capitaine  de  haut  bord  dans  la  marine  britannique  lorsque,  à  la  suite  d’un 
naufrage,  il  fut  fait  prisonnier  en  1813.  —  Bubna  l’envoya  à  Fribourg  en 
Brisgau,  d’où  il  se  rendit  à  la  Haye  et  à  Londres.2) 

Geneva,  Dec.  31st,  1813. 

Allow  me,  Monsieur  le  Conte,  to  congratulate  your  Excellency  on  the 
Entry  of  thè  Army  under  the  Command  of  the  Feldt  Marechel  Lieutenat 
the  Conte  de  Bubna  into  this  City.  —  Particulars  your  Excellency  will  hâve 
received  from  the  General,  but  some  very  interesting  Details  will  be  sub- 
mitted  by  the  Gentleman  who  has  the  Honor  of  presenting  this  Letter,  and 
allow  me  to  add,  that  I  shall  feel  particularly  obliged  by  any  attention  your 
Excellency  wou’d  be  pleased  to  shew  him. 

Mr.  Duval  is  an  English  Officer ,  in  the  Royal  Navy ,  fortunately 
set  free,  after  a  captivity  of  fìve  years3),  by  thè  happy  event  of  yesterday 

I  hâve  given  him  Letters  to  Lord  Aberdeen,  and  as  Mr.  Duval  wishes 
to  be  in  England  as  soon  as  possible,  his  Lordship  will,  probably,  send  him 
there  en  Courier. 

In  the  Event  of  your  Excellency  or  the  Prince  de  Metternich  having 
any  Commands  for  London,  this  Gentleman  will  be  to  your  entire  De¬ 
votion. 

The  most  imposing  Sight  I  ever  beheld  was  the  demeanor  of  the  In¬ 
habitants  of  this  City  on  thè  Entry  of  the  Comte  de  Bubna. 

Their  honest  Contenances  wore  the  Marks  of  the  sincerest  Joy,  and 
of  the  most  profound  Gratitude,  but  they  had  Force  of  mind  to  preserve 
the  most  dignified  tranquillity  even  at  such  a  Moment. 

This  Scene  may  be  conceived,  but  beggars  ail  Description,  and  will  be 
engraved  for  ever  on  my  Memory. 

My  Commission  expiring  here,  I  shall  take  Leave  of  the  Comte  de 
Bubna,  but  most  reluctantly  with  whom;  had  I  been  authorised  so  to  do, 
I  wou’d  most  gladly  hâve  made  the  Campaign,  and  drawn  my  sword  with 
that  lively  satisfaction  which  must  animate  the  Heart  of  every  Man  devoted 
to  the  good  cause. 

*)  cf.  Lucie  Achard  et  Edouard  Favre.  La  Restauratiqv,  de  la  République  de 
Genève.  Genève,  1913.  t.  II,  p.  10  et  183. 

2)  cf.  Galiffe.  Notices  généalogiques,  t.  IV,  p.  307. 

3)  Cette  indication  est  fortement  exagérée. 
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I  propose  staying  here  a  few  Days,  and  and  then  retourning  to  Berne, 
where  I  shall  be  truly  happy  in  repeating  de  vive  voix,  how  sincerely  .  .  . 

George  Mills. 

IV. 


Geneva,  Dec.  31st,  1813. 


My  dear  Comte  de  Senfft, 

I  had  nearly  forgotten  my  little  souvenir  mentioned  in  my  last  Billet 
from  Nyon,  which  I  pray  of  your  Excellency  to  do  me  the  Honor  to  accept» 
and  weer  in  Recolletion  of  a  Person  who  not  only  highly  respects,  but 
warmly  regards  you.  I  will  hâve  the  Honor  of  sending  to  your  Excellency. 
from  Lausane,  a  Letter  from  the  celebrated  antiquary  Mr.  Andoz  upon  the 
subject  of  this  petit  souvenir. 

I  pray  you  .... 

George  Mills. 

V. 


M  Charles  Borgeaud  a  émis  l’hypothèse')  que  Senfft-Pilsach  «a  pu  être 
un  intermédiaire  entre  le  groupe  (préparant  la  restauration  de  l’indépen¬ 
dance)  de  Genève* 2)  et  ceux  que  l’ancien  ministre  saxon  entendait  servir  à 
Vienne  et  à  Berne.» 

La  lettre  qui  suit  semble  infirmer  cette  manière  de  voir.  En  effet,  si 
Senfft  connaissait  déjà  les  principaux  acteurs  de  la  future  restauration,  la 
députation  genevoise  n’avait  pas  besoin  de  lui  être  recommandée  par  Mills; 
et  même  si  Senfft  n’avait  pas  fait  la  connaissance  personnelle  des  délégués, 
des  recommandations  meilleures  que  celles  d’un  agent  à  peine  officieux  au¬ 
raient  pu  leur  être  donnés  par  des  Genevois  en  relations  avec  Senfft.  — 
Parmi  les  témoins  citées  par  Mlle  Achard  et  M.  Favre,  Charles  de  Constant 
et  Caroline  de  Fort  notent  la  présence  à  Genève  de  Mills.  La  jeune  fille3) 
écrit:  «il  y  a  aussi  un  Anglais  qui  accompagne  l’armée,  un  M.  Mill  (sic);  il 
est,  dit-on,  fort  attaché  à  Genève  et  a  voulu  y  venir  lui-même.  Cet  Anglais 
et  d’autres  sont  d’abord  rentrés  à  la  Maison  de  ville;  de  là  on  les  a  menés 
chez  M.  Saladin  où  ils  ont  dîné.»  —  Il  faut  notamment  supposer  que  Saladin- 
de  Budé  aurait  dû  connaître  Senfft  et  ne  pas  avoir  besoin  de  recourir  aux 
offices  de  Mills,  si  tant  est  qu’il  y  ait  eu  une  entente  préalable  entre  le  comte 
et  les  hommes  de  la  Restauration  genevoise.  —  Quant  à  Charles  de  Constant, 
il  écrit  à  sa  sœur4 5)  :  «le  comte  Bubna  ....  arriva  avec  son  état-major,  parmi 
lequel  on  voyait  un  M.  Mills,  anglais,  intrigant  diplomatique,  auquel  M.  de 
Bubna  ne  faisait  pas  grande  attention.» 

Geneva,  January  Ist,  1814.6) 

I  hâve  the  Honor,  Monsieur  le  Conte,  to  send  your  Excellency  the 
Proclamation  published  this  morning,  and  read,  by  Monsieur  de  Saladin,  in 
different  Parts  of  the  City. 


')  La  chute,  la  restauration  de  la  République  de  Genève  et  son  entrée  dans  la  Con= 
fédération  suisse,  dans  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  d’histoire  et  d'archéo= 
logie  de  Genève.  Série  in*4.  t.  IV  (1915),  p.  189. 

2)  qu’il  aurait  connus  dans  cette  ville  en  août  1813  (?) 

*)  o.  c.  t.  II,  p.  176. 

4)  ibid.  t.  II,  p.  8. 

5)  Le  texte  porte:  1813;  mais  c’est  là  évidemment  un  lapsus  calami. 
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It  was  received  with  thè  loudest  acclamations  by  thè  People,  on  whose 
Contenances  was  impressed  every  sentiment  of  Gratitude  and  Joy. 

I  have  the  Honor  also  to  announce  thè  arrivai  at  Berne  on  thè  4th  or 
5st  instant  of  the  Deputation,  which  has  been  named  to  wait  upon  the 
coalised  Sovereigns,  and  as  these  Gentlemen  are  desirous  of  paying  their 
respects  to  your  Excellency,  en  passant,  I  shall  have  the  extreme  satisfaction 
of  giving  them  a  Letter  of  Introduction. 

I  have  fully  impressed  upon  the  Minds  of  these  Gentlemen  that  every 
act  of  mine  is  that  of  a  private  Individual. 

Allow  me  to  offer  the  compliments  of  the  season  .... 

George  Mills. 


26 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


J.  M.  Tourneur? Aumont.  Études  de  cartographie  historique  sur  l’Alemanie. 
Régions  du  haut-Rhin  et  du  haut-Danube  du  IIIe  au  VIII9  siècle;  avee 
3  cartes  hors  texte.  Paris,  1918.  322  p.  in-8. 

Le  livre  de  M.  Tourneur-Aumont  ne  prétend  pas  à  autre  chose  qu’à 
aborder  quelques-unes  des  questions  que  pose  la  géographie  historique  de 
l’Alemanie.  En  fait  il  retiendra  l’attention  des  historiens  pour  des  raisons 
beaucoup  plus  générales;  tout  d’abord  il  est  un  répertoire  bibliographique 
d’une  grande  richesse  et  d’une  haute  valeur  critique;  en  second  lieu  il  pro¬ 
pose  et  définit  une  nouvelle  méthode  d’investigation;  enfin  grâce  à  cette 
méthode,  il  développe  en  tableaux  saisissants  des  idées  originales  et  souvent 
nouvelles  sur  l’histoire  de  l’Alemanie  et  son  rôle  dans  la  «structure  euro¬ 
péenne.» 

La  bibliographie  passe  en  revue  les  sources  de  toute  nature;  historiques 
et  géographiques,  auxquelles  l’histoire  de  l’Alemanie  doit  avoir  recours.  La 
bibliographie  des  oeuvres  est  une  suite  de  dissertations  dans  lesquelles  M. 
Tourneur-Aumont  établit  le  bilan  de  nos  connaissances  et  retrace  les  étapes 
de  leurs  progrès,  sur  une  série  de  questions  souvent  épineuses  et  toujours 
controversées,  telles  que  le  nom  et  la  race  des  Alamans,  leur  colonisation, 
leurs  rapports  avec  l’empire  romain,  leurs  invasions,  leur  soumission  par  les 
Francs.  Il  traite  des  enquêtes  menées  sur  la  géographie  physique  de  l’Ale- 
manie,  et  sur  les  origines  historiques  des  régions  qui  lui  ont  appartenu. 
Au  sujet  de  la  Suisse  il  relève  la  prudence  avec  laquelle  il  convient  de  pro¬ 
céder  dans  l’étude  de  la  limite  des  langues  et  le  rôle  conservateur  de  la  topo¬ 
graphie  alpestre,  au  point  de  vue  de  l’ethnographie  et  des  dialectes. 

Mais  cette  bibliographie,  l’auteur  ne  l’a  pas  entreprise  dans  le  seul  but 
de  nous  munir  d’un  guide,  d’un  instrument  de  travail,  ou  d’éclaircir  nos 
idées  sur  les  résultats  atteints  jusqu’ici  par  la  science.  Il  procède  à  cette  mise 
au  point  pour  illustrer  la  méthode  nouvelle  qu’il  propose,  et  définir  son 
champ  d’action. 

Pour  M.  Tourneur-Aumont  «la  géographie  politique  de  la  France  et  de 
l’Allemagne,  de  l’Empire  romain  et  de  l’Europe  du  Nord  a,  du  IIIe  au  VI. 
siècle,  dépendu  des  succès  et  des  désastres  des  Alamans»  (p.  5).  Pour  dé¬ 
finir  l’Alemanie  «toutes  les  méthodes  de  la  géographie  historique  régionale» 
ont  été  mises  en  œuvre,  «la  toponomastique,  l’ethnographie  historique,  la 
géographie  historique  des  paysages,  des  monuments,  des  langues,  des  éta¬ 
blissements  humains  aux  temps  préhistoriques,  romain  et  franc»  (p.  7).  Seule 
«la  méthode  auxiliaire  par  excellence  de  la  géographie  historique,  la  carto- 


369 


graphie  historique  n’a  pas  encore  été  employée  à  titre  particulier»  (p.  7). 
La  «cartographie  historique  n’est  pas  la  simple  illustration  d’une  oeuvre,  un 
ornement  ajouté  à  une  description».  Elle  est  «une  méthode  originale  de  la 
science»  (p.  8),  en  ce  sens  qu’elle  donne  un  exposé  des  faits  clair  et  probe; 
elle  les  éclaire  et  les  explique  d’une  autre  manière  et  avec  plus  de  mobilité 
que  l’exposé  écrit.  La  cartographie  historique  se  répartit  en  cartographie  de 
précision  à  grande  échelle  au  moins  1.100,000  et  cartographie  de  reconnais¬ 
sance  au-dessous  de  1.100,000.  De  l’une  et  de  l’autre  M.  Tourneur-Aumont 
indique  les  moyens  et  la  portée. 

Utilisant  cette  méthode,  l’auteur  dresse  trois  cartes,  celle  des  Champs 
décumates  et  l’Alemanie  au  1.2,000000,  celle  des  Etablissements  et  incursions 
d’Alamans  dans  l’empire  romain  au  1.12,000,000,  scelle  du  Premier  duché 
d’Alemanie  au  1.1,250,000.  Dans  les  copieux  commentaires  qu’il  encadre  de 
ces  trois  représentations  graphiques,  il  dégage  de  toute  l’histoire  des  Alamans 
les  faits  géographiques  et  les  place  dans  le  vaste  cadre  de  la  «structure  eu¬ 
ropéenne.» 

Il  est  impossible  de  résumer  les  «Etudes»  de  M.  Tourneur-Aumont  ; 
ses  idées  originales,  ses  vues  d’ensemble  font  oublier  l’aridité  de  la  critique 
des  textes  et  la  confusion  des  discussions  érudites;  elles  donnent  une  im¬ 
pression  de  fraîcheur  et  de  renouvellement  vraiment  bienfaisante.  Ce  n’est 
qu’en  les  lisant  dans  leur  détail  et  avec  la  plus  grande  attention  —  et  cette 
opération  n’est  point  désagréable  —  que  l’historien  se  fera  son  opinion  sur 
la  solidité  de  la  méthode  proposée  par  l’auteur,  en  même  temps  qu’il  prendra 
l’habitude  de  situer  les  faits  non  seulement  dans  le  temps,  mais  dans  une 
topographie  habilement  reconstituée. 

Pour  donner  une  idée  des  conclusions  formulées  par  l’auteur  nous 
citerons  seulement  le  jugement  qu’il  porte  sur  la  colonisation  de  la  Suisse 
par  les  Alamans,  après  leur  défaite  par  Clovis  et  sous  l’autorité  de  Théodoric 
roi  des  Ostrogoths,  à  la  page  226: 

«Théodoric  réalisa  ainsi  en  Rhétie,  à  l’aide  des  Alamans,  ce  que  le  gou¬ 
vernement  romain  avait  tenté  contre  eux  dans  les  Champs  Décumates.  L’Ale¬ 
manie  était  née  des  Champs  Décumates  manqués;  la  Suisse  naquit  de  Champs 
Décumates  réussis.  Le  nom  de  «ligues  suisses  des  hautes  Allemagnes»,  que 
la  Suisse  gardait  encore  au  XVII"  siede,  reporte,  au-delà  des  fondations  de 
cantons  du  moyen-âge,  à  ces  anciens  agencements  d’Alemanies  spontanées 
et  d’Alemanies  officielles  qui  suivirent  la  victoire  de  Clovis,  grâce  à  la  po¬ 
litique  de  Théodoric  » 

Ce  fut  alors  en  effet  que  le  nom  d’Italie  commença  à  repasser  au  sud 
des  Alpes  et  le  nom  d’Allemagne  à  les  atteindre  au  nord.  La  Suisse  est  née 
de  leur  rencontre  et  de  leur  accord  et  rappelle  quelles  combinaisons  durables 
sont  résultées,  dans  la  géographie  politique  de  l’Europe,  des  mouvements 
desordonnés  des  Alamans  » 

Une  conception  aussi  hardie  et  aussi  nouvelle  des  raisons  de  nos  ori¬ 
gines  démontrera  à  elle  seule  l’intérêt  qui  s’attache  à  ce  beau  volume. 

Genève.  Paul  E.  Martin. 
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Colonel  Répond,  Le  costume  de  la  Garde  suisse  pontificale  et  la  Renais¬ 
sance  italienne.  Rome,  Imprimerie  polyglotte  vaticane,  1917.  —  Déposé 
taire  pour  la  Suisse:  Librairie  de  Y  Université  Fribourg. 

L’uniforme  de  la  garde  suisse  pontificale  a  subi  au  cours  des  siècles  des 
modifications  regrettables  qui  lui  ont  fait  perdre  sa  noblesse  primitive.  Le 
colonel  Répond,  commandant  actuel  de  la  garde,  a  entrepris  de  rendre  à 
la  tenue  de  ses  hommes  son  ancienne  splendeur.  Il  a  fait  adopter  une  série 
d’ordonnances  qui  remettent  en  honneur  la  belle  harmonie,  la  pureté  de 
lignes  et  l’élégante  simplicité  de  la  Renaissance  italienne. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  colonel  Répond  a  fait  de  longues  et  pa¬ 
tientes  recherches  dans  le  passé  glorieux  de  la  garde  suisse  pontificale,  fondée 
en  1506  par  Jules  IL  En  s’appuyant  sur  une  documentation  de  premier  ordre, 
il  a  pu  reconstituer  l’histoire  détaillée  de  son  costume.  Il  a  condensé  ses 
recherches  en  une  étude  d’une  solide  érudition  et  d’un  haut  intérêt. 

Ce  costume,  constamment  reproduit  par  les  plus  grands  artistes  de  la 
Renaissance,  a  atteint  son  plus  haut  degré  de  perfection  sous  Clément  VIII 
(1592—1605)  pour  tomber  ensuite  dans  une  longue  décadence,  jusqu’à  la  fin 
du  19e  siècle. 

Le  tableau  du  palais  Mattel  à  Rome,  représentant  l’entrée  de  Clé 
ment  VIII  à  Ferrare  en  1598,  nous  montre  les  hallebardiers  suisses  revêtus  de 
pourpoints  tailladés  dont  les  manches  raphaëlesques  s’harmonisent  heureuse¬ 
ment  avec  les  chausses  à  rayures  orangées  et  bleues.  La  légende  attribue 
à  Raphaël  le  dessin  primitif  de  ces  somptueux  uniformes. 

On  peut  suivre  toute  l’évolution  de  la  mode  et  du  goût  de  la  cour 
pontificale  dans  les  fresques  où  la  garde-suisse  est  représentée;  ainsi  au  Va¬ 
tican,  au  Palazzo  Vecchio  de  Florence,  au  château  de  Caprarola,  près  de  Vi- 
terbe,  où  revivent  les  Svizzeri  du  Cinque  cento.  La  garde  suisse  a  eu  le  mérite 
de  résister  aux  modes  étrangères,  dans  une  certaine  mesure,  en  restant  fidèle 
à  la  fois  à  la  tradition  de  la  Renaissance  italienne  et  à  la  robuste  simplicité 
suisse.  Les  exagérations  de  mauvais  goût  du  costume  allemand  et  espagnol 
ne  réussirent  guère  à  modifier  d’une  façon  sensible  la  silhouette  des  halle¬ 
bardiers  de  la  garde  suisse,  jusqu’au  milieu  du  16®  siècle.  L’influence  de  la 
Renaissance  persista  jusqu’à  la  fin  du  18°,  mais  le  19®  vit  s’accentuer  la  dé¬ 
cadence  avec  l’affaiblissement  général  du  sens  artistique. 

Le  beau  volume  du  colonel  Répond,  richement  illustré,  est  d’une  lecture 
facile  et  attachante.  Il  démontre  avec  clarté  et  éloquence  que  l’altération  du 
costume  suppose,  en  général,  celle  du  goût.  Il  a  compris  que  «la  beauté  la 
plus  indispensable  à  l'uniforme  réside  dans  la  ligne.  Si  elle  fait  défaut,  rien 
ne  la  remplacera.  En  revanche,  une  silhouette  heureuse  s’accomode  d’un  mi¬ 
nimum  d’ornements.» 

Ses  officiers  ont  repris,  en  1914,  ce  même  costume  rouge  à  crevés  verts 
que  leurs  «anciens»  avaient  porté  à  la  fin  du  16°  siècle  Les  gardes  ont  re¬ 
vêtu,  de  nouveau,  comme  petite  tenue,  le  sayo  non  tailladé  de  1527,  le  mo- 
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non  à  crêtée  a  remplacé  le  casque  à  plumet,  introduit  en  1850.  L’ample  et  pit- 
toresque  manteau  ( giornea )  peint  par  Pinturicchio  dans  la  fresque  du  couron¬ 
nement  de  Pie  II,  Pa  emporté  sur  la  capote  moderne. 

Ainsi  les  Suisses  qui  veillent  actuellement  aux  portes  du  Vatican  sont 
vêtus  comme  ceux  qui  ont  servi  de  modèles  aux  maîtres  de  la  Renaissance. 

Berne.  P.  de  Vallière,  major. 


O.  Mittler.  Die  militärisch-diplomatischen  Sendungen  des  Seigneur  Sancy 
nach  der  Ostschweiz  und  nach  Deutschland  in  den  Jahren  1589  bis  1591. 
—  Verlag  von  Hrn.  Gebr.  Leemann  &  Co.  Zürich^Selnau.  (Schweizer 
Studien  zur  Geschichtswissenschaft  XI.  Band,  Heft  2,  1918/19.) 

Une  figure  curieuse  de  la  fin  du  XVIe  siècle,  c’est  bien  celle  de  Ni¬ 
colas  de  Harlay,  seigneur  de  Sancy.  Ce  personnage,  surtout  connu  par  le 
diamant  qui  porte  son  nom,  non  moins  que  par  ses  multiples  changements 
de  religion  qui  ont  inspiré  la  mordante  satire  de  d’Aubigné,  mériterait  d’être 
peint  en  pied  par  un  portraitiste  de  talent.  Appartenant  à  une  illustre  fa¬ 
mille  parlementaire  de  Paris,  dont  les  prétentions  à  la  haute  noblesse,  il  est 
vrai,  n  étaient  rien  moins  que  fondées,  Sancy  avait  des  dons  peu  ordinaires 
d  éloquence  persuasive.  Avec  cela  beaucoup  de  hardiesse  et  une  absence  de 
scrupules  qu’il  savait  dissimuler  sous  les  allures  d’un  homme  du  grand  monde, 
abondant  en  promesses  et  en  bonnes  paroles,  réputé  pour  sa  magnificence 
et  ses  riches  joyaux. 

Maître  des  requêtes,  conseiller  d’Etat,  ambassadeur,  Sancy  sut  rendre 
des  services  tels  qu’il  finit  par  entrer  au  Conseil  du  Roi  et  par  diriger  les 
finances,  jusqu’au  jour  où  Sully  le  supplanta  (vers  1597).  Il  revêtit  d’autres 
fonctions  publiques,  notamment  la  charge  de  colonel  général  des  Suisses, 
qualité  sous  laquelle  il  figure  encore  lors  de  la  guerre  de  Savoie  de  1600. 
Puis  il  tomba  dans  la  disgrâce,  sort  commun  à  bien  des  hommes  d’Etat, 
même  de  notre  temps. 

La  période  où  il  déploya  le  plus  d’activité  et  où  il  se  mit  décidément 
en  évidence,  ce  fut  celle  qui  s’étend  de  1589  à  1591,  période  qui  nous  in¬ 
téresse  d’autant  plus  que  le  centre  de  ses  opérations  se  trouve  être  surtout 
1a  Suisse.  C’est  cette  époque  qu’a  étudiée  spécialement  M.  Otto  Mittler,  doc¬ 
teur  en  philosophie,  dans  son  ouvrage  intitulé  «Les  missions  militaires  et 
diplomatiques  du  seigneur  de  Sancy  en  Suisse  et  en  Allemagne,  dans  les 
années  1589-1591.» 

Après  avoir  eu  l’honneur,  dix  ans  auparavant,  de  signer  le  traité  de 
Soleure,  préparé  par  son  prédécesseur  Hautefort,  pour  la  conservation  de  la 
cité  de  Genève,  Sancy  fut  envoyé  de  nouveau  en  Suisse,  au  mois  de  février 
1589,  par  le  roi  Henri  III  aux  fins  de  contracter  des  emprunts,  de  lever  des 
troupes  et  de  lancer  de  nouveaux  assaillants  sur  les  flancs  du  duc  de  Savoie, 
usurpateur  du  marquisat  de  Saluces  et  envahisseur  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné.  Henri  III  était  aux  abois-  Sancy  sut  en  imposer  à  de  trop  crédules 
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alliés.  Il  jeta  dans  la  mêlée  pour  longtemps  les  aventureux  Genevois,  qui 
ne  demandaient  qu’à  se  battre,  et  pour  quelques  jours  les  Bernois,  plus  pru¬ 
dents.  Aussi  bien  il  leur  promettait,  le  cœur  léger,  par  des  contrats  célèbres 
(entre  autres  celui  du  19  avril  avec  Genève),  la  possession  des  anciens  baib 
liages  conquis  par  les  Bernois  et  les  Genevois  en  1536  et  rétrocédés,  comme 
on  sait,  au  duc  de  Savoie  quelques  trente  ans  plus  tard. 

Avec  le  contingent  suisse  que,  pour  ainsi  dire  sans  argent,  il  était  par¬ 
venu  à  lever  dans  les  cantons,  il  fit  mine  d’abord  d’aider  les  Genevois  dans 
cette  guerre,  pour  les  abandonner  le  mois  suivant  (mai  1589).  Son  exemple 
fut  suivi  par  l’armée  bernoise.  Livrés  à  eux  mêmes  les  Genevois,  seuls  dé¬ 
sormais,  soutinrent  avec  un  courage  héroïque,  une  ténacité  surhumaine,  la 
lutte  effroyable  que  leurs  livraient  les  Espagnols  et  les  Italiens  du  duc. 

C’est  que  ce  contingent  suisse  de  Sancy  avait  l’ordre  de  rejoindre  le 
malheureux  Henri  III,  auquel  il  apporta,  au  mois  de  juillet,  quelque  récon¬ 
fort,  peu  après  que  le  roi  de  Navarre  fut  de  son  côté  accouru  à  la  rescousse 
du  prince  maudit  par  la  Ligue.  Sancy  arrivait  au  moment  ou  son  maître 
allait  être  assassiné  (3  août  1589).  Il  assista  à  l’avénement  du  Béarnais  au 
trône  de  France.  Bien  plus,  en  lui  procurant  le  concours  des  Suisses,  il  as¬ 
sura  au  premier  roi  Bourbon  la  sucession  du  dernier  roi  Valois,  point  cul¬ 
minant  de  la  carrière  de  Sancy,  service  inappréciable,  que  Henri  IV  reconnut 
et  sur  lequel  notre  auteur  a  grand’raison  d’insister. 

Comptant  sur  la  dextérité  de  cet  orateur  fertile  en  ressources  et  en 
expédients,  le  nouveau  roi  de  France  envoya  encore  Sancy  lever  des  troupes 
et  de  l’argent,  en  Allemagne,  cette  fois.  Mais  là,  Sancy  échoue;  ses  soldats 
sont  battus.  Avec  ce  qu’il  en  reste,  Sancy,  au  mois  de  décembre  1590,  re¬ 
tourne  au  secours  des  Genevois,  qu’il  avait  abandonnés  pendant  près  de 
deux  ans  d’une  infernale  guerre. 

C’est  alors  qu’il  fait  avec  les  Lurbigny,  les  Conforgien  et  les  Chaumont- 
Quitry  cette  brillante  campagne  de  Savoie  de  trois  mois,  après  laquelle  il 
abandonne  de  nouveau  les  Genevois.  Ceux-ci  ne  souffrirent  pas  trop  du  dé¬ 
part  de  ces  troupes,  dont  ils  avançaient  la  solde  jusqu’à  se  ruiner  eux-mêmes. 
Ce  devait  être  l’origine  de  ces  longues  négociations,  confiées  aux  conseillers 
les  plus  éminents  de  la  République,  qui  devinrent,  presque  à  titre  permanent, 
les  ambassadeurs  à  la  cour  de  France,  spécialement  chargés  de  réclamer  l’exé¬ 
cution  du  contrat  de  Sancy  et  le  remboursement  des  énormes  frais  de  guerre, 
avancés  par  les  Genevois.  Entre  temps,  des  armistices  répétés  et  des  négo¬ 
ciations  permirent  à  ces  derniers  de  respirer,  sans  que  le  départ  de  Sancy 
leur  portât  préjudice. 

Après  tant  d’autres  qui  ont  raconté  sommairement  cette  histoire,  depuis 
le  seizième  siècle  jusqu’à  nos  jours,  M.  Mittler  a  repris  le  sujet.  Comme  son 
travail  ne  comprend  qu’un  temps  très  court,  il  a  pu  à  loisir  vérifier,  con¬ 
trôler,  rectifier,  compléter  chaque  fait  déjà  relaté  dans  des  ouvrages  d’une 
portée  plus  générale.  Pendant  deux  ans,  il  suit  son  héros  pas  à  pas,  jour 
après  jour,  en  recourant  à  la  masse  des  documents  manuscrits  ou  imprimés, 
à  un  nombre  imposant  d’ouvrages  historiques,  le  vieux  Mézeray  compris,  qui 
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doit  se  trouver  flatté  de  figurer  en  si  savante  compagnie.  Il  n’en  ressort  pas 
moins  que  les  sources  les  plus  intéressantes  se  trouvent  aux  archives  du  mi¬ 
nistère  français  des  affaires  étrangères,  dont  les  volumes  Suisse  et  Genève 
renferment  la  correspondance  des  ambassadeurs  et  capitaines  français  en 
Suisse. 

Dans  cette  correspondance,  Sancy  se  livre  à  de  violentes  invectives,  à 
des  diatribes  injustes  contre  les  Genevois,  qu’il  pressure  de  ses  demandes 
d’argent,  quoiqu’ils  aient  déjà  vidé,  pour  la  Cause,  le  fond  de  leur  Arche .  Fait 
curieux:  dans  le  «Discours  sur  l’occurence  de  ses  affaires»,  rédigé  plus  tard, 
Sancy  change  de  langage  et  traite  bien  plus  gentiment  les  Genevois.  Notre 
auteur  ne  relève  peut-être  pas  assez  ce  retour  à  la  justice  et  à  la  raison.  Et 
puisqu’il  faut  critiquer  cet  ouvrage,  d’ailleurs  excellent,  nous  pourrions  ob¬ 
server  d’une  façon  générale  que  cette  recherche  minutieuse  du  détail,  si  pré¬ 
cise  et  si  précieuse  soit-elle,  nuit  à  la  vivacité  du  récit  et  au  pittoresque.  Puis, 
pour  passer  du  général  au  particulier,  et  à  l’orthographe  de  certains  noms 
propres,  par  exemple,  nous  pouvons  affirmer  que  le  nom  de  Dumaine  sous 
lequel  notre  auteur,  à  l’instar  de  M.  de  Segesser,  travestit  le  duc  de  Mayenne 
étonnera  toujours  un  lecteur  français.  Le  marquisat  du  Maine,  attribué  au 
début  au  chef  de  la  Ligue,  fut  érigé  en  duché  pairie,  et  à  cette  époque  le 
nom  de  Mayenne  prévalut. 

Nous  écririons  aussi  de  Reau,  de  Fresne,  et  non  Réau  et  Fresnes .  La 
valeur  respective  des  titres  préliminaires  de  maître  des  requêtes  et  conseiller 
d’Etat  et  de  la  qualité  ministérielle  de  membre  du  Conseil  des  finances 
et  des  affaires  n’est  pas  suffisamment  indiquée.  Il  convient  de  distinguer 
aussi  les  droits  de  suzeraineté  des  rois  de  France  sur  le  comté  de  Flandre, 
auxquels  François  Ier  avait  renoncé  au  profit  de  Charles-Quint,  et  ceux  de 
seigneur  féodal  que  possédait,  en  vertu  d’une  succession  de  famille,  Henri  IV 
de  Bourbon  sur  certaines  villes  et  terres  dépendant  du  roi  d’Espagne. 
Henri  IV  les  vendit  plus  tard.  Enfin  est-il  exact  de  dire  qu’avant  le  comte 
de  Savoie  l’office  de  vidomne  était  aux  mains  du  comte  de  Genève  (ehe¬ 
mals  von  den  Genfer  Grafen  übernommen,  S.  384)? 

Mais  tout  ceci,  ce  sont  pures  vétilles.  Le  travail  de  M.  Mittler  n’en  est 
pas  moins  remarquable  d’érudition  et  de  précision  historique.  Il  est  véri¬ 
tablement  digne  d’éloge.  C’est  une  base  essentielle  pour  exécuter  le  portrait 
de  ce  diplomate,  un  peu  coureur  d’aventures  à  la  manière  des  hommes  de  la 
Renaissance,  personnalité  bien  digne  d’inspirer  dans  son  ensemble,  un  auteur 
épris  de  pittoresque. 

Chambésy  (Genève).  F.  De  Crue. 


Stephan  Pinösch,  Die  ausserordentliche  Standesversammlung  und  das  Straf* 
gericht  vom  Jahr  1794  in  Chur.  1917.  272  S.  (in  Schweizer  Studien 
zur  Geschichtswissenschaft,  X.  Bd.  Heft  1). 

Es  war  eine  glückliche  Idee,  der  bündnerischen  Revolutionsversammlung 
von  1794  eine  besondere  Studie  zu  widmen.  Freilich  hat  schon  vor  fünfzig 
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Jahren  Ch.  Kind  im  ersten  Jahrgang  der  Rätia,  1853,  eine  solche  zu  geben 
versucht.  Ganz  abgesehen  von  seiner  mangelhaften  Dokumentierung,  be* 
trachtete  und  beurteilte  aber  Kind  die  damalige  Staatsumwälzung  von  einem 
recht  einseitigen  Standpunkt  aus.  Pinösch’s  Arbeit  kann  man  einen  derartigen 
Vorwurf  nicht  machen.  Sein  mit  vielem  Fleiss  in  den  verschiedenen  Archiven 
des  Landes  gesammeltes  Material  hat  er  indessen  nicht  durchweg  genügend 
verarbeitet  und  auf  die  Darstellung  gleichfalls  zu  wenig  Sorgfalt  verwendet. 
Die  Gliederung  des  Stoffes  ist  nicht  glücklich,  so  dass  der  Verfasser  sich 
genötigt  gesehen  hat,  in  den  beiden  letzten  Kapiteln,  die  von  der  gesetzt 
geberischen  Tätigkeit  der  Standesversammlung  und  den  Strafurteilen  im  be* 
sondern  handeln,  vielfach  das  zu  wiederholen,  was  er  bereits  sagte  im  allzu 
langen  4.  Kapitel,  das  dem  Verlauf  und  der  Tätigkeit  der  beiden  Versammo 
lungen  im  allgemeinen  gewidmet  ist.  Sodann  müssen  wir  betonen,  dass  die 
häufigen  fremdsprachigen  Zitate  im  Texte  selbst  eine  Rücksichtslosigkeit  gegen* 
über  der  deutschen  Sprache  bedeuten.  Zu  tadeln  ist  ferner,  dass  den  ro* 
manischen  Gedichten  nicht  die  deutsche  Uebersetzung  beigegeben  wurde. 

Die  Frage  nach  den  Ursachen  der  Volkserhebung  von  1794  ist  un* 
genügend  vertieft  worden.  Die  Umgestaltung  und  Neuorientierung  der 
Parteien  vollzog  sich  nicht  gerade  in  der  Weise  und  namentlich  nicht  so  rasch, 
wie  der  Verfasser  darstellt.  Was  er  über  die  Anstände  des  Freistaats  mit 
dem  Veltlin  sagt,  beweist,  dass  er  den  wirklichen  Ursprung  und  das  ganze 
Wesen  dieser  Bewegung  im  andern  Rätien  ganz  und  gar  nicht  erfasst  hat. 
Dasselbe  gilt  auch  von  der  sogenannten  Emigrationsfrage,  die  er  irrtümlicher* 
weise  als  eine  religiöse  Angelegenheit  darstellt,  derweil  sie  für  alle  Parteien 
eine  ausschliesslich  oder  doch  vorwiegend  politische  war.  Wenn  der  Ver* 
fasser  des  weitern  behauptet,  dass  das  Bündner  Volk  unselbständig  war,  sich 
von  seinen  Parteiführern  hinreissen  und  sozusagen  kaufen  liess,  so  sehen  wir 
uns  veranlasst,  dieses  Urteil  als  allzuhart  und  ungerecht  zurückzuweisen. 
Wer  die  Abstimmungsergebnisse  der  damaligen  Zeit  genauer  studiert,  der 
wird  vielmehr  die  Entdeckung  machen,  dass  die  Gemeinden,  trotz  häufigem 
Wankelmut  und  andern  Schwächen,  vielfach  Mehren  abgaben,  die  unabhängiges 
Urteil,  politischen  Sinn  und  Gerechtigkeitsgefühl  bekundeten.  Wäre  ihr 
Wille  im  rätischen  Freistaat  tatsächlich  oberstes  Gesetz  gewesen,  so  würde 
manches  darin  anders  gekommen  sein. 

Die  Darsellung  der  Vorgänge  und  Beratungen  des  Jahres  1794  verraten 
beim  Verfasser  eine  gründlichere  Sachkenntnis.  Gerne  hätten  wir  es  jedoch 
gesehen,  wenn  er  über  die  Führer  der  Volkserhebung  und  der  zwei  Versamm* 
lungen  einige  biographische  Notizen  gegeben  und  auch  die  Kämpfe  inner* 
halb  derselben  näher  untersucht  hätte  ;  hier  würde  die  von  ihm  zu  wenig  be* 
nützte  Privatkorrespondenz  die  amtlichen  Protokolle  in  wertvoller  Weise 
ergänzt  haben.  Was  er  über  die  Stellung  der  Standesversammlung  zu  Oester* 
reich  sagt,  stimmt;  ihr  Verhältnis  zu  Frankreich  dagegen  ist  zu  wenig  auf* 
geklärt  worden.  Im  allgemeinen  aber  würdigt  Pinösch  die  Revolution  von 
1794  und  ihr  gesetzgeberisches  Werk,  die  Landesreform,  deren  Charakter  gar 
nicht  revolutionär  war,  richtig. 

Münchenbuchsee. 


Alfred  Rufer. 
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Bernhard  Delnon,  Gaudenz  von  Planta,  ein  bündnerischer  Staatsmann 
(1757-1834),  XI  und  328  S.,  Chur  1916. 

Zu  den  hervorragendsten  Gestalten  der  Bündner  Geschichte  aus  der 
bewegten  Zeit  von  1789—1830  gehört  unstreitig  Gaudenz  von  Planta.  Einer 
der  ältesten  Familien  des  Landes  entstammend,  begann  er  seine  politische 
Laufbahn  als  oberster  Kriminalrichter  des  Veltlins.  In  dieser  Stellung  lernte 
er  die  ungeheuren  Missbrauche  der  Verwaltung  kennen,  was  den  rechtlich 
und  humanitär  gesinnten  Mann  bewog,  die  Sache  des  gerade  damals  immer 
energischer  die  Abschaffung  des  Willkürregimentes  und  die  Herstellung 
gesetzmässiger  Zustände  verlangenden  Veltliner  Volkes  bei  seinen  eigenen 
Landsleuten  zu  unterstützen.  Mit  aller  Kraft  stürzte  er  sich  mit  einigen 
Freunden,  den  Patrioten,  in  den  Kampf  gegen  die  herrschende  Partei  der 
Salis.  Die  Volkserhebung  von  1794  machte  ihn  anfänglich  zu  ihrem  Führer. 
Drei  Jahre  später,  als  die  Revolution  die  Untertanenlande  ergriff,  ging  er 
als  Abgeordneter  des  Kongresses  zu  Chur  zu  General  Bonaparte  und  suchte 
dessen  Vermittlung  nach,  und  als  infolge  der  treulosen,  den  ausdrücklichen 
Willen  der  oberherrlichen  Gemeinden  missachtenden  Politik  der  Geschäfts* 
leiter  die  untertänigen  Landschaften  verloren  gingen,  da  fiel  ihm  und  J.  U. 
v.  Sprecher  die  undankbare  Mission  zu,  mit  der  Regierung  zu  Paris  Unter* 
handlungen  anzubahnen  zum  Zwecke  der  Wiedererlangung  des  Veltlins, 
Bormios  und  Chiavennas.  Während  der  Helvetik  war  er  eine  Zeitlang 
Regierungsstatthalter  zu  Bern,  dann  von  Mitte  1800  an  Präsident  des  Präfektur* 
rates  für  Graubünden  und  schliesslich  Regierungsstatthalter-  daselbst.  Mach 
dem  Sturz  der  Helvetik  zog  er  sich  vom  öffentlichen  Leben  zurück;  in  der 
Restaurationszeit  aber  war  er  mehrmals  bündnerischer  Regierungsrat,  Bundes* 
Präsident  und  Tagsatzungsabgeordneter. 

Von  diesem  klassisch  und  juristisch  feingebildeten,  gelegentlich  sein 
Romanentum  stark  betonenden,  leidenschaftlichen  und  zur  Gewalttätigkeit 
neigenden,  aber  doch  sehr  scharfsinnigen  und  politisch  begabten  Manne  eine 
Lebensgeschichte  zu  schreiben,  war  eine  verlockende  und  dankbare  Aufgabe- 
Denn  die  recht  zahlreich  erhaltenen  Briefe  und  Aktenstücke,  die  teils  von 
Planta  verfasst  sind,  teils  sich  auf  ihn  beziehen,  setzen  eine  kundige  Hand 
sehr  wohl  in  stand,  ein  äusserst  lebensvolles,  interessantes,  aber  auch  ziemlich 
vollständiges  Bild  zu  entwerfen  von  dieser,  trotz  aller  Eigenart  doch  eminent 
repräsentativen  Erscheinung,  ihrem  Wesen,  ihrer  Weltanschauung,  ihren  poli* 
tischen  Grundsätzen  und  Bestrebungen  zu  den  verschiedenen  Perioden  ihres 
Lebens.  Was  aber  Delnon  uns  gibt,  das  ist  nichts  anderes  als  eine  mehr 
einer  blossen  Kompilation  gleichende  Geschichte  der  damaligen  Zeit,  in 
welche  die  Planta  betreffenden  Notizen  eingefügt  sind.  So  erhalten  wir  eine 
Biographie,  in  der  Planta  selbst,  statt  im  Mittelpunkt  der  Darstellung  zu  stehen, 
gewöhnlich  in  den  Hintergrund  gedrängt  wird- 

Gerne  wollen  wir  indess  anerkennen,  dass  der  Verfasser  Planta  nicht, 
wie  dies  bisher  vielfach  geschah,  durch  die  Brille  seiner  Gegner  betrachtet, 
sondern  vorurteilsfrei  und  im  Ganzen  auch  richtig  beurteilt.  Daneben  bietet 
sein  Buch  freilich  noch  zu  recht  vielen  Aussetzungen  Anlass.  Im  Vorwort 
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schreibt  er,  dass  unser  Werk  erst  zu  einer  Zeit  erschienen  sei,  da  der  grösste 
Teil  seiner  Arbeit  bereits  im  Probedruck  vorlag,  dass  es  jedoch  noch  bei  der 
Korrektur  verwertet  werden  konnte.  Der  I.  Band  unserer  Publikation:  ,,Der 
Freistaat  der  III  Bünde  und  die  Frage  des  Veltlins“,  erschien  im  Dezember 
1916.  Wer  nun  unsere  Darstellung  mit  dem  1.  Teil  derjenigen  Delnons  ver¬ 
gleicht,  der  wird  sofort  erkennen,  dass  dieser  nach  jener  umgearbeitet  worden 
sein  muss.  Wie  unter  solchen  Umständen  1916  als  Druckjahr  angegeben 
werden  konnte,  ist  uns  schwer  verständlich. 

Delnons  Buch  wimmelt  von  Schreibfehlern,  Ungenauigkeiten  und  fal¬ 
schen  Auslegungen.  Es  scheint,  dass  er  noch  nicht  richtig  citieren  könne. 
Wir  vernehmen  da  zum  erstenmal,  dass  wir  ein  Buch  geschrieben  haben  sollen 
über:  „Graubünden  und  die  Kämpfe  um  die  Erhaltung  der  Untertanengebiete.“ 
Ferner  vergleiche  man  die  Kaulek,  Papiers  de  Barthélemy,  Bd.  Ili  S.  111  und 
97  entnommenen  und  S.  53  und  55  abgedruckten  Citate.  Barthélemy  heisst 
S.  64  auch  Marthélemy,  Dubuisson  S.  52  wird  einige  Zeilen  weiter  unten  zu 
Debuisson,  etc.  S.  60  tritt  das  Strafgericht  von  1794  am  23.  Mai,  S.  66  am 
22-  zusammen,  welches  Datum  das  richtige  ist.  Die  Fussnoten  stehen  bis¬ 
weilen  ebenfalls  auf  der  falschen  Seite,  so  S.  49,  55,  64. 

Schwerer  in  Betracht  fallen  natürlich  die  sachlichen  Fehler  und  Irrtümer. 
S.  48  schreibt  er,  die  Salis  hätten  versucht,  dem  vom  Veltlin  und  der  Oppo¬ 
sition  erhobenen  und  durchgesetzten  Begehren  nach  der  Auswanderung  der 
Protestanten  aus  den  Untertanenlanden  ein  solches  nach  der  Emigration 
der  Katholiken  „aus  den  vorwiegend  reformierten  Bündnertälern  entgegen¬ 
zustellen.“  Allerdings  verlangten  die  Salis  die  Emigration  der  katholischen 
Bündner,  aber  nicht  aus  dem  reformierten  Teile  herrschender  Lande,  sondern 
aus  dem  Veltlin  und  Chiavenna.  S.  98  steht:  «Frankreich  hat  bisher  die 
Erklärungen  seines  Senats  den  interessierten  Völkern  gegenüber  feierlichst 
verschwiegen  “  Im  Original  (s.  Rufer  I.  S.  136)  aber  liest  man:  La  France  a 
jusques  au  moment  présent  religieusement  gardé  envers  les  peuples  intéressés 
les  déclarations  solennelles  faites  par  son  Sénat.  Garder  darf  hier  ganz  und 
gar  nicht  im  Sinne  von  verschweigen  gedeutet  werden,  sondern  hat  lediglich 
den  von  einhalten  oder  beobachten  S.  118  wird  behauptet,  dass  der  Zuzug 
gleichzeitig,  wie  er  Planta  nach  Mailand  zu  senden  beschloss,  noch  drei 
weitere  Deputierte  wählte,  die  auf  allfälliges  Verlangen  Bonapartes  sofort 
nach  Mailand  abgehen  sollten;  «es  waren  dies:  Landvogt  Dosch,  Präsident 
Caderas  und  Hauptmann  J.  G.  Salis-Seewis.“  Man  lese  das  Protokoll  nach 
(Rufer  II,  S.  91  ff.)  und  man  wird  auf  den  ersten  Blick  finden,  dass  die 
drei  genannten  keinen  andern  Auftrag  erhielten,  als  in  Überlegung  zu  neh¬ 
men,  ob  eine  Deputation  nach  Mailand  abgehen  solle.  Sie  bejahten  die  Frage 
und  Planta  wurde  hiefür  auserkoren.  Im  Abschied  vom  23.  Juni  legte  dann 
der  Zuzug  den  Gemeinden  noch  nahe,  für  jeden  Bund  einen  Deputierten 
zu  ernennen,  damit  sich  diese  sofort  auch  nach  Mailand  begeben  könnten, 
wenn  Bonaparte  auf  die  sofortige  Sendung  einer  mit  ausgedehnteren  Voll¬ 
machten  versehenen  Abordnung  dringen  würde.  Dies  ist  der  einfache  Sach¬ 
verhalt.  S.  175  schreibt  der  Verfasser,  dass  das  Strafgericht  von  1798  alle 
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Mitglieder  des  Zuzugs  von  1797  büsste  mit  Ausnahme  Jost’s,  der  doch  nach 
dem  S.  146  gegebenen  Mitgliederverzeichnis  gar  nicht  im  Zuzuge  sass.  Statt 
Jost  sollte  es  Caderas  heissen.  S.  146  wird  behauptet,  dass  Plantas  Brief  an 
I.  B.  Tscharner  aus  dem  Januar  1798  nicht  mehr  erhalten  sei.  S.  180  f.  bringt 
er  ihn  zum  grossen  Teil  in  Übersetzung.  Dieser  Lapsus  wäre  wohl  vermieden 
worden,  wenn  der  Verfasser  sich  nicht  so  sehr  bestrebt  hätte,  die  Tatsachen 
möglichst  durcheinanderzuwürfeln. 

Diese  Beispiele  werden  genügen,  um  den  Wert  der  Arbeit  zu  kenn¬ 
zeichnen.  Gaudenz  von  Planta  hätte  einen  sachkundigeren  und  gewissen¬ 
hafteren  Biographen  verdient,  oder,  richtiger  gesagt,  es  muss  seine  Lebens¬ 
geschichte  erst  noch  geschrieben  werden. 

Münchenbuchsee.  Alfred  Rufer. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1918.') 

24.  Januar.  Charles  Perregaux  in  Neuchâtel,  Mitgl.  u.  seit  1913  Präsident  der 
Soc.  d’hist.  et  d’archéologie  de  Neuchâtel.  —  Geboren  am  22.  Oktober  1859  in  Lode, 
besuchte  er  die  dortigen  Schulen  und  ward  für  die  Uhrenmacherlaufbahn  bestimmt, 
wandte  sich  aber  bald  den  mathemat.  Studien  zu  und  erwarb  sich,  nach  Absolvierung 
des  Gymnasiums  in  Burgdorf,  der  Akademie  in  Neuenburg  und  der  Hochschule 
in  München,  in  Neuenburg  den  Grad  eines  licencié  ès-sciences  mathématiques.  Kurze 
Zeit  Lehrer  in  Grandchamp,  wurde  ihm  bald  darauf  der  Mathematikunterricht  an  der 
Ecole  secondaire  seiner  Vaterstadt  übertragen;  gleichzeitig  übernahm  er  die  Leitung  der 
Ecole  d’horlogerie  und  war  einer  der  Hauptförderer  des  dortigen  Technikums,  dessen 
Direktion  er  während  fünfzehen  Jahren  innehatte.  Sein  Interesse  wandte  sich  nament* 
lieh  der  Vergangenheit  der  Neuenburger  Uhrenindustrie  zu,  der  die  Mehrzahl  seiner 
Publikationen  gewidmet  ist.  Dem  Redaktionscomité  des  «Musée  neuchâtelois»  gehörte 
er  seit  1900  an.  Er  starb  in  Riehen  (Kant.  Baselstadt).  —  Histor.  Arbeiten  :  Les  auto¬ 
mates  de  Jaquet-Droz;  odyssée  de  trois  Neuchâtelois  (Musée  neuchât.  31).  —  Un  costume 
du  XVIIme  siècle  exhumé  au  Lode  (1.  c.  35),  —  Le  premier  pharmacien  dans  les  montagnes 
neuchât.  1695  (1.  c.  35).  —  Réglementation  des  cabarets  dans  les  montagnes  neuch.  en  1618 
(1.  c.  35).  —  Un  souvenir  de  la  guerre  de  trente  ans  (1.  c.  35).  —  Daniel  Sandoz,  rece¬ 
veur  des  montagnes  de  Valangin  et  les  Suédois  en  1639  (1.  c.  35).  —  Un  voyage  du 
gouverneur  de  Béville  1798  (1.  c.  36).  —  Arrestation  de  deux  déserteurs  en  1774  (1.  c.  36). 

—  Un  mandement  de  jeûne  adressé  à  la  communauté  du  Lode  en  1649  (1.  c.  36).  — 
Le  banc  des  Sandoz  dans  le  temple  du  Lode  (1.  c.  37).  —  La  chasse  aux  gueux  au 
XVIIIme  siècle  (1.  c.  37).  —  Comptes  concernant  la  chasse  aux  gueux  (1.  c.  38).  —  Le 
placet  de  la  Chaux-de-Fonds  au  roi  Frédéric  IL  (1.  c.  39).  —  La  déscendance  des  Matthey 
dit  Pape  (1.  c.  41).  —  Le  commandant  en  chef,  baron  de  Lubières,  au  Lode,  1714 
(1.  c.  42).  —  Jean-Jacques  Huguenin  et  la  percée  du  Col  des  Roches  1801—1805  (1.  c.  43). 

—  La  Saint-Frédéric  au  Lode  [1777  et  1783]  (1,  c.  44).  —  Ferdinand  Berthoud  et  son 
œuvre  (1.  c.  45).  —  Hist.  de  la  chambre  de  charité  du  Lode  (1.  c.  50).  —  Laurent  Mége- 
vand  et  l’émigration  de  l’horlogerie  neuch.  à  Besançon  en  1793  (Musée  neuchât.  NS.  I). 

*)  Mit  bester  Verdankung  der  Beiträge  der  Herren  Prof.  Dr.  Gust.  Tobler  in 
Bern,  Domherr  D.  Imesch  in  Sitten  und  Dr.  Walter  Utzinger  in  Schaffhausen. 
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—  Les  Jaquet-Droz  et  Leschot  [zus.  mit  F.-Louis  Perrot]  (Neuch.  1916).  —  Les  montres 
jaquet-Droz  [zus.  mit  F.-L.  Perrot]  (Musée  neuchât.  NS.  III).  —  A  propos  des  Jaquet- 
Droz  et  Leschot  [zus.  mit  F.-L.  Perrot]  (1.  c.  NS.  IV).  —  Nekrologe:  La  Suisse  libérale 
1918,  Nr.  22;  Musée  neuchât.  NS.  V,  76—79  (mit  Bild)  [A.  Du  Pasquier].  R.  H. 

6.  April.  Jakob  Kaiser  in  Bern,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.Torsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1862,  deren  Vorstand  er  von  1876  bis  1880  angehörte,  Ehrenmitgl.  der 
Histor.^antiquar.  Gesellsch.  von  Graubünden  seit  1873,  Mitgl.  der  Schweizer.  Gesellsch. 
f.  Erhaltung  histor.  Kunstdenkmäler  u.  der  Schweizer.  Numismat.  Gesellsch.  seit  1879. 

—  Geb.  am  20.  Februar  1834  in  Seewis,  verbrachte  er  seine  Jugend  in  Schmitten,  besuchte 

das  Erziehungsinstitut  in  Schiers  u.  die  Kantonsschule  in  Chur  u.  studierte  von  1855 
bis  1858  an  der  Universität  Jena  Jurisprudenz  u.  Geschichte,  Am  1.  Februar  1859 
als  Volontär  in  den  Dienst  der  eidg.  Staatskanzlei  eingetreten,  rückte  er  1861  zum 
Unterarchivar  und  1868  zum  Bundesarchivar  vor  und  verblieb  in  letzterer  Stellung 
bis  zu  seinem  Ende  1913  erfolgten  Rücktritt.  Um  die  Ausgestaltung  des  Bundesarchivs 
wie  um  die  Äufnung  der  mit  diesem  verbundenen  Münzsammlung  (Erwerbung  der 
Amiet’schen  Kollektion)  hat  er  sich  hervorragende  Verdienste  erworben,  nicht  minder 
um  die  systematische  Durchsicht  einer  Reihe  ausländischer,  insbesondere  italienischer 
Archive  nach  auf  die  Schweiz  bezüglichem  Aktenmaterial  und  um  die  Publikation  der 
«Amtl.  Sammlg.  d.  neueren  eidg.  Abschiede»,  sowie  der  «Akten*Samml.  a.  d.  Zeit  der 
Flelvet.  Republik,  1798—1803».  Für  jene  bearbeitete  er  selbst  in  2.  Aufl.  das  «Reperì 
torium  der  Abschiede  der  eidg.  Tagsatzung  1803—1813»  (Bern  1886).  Mitgl.  der 
Schweizer.  Landesmuseumskommission  —  bis  Ende  1911  —  und  der  Landesbibliotheks 
kommission;  Ehrendoktor  der  Hochschule  Zürich  1874.  —  Nekrologe:  Bund„1918  Nr.  148, 
(H.  T[ürler]);  N.  Z.  Z.  Nr.  471  und  Z.  WGChr.  Nr,  15  (R.  H[oppeler]);  Berner  Intelli* 
genzbl.  Nr.  97  (G.  T[obler]);  Fr.  Räter  Nr.  83.  R.  H. 

30.  Mai.  Charles  Robert  in  Neuchâtel,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.Torsch  Gesellsch 
der  Schweiz  seit  1900,  deren  Vorstand  er  seit  1916  angehörte,  der  Soc.  d’hist.  de  la 
Suisse  Romande  und  der  Soc.  d’hist.  du  canton  de  Neuchâtel.  —  Geboren  am  21.  Mai 
1872  in  Fleurier,  studierte  er  nach  Absolvierung  des  Gymnasiums  in  Neuchâtel  an  der 
dortigen  Akademie  und  in  der  Folge  an  der  Hochschule  und  der  Ecole  des  Chartes 
in  Paris  Geschichte,  erwarb  sich  den  Grad  eines  licencié  ès-lettres,  en  histoire  et  en 
droit  und  ward,  in  die  Heimat  zurückgekehrt,  1899  Professor  der  Geschichte  an  der 
Akademie,  spätem  Universität  Neuchâtel.  Seit  1901  bekleidete  er  zugleich  den  Posten 
des  Direktors  der  Stadtbibliothek,  um  deren  Entwicklung  er  sich  bleibende  Verdienste 
erworben  hat.  Der  Redaktionskommission  des  «Anzeigers  für  Schweizer.  Geschichte» 
gehörte  er  von  1914  bis  zu  seinem  Tode  an.  —  Historische  Publikationen:  Un  récit 
contemporain  de  l’inondation  de  1579  (Musée  neuchât.  38).  Bulletin  bibliographique 
(1.  c.  38).  —  Alfred  Godet  1847 — 1902  (1.  c.  40).  —  Ferdinand  Richard  1834 — 1903  (1.  c.  41) 

—  Charles  Monvert  1842 — 1904  (1,  c.  41).  —  Un  mémoire  du  chancelier  de  Montmollin 

sur  sa  disgrâce  (1.  c.  41).  —  Souvenirs  d’un  officier  neuchât.  sur  l’expédition  en  Franche- 
Comté  1815  (1.  c.  42).  —  Une  lettre  des  Quatre-Ministraux  au  Conseil  de  La  Neuveville 
(1.  c.  44).  —  Max  Diacon  1851 — 1907  (1.  c.  45).  —  Un  exemplaire  de  la  chronique  de 
Stettler  aux  armes  de  la  ville  de  Neuchâtel  (1.  c.  45).  —  Chateaubriand  candidat  à 
la  charge  de  gouverneur  de  Neuchâtel  (1.  c.  45).  — -  Etudes  sur  la  succession  de  Neu¬ 
châtel  1694 — 1714  (î.  c.  46).  —  Bibliographie  des  travaux  de  William  Wavre  (1.  c.  47).  — 
Une  lettre  d’Emer  de  Vattel  (Mus.  neuch.  N.  S.  I).  —  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  et  sa  femme  Anne  de  Bavière  (1.  c.  IV).  —  Le  fonds  Rousseau  de  la  Biblio¬ 
thèque  de  Neuchâtel  (1.  c.  VI).  —  Nekrologe:  La  Suisse  libérale  1918  Nr.  127  (P[auî] 
F[avarger]j  ;  Gaz.  de  Lausanne  Nr.  149  (Philippe]  G[odet]);  Musée  neuchât.  NS.  V. 
S 1 — 89,  mit  Bibliographie  (Philippe  Godet);  N.  Z.  Ztg.  Nr.  745.  R.  H. 
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30.  Mai.  Hans  Weber  in  Bern,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. «forsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1891  und  der  Histor.  Gesellsch.  des  Kant.  Aargau.  —  Geb.  am  26.  No« 
vember  1839  in  Zofmgen,  besuchte  er  die  dortige  Bezirksschule  und  das  Gymnasium 
in  Aarau  und  wandte  sich,  nach  bestandener  Maturitätsprüfung,  an  den  Hochschulen 
Heidelberg,  München  und  Zürich  dem  Studium  der  Jurisprudenz  zu.  Fürsprecher  in 
Lenzburg  1863  bis  1872,  zugleich  Redaktor  des  «Lenzburger  Wochenbl.»  ;  von  1872  bis 
1875  als  Nachfolger  Eugen  Eschers  Chefredaktor  der  N.  Z.  Ztg.  ;  Ende  1875  Bundes« 
richter;  zuletzt,  bis  1917  Direktor  des  Zentralamtes  für  internat,  Eisenbahntransport  in 
Bern.  Während  der  Jahre  1868  bis  1872  gehörte  er  dem  arg.  Grossen  Rate  an  und 
sass  von  1872  bis  1875  im  Nationalrat;  beim  Tonhallekrawall  in  Zürich  (1871)  amtete 
er  als  a.  o.  Bundesanwalt.  —  Histor.  Publikationen:  Die  Hülfsverpflichtungen  der 
XIII  Orte  (Jb.  Schw.  G  XVII).  —  Bundesrat  Emil  Welti  ;  e.  Lebensbild  (Aarau  1903). 
—  Erinnerungen  an  Gottfried  Keller  (N.  Z.  Ztg.  1918,  Nr.  756,  790  u.  859).  —  Für  das 
«Biogr.  Jb.  u.  deutsch.  Nekrol.»  verfasste  er  die  Biographien  von  Andreas  Bezzola 
(Bd.  2)  und  Emil  Welti  (Bd.  4).  —  Nekrologe:  N.  Z.  Ztg.  1918,  Nr.  720.  R.  H. 

25.  Juni.  Auguste  Burnandîin  Bern,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.«forsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1914,  der  Soc.  vaud.  d’hist.  et  d’archéol.,  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  Romande 
und  des  Histor.  Vereins  des  Kant.  Bern  seit  1906.  —  Geb.  am  9.  Oktober  1857  in 
Moudon,  studierte  er  Theologie  in  Lausanne  und  war  nacheinander  Pfarrhelfer  in 
Chesalles  s.  Moudon,  Orbe,  Rances,  Vevey,  Begnins  und  Les  Granges  de  St«Croix,  vom 
Februar  1884  bis  Mai  1888  Pfarrer  daselbst.  Vom  November  1888  bis  November  1894 
Sprachlehrer  am  Collège  in  Rolle,  kehrte  er  in  den  Pfarrdienst  zurück,  ward  Pfarrhelfer 
in  Ballens  (1894/95),  Montet-Cudrefin  (1895/1896)  und  Pfr.  daselbst  bis  zu  seiner  am 
30.  Juni  1903  eingercichten  Demission.  In  der  Folge  siedelte  B.  nach  Bern  über  als 
Sekretär,  später  als  Übersetzer  in  der  Kanzlei  des  Departements  des  Innern,  seit  Oktober 
1915  aber  als  Beamter  des  Bundesarchivs.  Er  war  einer  der  Gründer  der  Soc.  du 
Vieux-Moudon,  deren  «Bulletin»  mehrere  Beiträge  aus  seiner  Feder  enthält;  Mitarbeiter 
am  «Dictionnaire  historique  du  cant.  de  Vaud».  Er  veröffentlichte  ferner:  Le  colonel 
Henry  Bouquet,  vainqueur  des  Peaux- Rouges  (Rev.  hist.  vaud.  14).  —  Nicolas  Doxat, 
lieut.-Feld«Maréchal  de  l’armée  autrichienne  1682  — 1738  (1.  c.  15).  —  Louis  Agassiz  1807 
— 1877  (1.  c.  15).  —  Mort  d’un  officier  vaudois  à  la  Bérésina  (1.  c.  16).  —  L’origine 
de  l’église  française  de  la  ville  de  Berne  (1.  c.  16).  —  Othon  Ier,  sire  de  Grandson 
(1.  c.  18).  —  La  date  de  la  naissance  d’Othon  Ier,  sire  de  Grandson  (1.  c.  19).  —  Vieux 
Moudon  (l.  c.  20).  —  Juridiction  du  lac  de  Morat  (1.  c.  20).  —  L’enlèvement  de  Mme  de 
Sépey,  le  24  mai  1691  (1.  c.  22).  —  La  chapelle  de  Saint-Michel  et  Saint-Eloi  dans  l’église 
de  Granges  1450  à  1680  (1.  c.  23).  —  Un  impôt  de  guerre  en  1802  (1.  c.  25).  —  Lettre 
de  Gérard  d’Oron  à  Hugues  le  dépensier,  du  9  mars  1324  (1.  c.  26).  —  La  conférence 
évangélique  internationale  de  Paycrne  du  U 10  au  4/14  octobre  1655  (1.  c.  26)  Nekro¬ 
loge :  Bund  1918  Nr.  269  [H.  Türler]  ;  Revue  hist.  vaud.  XXVI,  219/220  [E.  Mottazj. 

R.  H. 

10.  August.  Charles  Ruchet  in  Syens  bei  Moudon,  Gründer  und  Mitgl.  der 
Schweizer.  Herald.  Gesellsch.  seit  1892,  desgl.  der  Soc.  du  Vieux-Moudon.  —  Geb.  1859 
in  Saint-Saphorin  bei  Morges,  wo  sein  Vater  Lehrer  war  —  jüngei  er  Bruder  von  Bundes« 
rat  Marc  Ruchet  —,  studierte  er,  nach  Absolvierung  des  Gymnasiums,  in  Lausanne 
Theologie  und  ward  im  Herbst  1884  ins  Ministerium  der  Eglise  national  aufgenommen 
Pfarrhelfer  in  Syens  (16.  August  1884)  und  bald  darauf  Pfarrer  daselbst,  ist  er  in  dieser 
Stellung  bis  an  sein  Ende  verblieben.  Mitgl.  und  Präsident  der  dortigen  Schulkom« 
mission.  Hervorragender  Siegelkenner:  1897  beauftragte  ihn  das  waatl.  Erziehungs« 
departement  mit  der  Anfertigung  von  Abgüssen  sämtlicher  Gemeindesiegel  des  Kantons, 
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seit  14.  November  1917  Konservator  des  Musée  historiographique  vaudoise  (Musée 
Vionnet)  in  Lausanne.  —  Er  veröffentlichte  :  Les  sceaux  communaux  vaudois  (Arch. 
hérald.  1902.  XVI;  1903.  XVII;  1914.  XXVIII).  —  Les  chronogrammes  de  Bressonnaz 
(Rev.  hist.  vaud.  12).  —  Les  armoiries  du  canton  de  Vaud  (Arch.  hérald.  1905.  XIX).  — 
Nekrologe  :  La  Revue  1918,  Nr.  219  (u.  221);  Gazette  de  Lausanne  Nr.  221;  Arch. 
hérald.  XXXII,  218/219.  R.  H. 

4,  September.  Jean  Grellet  in  Peseuz,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.*forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1900,  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  Romande  und  der  Soc.  d’hist.  du 
canton  de  Neuchâtel,  Mitbegründer  der  Schweizer.  Herald.  Gesellsch.,  deren  erster  Vors 
sitzender  er  seit  1891  war.  —  Geb.  am  12.  August  1852  in  Perreux  bei  Boudry,  vers 
lebte  er  seine  Jugend  in  Stuttgart,  wo  der  Vater  ital.  Konsul  war,  hörte,  nach  Absols 
vierung  der  Mittelschule,  Vorlesungen  am  dortigen  Polytechnikum  (1870),  ward  aber 
für  die  kommerzielle  Laufbahn  bestimmt  und  machte  eine  zweijährige  Lehrzeit  in  Genua 
durch.  Später  kam  er  in  ein  Bankgeschäft  in  England  (1873—1879)  und  Hess  sich 
schliesslich  1880  als  Banquier  in  Colombier  nieder,  wo  er  sich  bald  auch  am  öffents 
liehen  Leben  beteiligte  ;  Mitgl.  des  Conseil  général,  sowie  des  Conseil  communal.  Seit 
1890  Redaktor  der  «Suisse  libérale»,  siedelte  er  in  der  Folge  als  deren  Korrespondent 
nach  Bern  über,  zog  sich  indessen  1898  von  der  Journalistik  zurück,  um  bis  1916  die 
Stellung  eines  Sekretärs  des  Schweizer.  Buchdruckerverbandes  —  mit  abwechselndem 
Sitz  in  Neuenburg,  Basel,  St.  Gallen  und  Zürich  —  zu  bekleiden.  Die  letzten  Lebens* 
jahre  verbrachte  er  in  Peseux.  Hervorragender  Heraldiker  und  Genealoge  ;  Mitgl.  des 
Redaktionskomitees  des  Musée  neuchât.  ;  zuletzt  franz.  Sekretär  des  Histor.*biograph. 
Lexikons  der  Schweiz.  Eine  Übersicht  aller  Publikationen  Grellet’s  im  «Schweiz.  Archiv 
f.  Heraldik»  XXXIII,  5—8.  —  Nekrologe :  La  Suisse  libérale  1918  Nr.  209  [O.  D.j 
Musée  neuchât.  NF.  V,  217/219  mit  Bild  [André  Bovet]  ;  Schweiz.  Arch.  f.  Heraldik 
XXXIII,  1—5  mit  Bild  [Jean  de  Pury].  R.  H. 

15.  Oktober.  Walter  Wettstein  in  Schaff  hausen,  Mitgl.  der  Gesch.Torsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1906,  der  Antiquar.  Gesellsch.  in  Zürich  seit  1910,  sowie  des  Histor.* 
antiquar.  Vereins  des  Kant.  Schaffhausen  seit  1906.  —  Geb.  am  10.  August  1880  in 
Wildberg  (Kant.  Zürich),  wo  sein  Vater  Pfarrer  war,  besuchte  er  die  Volksschule  in 
Turbental  u.  Küsnach,  nach  abgelegter  Maturität  das  Gymnasium  in  Zürich  u.  studierte 
vom  Herbst  1899  bis  Frühjahr  1905  an  der  dortigen  Hochschule  Geschichte,  um  im 
Oktober  1905  das  Diplomexamen  für  das  höhere  Lehramt  zu  bestehen.  Nachdem  er 
im  folgenden  Jahr  mit  einer  Dissertation  über  «Die  Regeneration  des  Kant.  Zürich» 
[bis  März  1832]  promoviert,  erteilte  er  zunächst  aushülfsweise  Geschichtsunterricht  an 
verschiedenen  Mittelschulen,  wandte  sich  aber  seit  1908  gänzlich  der  Journalistik  zu, 
übernahm  die  Redaktion  des  «Schaffhauser  Intelligenzblatt»  und  ward  zugleich  Schaff* 
hauser  Korrespondent  der  N.  Z.  Ztg.  Daneben  betätigte  er  sich  bald  auch  politisch 
und  vertrat  die  freisinnige  Partei  im  Grossen  Stadtrat,  im  Grossen  Rat  und  im  Er* 
ziehungsrat.  Der  Schaffhauser  Pressverein  übertrug  ihm  den  Vorsitz;  die  schweizer. 
Pressorganisation  vertraute  ihm  die  Redaktion  der  Jahreschronik  an.  —  Ausser  einigen 
kleinern,  zumeist  in  der  «N.  Zürch.  Ztg  erschienenen  Arbeiten  histor.  Inhaltes  —  «Kein 
Militär  mehr!  Eine  Episode  aus  der  Zürcher.  Regenerationszeit  1830—1839»  (N.  Zürch 
Ztg.  1904,  Nr.  309 B);  «Die  erste  Zeitung  auf  der  Zürcher.  Landschaft;  e.  Beitr.  zur 
Gesch.  der  Zürcher  Presse»  (ebend.  1905,  Nr.  43— 46B),  u.  a.  —  veröffentlichte  W. 
Die  Regeneration  des  Kant.  Zürich;  die  liberale  Umwälzung  der  Dreissiger  Jahre 
1830—1839  (Zürich  1907).  —  Gesch.  des  Munotvereins  1839—1909  (Schaffh.  1909).  — 
Festschr.  zur  Jahrhundertfeier  der  Hülfsgesellsch.  in  Schaffhausen  1816—1916  (Schaffh. 
1916).  —  Überdies  ward  ihm  nach  dem  Tode  seines  früheren  Lehrers  Karl  Dändliker 
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(1910)  die  Vollendung  des  3.  Bd.  von  dessen  «Gesch.  der  Stadt  und  des  Kant.  Zürich» 
übertragen,  wie  er  denn  auch  schon  als  Student  (1903)  das  Register  zu  Dändlikers  drei* 
bändiger  Geschichte  der  Schweiz  angefertigt  hat.  —  Nekrologe  :  N.  Z.  Ztg.  1818  Nr.  1367 
und  1374;  Schaffh.  Intelligenzbl.  Nr.  243  [Walter  Utzinger];  Z.  W.?Chr.  Nr.  43  [Friedr 
Hegi];  Schaffh.  Tagbl.  Nr.  243  [Eugen  Müller];  N.  Winterthurer  Tagbl.  Nr.  242  [A’ 
Hablützel];  Echo  vom  Rheinfall  Nr.  243;  Zürichsee?Ztg.  Nr.  244;  Steiner  Grenzbote 
Nr.  122  [F.  Rippmann];  Vaterland  Nr.  244;  Korrespondenzbl.  der  Schweizerpresse 
Nr.  1/2;  Schweiz  XXII,  Nr.  12.  R.  H. 

19.  Oktober.  Frédéric  Baur?Borel  in  Les  Geneveys  sur  Coffrane,  Mitgl.  der 
Soc.  d’hist.  de  Neuchâtel  und  der  Soc.  suisse  de  Numismatique  seit  1895.  —  Geb.  am 
14.  Mai  1866  in  Les  Bayards,  verbrachte  er  seine  Jugend  in  St.?Imier  und  trat  nach  Abs 
solvierung  der  Schule  als  Commis  in  die  Uhrenfabrik  Droz  &  Perret,  bildete  sich  aber 
in  seiner  Mussezeit  durch  Selbststudium  weiter  aus  und  hörte  in  der  Folge  während 
mehrerer  Semester  Vorlesungen  an  der  Universität  Bern.  Während  ca.  10  Jahren  in 
Kischenew  (Bessarabien)  als  Erzieher  tätig,  ward  er  durch  Ausgrabungen,  denen  er  bei 
wohnte,  und  namentlich  durch  Münzfunde  auf  die  Altertumskunde  und  speziell  die 
Numismatik  hingewiesen.  In  die  Heimat  zurückgekehrt,  trat  er  zunächst  in  die  Redak? 
tion  des  «National  suisse»  in  La  Chaux?de=Fonds  ein  (1898—1904),  bald  darauf  aber 
in  die  Uhrenfabrik  von  Verwandten  in  Neuchâtel,  wo  er  nach  dem  Tode  von  W.  Wavre 
(1909)  Konservator  am  Münzkabinett  ward.  Um  die  Neuordnung  des  letztem  hat  er 
sich  bedeutende  Verdienste  erworben  ;  ein  von  ihm  in  Angriff  genommener  Münzkatalog 
ist  leider  nicht  mehr  zum  Abschluss  gelangt.  Mitgl.  u.  Präs,  des  Conseil  général  von 
Geneveys  sur  Coffrane,  desgl.  der  dortigen  Schulkommission.  —  Ausser  einigen  kleinern 
in  der  Rev.  suisse  de  Numismat.  publizierten  Mitteil,  veröffentlichte  B.?B.  noch  :  «Mon¬ 
naies  et  médailles  neuchât.  (Musée  neuchât.  49).  —  Sur  trois  pièces  de  monnaie  neuchât. 
(1.  c.  N.  S.  V.).  —  Nekrologe  :  Le  National  suisse  1918,  Nr.  245;  Musée  neuchât.  N.  S.  V., 
221  [Georges  Gallet];  Rev.  suisse  de  numismat.  XXI,  293/294  [Albert  Michaud]. 

R.  H. 

27.  Oktober.  Alois  Steinhäuser  in  Chur,  Mitgl.  der  Histor.?antiquar.  Gesellsch. 
von  Graubünden  seit  1898.  —  Geb.  am  11.  Februar  1871  in  Sagens  als  Sohn  von  Nat.? 
Rat  Ant.  Steinhäuser,  absolvierte  er  das  Gymnasium  in  Chur,  studierte  an  den  Hoch? 
schulen  Würzburg,  München,  Bern,  Heidelberg,  Berlin  und  Paris  Jurisprudenz  und 
promovierte  1896  in  Bern.  Nach  einem  längeren  Aufenthalt  in  Rom,  liess  er  sich  1899 
als  Anwalt  in  Chur  nieder.  Gleichzeitig  ordnete  ihn  sein  Heimatkreis  Ilanz  in  den 
Grossen  Rat  ab  und  wählte  ihn  1905  zum  Landammann.  Von  1908  bis  1915  Mitgl? 
der  bündner.  Exekutive,  in  der  er  dem  Finanz?  und  Militärwesen  Vorstand,  berief  ihn 
das  Vertrauen  seiner  Mitbürger  als  Nachfolger  von  Minister  Planta  in  den  Nationalrat, 
dem  er  bis  zu  seinem  in  Paris  erfolgten  Ableben  angehört  hat.  Nach  seinem  Austritt 
aus  der  Regierung  war  St.  neuerdings  Vertreter  des  Kreises  Ilanz  im  Grossen  Rat,  den 
er  im  Todesjahr  präsidierte.  Hervorragender  konservativer  Staatsmann  und  Wirtschafts? 
Politiker,  dem  Bünden  und  namentlich  das  Oberland  vieles  zu  verdanken  hat.  Für 
seine  roman.  Muttersprache  wie  für  die  Vergangenheit  seiner  engern  Heimat  zeigte  er 
stets  reges  Interesse.  Unter  seinen  Publikationen  darf  die  rechtshistor,  Studie  über:  «Das 
Zugrecht  nach  den  bündner.  Statutarrechten  ;  mit  einem  Exkurs  über  die  Bündner? 
gemeinde»  (Chur  1896)  den  ersten  Platz  beanspruchen.  —  Nekrologe  :  B.  Tagbl.  1918, 
Nr.  255-57;  Fr.  Rät.  Nr.  256/257;  N.  B.  Ztg.  Nr.  256;  Gr.  Gen.?Anz.  Nr.  44;  vergi 
N.  Z.  Ztg.  Nr.  1458.  R.  H. 

17.  November ,  Josef  Brindlen  in  Sitten,  Mitgl.  des  Gesch. ?forsch.  Vereins  von 
Ober?Wallis  seit  1893,  dessen  Vorstand  er  seit  1894  angehört  hat.  —  Geb.  am  27.  Dczem? 
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ber  1860  zu  Termen  bei  Brig,  absolvierte  er  vom  Herbst  1875  bis  Herbst  1882  das 
Kollegium  in  Brig,  studierte  in  Innsbruck  Theologie  und  empfing  am  28.  Juli  1886  die 
Priesterweihe.  Vom  August  1887  bis  November  1889  Vikar  in  Aernen,  berief  ihn  der 
Staatsrat  als  Professor  der  Rhetorik  ans  Kollegium  in  Brig,  in  welcher  Stellung  er  bis 
zu  seiner  Wahl  zum  Pfarrer  von  Glis?Brig  (4.  April  1897)  verblieb.  1903  Dekan  des 
Dekanates  Brig,  zugleich  Schulinspektor  des  gleichnamigen  Bezirkes;  21.  Februar  1911 
Domherr  in  Sitten  ;  1912— 1916  Generalprokurator  des  Domkapitels,  1915— 1917  Archivar 
von  Valeria.  Verdienter  Lokalforscher,  der  sich  namentlich  um  die  Sammlung  von 
Volkssagen  interessierte  und  an  der  1907  vom  Gesch. ?forsch.  Verein  veranstalteten  zwei? 
bändigen  Ausgabe  von  «Walliser  Sagen»  bedeutenden  Anteil  hat  ;  Mitgl.  der  kant, 
Kommission  für  Erhaltung  hist.  Kunstdenkmäler  seit  1906.  —  Er  veröffentlichte  ausser 
den  Lebensskizzen  von  Nat.?Rat  H.  A.  v.  Roten  und  Leo  Lucian  v.  Roten  (Monat?Rosen. 
Bd.  39  u.  43):  Zur  Gesch.  des  Pfyndenkmals  (Bll.  a.  d.  Walliser  Gesch.  II).  —  Die 
Gräberfunde  in  Glis  (1.  c.  III).  —  Die  Opfer  des  Simplons  während  der  letzten  3  Jahr? 
hunderte  (1.  c.  III).  —  Auch  dichterisch  hat  sich  B.  versucht:  Der  St.  Antonsspital  in 
Brig,  episches  Gedicht  (Brig  1908).  — Nekrologe  :  Walliser  Bote  1918,  Nr.  91/92;  Monat? 
Rosen  63,  146  mit  Bild  [D.  Imesch]  ;  vgl.  N.  Z.  Ztg.  Nr.  1560.  R.  H. 

2.  Dezember.  Edouard  Perrochet  in  Neuchâtel,  Gründer  und  Mitgl.  der  Soc. 
d’hist.  du  canton  de  Neuchâtel  1864,  ebenso  der  Soc.  suisse  de  Numismatique  1879 
und  der  Schweizer.  Herald.  Gesellsch.  1891.  —  Geb.  am  14.  Oktober  1831  in  La  Chaux- 
de-Fonds,  wo  er  seinen  ersten  Unterricht  erhielt,  bereitete  er  sich  in  Genf  auf  die 
Hochschule  vor  und  widmete  sich  seit  1848  an  der  Akademie  in  Neuchâtel,  seit  1852 
in  Genf,  Heidelberg  und  während  zwei  Jahren  in  Paris  juristischen  Studien.  Advokat 
und  Notar  in  La  Chaux-de-Fonds  ;  Leiter  der  dortigen  Filialen  der  Neuenburger  Bank 
der  Handelsbank  und  der  Ersparniskasse.  Mitgl.  der  Munizipalität  1861 — 1872;  seit 
1888  Mitgl.  des  Conseil  général  und  in  der  Folge  des  Conseil  communal  ;  Vertreter  der 
liberalen  Partei  im  Neuenburger  Grossen  Rat  1868—1871  und  1880—1907,  den  er 
1895/96  präsidierte;  eifriger  Militär,  Oberst  der  Artillerie  seit  1882.  Kunst?  und  Alter? 
tumsfreund,  Numismatiker  und  Historiker;  von  1866  bis  1875  Konservator  des  Münz? 
kabinettes  am  Neuenburger  Museum,  dessen  Kommission  er  bis  an  sein  Ende  angehört 
hat.  —  Histor.  Publikationen  :  Acte  de  manumission  (Musée  neuchât.  1).  —  Hist,  mili¬ 
taire  des  Neuchâtelois  (1.  c.  2,  3,  10  u.  32).  —  Un  seigneur  féodal  neuchât.  sous  l’empire 
(1.  c.  2).  —  Conrad  de  Furstcmberg  (1.  c.  10).  —  Notes  sur  Marat  (1.  c.  14).  —  Note  sur 
P.  Jaquet-Droz  (1.  c.  18).  —  Les  troupes  neuchât.  vers  la  fin  du  XVIIIme  siècle:  une 
revue  à  la  Chaux-de-Fonds,  notes  d’un  contemporain  (1.  c.  20).  —  Notes  sur  le  savant 
Ohm  (1.  c.  21).  —  Quelques  notes  sur  le  développement  des  établissements  scolaires  à 
La  Chaux-dc-Fonds  (1.  c.  22).  —  La  médaille  de  fidélité  de  1831  (1.  c.  36).  —  Les  cocardes 
neuchâteloises  (1.  c.  39).  —  Etudes  sur  la  chronique  des  chanoines  de  Neuchâtel  (Neu¬ 
châtel  1914).  —  Nekrologe :  La  Suisse  libérale  1918  Nr.  288  und  289;  Le  National 
suisse  Nr.  279  u.  282;  Gazette  de  Lausanne  Nr.  334  [Philippe  Godet];  Musée  neuchât. 
N.  S.  V.  220/221  [Philippe  Godet]  ;  Revue  suisse  de  numismatique  XXI,  294/296  [Albert 
Michaud].  R.  H. 

5.  Dezember.  Charles  Vuillermet  in  Lausanne,  Mitgl.  der  Soc.  vaud.  d’hist.  et 
d’archéol.  —  Geb.  am  13.  August  1849  in  Lonay  s./Morges,  verlebte  er  seine  früheste 
Jugend  in  Rolle,  besuchte  die  katholische  Primarschule  in  Klein?Basel  und  empfing, 
da  er  ein  ungewöhnliches  Zeichnungstalent  aufwies,  seit  1862  bei  dem  Zürch.  Maler 
und  Graveur  Joh.  Bryner,  der  damals  am  Collège  cantonal  in  Lausanne  wirkte,  den 
ersten  Zeichnungsunterricht.  In  der  Folge  arbeitete  er  1868  im  Atelier  von  François 
Diday  in  Genf,  nach  einem  kürzern  Aufenthalt  in  München  1869  bei  dem  Maler  Gérôme 
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in  Paris,  besuchte  während  des  Krieges  1870/71  zwei  Semester  die  Münchner  Akademie 
und  debütierte  1872  an  der  kant.  Kunstausstellung  in  Lausanne.  Seine  ersten  grösseren 
Gemälde  entstanden  in  Zürich,  wo  er  1872/73  bei  Meister  Rudolf  Koller  seine  Studien 
fortsetzte.  Die  nächsten  Jahre  verbrachte  er  in  den  Niederlanden  und  Belgien  und 
liess  sich  1877  dauernd  in  Lausanne  nieder.  Hervorragender  Landschafts?  und  Porträt? 
maler  («un  grand  artiste  vaudois  probe  et  sincère,  le  plus  grand,  peut-être,  depuis 
Charles  Gleyre»);  Mitglied  und  1907/1908  Präsident  der  Eidgen.  Kunstkommission. 
Mitgl.  der  Redaktionskommission  des  Schweiz.  Künstler?Lexikons,  an  dessen  Vollendung 
tätigen  Anteil  genommen.  Eifriger  Lokalhistoriker  und  Archäologe,  dem  insbesondere 
die  Kunstdenkmäler  und  Bauwerke  der  alten  Bisschofsstadt  Lausanne  am  Herzen  lagen. 
In  Wort  und  Schrift  ist  er  je  und  je  für  deren  Erhaltung  eingetreten;  1898  berief  ihn 
die  Munizipalität  als  Vizepräsident  in  die  «Commission  du  Vieux-Lausanne»,  seit  1902 
gehörte  dem  Comité  de  l’Association  du  Vieux-Lausanne  an,  ferner  war  er  Mitgl.  der 
Commission  des  Monuments  historiques,  des  Comité  de  l’Association  pour  la  restau¬ 
ration  du  Château  de  Chillion,  der  Commission  technique  pour  la  restauration  du 
Châtau  de  Lausanne,  derj.  f.  die  Restaurierung  der  Kirche  St-François  u.  a.  Eine  Über? 
sicht  der  zahlreichen  historischeh  und  archäologischen  Publikationen  Vuillermet’s  gibt 
Arnold  Bonard  in  der  «Revue  histor.  vaud.»  XXVII,  p.  141  —  143,  woselbst  sich  auch 
p.  129,  N.  1  eine  Zusammenstellung  der  über  V.  in  Tagesblättern  und  Zeitschriften 
erschienenen  Nekrologe  findet.  R.  H. 

13.  Dezember.  Hans  Bachmann  in  Zürich.  —  Geb.  am  12.  Februar  1889  in 
Wiesendangen,  besuchte  er  die  dortige  Volksschule  und  ward  für  die  kaufmännische 
Laufbahn  bestimmt,  wandte  sich  aber,  nach  Absolvierung  einer  dreijährigen  Lehrzeit  in 
Winterthur,  unter  mancherlei  Entbehrungen  dem  Studium  zu,  bestand  1908  die  Maturi? 
tät  und  bezog  die  Universität  Zürich,  wo  er  vornehmlich  Geschichte,  Literatur?  und 
Kunstgeschichte  hörte.  1912  promovierte  er  mit  der  Dissertation  «Platens  Anschauun? 
gen  über  das  Drama»  zum  Doctor  philosophiae,  verbrachte  den  folgenden  Sommer  in 
Florenz  und  Rom,  fand,  in  die  Heimat  zurückgekehrt,  nach  vielen  Enttäuschungen, 
endlich  1917  eine  Stelle  als  Hülfsassistent  am  Landesmuseum  (Münzkabinet),  starb 
aber  als  ein  Opfer  der  Grippe  vor  seiner  definitiven  Anstellung,  die  ihm  auf  Neujahr 
1919  in  Aussicht  stand.  Ausser  einer  Reihe  kleinerer  Aufsätze  und  Artikel  diversen 
Inhaltes  in  verschiedenen  Tagesblättern  veröffentlichte  er  eine  kunstgeschichtliche  Studie 
über  «Die  Kirche  in  Wiesendangen  und  ihre  Wandgemälde»  (Anz.  A.  NF.  XVIII).  — 
Ein  von  ihm  verfasster  Artikel  «Zum  Wettberwerb  für  neue  Münzbilder»  (N.  Z.  Ztg. 
1918,  Nr.  925)  ward  in  Fachkreisen  sehr  beachtet.  Auch  dichterisch  hat  sich  B.  ver? 
sucht.  —  Nekrologe  :  N.  Z.  Ztg.  1918  Nr.  1696  [Arnold  Kübler];  Revue  suisse  de 
numismat.  XXI,  297/298  [E.  Hahn].  Vgl.  auch  27.  Jahresber.  Schweiz.  Landesmus 
1918,  S.  8.  H.  R. 
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Le  nom  de  la  ville  d’Oron  à  l’époque  romaine.1) 

Etude  de  Ferdinand  de  Saussure  f  publiée  et  annotée  par  L.  Gauchat. 


Dans  l’Itinéraire  antique  qui  porte  le  nom  d’itinéraire  d’Antonin2), 
le  chapitre  qui  donne  la  route  de  Milan  à  Mayence  a  un  intérêt  parti* 
culier  pour  la  Suisse.  La  route  passe  par  le  GrancLS^Bernard,  appelé 

x)  F.  de  Saussure  avait  une  prédilection  pour  la  toponymie.  Outre  la  communis 
cation  sur  Oron,  faite  à  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  dans  la  séance 
du  28  mars  1901,  il  a  laissé  le  manuscrit  d’une  autre  communication,  faite  à  la  même 
société  le  29  janvier  1903,  sur  l’origine  de  Genthod,  Ecogia  et  Jura.  D’après  ses  papiers, 
il  s’est  aussi  occupé  d’autres  noms  de  lieux.  L’étude  sur  Oron,  que  nous  publions  ici, 
répondant  à  un  vœu  souvent  exprimé,  est  un  vrai  modèle  de  recherche  toponymique. 
L’auteur  a  tout  fait  pour  la  rendre  solide:  il  s’est  notamment  rendu  sur  les  lieux,  il  a 
parcouru  le  chemin  décrit  par  les  itinéraires  antiques  et  a  exploré  sur  place,  très  en 
détail,  les  conditions  phonétiques  de  son  problème,  comme  le  prouvent  une  quantité 
de  notes  laissées  par  lui.  Ce  travail  met  fin  à  un  long  débat.  Sa  thèse  a  été  acceptée 
par  Ch.  Pasche,  La  contrée  d’Oron  (Lausanne,  1895),  par  M.  H.  Jaccard,  Essai  de 
toponymie  (Mém.  et  doc.,  Lausanne,  1906)  et  par  M.  E.  Muret  dans  la  notice  étymo* 
logique  du  nouveau  Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud  (treizième  livraison, 
parue  en  1917,  sous  Oron).  Mais  la  fausse  identification  Bromago=Promasens,  incom 
cevable  aux  yeux  d’un  linguiste,  continue  à  être  reproduite  dans  des  manuels  scolaires 
et  dans  des  ouvrages  géographiques,  historiques  et  archéologiques,  d’où  il  est  temps 
qu’elle  disparaisse.  Le  Dictionnaire  géographique  Attinger  l’accueille  encore,  bien  que 
dubitativement,  sous  Promasens  et  ne  donne  pas  d’étymologie  sous  Oron.  Dans  son 
ouvrage  monumental  Itineraria  romana  (Stuttgard,  1916),  M.  K.  Miller  hésite  entre 
Oron  et  Promasens,  mais  il  imprime  le  premier  en  caractères  espacés,  ce  qui  fait  pré# 
sumer  qu’il  lui  donne  la  préférence  (p.  126).  Les  conclusions  de  F.  de  Saussure  ont 
rencontré  de  la  résistance  de  la  part  des  historiens  fribourgeois,  peinés  peut?être  de  se 
voir  ravir  une  station  romaine.  On  lit  dans  un  compte  rendu  d’une  séance  de  la 
Société  d’histoire  de  Fribourg  (Archives  IX,  1908,  p.  150):  «MM.  Max  de  Diesbach, 
Ducrest  et  Stadelmann  font  observer  que  la  conclusion  du  savant  genevois  manque  de 
justification  rigoureuse.  Il  est  facile  d’alléguer  une  erreur  de  copiste  :  autre  chose  est 
de  la  prouver.  En  ce  qui  concerne  Oron,  les  documents  les  plus  anciens  désignent 
cette  localité  sous  le  nom  de  Auronum.  Les  déductions  philologiques  de  M.  de  Saussure 
ne  sont  rien  moins  que  probantes».  Du  reste,  l’attitude  de  ces  messieurs  est  excusable: 
ils  n’ont  eu  connaissance  de  l’étude  de  F.  de  Saussure  que  par  un  communiqué  paru 
d’abord  dans  le  Journal  de  Genève  du  7  avril  1901  qui  passa  ensuite  dans  la  Liberté 
du  11  avril  et  le  tome  IX  (1901)  de  la  Revue  historique  vaudoise.  S’ils  avaient  pu 
écouter  de  Saussure,  ils  auraient  reconnu  qu’il  avait  pris  soin  de  combattre  d’avance 
leurs  arguments  et  ils  se  seraient  probablement  rangés  à  son  avis. 

Le  texte  suivant  reproduit  textuellement  la  communication  de  1901  ;  nous  ne 
nous  sommes  permis  que  quelques  suppressions  et  de  légères  retouches.  Nous  avons 
tenu  à  reléguer  en  notes  quelques  remarques  que  nous  jugeons  utiles  pour  mettre  le 
travail  au  point. 

2)  Daté  en  dernier  lieu  par  K.  Miller,  op.  cit.,  d’environ  300,  sous  Dioclétien. 
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Summo  Pennino1),  d’où  elle  se  dirige  naturellement  sur  Martigny,  Octoduvo , 
puis  sur  Penne  Locos,  Villeneuve.  Les  étapes  indiquées  immédiatement 
après  Penne  Locos*Villeneuve  sont  :  Inibisco  —  9  milles,  Bromago  —  9  milles, 
Minnodunum  —  6  milles  (Aventiculum  Helvetiovum  —  14  milles.) 

Bromago,  la  station  intermédiaire  entre  Vevey  et  Moudon,  a  arrêté 
tous  les  archéologues  par  la  difficulté  de  retrouver,  soit  d’après  le  nom, 
soit  d’après  les  données  géographiques  ou  autres,  une  localité  moderne 
bien  évidemment  désignée  comme  étant  le  Bvomagus  antique.  Il  s’est 
créé  une  question  de  Bvomagus ,  question  qui  a  été  abordée  successive* 
ment  par  tous  ceux  qui  ont  eu  à  parler  de  la  géographie  antique  de 
la  Suisse,  et  particulièrement  par  les  savants  de  notre  pays.  Toutefois 
nous  voyons  se  former  dès  le  16e  siècle  une  opinion  assez  générale, 
qui  place  Bvomagus  au  village  fribourgeois  de  Pvomasens,  à  huit  km. 
au  sud  de  Moudon,  sur  la  route  qui  conduit  à  Vevey. 

La  quasbunanimité  des  archéologues  a  donc  placé  Bvomagus  à 
Pvomasens,  car  je  ne  crois  vraiment  pas  devoir  parler  de  quelques 
opinions  divergentes  et  sans  importance,  ou  tout  à  fait  fantaisistes, 
comme  celle  qui  veut  que  Bvomagus  soit  la  ville  actuelle  de  Romont 
ou  au  lac  de  Bref2).  Aller  de  Vevey  à  Moudon  par  Romont  serait 
comme  de  passer  par  le  col  de  la  Faucille  pour  se  rendre  de  Genève  à 
Nyon,  et  il  n’y  a  aucune  discussion  sérieuse  possible  sur  de  pareilles 
hypothèses.  L’avantage  que  nous  avons  précisément  pour  essayer  de  fixer 
l’endroit  de  cette  étape  romaine,  avantage  sur  lequel  je  me  permets 
d’attirer  dès  à  présent  l’attention,  c’est  qu’il  ne  peut  s’agir  que  des 
localités  situées  en  ligne  droite3)  entre  Vevey  et  Moudon.  En  effet 
la  route  de  Vevey  à  Moudon  n’a  jamais  cessé  d’être  une  ligne  droite, 
comme  elle  l’est  aujourd’hui,  non  seulement  en  prenant  la  carte  fédérale, 
mais  même  si  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  vélocipédique  du  Touring* 
Club  (ce  que  je  cite  comme  la  meilleure  preuve  de  la  communication 
toute  facile  entre  Vevey  et  Moudon).  Cette  ligne  droite  vers  Moudon 
est  aménagée  et  nécessitée  par  la  nature  même,  qui  a  laissé,  droit  au* 
dessus  de  Vevey,  la  grosse  échancrure  de  montagnes  permettant,  même 
au  piéton,  d’atteindre  en  deux  heures  la  vallée  de  la  Broyé. 

9  Les  itinéraires  citent  habituellement  les  lieux  sous  la  forme  de  l’ablatiblocatif. 
De  là  le  fameux  Bromago  qui  fait  l’objet  de  cette  étude.  Voir  la  représentation 
cartographique  de  ce  tronçon  d’itinéraire  aux  col.  73*74  de  l’ouvrage  de  Miller.  Cet 
auteur  admet  qu’à  partir  de  Bromago,  dans  la  direction  d’Avenches,  les  distances  de 
l’ancien  itinéraire  sont  indiquées  non  plus  en  milles  romains,  mais  en  lieues  gauloises. 

2)  Bromagus  est  par  exemple  inscrit  dans  le  voisinage  du  lac  de  Bret  sur  la 
première  carte  de  l’Hist.*geogr.  Atlas  der  Schweiz  par  J.  K.  Vögelin  et  G.  Meyer  von 
Knonau. 

3)  Les  voies  romaines  sont  avant  tout  des  routes  militaires! 
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Bonstetten  a  bien  reconnu  cela  dans  sa  carte  archéologique  du 
canton  de  Vaud  et  il  fait  passer  la  voie  romaine,  dont  il  y  a  d’ailleurs 
de  nombreux  restes,  non  par  Chexbres  ou  le  lac  de  Bret,  mais  tout 
droit  au  nord  de  Vevey  par  Attalens-Granges. 

Lorsque  l’on  fait  soi-même  ce  chemin  et  que  l’on  débouche  un 
peu  après  le  village  de  Granges  sur  la  plaine  de  la  Broyé,  le  premier 
objet  qui  s’aperçoit  et  qui  attire  la  vue  sont  les  tours  du  château 
d’Oron,  situé  sur  une  des  hauteurs  qui  dominent  le  cirque  creusé  par 
la  rivière;  et  comme,  en  même  temps,  ce  point  marque  pour  ainsi  dire 
exactement  le  milieu  du  trajet  à  parcourir  jusqu’à  Moudon,  la  question 
se  pose  invinciblement  de  savoir  ce  qui  a  déterminé  en  somme  les 
archéologues  à  choisir  si  unanimement  Promasens  comme  l’étape  romaine 
entre  le  lac  et  Moudon.  D’une  part  ce  village  forme  une  très  mauvaise 
étape,  puisqu’il  est  aux  deux  tiers  du  chemin  (il  n’y  a  que  8  km. 
vers  Moudon,  mais  16  vers  Vevey);  d’autre  part  rien  ne  le  distingue 
à  première  vue  comme  un  endroit  qui  aurait  eu  quelque  importance 
particulière  dans  le  cours  des  siècles,  alors  que  les  vieilles  tours  d’Oron 
sont  là  pour  témoigner  au  moins  pour  le  moyen  âge  du  contraire. 

Les  raisons  qui  ont  fait  donner  la  préférence  à  Promasens  sont 
évidemment:  en  première  ligne  le  nom,  c’est-à-dire  la  ressemblance  de 
nom  avec  Bromagus;  en  second  lieu  les  distances  indiquées  dans  l’Iti¬ 
néraire  et  la  Table  de  Peutinger1);  enfin  aussi,  pour  ce  qui  concerne 
Bonstetten2),  des  débris  de  constructions  romaines  retrouvés  au  nord 
de  Promasens. 

De  ces  trois  ordres  de  considérations  on  peut  dire  tout  de  suite 
qu’il  n’y  a  de  sérieux  que  le  premier.  Ce  qui  est  propre  à  fixer  chacun 
sur  la  valeur  qu’il  convient  d’attacher8)  [aux  anciennes  indications  de 
distances,  c’est  que  la  distance  Moudon-Avenches  est  fausse  de  plus 

!)  Cette  ancienne  carte  du  monde  alors  connu  est  attribuée  par  K.  Miller  à 
Castorius  et  datée  d’environ  365.  Les  distances  de  Minoduni  (Moudon)  à  Viromagus 
(Bromago)  et  de  ce  dernier  à  Vivisco  (Vevey)  y  sont  de  6  et  de  9  (milles  ou  lieues) 
et  concordent  donc  avec  les  indications  de  l’Itinéraire  d’Antonin. 

2)  Voir  en  particulier  son  article  Où  était  Bromagus  ?  dans  l’Anzeiger  für 
schweizerische  Altertumskunde,  tome  III  (1876),  p.  706.  Bonstetten  rappelle  qu’on  a 
identifié  la  station  romaine  avec  Promasens,  Bret,  Romont,  Rue  (!),  Oron.  Il  se  prononce 
plutôt  en  faveur  de  Promasens  à  cause  de  débris  romains  trouvés  à  500  m.  au  nord-est 
de  cette  localité.  Nous  n’avons  pas  pu  découvrir  quel  savant  s’était  prononcé  en  faveur 
d’Oron.  M.  van  Berchem,  dont  une  lettre  sur  ce  sujet  se  trouve  parmi  les  papiers  de 
Saussure,  n’a  pas  mieux  réussi  que  nous.  SeraiL=ce  le  Hongrois  Katancsich  (Ire  moitié 
du  19e  siècle),  nommé  dans  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  p.  251,  où  on  trouve, 
sous  Viromagus,  une  liste  des  identifications  de  ce  nom?  Une  copie  de  cette  liste  se 
trouve  parmi  les  matériaux  de  Saussure. 

3)  Ici  le  texte  est  tronqué  et  nous  sommes  obligés  de  suppléer.  Nous  le  faisons 
d’après  une  petite  esquisse  géographique  dessinée  en  marge  et  divers  brouillons  de  l’auteur. 
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d’un  tiers  dans  le  même  itinéraire.  Il  est  d’autant  plus  évident  que  les 
distances  infimes  comme  Vevey*Oron,  ou  Vevey*Promasens  n’ont  aucune 
signification  qui  vaille  la  peine  d’être  discutée].  Pour  ce  qui  est  des 
restes  de  substructions  romaines,  dont  parle  Bonstetten,  outre  qu’elles 
ne  sont  pas  à  Promasens  même  et  qu’elles  s’étendent  sur  un  long 
espace  entre  Blessens  et  Ecublens,  Bonstetten  dit  lui  *  même:  «Tins* 
pection  des  débris  romains  indique  moins  une  ville  qu’une  agglomération 
de  villas  séparées  les  unes  des  autres  par  des  jardins  et  des  champs». 
Dans  ces  conditions  et  étant  donné  que  de  pareils  débris  se  retrouvent 
un  peu  partout  le  long  des  voies  romaines,  il  me  semble  que  leur 
signification  reste  excessivement  vague. 

C’est  donc  bien  avant  tout  la  ressemblance  de  son  entre  Promasens^ 
Bromagus  qui  a  séduit  les  archéologues.  Il  semble  même  qu’on  ait 
parfois  quelque  peu  aidé  la  nature,  ou  du  moins  l’hypothèse,  en  prati* 
quant  une  déformation  du  nom  moderne.  Au  16e  siècle  Aegidius 
Tschudi  (Gallia  Cornata)  écrit  Bvamasens  au  lieu  de  Promasens,  comme 
pour  le  faire  ressembler  davantage1).  De  même  Simmler  (Vallesiae 
descriptio)  :  Bramagum  vicus,  Bvamasans  hodie.  Guillimann  en  1598: 
Bromasin.  Ce  B  est  absolument  inconnu  dans  le  pays  et  il  est  contraire 
à  toute  probabilité  ou  possibilité  qu’on  ait  eu  successivement  B  et  P 
dans  ce  même  nom. 

Mais  ce  qui  nous  dispense  par  bonheur  de  creuser  plus  longtemps 
cet  essai  d’identification,  c’est  que  pour  faire  sortir  Promasens  de 
Bromagus,  il  faut  avant  tout  que  Bromagus  existe.  Or  Bromagus,  sur 

9  L’orthographe  de  ce  nom  de  lieu  a  varié  au  cours  des  siècles  ;  on  lit  aussi 
Promesens,  Promaisens,  Parmesans,  Pormasens,  Promagens  (Stadelmann,  Etudes  de 
toponymie  romande,  Fribourg,  1902,  p.  87—88).  Pro*,  Por*  représentent  une  métathèse 
fréquente  dans  nos  patois.  La  dernière  forme  est  calquée  sur  la  prononciation  locale, 
qui  est  Promajin  ou  Proumajin.  Il  n’y  a  pas  trace  d’un  B  initial  dans  les  archives. 
A  noter  que  M.  Stadelmann  n’est  pas  partisan  de  l’identification  avec  Bromagus.  Il 
dit:  «Nous  sommes  loin  de  partager  l’opinion  de  ceux  qui  identifient  Promasens  avec 
le  nom  de  l’ancien  vicus  helvète  Bromagus.  Nous  ne  contestons  nullement  la  possibi* 
lité  que  le  bourg  helvéto?romain  se  soit  trouvé  en  ce  lieu,  ni  la  valeur  des  arguments 
archéologiques  qu’on  peut  alléguer  en  faveur  de  cette  opinion,  mais  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  qu’un  argument  basé  sur  la  ressemblance  des  deux  noms,  Bromagus 
et  Promasens,  est  dépourvu  de  valeur».  En  tout  cas  Promasens,  en  allemand  Promasing, 
est  un  de  ces  noms  typiques  en  *ingen,  fréquents  dans  la  contrée.  Il  perpétue  le  souvenir 
d’un  établissement  germanique,  qui  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  existé  à  l’époque 
romaine.  Comme  *ingen  s’attache  d’habitude  à  un  nom  d’homme  germanique,  les 
syllabes  Promas*  doivent  représenter  un  radical  de  cette  espèce.  Celui*ci  n’a  malheureu* 
sement  pas  été  sûrement  identifié  jusqu’ici.  Ni  Förstemann  ni  d’autres  recueils  de  noms 
germaniques  ne  contiennent  rien  d’approchant.  M.  Stadelmann  fait  valoir  un  Promas, 
rencontré  «au  milieu  des  noms  presque  exclusivement  germaniques  des  membres  de 
l’antique  couvent  de  S.  Modeste,  à  Bénévent»  et  Promasius,  «nom  d’un  saint  person* 
nage  mentionné  dans  les  Petits  Bollandistes  »,  mais  il  n’est  pas  sûr  que  le  second  soit 
un  Allemand,  et  la  première  mention  reste  bien  isolée  et  éloignée. 
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lequel  on  a  tant  disserté,  pourrait  bien  n’être  qu’une  faute  de  copiste 
d’après  l’inspection  des  manuscrits  de  l’Itinéraire  d’Antonin,  et  il  y  a 
même  les  meilleures  raisons  pour  le  croire.  Entre  tous  les  manuscrits 
qui  nous  sont  conservés  on  s’accorde  à  regarder  comme  le  meilleur  le 
manuscrit  de  l’Escurial  du  10e  siècle,  ou  plutôt  à  le  placer  tout  à  fait 
hors  pair  avec  un  Parisiensis  qui  est  de  même  famille;  dans  une  foule 
de  cas  où  le  nom  d’une  localité  était  estropié  par  tous  les  autres 
manuscrits,  le  codex  de  l’Escurial  a  permis  de  rectifier  le  nom  à  lui  seul. 
Indépendamment  de  son  excellence  paléographique,  il  est  remarquable 
aussi  en  ce  que  son  contenu  est  libre  de  toute  surcharge  ou  modification 
postérieure  à  Dioclétien.  C’est  ainsi  que  des  provinces  qui  ont  changé 
de  nom  sous  Constantin  ont  encore  le  nom  ancien  dans  le  manuscrit 
de  l’Escurial. 

La  leçon  de  ce  manuscrit,  et  également  du  Parisiensis,  n’est  pas 
Bromago,  mais  uromago.  Nous  voyons  s’évanouir  les  ressemblances 
avec  Promasens,  mais  en  revanche  une  ressemblance  qui  commence  à 
se  dessiner,  c’est  celle  avec  Oron. 

Avant  d’y  tourner  notre  attention,  il  est  seulement  nécessaire 
d’indiquer  ce  qui  corrobore  au  point  de  vue  paléographique  la  justesse 
de  la  leçon  uromago.  C’est  d’abord  le  fait  qu’on  ne  comprendrait  que 
difficilement,  si  bromago  était  la  vraie  leçon,  comment  un  scribe  a  changé 
bro-  en  uro ~  (ou  en  vro*),  car  les  scribes  romans  n’avaient  pas  de  répu* 
gnance  à  un  mot  commençant  par  br-,  Supposons  l’inverse  :  uro=  ou 
vro=  pouvait  tout  naturellement  devenir  hro*1).  La  Table  de  Peutinger 
a  uiromagus,  faute  greffée  sur  vromagus,  confirmation  indirecte,  mais 
très  solide,  de  uromagus. 

Ù  De  Saussure  cite  ici  comme  exemples  entre  parenthèses  les  mots  birgo  pour 
virgo  et  Borbitomagus,  aujourd’hui  Worms.  Ces  exemples  ne  sont  pas  très  bien  choisis, 
car  ils  ne  contiennent  pas  le  groupe  initial  vr?  et  le  deuxième  paraît  avoir  un  B 
primitif;  je  n’ai  du  moins  jamais  rencontré  ce  nom  avec  un  V.  Si  de  Saussure  veut 
dire  que  dans  la  confusion  entre  b  et  v  qui  sévit  à  partir  du  Ier  siècle,  on  trouve  bien 
plus  souvent  à  l’initiale  b  pour  v  que  le  contraire,  il  aurait  pu  citer  Parodi,  B  e  V 
nel  latino  volgare,  Romania  XXVII  (1898),  p.  180:  «Nel  Corpus  [inscriptionum]  il  b 
iniziale  sembra  raramente  alterato,  mentre  il  v  è  scritto  b  con  straordinaria  frequenza. 
Gli  esempi  della  seconda  specie  contano  a  centinaia,  mentre  quelli  di  b  in  v  si  riducono 
press’a  poco  ai  seguenti:»  Suivent  18  exemples.  Mais  de  Saussure  pouvait  faire  valoir 
surtout  le  fait  qu’aucun  mot  latin  ne  commence  par  le  groupe  vr,  tandis  que  br?  est 
assez  répandu.  Un  uromago  écrit  vromago  et  compris  comme  vr?  (spirante +  r)  se 
transformait  donc  facilement  en  br?.  Le  scribe  de  la  Tabula  Peutingeriana,  victime  de 
la  même  erreur,  s’est  tiré  d’affaire  en  intercalant  un  i.  D’Arbois  de  Jubainville  lit 
également  Uromagus.  Il  dit  (Recherches  sur  l’origine  de  la  propriété  foncière,  p.  399): 
«une  inscription  trouvée  à  Bordeaux  porte  le  nom  celtique  d’Uromagus,  champ  d’Uros, 
nom  probable  d’une  station  romaine  de  Suisse  ».  Mais  il  l’identifiait  encore  avec  Proma? 
sens,  comme  il  ressort  de  ses  Premiers  habitants  de  l’Europe,  II,  p.  269. 
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Il  est  précieux  de  pouvoir  ajouter  que  Mommsen  en  a  jugé  ainsi. 
Sans  dire  les  raisons  qui  Font  décidé,  l’éditeur  du  Corpus  donne  au 
tome  XII  la  reproduction  du  fragment  de  l’Itinéraire  de  Martigny  à 
Avenches,  avec  Uromago.  La  seule  chose  étonnante,  c’est  qu’avec  cela 
Mommsen  persiste  à  placer  Uromago  à  Promasens,  comme  ses  prédé* 
cesseurs,  et  ne  mentionne  même  pas  Oron. 

Or  la  correspondance  linguistique  d’un  latin  Uvomagus  et  d’un 
français  Oron  est  absolument  parfaite;  je  ne  parle  pour  le  moment  que 
de  la  syllabe  finale.  Tout  le  monde  sait  qu’on  trouve  sur  le  territoire 
de  la  Gaule  une  grande  quantité  de  ces  noms  en  =magus ,  formés  du 
gaulois  =magos  «le  champ».  Ces  noms  étaient  accentuées  sur  l’antépé* 
nultième,  et  par  suite  ont  régulièrement  perdu  leurs  deux  syllabes  finales. 

Noviómagus  —  Noyon  Tornómagus  —  Touvnon 

Mosómagus  —  Mouzon  Rigómagus  —  Riom 

Arg  autòma  gu  s  —  Argenton  Uromagus  —  Oron1). 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  le  linguiste  n’est 
pas  seul  à  trouver  son  compte  à  cette  nouvelle  identification;  j’ai  déjà 
fait  remarquer  qu’on  comprenait  la  raison  d’une  station  romaine  à  Oron, 
parce  que  ce  point  est  exactement  à  mbchemin  entre  Moudon  et  Vevey; 
on  pourrait  ajouter  qu’il  représente  aussi  l’endroit  où  on  quitte  la  vallée 

x)  Il  serait  facile  d’allonger  cette  liste  à  l’aide  de  Holder,  Alt  ?  celtischer  Sprach* 
schätz,  II,  384—5,  où  l’on  trouve  le  catalogue  à  peu  près  complet  des  noms  de  cette 
formation,  ou  des  ouvrages  qui  en  examinent  de  plus  près  le  sens  :  G.  Dottin,  Manuel 
pour  servir  à  1  étude  de  1  Antiquité  Celtique2,  p.  434 — 438,  1915  (on  y  remarque  aussi 
notre  Uromagus)  ou  de  H.  Gröhler,  Ueber  Ursprung  und  Bedeutung  der  französischen 
Ortsnamen  I  (1913),  p.  111—118.  Magos  «champ»  existe  encore  avec  ce  sens  dans  les 
langues  celtiques  modernes.  Il  s’est  mieux  conservé  qu’en  gallo*roman,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  dans  les  noms  de  lieux  des  pays  germanisés:  Marcomagus*  Marmagen, 
Durnomagus*Dormagen,  Rigomagus*Remagen  (Prusse  rhénane);  Noviomagus*Nymegen, 
fr.  Nimègue  (Hollande).  De  Saussure  ne  s’est  pas  exprimé  tout  à  fait  exactement  en 
disant  qu’en  gallo* roman  ces  noms  étaient  accentués  sur  l’antépénultième  et  devaient 
par  conséquent  perdre  leurs  deux  dernières  syllabes.  Les  mots  latins  offrant  cette 
accentuation  gardent  au  contraire  en  vieux  français  un  e  final:  computu* compte, 
vendere* vendre,  etc.  Cette  loi  ne  frappe  cependant  que  les  mots  ayant  conservé  ce 
rythme  jusqu’au  7e  siècle.  Ceux  qui  avaient  précédemment  subi  la  syncope  ou  la 
contraction,  perdent  leur  voyelle  finale:  cal’du* chaud.  Les  noms  en  *ômago  avaient 
perdu  leur  *g*  au  plus  tard  au  6e  siècle.  On  lit  ainsi  Rotomao  sur  une  monnaie 
mérovingienne  de  511.  Ces  formes  en  *mao,  *maus  sont  très  fréquentes  dans  ce  siècle. 
La  désinence  inusitée  *ao  a  été  ou  bien  contractée  en  ?o  ou  bien  assimilée  à  la  termi* 
naison  vulgaire  habituelle  des  substantifs  masculins  et  neutres:  servum,  vinum  et  est 
tombée  dans  la  suite.  Ainsi  s’explique  que  de  magos  il  ne  reste  finalement  que  l’m 
initiale,  absorbée  par  la  nasalisation  de  la  voyelle  précédente  ;  cela  fait  comprendre 
des  formes  courantes  au  moyen  âge,  telles  que  Noviomum,  pour  l’ancien  Noviomagos, 
etc.  Voir  Östberg,  Les  voyelles  vélaires  accentuées,  la  diphtongue  au  et  la  désinence 
*avus  dans  quelques  noms  de  lieux  de  la  France  du  Nord  (Upsala,  1899),  p.  53—60,  et 
Stimming,  Labiale  und  Palatale  vor  u  der  Endung  im  Französischen,  Zeitschr.  f.  rom. 
Phil.,  XXXIX,  p.  132. 
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pour  entrer  vers  Vevey  dans  la  région  montagneuse  et  qu’il  y  avait 
donc  sinon  un  intérêt  stratégique  du  moins  un  intérêt  de  police  pour 
la  sécurité  des  voyageurs  sur  la  grande  route  d’Italie  à  placer  là  un 
poste  militaire.  Quoi  de  plus  vraisemblable  que  de  penser  que  le  château 
actuel  marque  l’endroit  même  où  était  logé  le  præsidium  romain,  comme 
cela  est  arrivé  en  tant  de  lieux.  Ce  n’est  pas  tout.  On  ne  peut  manquer 
d’être  frappé,  en  visitant  Oron,  qui  porte  le  nom  pompeux  d’Oronda* 
ville,  de  l’insignifiance  de  cette  «ville»  comme  agglomération  d’habitants; 
ce  n’est  pas  même  un  gros  village  en  réalité.  Malgré  cela  Oron  est 
chefdieu  de  district,  siège  d’un  tribunal,  lieu  de  foire  11  fois  par  an. 
A  quoi  tient  ce  fait,  sinon  que  le  château  était  précédemment  résidence 
de  baillis  bernois?  Et  ce  choix  du  gouvernement  bernois  lubmême? 
Uniquement  motivé  par  l’importance  qu’avait  eue  le  château  comme 
résidence  des  comtes  de  Gruyère,  qui  eux*mêmes  n’avaient  jeté  leur 
dévolu  sur  ce  lieu  qu’à  cause  du  lustre  qu’il  tirait  de  la  vieille  famille 
féodale  d’Oron.  Et  ainsi  en  remontant  de  proche  en  proche  il  paraît 
également  clair  que  la  seigneurie  d’Oron  trouve  la  raison  historique 
dans  le  vieux  castellum  romain.  Je  ne  fais  que  supposer  une  suite  de 
choses  toute  banale  pour  les  historiens,  mais  j’ai  voulu  dire  que  la 
nullité  même  de  la  localité  d’Oron  paraît  imposer  plus  qu’ailleurs  la 
nécessité  de  trouver  une  explication  de  l’importance  traditionnelle  de  ce 
lieu,  comme  centre  administratif,  et  que  cette  explication  ne  se  trouve 
que  dans  Uromagus  romain,  à  ce  qu’il  semble1). 

Si  les  considérations  développées  jusqu’ici  semblent  assez  concor* 
dantes  pour  désigner  Oron  comme  l’emplacement  de  la  station  romaine 
cherchée  par  les  géographes  et  les  historiens,  il  est  en  revanche  néces* 
saire  de  ne  pas  cacher  l’objection  principale  qui  se  dresse  au  premier 
moment  contre  cette  identité,  objection  que  nous  espérons  du  reste 
détruire.  Cette  objection  dirimante  à  première  vue,  c’est  qu’Oron  porte 
dès  le  haut  moyen  âge  un  autre  nom  latin  qu’  Uromagus  :  nous  trouvons 
cette  localité  désignée  du  nom  d' Aüronum  dans  plusieurs  chartes,  dont 
la  plus  insigne  est  la  pièce  connue  sous  le  nom  d’ Actes  du  concile 
dAgaune,  se  rapportant  à  l’an  516.  C’est  la  fameuse  charte  de  consti* 
tution  ou  de  restauration  de  l’abbaye  de  S^Maurice,  dans  laquelle 
Sigismond,  deuxième  roi  de  Bourgogne,  fait  donation  entre  autres  de 
différentes  localités  du  pays  de  Vaud,  parmi  lesquelles  Auronum=Oron. 
Il  est  clair,  vu  la  date  de  516,  que  toute  supposition  tendant  à  placer 

!)  Ici  de  Saussure  soulève  la  question,  sans  essayer  de  la  résoudre,  de  savoir 
laquelle  des  deux  localités,  Oron  ou  Promasens,  devait  se  trouver  à  l’intersection  des 
routes  de  Vevey  à  Moudon  et  de  Romont  à  Lausanne.  Nous  supprimons  le  passage, 
sans  vouloir  par  là  contester  l’importance  du  problème. 
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Uromagus  à  Oron  serait  péremptoirement  écartée  par  cet  Auvonum, 
si  la  charte  devait  passer  pour  authentiquement  écrite  sous  le  règne  de 
Sigismond.  En  réalité  aucun  historien  ne  soutient  plus  cette  opinion. 
Rilliet,  Binding,  Jahn  l’ont  tour  à  tour  déclarée  apocryphe;  malheureux 
sement  sans  se  prononcer  sur  la  date  de  la  falsification.  Dans  les  Annales 
de  la  Société  d’Emulation  de  l’Ain,  M.  Poupardin  la  fait  remonter  un 
peu  vaguement  à  l’époque  carolingienne.  M.  Victor  van  Berchem,  à  qui 
je  dois  ces  diverses  références,  m’écrit  dans  une  lettre  particulière  que 
je  lui  demande  la  permission  de  citer:  «Je  me  demande  si  l’on  ne  sera 
pas  amené  à  admettre  une  date  encore  plus  récente,  peut-être  même 
voisine  de  celle  que  l’on  reconnaît  au  plus  ancien  manuscrit  contenant 
les  Actes  en  question,  c’est-à-dire  le  12e  siècle;  il  faudrait  pour  se  pro¬ 
noncer  une  étude  un  peu  longue  de  la  pièce»1).  Comme  nous  le  voyons, 
les  présomptions  sont  donc  pour  que  ce  document  en  apparence  si 
grave  contre  Uromagus  remonte  tout  au  plus  à  l’an  mille,  en  prenant 
une  moyenne.  Or  une  pareille  date  nous  suffit  pour  pouvoir  expliquer 
Auvonum  comme  un  nom  fabriqué  par  fausse  latinisation  du  nom 
populaire.  La  condition  linguistique  pour  ces  restaurations  erronées  du 
nom  latin,  dont  fourmillent  les  chartes,  est  naturellement  que  le  vrai 
nom  ait  eu  le  temps  à  l’époque  donnée  de  devenir  méconnaissable  : 
or  je  ne  crois  pas  téméraire  d’affirmer  que  d’après  la  marche  régulière 
des  transformations  phonétiques  il  ne  devait  rien  rester  de  la  finale 
=ago  (Uvom[ago])  à  la  date  approximative  dont  je  viens  de  parler.  En 
d’autres  termes  on  était  dans  l’impossibilité  de  deviner  sous  Oron  un 
latin  Uromagus ,  et  les  clercs  étaient  forcés  d’inventer  autre  chose2). 

Auvonum  reparaît  dans  deux  documents  qui  sont  par-contre  bien 
datés,  l’un  de  1017,  diplôme  du  roi  Rodolphe  III  de  Bourgogne,  et  le 
second  de  1049,  bulle  du  pape  Léon  IX.  Mais  nous  venons  d’admettre 
que  le  11e  siècle  a  parfaitement  pu  forger  Auvonum  et  qu’à  cette  date 
il  n’y  a  plus  d’objection  à  en  tirer. 

En  supposant  accordée  la  nullité  dy Auvonum,  comme  preuve  du 
nom  ancien  d’Oron,  j’ai  à  reprendre  où  nous  l’avions  laissée,  la  question 

9  Le  dernier  historien  qui  en  parle,  M.  Besson,  Monasterium  Acaunense,  1913, 
p.  90,  s’exprime  ainsi  :  «  Ce  texte,  conservé  seulement  dans  des  copies  dont  la  plus 
ancienne  est  du  XII/XIII®  siècle,  diffère  sans  doute  de  l’original».  Nous  devons  cette 
communication  à  M.  van  Berchem. 

2)  En  effet  vers  1000  Oron  devait  se  prononcer  déjà  comme  de  nos  jours  ou  à 
peu  près.  En  516  on  aurait  prononcé  quelque  chose  comme  Urômao  ou  Urómo, 
toujours  en  faisant  abstraction  de  la  voyelle  initiale,  qui  sera  discutée  plus  bas.  Auronum 
rappelle  les  Noviomum,  Rotomum  (Rouen),  etc.  de  France.  Avec  son  suffixe  inusité 
=onum  il  ne  rime  à  rien  et  doit  être  classé  avec  ces  fameuses  formes  savantes  de 
notaires  telles  que  Paterniacum  (Payerne)  ou  Viviacum  (Vevey),  pour  rester  dans  le 
voisinage. 
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de  savoir  si  Uromagus  satisfait  bien  et  complètement  aux  exigences 
linguistiques.  La  seconde  syllabe  est  en  règle,  mais  il  s’agira  dès  le 
premier  moment  pour  le  romaniste  de  savoir  si  nous  posons  uro-  ou 
uro=,  avec  u  bref.  La  différence  que  cela  fait  est  facilement  appréciable, 
puisque  jûrare,  fumare  font  jurer,  fumer,  tandis  que  cubare,  nutrire  font 
couver,  nourrir.  Aucun  des  deux,  c’est  la  remarque  que  fera  tout  le 
monde,  ne  nous  conduit  à  Oron,  puisque  uromagus  deviendrait  Ouron 
et  uromagus  :  Uron. 

C’est  vrai;  ou  du  moins  vrai  au  premier  moment,  pour  qui 
raisonne  sur  le  français  de  Me  de  France,  mais  il  n’est  guère  besoin 
de  dire  que  les  noms  de  localités  veulent  être  considérés  à  la  lumière 
des  lois  phonétiques  propres  à  la  région  elle^même.  Les  lois  du  français 
littéraire  ne  peuvent  ni  nous  aider  ni  nous  troubler  pour  leur  part,  si 
le  phonétisme  local  est  d’accord  avec  nos  suppositions. 

Eh  bien,  en  se  demandant  ce  que  le  dialecte  local  apporte  de 
particulier  à  la  question,  nous  voyons  que  le  produit  d’un  u  bref  pro= 
tonique  est  o  dans  toute  la  Suisse  romande'),  [témoins  nos  bocon,  golu, 
golée,  en  regard  du  français  boucon,  goulu,  goulée].  Chacun  voit  le 
résultat:  Oron  peut  légitimement  venir  d’urômagus. 

Ici  interviennent  les  celtisants.  Car  il  est  naturel,  ayant  établi  la 
filiation  uromagus=Oron,  de  leur  demander  si  cela  représente  quelque 
chose  pour  eux  en  celtique.  Il  est  à  noter  en  effet  que  la  plupart  des 
noms  en  =magus  sont  d’une  signification  transparente  dans  leur  premier 
membre1 2 3). 

La  réponse  est  celle-ci  :  très  favorable  à  ûro=magus,  très  défavorable 
à  uro=magus.  Le  premier  signifierait  «le  champ  des  aurochs»0),  le 

1)  L’affirmation  est  trop  générale,  mais  elle  est  valable  pour  la  contrée  en  question. 
Nous  écourtons  la  série  d’exemples  allégués,  dont  quelques-uns  demanderaient  un 
commentaire  que  nous  jugeons  hors  de  propos. 

2)  Ici  de  Saussure  note  dans  son  brouillon  Moso-magus,  Novio-magus,  Rigo? 
magus,  Caranto?magus  qu’il  aura  sans  doute  expliqué  à  ses  auditeurs  comme  signifiant 
«champ  près  de  la  Meuse,  champ  neuf,  champ  du  roi,  champ  de  Carantos,  nom  de 
personne  ».  Il  confirme  par  le  choix  de  ses  exemples  l’opinion  de  M.  Gröhler,  op.  cit., 
selon  lequel  magos  est  déterminé  dans  les  noms  de  lieux  par  un  adjectif,  un  appellatif 
ou  un  nom  propre. 

3)  Plusieurs  lettres  de  M.  J.  Loth  attestent  qu’il  y  a  eu  échange  de  vues  à  ce 
sujet  entre  les  deux  savants.  M.  Loth  rappelle  entre  autres  la  composition  Broc(c)o- 
magos  «  champ  du  blaireau  »,  actuellement  Brumath  en  Alsace.  Ce  nom  de  lieu  n’a 
aucun  rapport  avec  la  fausse  leçon  Bromago  de  l’Itinéraire  d’Antonin.  Une  contraction 
pareille  n’est  pas  admissible  à  cette  époque  et  nous  venons  de  voir  que  cette  leçon 
n’est  pas  même  autorisée.  Dans  le  premier  élément  de  Uromagos  il  serait  aussi  permis 
de  voir  le  nom  d’homme  gaulois,  bien  attesté,  Uros,  dont  l’U  paraît  avoir  été  également 
long,  peut-être  identique  avec  le  nom  de  l’animal.  M.  Muret  hésite  dans  sa  notice  du 
Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud. 
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second  rien.  C’est  donc  justement  ce  qui  ne  peut  s’arranger  ni  avec  la 
phonétique  française  ni  avec  la  phonétique  romande.  Car  c’est  seules 
ment  uro =  bref  qui  a  pu  donner  Oron,  et  si  nous  voulons  tenir 
compte  de  la  langue  celtique  pour  ce  nom  évidemment  celtique,  il  n’y 
a  de  salut  qu’avec  ûrômagus.  De  là  un  problème  au  premier  moment 
insoluble. 

Ce  problème  m’a  déterminé  à  faire  ce  par  quoi  on  devrait  toujours 
commencer  dans  les  recherches  de  ce  genre,  c’est-à-dire  d’aller  voir  tout 
simplement  sur  place  comment  on  dit  Oron  dans  le  propre  langage  du 
pays.  Non  pas  selon  l’écriteau  de  chemin  de  fer  qui  indique  la  station 
d’Oron  aux  voyageurs,  mais  selon  ce  qui  se  prononce  par  tradition 
authentique  dans  le  patois  de  la  contrée. 

A  ma  grande  surprise,  j’ai  constaté  que  sur  toute  l’étendue  du 
pays,  non  seulement  dans  la  vallée  de  la  Broyé,  de  Palézieux  jusqu’à 
Payerne,  mais  encore  en-dehors,  par  exemple  à  Forel,  Mézières,  Siviriez, 
et  partout  sans  exception  on  dit  uniquement:  Ouron.  La  forme  Oron 
est  totalement  inconnue  au  dialecte  et  je  dois  par  conséquent  m’excuser 
maintenant  d’avoir  retenu  l’attention  sur  elle,  comme  par  trahison,  puis¬ 
qu’elle  n’a  pas  de  base  véritable1).  Mais  ma  première  démonstration 
avait  son  excuse  dans  l’idée  généralement  reçue  que  le  nom  d’Oron  est 
Oron,  et  il  était  de  mon  devoir  de  faire  comprendre  aussi  ou  d’abord 
les  difficultés  résultant  de  cette  forme. 

Voici  maintenant  ce  qui  résulte  de  la  forme  authentique  Ouron, 
lorsqu’on  la  compare,  bien  entendu,  aux  formes  établissant  la  parité, 
c’est-à-dire  aux  formes  également  patoises.  Ce  résultat  est  des  plus 
remarquables,  comme  dépassant  en  précision  tout  ce  qu’on  pouvait 
espérer  avant  de  connaître  ce  patois. 

q  La  forme  francisée  Oruns  apparaît  dès  1137  dans  le  Cartulaire  de  Hautcrêt, 
où  elle  alterne  avec  Orons.  Elle  a  l’air  d’un  compromis  entre  le  patois  Ouron  et  la 
prétendue  base  latine  Auronum.  S’il  n’y  a  pas  Uron  en  français,  conformément  à 
l’étymologie,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  filiation  directe  entre  la  tradition  celtique  locale 
et  la  langue  littéraire.  L’usage  local  s’interpose  et  conduit  à  une  hybridation.  Sur  l’s 
finale  des  premières  mentions  voir  la  dernière  remarque  *.  Les  matériaux  du  Glossaire  des 
patois  de  la  Suisse  romande,  provenant  de  diverses  parties  des  cantons  de  Vaud  et  de 
Fribourg,  confirment  absolument  la  prononciation  patoise  Ouron.  Le  nom  n’apparaît 
nulle  part  avec  O  initial.  Dans  un  des  cahiers  d’enquête  de  F.  de  Saussure  on  lit 
l’observation  suivante  :  «  Les  personnes  qui  prétendront  avoir  entendu  d’un  paysan 
quelconque  Oron  sont  victimes  d’une  erreur.  Il  ne  faut  naturellement  pas  commencer 
par  demander  comment  s’appelle  Oron.  La  réponse  sera  sûrement  le  nom  français. 
Mais  il  faut  demander  par  exemple  :  les  tours  du  château  d’Oron,  en  attirant  l’attention 
sur  les  tours,  pour  être  sûr  que  Oron  suive  selon  la  naturelle  force  du  dialecte.  Dans 
ce  cas  je  défie  qu’on  entende  jamais  autre  chose  que:  lè  toua  doou  tsati  d’Ouron». 
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Je  résume  en  peu  de  mots:  En  patois  vaudois,  nous  avons  la 
parité  de  4  voyelles  latines  protoniques  comme  o, 

soit  au:  auvîcula *)  —  ovol'e 

soit  o  bref  :  novéllu  —  novi 

soit  <5  long:  plorare  —  pl'ora 

soit  u  bref:  cubare  —  kova 

En  revanche,  la  parité  de  u  protonique  est  ou: 

ainsi  mûrâlia  —  mouraVe 

epurare  —  èpoura  ou> 

fr.  durée  —  douraye 

tout  à  fait  différent  de  Vu  tonique,  dont  la  parité  est  ü  :  mii  (mur), 
pü  (pur),  dü=düra  (dui>e). 

Il  ne  reste  plus  qu’à  conclure  :  Ouron  est  la  propre  forme  réclamée 
par  les  celtistes.  Le  patois  vient  à  la  rencontre  de  leur  opinion  et  la 
confirme* 2). 

*)  Plus  exactement  :  aurücula,  avec  échange  de  suffixe.  Par  Y  de  Saussure  note 
Il  mouillée. 

2)  Nous  avons  trouvé  bon  de  couper  là.  En  réalité  l’exposé  se  termine  par  la 
discussion,  non  entièrement  rédigée,  de  l’origine  de  l’s  final  des  plus  anciennes  mens 
tions  romanes.  Avec  sa  méthode  scrupuleuse,  l’auteur  ne  se  tranquillise  pas  avant 
d’avoir  «enlevé  la  dernière  épine  de  ce  nom  d’Oron».  Il  ne  ressort  pas  avec  clarté 
de  son  brouillon  comment  il  s’y  prenait.  La  chose  n’a  du  reste  aucune  importance 
pour  l’identification  pleinement  réussie  d’Oron  avec  l’antique  Uromago.  On  sait  que 
cette  s  adventice  apparaît  très  fréquemment  dans  l’orthographe  fantaisiste  des  chartes. 
Qu’on  y  voie  une  influence  de  l’ancien  cas  sujet  des  substantifs  masculins  ou  des 
noms  en  singen,  écrits  tantôt  avec,  tantôt  sans  s  finale,  ou  autre  chose  encore,  le  fait 
est  que  l’étymologiste  n’a  pas  besoin  d’en  tenir  compte.  Tout  le  monde  sait  qu’Avenches 
remonte  à  Aventicum. 


Genfer  Handelsbücher  des  15.  Jahrhunderts. 

I. 

Als  Calvinstadt  und  als  geistiger  Mittelpunkt  von  Millionen  von 
Protestanten  im  16.  und  17.  Jahrhundert  ist  Genf  jedermann  bekannt, 
nur  verhältnismässig  wenige  jedoch  wissen,  dass  es  schon  vorher,  im 
15.  Jahrhundert,  ein  Ort  von  europäischer  Bedeutung  war,  nämlich  eine 
grosse  Handelsstadt.  Weder  eine  mächtige  Industrie  noch  ein  umfassender 
Aussenhandel  haben  ihm  zu  dieser  Stellung  verholfen,  die  weder  früher 
noch  später  eine  andere  Schweizerstadt  erreicht  hat,  sondern  allein  seine 
unvergleichliche  Lage.  Wohl  war  Genfs  Gewerbe  im  ausgehenden  Mittel* 
alter  manigfaltig  und  reich  entwickelt,  aber  es  konnte  sich  doch  bei 
weitem  nicht  mit  der  Basler  Schürlitzfabrikation,  der  St.  Galler  Leinwand* 
industrie  oder  dem  Freiburger  Tuchgewerbe  messen,  ganz  zu  schweigen 
von  der  flandrischen  oder  italienischen  Industrie.  Wohl  trifft  man  Genfer 
Kaufleute  im  15.  Jahrhundert  auch  in  weit  entfernten  Gegenden,  wie  zum 
Beispiel  Barcelona  oder  Frankfurt,  aber  es  sind  doch  nur  verhältnismässig 
sehr  wenige  und  wir  kennen  aus  Genf  keine  Grosskaufleute  oder  mächtige 
Handelsgesellschaften,  wie  wir  sie  in  Basel,  Bern  und  St.  Gallen  finden, 
die  mit  ihren  Geschäften  ganz  Europa  umspannten,  von  Spanien  bis 
Polen  und  Ungarn,  von  Italien  bis  zu  den  Niederlanden.  Dafür  lag 
Genf  dicht  bei  dem  Kreuzungspunkte  zweier  der  wichtigsten  Handels* 
züge  des  14.  und  15.  Jahrhunderts.  Ueber  die  Walliser  Pässe,  dem  Genfer* 
see  entlang  und  durch  den  Juraeinschnitt  von  Jougne  führte  die  Strasse, 
auf  der  der  Verkehr  zwischen  Italien  und  dem  Orient  einerseits,  den 
Messen  der  Champagne,  den  nordfranzösisch*flandrischen  Industriestädten 
und  England,  dem  Haupterzeugungsgebiet  der  Wolle,  andererseits  sich 
zu  einem  wesentlichen  Teile  vollzog.  Durch  das  schweizerische  Mittel* 
land  über  Genf,  Savoyen  und  das  Rhonetal  begann  sich  in  der  2.  Hälfte 
des  14.  Jahrhunderts  ein  reger  Handelsverkehr  zwischen  den  mächtig 
aufstrebenden  süddeutschen  Städten  und  dem  reichen  Südfrankreich  und 
Spanien  zu  entwickeln.  Die  Wege  waren  ja  bekannt  genug  geworden 
durch  die  massenhaften  Besuche  von  Gesandten  und  Bittstellern,  von 
frommen  Gläubigen  und  findigen  Geschäftsleuten  an  dem  glänzenden 
Hofe  der  Päpste  in  Avignon  (seit  1309),  durch  die  zahlreichen  Pilger, 
die  nach  dem  Grabe  des  heiligen  Jakob  im  fernen  Compostella  in  Galizien 
wallfahrteten  oder  auch  durch  die  Studenten,  die  sich  jahrelang  an  den 
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berühmten  Hochschulen  in  Südfrankreich  —  Avignon,  Toulouse  und 
besonders  Montpellier  —  aufhielten.  Zu  gleicher  Zeit  waren  die  Cham* 
pagnermessen,  auf  denen  im  13.  Jahrhundert  die  Waren  von  ganz  Europa 
und  dem  Orient  ausgetauscht  worden  waren,  allmählich  fast  zur  Be* 
deutungslosigkeit  herabgesunken.  An  ihrer  Stelle  war  das  flandrische 
Brügge  der  Weltstapelplatz  geworden.  Aber  es  lag  weit  im  Norden, 
fast  zu  weit  für  Südeuropa,  das  einen  nähern  Austauschplatz  gut  ge* 
brauchen  konnte. 

So  blühte  denn  Genf,  die  Gunst  seiner  Lage  ausnützend,  auf  und 
seine  alten  Märkte  vermochten  einen  Teil  des  Erbes  der  Champagner* 
messen  an  sich  zu  ziehen.  Wohl  wurde  es  als  Binnenstadt  nicht  so 
gewaltig  wie  das  am  Meer  gelegene  Brügge  ;  die  Engländer  und  Hanseaten 
besuchten  es  nicht.  Aber  auf  seinen  Messen  fanden  sich  doch  während 
eines  Jahrhunderts  die  Kaufleute  aus  ganz  Frankreich,  Nordspanien, 
den  Niederlanden,  aus  Südwestdeutschland,  Burgund  und  Savoyen,  aus 
Ober*  und  Mittelitalien  ein,  um  ihre  Waren  auszutauschen.  Weit  umher 
rechnete  der  Kaufmann  mit  der  Genfer  Messe  als  Zeitpunkt  für  seine 
Zahlungen  und  bestimmte  bei  Geschäftsabschlüssen  Genf  als  Erfüllungs* 
ort.  Die  italienischen  Banken  unterhielten  dort  Zweigstellen  und  die 
grossen  Kaufhäuser  der  süddeutschen  Reichsstädte  besassen  in  Genf  ihre 
beständigen  Niederlassungen.  Aus  weitem  Umkreis  kamen  aber  nicht 
nur  die  eigentlichen  Kaufleute,  sondern  auch  die  Handwerker  nach  Genf 
auf  die  Messe,  um  dort  ihre  Erzeugnisse  abzusetzen  und  die  nötigen 
Rohstoffe  einzukaufen.  Seine  grösste  Entwicklung  erreichte  dieses  Handels* 
treiben  um  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts.  Von  dem  bunten  Leben, 
das  sich  mehrere  Male  in  jedem  Jahre  in  den  engen  Strassen  und  den 
grossen  Kaufhäusern  der  Bischofsstadt  abspielte,  und  von  dem  Rufe 
und  der  Anziehungskraft,  die  sie  weit  und  breit  genoss,  vermag  uns 
noch  jetzt  das  Genfer  Bürgerbuch  jener  Zeit  eine  Vorstellung  zu  geben. 
Zu  Dutzenden  wurden  in  jedem  Jahre  nicht  nur  Leute  aus  der  engern 
Umgebung  sondern  aus  ganz  Frankreich,  Italien  und  Deutschland  als 
Bürger  aufgenommen. 

Auf  allen  Seiten  war  damals  Genf  weithin  von  savoyischem  Gebiet 
umschlossen  und  dieses  Herzogtum  zog  aus  der  Blüte  der  Messen  in  den 
hohen  Erträgen  seiner  zahlreichen  Zollstellen  auch  seinen  Vorteil.  Der 
gemeinsame  Nutzen  brachte  so  die  Stadt  und  Savoyen  zu  gutem  Ein* 
vernehmen;  letzteres  förderte  die  Messen  in  jeder  Weise.  Aber  es  war 
eben  auch  nur  ein  kleiner,  in  steter  Bedrängnis  lebender  Staat.  Als  das 
politisch  und  wirtschaftlich  weit  mächtigere  Frankreich  eingriff,  vermochte 
es  keine  Rettung  zu  bringen.  Ludwig  XI.  errang  hier  in  den  sechziger 
Jahren  des  15.  Jahrhunderts  durch  seine  ebenso  rücksichtslose,  wie  ge* 
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schickte  Politik  auch  auf  wirtschaftlichem  Gebiet  wie  so  oft  auf  politischem 
einen  vollen  Sieg.  Es  gelang  ihm  seit  1463  in  wenigen  Jahren  durch  ein 
schlaues  Gemisch  von  Bevorzugungen  und  Einschränkungen,  von  Dro* 
hungen  und  Versprechungen  an  Stelle  von  Genf  Lyon  zum  grossen  Mess* 
platz  zu  erheben.  Bald  wurde  Lyon  dann  auch  noch  der  Geldmarkt 
Europas.  Wie  wichtig  diese  Verlegung  für  Frankreich  war,  zeigte  dann 
das  16.  Jahrhundert.  Es  war  damals  nur  durch  die  stete  Hülfe  der 
fremden  Kaufleute  und  Banken  in  Lyon  möglich,  die  ungeheuren  Kosten 
der  französischen  Ausdehnungsbestrebungen  zu  decken.  Genfs  Handels* 
grosse  aber  war  jäh  gebrochen.  Trotz  verzweifelten  Wiederstandes  verlor 
es  seine  europäische  Bedeutung.  Aber  noch  manches  Jahrzehnt  lang  blieb 
es  eine  bedeutende  Handelsstadt,  der  wirtschaftliche  Mittelpunkt  für  das 
savoysche  Gebiet  und  weite  Teile  der  Schweiz,  der  auch  von  den 
italienischen  und  deutschen  Kaufleuten  weiterhin  eifrig  besucht  wurde. 

Nun  richtete  die  Bürgerschaft  ihre  Aufmerksamkeit  wieder  mehr 
auf  die  politische  Lage  der  Stadt.  Immer  heftiger  wurden  die  Streitig* 
keiten  mit  Savoyen,  das  unterdessen  beinahe  schon  Herr  des  Bistums 
geworden  war.  Diese  Zwistigkeiten  wurden  weiter  durch  die  Annahme 
der  Reformation  durch  die  Stadt  bedeutend  verschärft.  Man  griff  beider* 
seits  zu  den  Waffen.  In  diesen  Wirren  gingen  endlich  die  letzten  Reste 
der  Genfer  Handelsmacht  um  1530  zu  Grunde,  während  sich  die  Stadt 
mit  Hülfe  und  im  Anschluss  an  die  Eidgenossen  endgültig  ihre  Unab* 
hängigkeit  erwarb.  Die  Eroberung  der  Waadt  durch  die  Berner  1536 
bildete  den  Abschluss  dieser  Entwicklung.  Wahrscheinlich  wäre  die 
Handelsstellung  Genfs  auch  ohne  das  Eingreifen  Ludwigs  des  XI.  durch 
die  rasche  Veränderung  der  wirtschaftlichen  Verhältnisse  doch  gebrochen 
worden.  Aber  vielleicht  hätte  diese  Verzögerung  des  Niedergangs  um 
einige  Jahrzehnte  doch  genügt,  um  das  endgültige  Aufgehen  Genfs  in 
Savoyen  zu  bewirken.  Eins  ist  ja  sicher:  Hätte  der  Handel  auch  ferner* 
hin  seine  beherrschende  Stellung  inne  gehabt,  hätte  sich  auch  fernerhin 
das  ganze  städtische  Leben  um  diesen  Mittelpunkt  gedreht,  so  würde 
sich  die  Bürgerschaft  bemüht  haben,  um  jeden  Preis  jede  Störung  fern* 
zuhalten  und  hätte  eben  auch  mit  Savoyen  auszukommen  versucht!  So 
hätte  wohl  der  politische  Kampf  einen  andern  Ausgang  genommen. 

Während  die  schweizerische  Handelsgeschichte  im  allgemeinen  nur 
an  wenigen  Stellen  genauer  erforscht  ist,  haben  die  Genfer  Messen  schon 
vor  längerer  Zeit  durch  Friedrich  Borei  eine  so  umfassende  Darftellung 
gefunden,  wie  sie  nur  noch  ganz  wenige  andere  Gebiete  der  Handels* 
geschichte  aufweisen  können. 1 )  Aus  den  Genfer  und  teilweise  auch 


0  Les  foires  de  Genève  au  15.  siècle.  Genf  1892. 
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savoyischen  Archiven  sind  dazu  von  Borei  eine  Masse  von  überall  zer* 
streuten,  zum  Teil  schwer  zugänglichen  Angaben  zusammengetragen  wor* 
den  und  es  ist  ihm  gelungen,  ein  anschauliches  Bild  von  der  Geschichte 
und  Bedeutung  der  Messen,  von  den  besuchenden  Kaufleuten  und  auf* 
geführten  Waren  zu  geben,  ja  auch  die  Genfer  Industrie  und  das  Strassen* 
und  Zollwesen  in  weitem  Umkreis  ist  ausführlich  geschildert.  Leider 
haben  sich  über  die  Anfänge,  ja  das  ganze  14.  Jahrhundert  überhaupt 
nur  sehr  wenige  Angaben  gefunden  und  ebenso  werden  die  Nachrichten 
nach  der  endgültigen  Entscheidung  im  Kampfe  mit  Ludwig  XI.  immer 
spärlicher.  Mit  dem  Jahre  1500  schliesst  Borei  seine  Arbeit,  in  etwas 
willkührlicher  Weise,  da  doch  die  Weiterführung  um  nur  2—3  Jahrzehnte 
bis  zum  wirklichen  Ende  der  Messen  gebracht  hätte.  Leider  ist  von  allen 
auswärtigen  Archiven  nur  das  Turiner,  und  auch  das  offenbar  nicht 
erschöpfend  benutzt  worden.  Auch  in  Turin  wäre  sicher  noch  manches 
Wichtige  zu  entdecken,  so  vor  allem  in  den  sehr  zahlreichen  Zollisten, 
von  denen  Borei  eine  Anzahl  abgedruckt  hat.  Auch  die  schweizerischen 
und  deutschen  Archive  enthalten  noch  viel  einschlägigen  Stoff,  während 
in  den  französischen  —  ich  denke  an  Lyon,  Avignon  und  Montpellier  — 
überhaupt  noch  nie  nachgesucht  worden  ist.  Deshalb  ist  unter  anderm 
auch  der  Anteil  der  deutschen  und  schweizerischen  Kaufleute  am  Handels* 
leben  Genfs  recht  kurz  abgetan  worden.  Darauf  hat  schon  Wilhelm  Heyd 
gleich  bei  Erscheinen  des  Buches  hingewiesen  und  in  einem  Aufsatz  eine 
ganze  Reihe  von  Belegen  für  die  regen  Handelsbeziehungen  Deutsch* 
lands  mit  Genf  zusammengestellt.1)  Bei  weitern  Nachforschungen  über 
diese  Beteiligung  der  Deutschen  bin  ich  nun  im  Staatsarchiv  Genf  auf 
eine  Reihe  bisher  ganz  unbeachtet  gebliebener  Handelsbücher  des  15. 
und  16.  Jahrhunderts  gestossen. 

Für  die  Handelsgeschichte  des  ausgehenden  Mittelalters  muss  der 
Stoff  meistens  mühsam  aus  zahlreichen,  vereinzelten  und  ganz  zerstreuten 
Angaben  zusammengesucht  werden.  Die  Korrespondenz  der  Fürsten  und 
Städte  und  besonders  die  Gerichtsakten  unterrichten  uns  meistens  nur 
über  Störungen  des  Handels.  Ueber  seinen  gewöhnlichen  Verlauf  erfährt 
man  manches  vereinzelte  aus  den  Rechnungsbüchern  der  Städte  und  aus 
den  Aufzeichnungen  der  Notare.  Einen  genaueren  Einblick  in  das  Han* 
delsleben,  besonders  seinen  Umfang,  erhält  man  aber  fast  nur  aus  den 
Zollisten  und  aus  den  Papieren  der  Kaufleute  selbst.  Die  ersteren  sind 
nur  an  sehr  wenigen  Orten  erhalten,  so  z.  B.  gerade  von  manchen  der 
zahlreichen  savoyischen  Zollposten,  wie  schon  oben  erwähnt.  Kaufmanns* 
briefe  und  vollends  Geschäftsbücher  sind  als  Privatpapiere  meistens  unter* 

*)  Schwaben  auf  den  Messen  von  Genf  und  Lyon.  Würtemberg.  Vierteljahrs* 
hefte  NF  I  1892.  S.  374-85. 
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gegegangen.  Man  findet  sie  etwa  bei  den  Gerichtsakten  als  Beweisstücke 
beigelegt  oder  in  den  Familienarchiven.  Von  solchen  Handelsbüchern 
sind  seit  dem  Aufschwünge  der  handelsgeschichtlichen  Forschung  in  den 
letzten  Jahrzehnten  manche  veröffentlicht,  noch  mehr  bloss  beschrieben 
oder  sonst  benutzt  worden1).  In  der  Schweiz  sind  die  Handelspapiere 
fast  durchweg  verloren  gegangen.  St.  Gallen  z.  B.  mit  seiner  grossen 
Leinwandindustrie  und  seinem  umfangreichen  Aussenhandel,  besitzt  gar 
nichts  aus  dieser  Zeit,  ebenso  Zürich.  Nur  ein  einziges  Kaufmannsbuch 
ist  bisher  bekannt  geworden,  das  der  Meltingergesellschaft  in  Basel,  aus 
dem  Ende  des  15.  Jahrhunderts.  Es  liegt  heute  im  Staatsarchiv  Basel. 
Hoffentlich  kommt  bei  der  jetzt  durch  die  bayrische  Akademie  der  Wissen* 
schäften  durchgeführten  Verzeichnung  aller  Handelspapiere  dieses  Zeit* 
raumes  auch  für  die  Schweiz  noch  etwas  zum  Vorschein. 

Im  folgenden  möchte  ich  nun  einiges  über  den  Inhalt  der  Genfer 
Handelsbücher  mitteilen.  Da  ich  vor  allem  nach  Angaben  über  den 
deutschen  Anteil  am  Genfer  Handel  bis  zur  Reformation  suchte,  so  habe 
ich  einige  Bände  des  15.  und  16.  Jahrhunderts,  übergangen,  die  bloss 
örtlichen  Kleinhandel  oder  Beziehungen  mit  Lyon  aus  der  Mitte  des  16. 
Jahrhunderts  enthalten.  Ich  mache  aber  doch  hier  auch  auf  diese  auf* 
merksam.  Es  kann  sich  hier  natürlich  auch  nicht  darum  handeln,  den 
Inhalt  von  mehr  als  4000  Seiten  völlig  auszuschöpfen,  sondern  ich  möchte 
nur  darauf  aufmerksam  machen,  was  alles  zu  finden  ist. 

II. 

Unter  den  Beständen  des  Rechnungswesens  der  Stadt  Genf  (Tre* 
sorerie  1  ter)  findet  sich  auch  ein  kleiner  Band  in  der  Form  unserer  heu* 
tigen  Haushaltungsbücher.  Er  umfasst  zwei  nur  teilweise  beschriebene 
Blätter,  bezeichnet  25  und  26,  und  dann  98  weitere,  durchweg  beschriebene, 
mit  einer  alten  Zählung  47—144.  Es  sind  also  beträchtliche  Teile  verloren. 
Wirklich  hat  sich  auch  noch  ein  Bruchstück  von  20  Blättern  gefunden, 
das  in  Anlage,  Papier,  Schrift  usw.  vollständig  mit  dem  erwähnten  Bande 
übereinstimmt,  wahrscheinlich  also  die  fehlenden  Seiten  27—46  umfasst. 
Seitenzahlen  sind  nicht  vorhanden,  weil  die  betreffenden  Ecken  abgerissen 
sind.  Beides  sind  Bruchstücke  des  Rechnungsbuches  eines  unbekannten 
Genfer  Kaufmanns,  mit  Eintragungen  in  lateinischer  Sprache  aus  den 
Jahren  1437—48,  davon  der  allergrösste  Teil  1444—47.  Der  Kaufmann 
muss  auch  noch  andere  Bücher  geführt  haben,  denn  einmal  ist  auf  die 
Seite  102  eines  solchen  verwiesen.  Die  Art  der  Eintragung  ist  die  denk* 
bar  einfachste:  Auf  der  einen  Seite  werden  die  Guthaben  eingeschrieben 

1)  Vergleiche  eine  Zusammenstellung  bei  Sieveking  :  Aus  venetianischen  Hand* 
lungsbüchern.  Schmollers  Jahrbuch  25/1901  S.  1489  ff. 
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mit  dem  Namen  des  Schuldner,  der  verkauften  Ware,  dem  Preise,  dem 
verabredeten  Zeitpunkt  der  Bezahlung  und  der  Tagesangabe.  Auf  der 
gegenüberliegenden  Seite  stehen  dann  die  Zahlungen  vermerkt.  Die 
Geschäfte  werden  fast  alle  an  den  Messen  abgeschlossen  und  die  Zah* 
lung  auf  die  nächste  oder  irgend  eine  folgende  Messe  festgesetzt.  Am 
häufigsten  begegnen  die  Epiphanien*,  die  Oster*  und  die  Simonis  et 
Judae*Messe. 

Der  Kaufmann  handelt  vor  allem  mit  Tuchen,  deren  Herkunft  an 
einigen  Stellen  näher  angegeben  ist.  So  verkauft  er  z.  B.  1446  2  Ellen 
Lillertuch  für  6  fl.  6  sol.  (Bl.  89)  und  1447  ein  Stück  graues  Freiburger* 
tuch  für  7  fl.  (Bl.  144).  Die  flandrischen  Tuche  trifft  man  in  jener  Zeit 
ja  überall  und  für  das  blühende  Freiburger  Tuchgewerbe  war  Genf  der 
Hauptmarkt.  Ausserdem  führt  er  aber  auch  noch  alle  möglichen  andern 
Waren,  z.  B.  Felle,  Safran,  einmal  auch  Diamanten.  Besonders  grosse  Beträge 
setzt  er  nicht  um,  aber  vielleicht  sind  noch  anderswo  solche  eingetragen. 

Seine  Geschäftsfreunde  sind  zum  Teil  in  Genf  selbst  angesessen. 
So  1444  «Colinus  helemandi  mercerius»1),  1446  «suchilliz  hospes» 
(Bl.  89),  der  bekannt  ist  als  Wirt  zum  Perserturm2)  und  später  mit  der 
Stadt  in  schwere  Streitigkeiten  kam3),  weiter  1447  «nobilis  anse  aquyneaz, 
bürg,  gebenn.»  (Bl.  130).  Suchilliz  ist  sicher,  die  andern  sind  wahr* 
scheinlich  deutscher  Abkunft. 

Daneben  erscheint  1444  ein  «  Henricus  de  basillia  charrothonus  » 
mit  einer  Schuld  von  12  fl.  9  sol.;  die  Basler  sind  ja  auch  sonst  als  eifrige 
Besucher  der  Genfer  Messen  bekannt.  Woher  der  «sas  alamanus» 
stammt,  der  1446  einen  Gulden  schuldig  ist  (Bl.  104),  ist  nicht  zu  ermitteln. 

Neben  diesen  wenigen  Deutschen  finden  sich  dann  zahlreiche 
Kaufleute  aus  dem  französischen  Sprachgebiet,  so  aus  Orbe  (Bl.  51), 
Thonon  (Bl.  26),  Chalons  (Ebd.),  wohl  aus  dem  an  der  Saône,  Besançon 
(Bl.  92);  selbst  aus  Montpellier  erscheint  1446  einer  (Bl.  94).  Dazu 
kommen  verschiedene  Male  solche  aus  «Valencia»,  d.  h.  wohl  aus  dem 
an  der  Mündung  der  Isère  in  die  Rhone  gelegenen  Valence,  nicht  aus 
dem  in  Spanien.  Aus  dem  Jahre  1444  werden  auf  Blatt  52  allein  drei 
aufgeführt,  weitere  Blatt  57  und  öfters. 

Auch  die  Bruchstücke  des  Handelsbuches  eines  kleinen  Kaufmanns 
vermögen  also  manche  willkommene  Angaben  zu  liefern  und  so  gerade 
die  Blütezeit  der  Genfer  Messen  ein  bischen  besser  zu  beleuchten. 

9  Bürger  1422.  Siehe  Covelle  :  Livre  des  Bourgeois  de  Genève.  Genf  1897. 

2)  Borei  S.  96.  Auch  er  war  Bürger  von  Genf,  wie  aus  den  «Fiefs  de  l’évèché» 
hevorgeht. 

3)  Registres  du  Conseil  Bd.  I.  öfters.  (Genf  1900.) 
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III. 

Weit  umfangreicher  und  bedeutender  ist  eine  Reihe  von  sieben 
sehr  gut  erhaltenen  Handelsbüchern  von  Viertelbogengrösse  unter  den 
Beständen  der  Handelskammer  (Chambre  de  Commerce  Nr.  28  bis)  : 

I.  Ein  Band  von  etwa  300  Blättern  ohne  Seitenzahl.  Nur  die 
Hälfte  ist  beschrieben.  Bezeichnet  ist  er  als  «livre  d’obligations  » 
und  enthält  Eintragungen  vom  12.  April  1483—29.  August  1510. 

II.  Ein  Band  von  313  beschriebenen,  einer  Anzahl  leeren  und 
einigen  mit  ungeordneten  Eintragungen  versehenen  Blättern, 
bezeichnet  «  manualle  b  ».  28  November  1489—6.  Mai  1492. 

III.  «  Manualle  d  »  mit  277  beschriebenen  und  einigen  Merk* 
blättern.  25.  Oktober  1494—12.  Februar  1496. 

IV.  «Manualle  g»  mit  293  beschriebenen  und  einigen  Merk* 
blättern.  27.  August  1498—17.  Juni  1500. 

V.  «  Manuale  h  »  mit  328  beschriebenen  und  einigen  leeren  und 
Merkblättern.  Dieser  Band  ist  bedeutend  grösser  als  alle 
übrigen.  Die  Eintragungen  gehen  vom  3.  Juli  1500—28.  Sep* 
tember  1503. 

VI.  «Manuale»  von  259  beschriebenen  und  zahlreichen  Merk* 
blättern.  2.  Dezember  1510—18.  März  1514. 

VII.  «  Manuale  »  von  260  beschriebenen  und  26  Merkblättern. 
14.  Oktober  1516-11.  Juli  1520. 

Es  sind  Geschäftsbücher  der  Cenfer  Handelsgesellschaft  Vuarambert. 
Band  I  enthält  lateinische  Schuldverpflichtungen  an  die  Gesellschaft, 
meist  für  bezogene  Waren.  Die  Geschäfte  erfolgen  fast  durchweg  auf 
den  Messen  und  die  Zahlung  wird  in  der  Regel  auf  die  nächste  oder 
übernächste  Messe  angesetzt.  Ihre  Leistung  wird  mit  «solvit»  vermerkt. 
Gewöhnlich  sind  die  Waren  angegeben,  einigemale  wird  aber  auch 
gesagt,  dass  die  Schuld  sich  bei  einer  Abrechnung  ergeben  habe.  Diese 
Posten  sind  also  aus  andern  Büchern  übertragene  Guthaben,  deren  Be* 
gleichung  erst  in  einer  gewissen  Frist  erfolgen  sollte. 

Wirklich  finden  sich  die  gleichen  Posten  auch  in  den  übrigen 
sechs  von  diesem  ersten  ganz  abweichenden,  unter  sich  aber  durchaus 
gleichen  Bänden.  Liier  werden  sämtliche  Verkäufe  unmittelbar  nach  dem 
Abschluss  eingetragen.  So  kommt  manchmal  der  gleiche  Käufer  am 
selben  Tag  an  verschiedenen  Stellen  vor.  Seltener  sind  auch  Ankäufe 
aufgezeichnet;  diese  erfolgen  regelmässig  bei  Kaufleuten,  die  auch  als 
Käufer  wieder  auftreten.  Die  Buchung  ist  sehr  genau  :  Von  jeder  ein* 
zelnen  umgesetzten  Warengattung  wird  Menge  und  Preis  angegeben, 
sodass  manchmal  seitenlange  Listen  entstehen.  Die  am  Schlüsse  jedes 
Bandes  befindlichen  Bemerkungen  betreffen  Bestellungen,  Verkäufe,  Be* 


9 


19 


Zahlungen,  Unkosten  und  dergleichen.  Alle  Eintragungen  erfolgten  in 
lateinischer  Sprache,  nur  in  den  zwei  letzten  Bänden,  also  seit  1510, 
finden  sich  auch  französische  Stellen. 

Die  Inhaber  des  Geschäftes  waren  nach  Angabe  von  Band  I 
«  anthonius  varemberti  et  dominicus  sailati,  appothecarii,  et  bürg.  geb.  ». 
Beide  stammen  wahrscheinlich  aus  Piemont  ;  dieses  Land  hat  ja  der  Stadt 
Genf  im  15.  Jahrhundert  den  grössten  Teil  ihrer  Apotheker  oder  besser  ge* 
sagt  Spezereihändler  geliefert1).  Beide  sind  auch  in  andern  Genfer  Quellen 
genannt;  so  wissen  wir,  dass  im  Jahre  1478  «Anthonius  Vuarambert, 
de  Querio  (Chieri),  mercator»  und  «Dominicus  Sallaz,  appothecarius  » 
Bürger  von  Genf  geworden  sind2).  Sie  haben  vielleicht  schon  damals 
eine  Gesellschaft  für  den  Handel  mit  Spezereien  geschlossen,  wahr* 
scheinlicher  aber  erst  1483,  wo  ja  auch  ihr  erstes  erhaltenes  Geschäfts* 
buch  beginnt.  Leider  sind  von  ihren  Büchern  nicht  alle  auf  uns  gekommen. 
Aus  der  Reihe,  der  die  Bände  II— VII  angehören,  fehlen  mindestens 
ebenfalls  sieben,  wahrscheinlich  aber  noch  mehr,  nämlich  a,  c,  g  und  f, 
dann  2—3  mit  den  Eintragungen  von  1503—1510,  einer  von  1514—16, 
und  vielleicht  noch  weitere  nach  1520.  Ausserdem  sind  uns  nur  die 
Buchungen  der  Verkäufe  in  Genf  überliefert,  von  den  Einkäufen  wissen 
wir  nichts.  Auch  die  erhaltenen  Bände  verdanken  wohl  nur  dem  Um* 
stände  ihre  Rettung,  dass  die  Vuarambert  später  in  einen  Prozess  ver* 
wickelt  wurden.  Damals  sind  wohl  ihre  Geschäftspapiere  den  Gerichts* 
akten  beigelegt  worden.  In  den  wechselvollen  Geschicken  des  Genfer 
Archivs,  besonders  in  der  Révolutions*  und  Franzosenzeit,  ist  dann  der 
grösste  Teil  verloren  gegangen. 

In  das  Geschäft  trat  etwa  Februar  1492,  nach  den  Angaben  des 
Band  I,  noch  ein  Bruder  des  Antonius,  Bernardinus  Vuarambert,  ein,3) 
der  später  im  16.  Jahrhundert  der  eigentliche  Leiter  gewesen  zu  sein 
scheint.  Die  Blüte  der  Gesellschaft  fiel  offenbar  in  das  letzte  Jahrzehnt 
des  15.  Jahrhunderts.  Damals  war  einer  der  dicken  Bände  immer  schon 
in  kaum  zwei  Jahren  angefüllt,  während  die  letzten  Bücher  VI  und  VII 
je  fast  vier  Jahre  enthalten.  Die  Tätigkeit  der  Gesellschaft  umfasste  offen* 
bar  den  Einkauf  von  Waren  im  Grossen  irgendwo  im  Auslande  und 
deren  Absatz  im  Kleinverkauf  zu  Genf.  In  den  Schuldverschreibungen 
des  Band  I  wird  meistens  einer  der  Inhaber  als  abwesend  bezeichnet, 
dieser  besorgte  wahrscheinlich  die  Einkäufe  entweder  in  Italien  oder  in 
Frankreich.  Einzelne  zerstreute  Bemerkungen  können  uns  da  Andeutungen 

!)  Vergleiche  die  Listen  bei  Gautier:  La  Médecine  à  Genève  jusqua  la  fin  du 
18e  siècle.  Mémoires  et  documents  de  la  soc.  d’hist.  30. 

2)  Covelle  :  Livre  des  Bourgeois. 

s)  Schon  1490  wurde  er  in  Genf  Bürger.  Registres  du  Conseil  IV.  S.  279. 
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geben.  So  heisst  es  am  Schluss  des  VI.  Bandes  :  «  Nota  que  le  safran 
que  nous  avons  reseus  de  lion  poysse  Pf  30  V2  brut,  balla  1  galarum 
Pf  122  brut.  »  Lyon  war  also  ein  Einkaufsplatz.  Bei  diesen  Geschäfts* 
reisen  nach  dem  Westen  wurden  offenbar  auch  die  in  Genf  gekauften 
Waren  —  Rohstoffe  aus  Deutschland  und  Osteuropa  —  wieder  abgesetzt. 
Der  Absatz  erfolgte  zum  Teil  an  die  Genfer  selbst,  natürlich  in  ganz 
kleinen  Mengen,  oder  in  grösseren  Posten  an  die  Spezereihändler  (krämer, 
appothecarii,  bulferleute)  oder  gewöhnlichen  Bürger  anderer  Städte,  die 
in  Genf  ihre  Waren  einkauften.  Die  Zahlung  erfolgt  meistens  nicht 
sofort,  sondern  erst  in  einigen  Monaten,  vielfach  auch  in  mehreren  Teilen. 
Sehr  oft  wird  auch  durch  Lieferung  anderer.  Waren  bezahlt.  Von  Ge* 
schäftsreisen,  z.  B.  nach  der  Eidgenossenschaft,  um  dort  Waren  zu  ver* 
kaufen,  habe  ich  nirgends  eine  Andeutung  gefunden.  Der  ganze  Verkauf 
vollzog  sich  offenbar  in  Genf.  Die  Tätigkeit  der  Gesellschaft  bestand 
also  im  Verkauf  von  Spezereien  u.  drgl.  und  Einkauf  von  Rohstoffen 
unmittelbar  am  Sitze  der  Gesellschaft,  in  Genf,  und  im  Einkauf  der 
Spezereien  und  Absatz  der  Rohstoffe  im  Westen,  z.  B.  Lyon,  oder  Süden. 

Unumgängliche  Voraussetzung  für  diese  Art  von  Handelsbetrieb 
war  ein  starker  Besuch  Genfs  durch  fremde  Kaufleute,  d.  h.  ein  Fort* 
bestehen  der  Messen  in  nicht  unbedeutendem  Umfang.  In  Band  I  wer* 
den  die  Zahlungen  auch  wirklich  immer  auf  die  Messen  festgesetzt. 
Genannt  werden  deren  vier:  Die  Epiphanien*,  Oster*,  August  und  Aller* 
heiligenmesse.  Die  andern  noch  von  Borei  (S.  55  ff.)  genannten  sind 
verschwunden.  Auch  in  den  übrigen  6  Bänden  ist  deutlich  zu  erkennen, 
dass  sich  der  Geschäftsverkehr  vor  allem  auf  vier  kurze  Zeiträume  in 
jedem  Jahre  zusammendrängt,  dass  also  immer  noch  die  Messen  ihre 
Geltung  besitzen.  Freilich  ist  nicht  zu  verkennen,  dass  die  Geschäfte 
ausserhalb  der  Messzeit  nicht  nur  mit  den  Einheimischen  und  den  Leuten 
aus  der  nächsten  Umgebung,  sondern  auch  mit  Fremden  mit  der  Zeit 
immer  häufiger  werden.  Der  Handelsverkehr  zeigt  das  Bestreben  sich 
über  das  ganze  Jahr  zu  verteilen,  ein  deutliches  Zeichen  für  den  Rück* 
gang  der  Messen.  Damit  braucht  allerdings  der  Handel  selbst  an  und 
für  sich  noch  nicht  geringer  zu  werden.  Erst  das  dritte  Jahrzehnt  des 
16.  Jahrhunderts  mit  seinen  Bürgerkriegen  zwischen  der  savoyischen  und 
der  eidgenössischen,  der  katholischen  und  der  reformierten  Partei,  mit 
den  beständigen  Feindseligkeiten  mit  Savoyen  und  den  jahrelangen  Be* 
lagerungen,  hat  diesen  fast  unmöglich  gemacht. 

Merkwürdig  ist  jedoch,  dass  die  aus  den  Büchern  deutlich  erkenn* 
baren  Messzeiten  schon  in  dem  ersten  Jahre,  1489,  mit  den  durch  die 
Namen  der  Messen  angegebenen  Zeitpunkten  ganz  und  gar  nicht  über* 
einstimmen.  Statt  Anfang  Januar,  im  März  oder  April,  Anfang  August 
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und  Anfang  November  finden  sie  sich  zu  Anfang  Februar,  Mitte  Mai, 
Anfang  September  und  Anfang  Dezember,  also  durchschnittlich  einen 
Monat  später.  Die  Erklärung  bringt  der  Wettstreit  mit  Lyon.  Ludwig  XI. 
hatte  ja  1463  die  vier  der  Stadt  Lyon  verliehenen  Messen  genau  auf  die 
Zeit  der  Genfer  Messen  festgesetzt  und  zugleich  seinen  Kaufleuten  oder 
den  auf  den  Durchzug  durch  Frankreich  angewiesenen,  wie  den  Spaniern, 
den  Besuch  von  Genf  verboten.  Wer  also  mit  den  Kaufleuten  West* 
europas  handeln  wollte,  musste  nach  Lyon  gehen,  was  die  Schweizer, 
die  Deutschen  und  die  Italiener  auch  sofort  taten.  Als  Genf  einsah, 
dass  all  sein  Widerstand  vergeblich  sei,  hat  es  offenbar  seine  Messen 
vier  Wochen  später  gelegt,  damit  die  Kaufleute  wenigstens  nach  Lyon 
noch  Genf  besuchen  könnten.  15  Tage  dauerten  die  Lyoner  Messen1), 
die  4  Wochen  boten  also  genügend  Zeit,  um  nach  Genf  zu  kommen. 
Diese  Verlegung  muss  mindestens  schon  in  den  achtziger  Jahren  erfolgt 
sein,  wenn  nicht  schon  früher.  Dabei  wurden  die  alten  einmal  einge* 
bürgerten  Namen  der  4  Messen  einfach  beibehalten.  Zugleich  sieht  man, 
dass  nun  die  Ostermesse  nicht  mehr  mit  diesem  Feste  wandert,  sondern 
ihren  festen  Platz  gefunden  hat. 

Die  Waren,  die  die  Gesellschaft  in  Genf  verkaufte,  bestanden,  wie 
schon  erwähnt,  hauptsächlich  aus  Spezereien.  Ich  nenne  da  folgende: 
Pfeffer,  Muskatnüsse,  Zimmet,  Ingwer,  Colliander,  Anis,  Therebinthen, 
Mandeln,  Zitronen,  Orangen,  Reis,  Zucker,  Safran,  Lorbeeröl  (oleum 
laurini),  Confitüren,  Wein,  Seife.  Bemerkenswert  ist,  dass  neben  Feim 
zucker  auch  Zucker  «de  mederia»,  also  doch  wohl  von  Madeira  vor* 
kommt2)-  Der  Safran  wird  auch  als  Ortsafran  bezeichnet,  stammt  also 
ebenfalls  aus  dem  Westen,  von  Orta  in  Katalonien.  Wie  alle  damaligen 
Kaufleute  führten  aber  auch  die  «Apotheker»  Vuarambert  alle  möglichen 
Waren.  So  verkaufen  sie  vielfach  auch  Tuche.  Einen  sehr  grossen  Teil 
ihres  Umsatzes  machen  jedoch  die  Färb*  und  Gerbstoffe  aus.  Neben 
Safran  führen  sie  besonders  den  vor  dem  Aufkommen  des  Indigo  zum 
Blaufärben  benutzten  Waid,  der  in  grossen  Mengen  nach  der  Schweiz 
verkauft  wird.  Daneben  erscheinen  auch  gallae,  Galläpfel  zum  Schwärzen. 
Für  die  Gerber  sind  wohl  das  häufig  genannte  Alaun  und  die  selteneren 
Vitriol  und  Weinstein  bestimmt. 

Die  von  den  deutschen  Kaufleuten  gelieferten  Waren  bestanden 
hauptsächlich  aus  Metallen,  Wachs  und  Federn.  Kupfer  und  Zinn  wurden 
in  Sendungen  von  vielen  Hundert  Pfund  von  Nürnberg  bezogen,  ebenso 
hie  und  da  Stahl.  Ferner  kam  von  dort  her  Silber,  das  an  die  Genfer 

!)  Vergleiche  über  sie  Brésard  :  Les  foires  de  Lyon  aux  15.  et  16.  siècles. 
Paris  1914. 

~)  Z.  B.  Bd.  III  Seite  7r.,  10.  Dezember  1494. 
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Münze  ging  und  bei  dessen  Vermittlung  offenbar  das  Haus  Vuarambert 
half.  Aus  Deutschland  kamen  auch  zahlreiche  Ballen  Wachs,  während 
die  Federn  von  Bern  und  Freiburg  geliefert  wurden.  Das  sind  die  gleichen 
Waren,  die  schon  50  Jahre  vorher  die  Mailänder  Kaufleute  nach  den 
Angaben  der  Zollisten  von  Chillon  auf  den  Genfer  Messen  kauften.1) 
Die  zahlreichen  genauen  xYngaben  von  Menge  und  Preis  der  Waren 
gestatten  die  Verfolgung  der  Preisentwicklung  in  diesen  30  Jahren  wohl, 
darauf  kann  ich  aber  hier  nicht  näher  eingehen. 

Der  Kundenkreis  der  Gesellschaft  in  der  Stadt  Genf  war  ziemlich 
ausgedehnt.  Mancher  bekannte  Name  taucht  da  auf.  So  1500  die  Frau 
des  Gastwirts  Anzo  Casenadel  (Bd.  IV/270),  mit  dem  die  Berner  lange 
im  Streite  waren,  die  Kürschner  Anzo  und  Conrad  Hugo,  der  Onkel 
und  der  Vater  des  bedeutendsten  Staatsmanns  Genfs  in  der  Reformations* 
zeit,  Besançon  Hugues  (Bd.  II— VII  öfters)  und  noch  eine  ganze  Anzahl 
anderer  deutscher  Bürger  und  Einwohner. 

Die  Hauptmasse  der  Geschäftsfreunde  der  Vuarambert  stammte 
aber  aus  savoyischen  Landen.  Fast  jede  Stadt  aus  dem  Gexerland,  dem 
Chablais  und  Faucigny,  dem  eigentlichen  Savoyen,  der  Bresse  und  der 
Waadt  ist  vertreten,  ja  auch  die  ennetbirgischen  Teile,  Piemont  usw. 
fehlen  nicht.  So  habe  ich  mir  aus  der  Waadt  folgende  Orte  gemerkt: 
Morsee,  Lausanne,  Vivis,  Romainmötier,  Orbe,  Yferten,  Milden,  Romont, 
Peterlingen.  Auch  Kaufleute  aus  Burgund,  Mayland,  aus  den  Städten 
Neuenburg  und  Neuenstadt  unterhielten  mit  der  Gesellschaft  Beziehungen. 
Sogar  der  Markgraf  von  Röteln,  der  damalige  Herr  von  Neuenburg 
kaufte  seine  Spezereien  bei  ihr  ein  (1495  Bd.  III/67  r,  70  r,  86,  99  r). 

Die  Feststellung  des  Anteils  des  deutschen  Sprachgebiets  wird  durch 
die  unglaubliche  Verstümmelung  aller  Orts*  und  Personennamen  ausser* 
ordentlich  erschwert.  Selbst  sehr  oft  vorkommende  deutsche  Namen  sind 
fast  jedesmal  anders  geschrieben,  z.  B.:  friburgum,  feliburgum,  feleburgum, 
filiburgum,  feriburgum,  philiburgum,  friburg,  friborg,  feriborg,  fribor, 
friborcl  Würde  nicht  häufig  die  Bezeichnung  «  alamanus  »  hinzugefügt, 
so  wäre  vielfach  die  Herkunft  gar  nicht  zu  erkennen.  Auch  so  bleibt 
es  bei  vielen  zweifelhaft,  welcher  Stadt  sie  zuzuteilen  sind,  und  noch 
häufiger  gelingt  es  nicht,  die  richtige  Form  der  Personennamen  heraus* 
zufinden. 

Weitaus  am  zahlreichsten  sind  die  Bürger  der  beiden  Zähringer* 
Städte  Bern  und  Freiburg  vertreten.  Freiburg  hat  die  Genfer  Messen 
seit  der  Mitte  des  14.  Jahrhunderts  besucht  und  ist  ihnen,  wie  gerade 
aus  den  vorliegenden  Handelsbüchern  deutlich  hervorgeht,  bis  zu  ihrem 


1)  Bord  :  Pièces  justificatives  V— X. 
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Ende  treu  geblieben.  Für  das  blühende  freiburgische  Tuchgewerbe,  das 
den  grössten  Teil  der  Stadt  ernährte,  war  Genf  lange  Jahre  der  Haupt* 
markt.  Seit  etwa  1491  war  das  aber  nicht  mehr  der  Fall,  da  die  Freiburger 
fast  ihre  gesamte  zur  Ausfuhr  bestimmte  Tucherzeugung  an  deutsche 
Handelsgesellschaften,  besonders  die  Welser  *  Vöhlin  zu  Memmingen  und 
Augsburg  verkauften.  Und  doch  finden  sich  in  den  Büchern  der  Vua* 
rambert,  bei  denen  der  Tuchhandel  sowieso  nicht  in  Frage  kam,  mehr 
als  40  Freiburger  genannt,  die  kürzere  oder  längere  Zeit  mit  ihnen  Ge* 
schäfte  hatten.  Am  längsten  und  zahlreichsten  waren  die  Beziehungen 
mit  den  beiden  Färbern  Hans  Al  van,  dem  ältern  und  dem  jüngern,  die 
von  1486—1519  fast  in  jeder  Messe  ihre  Farbstoffe  und  Spezereien 
bezogen.  Andere  bekannte  Freiburger  Geschlechter  sind  die  Gribolet, 
Studer,  Vögeli,  Techtermann.  Auch  Jakob  Helbling,  der  Seckeimeister 
von  Freiburg  und  langjährige  Teilhaber  und  Vertreter  der  Welser *Vöhlin 
Gesellschaft  in  der  Schweiz,  erscheint  1511— 1513. 

Unter  dem  Dutzend  Berner  ist  vor  allem  die  dort  schon  längere 
Zeit  eingebürgerte  lombardische  Familie  de  Pandiano  oder  de  Pangiatis 
zu  nennen.  Sie  handelte  in  Bern  mit  Spezereien  und  ihre  Glieder  werden 
deshalb  gewöhnlich  «bulferleute»  genannt.  Aus  den  bernischen  Brief* 
büchern  kennen  wir  ihre  lebhaften  Handelsbeziehungen  mit  ihrer  lom* 
bardischen  Heimat,  wo  sie  noch  Güter  besassen,  besonders  mit  Mailand, 
in  den  Jahren  1480— 1518 1).  Einige  Male  werden  sie  auch  im  Handel 
mit  Venedig  genannt  und  1510  besorgen  sie  auch  Geschäfte  in  Genf  2). 
Mit  den  Vuarambert  haben  3  von  ihnen  in  Beziehung  gestanden,  Jakob, 
Anton  und  Thomas  von  1484—1517,  zuerst  sehr  häufig,  nach  1510  nur 
noch  ganz  selten.  Sie  bezogen  die  verschiedensten  Spezereien  und  lieferten 
dafür  oft  Federn.  Auch  der  bekannteste  Berner  Kaufmann  des  15.  Jahr* 
hunderts,  Bartholomäus  Mai,  ebenfalls  aus  lombardischem  Geschlecht, 
erscheint  einige  Male. 

An  dritter  Stelle  stehen  die  Basler,  die  ebenfalls  schon  im  14.  Jahr* 
hundert  die  Genfer  Messen  besucht  haben.  Von  ihnen  habe  ich  acht 
gefunden,  die  ansehnliche  Posten  von  Spezereien  bezogen  haben.  Dazu 
kommen  noch  zwei  St.  Galler  und  ein  Luzerner. 

Deutschland  stellt  zwei  Konstanzer  und  den  Strassburger  Friedrich 
im  Gold  (1500  Bd.  V41).  Endlich  fehlt  auch  der  grösste  süddeutsche 
Handelsplatz,  Nürnberg,  nicht.  Von  allen  deutschen  Städten  hatte  es, 
wenn  auch  nicht  den  am  frühesten  bezeugten,  so  doch  den  umfang* 
reichsten  Handel  mit  Genf  und  Lyon.  Von  dort  erscheint  verschiedene 
Male  «nicholaus  ester»  1494—95  und  weiter  das  bekannte  Handelshaus 


9  Staatsarchiv  Bern,  Lateinische  Missiven  B— H  öfters. 
»)  Ebd.  G.  197. 
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der  Tücher.  Dieses  hat  in  den  letzten  Jahrzehnten  des  15.  und  im 
16.  Jahrhundert,  zuerst  unter  Anton  dann  unter  Lienhard  Tücher,  die 
beide  Nürnbergische  Bürgermeister  wurden,  in  Frankreich  und  Spanien 
einen  umfangreichen  Handel  getrieben.  Mindestens  schon  1484  müssen 
sie  auch  in  Genf  ansehnliche  Geschäfte  gehabt  haben  und  schon  damals 
bestand  auch  ihre  Niederlassung  in  Lyon1).  Unsere  Handelsbücher 
nennen  sie  zuerst  1490,  während  der  Allerheiligenmesse.  Von  da  an 
stehen  sie  mit  der  Gesellschaft  Vuarambert  in  fortwährenden,  sehr  leb* 
haften  Beziehungen,  die  erst  nach  1510  seltener  werden,  aber  bis  1519 
andauern.  Ein  Kaspar,  hie  und  da  ein  Hans  Tücher,  einige  Male  auch 
ein  Handlungsdiener  (servitor)  vermitteln  die  Geschäfte,  die  meistens 
in  Lieferungen  von  Wachs  und  Metallen  bestehen.  Die  Tücher  liefern 
weit  mehr'  als  sie  kaufen.  Ausserdem  finden  zahlreiche  Geldgeschäfte 
statt,  auch  mit  der  Genfer  Münze.  Da  oft  (1491,  94,  95,  99,  1500)  ein 
Tucherhaus  (domus  tucher)  genannt  wird,  so  müssen  sie  damals  in 
Genf  eine  eigentliche  Niederlassung  gehabt  haben.  Diese  wird  wohl 
auch  die  Geschäfte  in  Bern  und  Freiburg,  von  denen  ebenfalls  die 
Rede  ist,  betrieben  haben.  Ihre  Beziehungen  zu  Genf  sind  übrigens  auch 
aus  andern  Genfer  Quellen  bekannt  und  haben  noch  jahrzehntelang 
gedauert.  Darüber  werde  ich  an  anderer  Stelle  Näheres  berichten. 

Aarau.  Hector  Ammann. 


Zur  Frage  der  Gewinnung  Bellinzonas  1500. 

Die  Uebergabe  Bellinzonas  an  die  Eidgenossen  im  April  1500  ist 
immer  noch  nicht  bis  in  alle  Einzelheiten  hinein  aufgehellt.  Vor  allem 
ist  die  Rolle  der  900  Söldner  unter  Ammann  Walter  Indergassen  aus 
Uri,  von  der  uns  Brennwald  in  seiner  Chronik  berichtet,  nicht  einwand* 
frei  festgestellt.  Die  Frage  ist:  Steht  die  Ankunft  dieser  Schar  in  ursäch* 
lichem  Zusammenhang  mit  der  Gewinnung  der  Stadt  oder  ist  sie  nur 
zufällig  im  entscheidenden  Augenblick  auf  dem  Schauplatz  des  Ereig* 
nisses  aufgetreten?  Auch  über  das  «Woher»  dieser  Schar  gehen  die 
Ansichten  auseinander.  Nach  den  einen  Berichten  waren  es  verspätet 
zu  Ludwig  XII.  in  die  Lombardei  ziehende  Söldner  aus  Uri  und  Schwyz, 
die  den  Schlüssel  und  das  Tor  zu  Mailand  am  Tessin,  allerdings  im 

3)  Müller:  Der  Umfang  und  die  Hauptrouten  des  Nürnberger  Handelsgebietes 
im  Mittelalter.  Vierteljahrsschrift  f.  Sozial?  und  Wirtschaftsgesch.  VI  1908  S.  10. 

Anton  Tuchers  Haushaltbuch  (1507—17).  Bibliothek  des  litterar.  Vereins  Stutt? 
gart  134.  Tübingen  1877. 
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Einverständnis  mit  den  Einwohnern,  besetzt  hätten,  so  bei  Brennwald 
und  Anshelm;  nach  andern  dagegen  wären  es  aus  dem  französischen 
Lager  heimkehrende  verärgerte  Schweizer  gewesen,  die  dem  König  aus 
Verdruss  die  Stadt  und  Festung  weggenommen,  so  Guicciardini.  Noch 
andere  Darsteller,  die  gerade  durch  ihre  örtliche  Nähe  am  genauesten 
über  die  tatsächlichen  Vorgänge  hätten  unterrichtet  sein  sollen,  erwähnen 
die  Söldnerschar  überhaupt  nicht,  so  Laghi  in  seiner  Chronik  von  Lugano 
und  Umgebung. 

Auf  Brennwald  und  Anshelm  fussen  die  Darstellungen  dieses  Ereig* 
nisses  in  unsern  Schweizergeschichten,  so  z.  B.  Dierauers  Geschichte  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  II,  p.  388. 

Der  Annahme  einer  Eroberung  oder  einer  militärischen  Wegnahme 
der  Stadt  tritt  aber  Brentani  im  Anzeiger  für  Schweizer^Geschichte  1915, 
p.  82  u.  f.  auf  Grund  ennetbirgischer  Quellen  scharf  entgegen.  Er  gelangt 
zu  dem  Schluss,  dass  die  Uebergabe  Bellinzonas  an  die  Eidgenossen  ganz 
und  gar  nur  aus  freiem  Entschluss  der  Bürger  erfolgt  sei,  also  einen  Akt 
der  Freiwilligkeit  darstelle.  Das  betont  auch  die  Uebergabsurkunde  vom 
14.  April  1500,  s.  Eidg.  Abschiede  III,  2  No.  10  und  Beilage  No.  1.  Und 
dass  der  Anschluss  Bellinzonas  nicht  aus  einer  urplötzlichen  Erleuchtung 
heraus  erfolgte,  als  die  900  Schweizer  erschienen,  gleichsam  als  ob  den 
Leuten  am  Tessin  eine  Stimme  vom  Himmel  den  Schritt  geraten1),  wird 
durch  die  Botschaft  der  Bellenzer  an  die  eidg.  Tagsatzung  zu  Zürich 
vom  7.  April2),  sowie  durch  das  ganze  Verhalten  Uris  in  jener  Zeit  den 
Vorgängen  im  Tessintal  gegenüber  widerlegt. 

In  seiner  Geschichte  des  Anteils  der  Schweizer  an  den  italienischen 
Kriegen  1494—1516  (Zürich  1918/19)  berührt  E.  Gagliardi  die  Frage  der 
Gewinnung  Bellinzonas  ebenfalls3).  Er  hebt  die  seit  Anfang  April  deut? 
lieh  hervortretende  Neigung  der  Bellenzer,  sich  den  Eidgenossen  anzu* 
schliessen,  hervor;  betont  vor  allem  aber  auch  die  Absicht  der  Urner  auf 
Bellinzona  und  andere  tessinische  Plätze,  und  durch  die  Ankunft  der  900 
Urner  und  Schwyzer  vollzieht  sich  dann  die  Verbindung,  indem  der 
Hauptmann  der  Urner  die  Uebergabe  annimmt  und  der  Stadt  Schutz 
verspricht.  Also  auch  hier  wird,  gestüzt  auf  Brennwald,  den  Söldnern 
eine  ausschlaggebende  Rolle  eingeräumt.  Die  weitere  Angabe  Brennwalds, 
wonach  Ammann  Walter  Indergassen  der  Hauptmann  gewesen  sein  soll, 
verwirft  Gagliardi,  ohne  jedoch  förmlich  den  Ammann  Beroldingen,  den 
Giovio  als  Führer  der  Urner  bezeichnet4),  an  dessen  Stelle  zu  setzen. 

9  Schweizer  Kriegsgeschichte,  Heft  3,  p.  76. 

ä)  Eidg.  Absch.  III  12  p.  24  f. 

3)  S.  I.  Bd.  p.  495  ff. 

4)  Gagliardi  o.  c.  498,  Anm.  31. 
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Die  Frage,  woher  diese  900  Mann  gekommen  und  wer  ihr  Führer 
gewesen,  ob  Indergassen  oder  Beroldingen,  ist  noch  unentschieden  und 
ebenso  die  Frage:  Was  hat  zum  Ziel  geführt?  Unterhandlungen  oder 
die  Ankunft  dieser  Schar? 

Die  zwei  folgenden  Briefe,  die  sich  im  Staatsarchiv  Schwyz  finden, 
können  uns  der  Beantwortung  dieser  Fragen  einen  Schritt  näher  brin? 
gen;  volles  Licht  allerdings  geben  auch  sie  nicht1). 

Uri  an  Schwyz,  15.  April  1500. 

Dem  abscheid  nach  uff  hütt  zu  Brunnen  sind  wir  abermals  durch  unnsernn 
botten  ammann  Beroldalinger  bericht,  wie  dan  die  von  Bellentz  in  guttem  willen 
sich  unns  eidtgenossen  uff  ze  geben  sigend  und  dabi  gemelt,  dz  im  begegne' 
wie  der  kiing  unnd  die  vinediger  Meiland  mit  ein  andernn  inhabind  und  die 
vinedier  an  Bellentz  ouch  werbin,  sich  inen  ze  übergeben,  deshalb  er  besorge, 
wo  man  nit  illentz  zu  der  sach  thöy  [tue],  dz  sy  versumpt  werde.  Lieben 
eidtgenossen,  nu  wüssent  ir,  wz  uns  eidtgenossen  und  besunder  den  vier  waltt= 
stetten  an  Bellentz  gelegen  ist,  die  dan  iren  gwerb,  handel  und  wandel  in  dz 
lampartisch  land  haben  und  an  das  nit  wol  sin  mogent;  dz  alles  mogent  ir 
zu  hertzen  nemen  und  als  die  vernünftigen  bedenken,  dz  so  üwer  unnd 
unnser  lob,  nutz  und  ere  deshalb  sin  möge;  dan  wir  nit  anders  ermessen 
können,  wo  wir  die  statt  unnd  sloss  zu  unnser  eidtgenossen  Landen  brechten, 
unnser  aller  grosser  nutz  inn  künftigen  tagen  sin  wurde.  Und  zu  fürderung 
der  sach  haben  wir  noch  ettlich  botten  verordnet,  die  da  zu  fürderung  der 
sach  angentz  hinüber  und  gan  Bellentz  zu  ritten,  damit  nit  ander  lütt  da  in 
sitzin.  Dz  verkünden  wir  üwer  lieb  im  besten,  ob  sy  söllichs  willen  ouch 
sin  weit,  dz  sy  dz  ouch  thun  möge  und  ob  den  ettlich  knecht  mit  derselben 
botschaft  kemin,  die  statt  unnd  sloss  zu  behütten;  dücht  üch  dz  gutt  sin,  möch? 
ten  wir  wol  liden  und  ob  üch  gutt  bedünckt  sin,  mogent  ir  solichs  üwern 
und  unnsern  eidtgenossen  von  Zug  und  Glaris  ouch  verkünden,  ob  sy  ouch 
mit  üch,  unns  unnd  andernn  zu  der  sach  stan  wellind.  Datum  illentz  an  mit? 
wuch  nöchst  nach  dem  balmtag  anno  [dom]  XV  c  [15.  April  1500] 2). 

landammann  unnd  ratt 
zu  Ure. 

Uri  an  Schwyz,  2.  Juni  1500. 

Unns  will  nitt  zwyflen,  üwer  liebe  syge  gnugsam  und  völligklich  bericht, 
wie  dann  Bellents  durch  ettlich  mitteil  wider  zu  unnsern  handen  körnen  ist 
und  dz  inn  üwern  und  unnsern  gewalt  bracht  habend,  wie  wol  villicht  nitt 
mengklich  vili  gefallens  und  willens  daran  hatt  und  doch  gnug  durch  gutt  besigelt 
brieff  und  biderb  lüt  erfunden  ist,  dz  wir  gutt  recht  darzu  gehept  unnd  ouch 
ettlich  unnser  lieb  eidtgnossen  unns  gebetten,  sy  als  üwer  liebe  darinn  zu 

9  Auf  den  Inhalt  dieser  Schreiben  habe  ich  schon  in  meiner  Arbeit  :  Der 
Kampf  ums  Eschental  und  der  Verrat  von  Domodossola  (Leemann  &.  Comp.  Zürich) 
Bezug  genommen. 

2)  Die  auf  dem  Original  versuchte  Auflösung  des  Datums  beruht  auf  einem  Irrtum. 
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lassen,  des  wir  sy  früntlich  geeret  haben.  Die  selbigen  und  annder,  so  unns 
etwan  gutten  trost  geben,  lieber  hinder  sich  dann  mitt  uns  giengend,  und 
doch  unnsers  glimppfs  und  rechts  so  vii  ist,  dz  unns  düncht  in  sölichem, 
als  wir  vestruwen,  welicher  der  Sachen  bericht  ist,  dz  die  selbigen  und  der 
mitt  fugenn  nitt  kann  widerwerttig  sin  unnd  bedüchte  uns  gutt,  fruchtbar, 
erschiesslich  und  nützlich  sin,  dz  üwer  liebe  üch  und  unns  im  besten  und  zu 
guttem  üwer  treffelich  wyss  bottschaft  zu  üwern  unnd  unnsernn  lieben  und 
getruwen  eidtgenossen  gan  Bern  verttigen  wellend,  sy  zu  bitten  üch  und  unns 
inn  disen  und  andren  sachenn  gegen  üwern  unnd  unsern  lieben  eidtgnossen 
und  wo  wir  des  notdürfftig  sind,  dz  best  thun  und  reden  wellen,  als  wir  ein 
sunder  hoch  vertruwen  zu  inen  haben,  dz  uns  sölichs  nützlich  und  erschiess* 
lieh  sin  und  zu  guttem  dienen  wurde.  Also  ist  zu  üwer  wysheit  unnser 
früntlich  pitt  mitt  allem  flyss,  sy  welle  uns  zu  liebe  und  der  sach  zu  ruwen 
und  zu  gutt  solich  unnser  anmutten  güttlich  von  uns  bekennen  und  ir  treffelich 
wyssheit  bottschaft  also  hin  uff  zu  den  gemeldten  üwern  und  unsern  lieben 
eidtgnossen  gan  Bern  senden,  sy  zum  getrungenlichsten  zu  bitten,  dz  best 
zu  thunde  und  üch  der  mass  so  früntlich  hierinn  nach  unserm  höchsten  ver* 
truwen  bewysen;  dz  begern  wir,  wo  es  zu  schulden  kumpt  [der  Fall  sein], 
gutt  willigklich  umb  üch  und  sy  zu  beschulden  und  gedienen. 

Datum  uff  zinstag  des  andren  tag  brächet  anno  dni  XVc  jare 

landammann  und  rätte  zu  Ure. 

Was  tragen  diese  Briefe  Neues  zur  Lösung  der  Frage  bei  und  welche 
Darstellung  lässt  sich  durch  sie  stützen?  In  erster  Linie  muss  die  Nen* 
nung  Beroldingens  auffallen,  während  von  Indergassen  gar  nirgends  die 
Rede  ist.  Beroldingen  ist  der  urnerische  Agitator  am  Tessin.  Mit  der 
eidgenössischen  Botschaft  ist  er  als  der  Vertreter  Uris  über  den  Gotthard 
gezogen,  um  sich  mit  den  andern  nach  der  Lombardei  zu  verfügen,  wo 
sie  im  Auftrag  der  Tagsatzung  das  drohende  Blutvergiessen  zwischen 
den  Schweizern  im  königlichen  und  denen  im  herzoglichen  Lager  ver* 
hindern  sollen.  Am  8.  April  hatten  sich  diese  Boten  in  Uri  treffen 
müssen1),  und  da  ist  es  so  gut  wie  sicher,  dass  Beroldingen  den  Inhalt 
der  Botschaft  kannte,  welche  die  Beilenzer  an  die  unterm  7.  April  in 
Zürich  zusammentretende  Tagsatzung  richteten,  nämlich:  «sy  by  uns 
Eydtgenossen  gemeinlich  ze  behalten  und  wo  das  sin  mog,  so  wellen  sy 
dev  von  Ury  und  wer  das  von  inen  haben  wil,  sin.»2) 

Ob  Beroldingen  von  der  Urner  Regierung  einen  besondern  Auftrag 
oder  bloss  einen  Wink  hinsichtlich  Bellinzonas  erhalten,  das  lässt  sich 
nicht  feststellen.  Auf  jeden  Fall  hat  er  die  Augen  offen  gehalten  und  die 
Interessen  seines  Ortes  im  Sinne  seiner  Obern  wahrzunehmen  verstanden. 
In  Bellenz  angekommen,  vernehmen  die  Baten  das  Unglück  und  die 


b  Eidg.  Absch.  III,  2  p.  23,  b. 

2)  Eidg.  Absch.  III,  2  p.  24,  f. 
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Gefangennahme  des  Herzogs  Moro1),  Unverzüglich  berichtet  es  Berol* 
dingen  seiner  Regierung  und  lässt  sie  weiter  wissen,  dass  Bellinzona  sich 
den  Eidgenossen  übergeben  wolle.  Auf  diese  Nachricht  hin  lädt  Uri 
unterm  15.  April,  wohl  hauptsächlich  zur  Besprechung  der  Sache  mit 
Bellinzona,  zu  einem  Tag  nach  Brunnen  ein2),  der  am  15.  April  statt* 
findet,  wie  aus  dem  1.  Brief  hervorgeht3).  Es  scheint,  dass  man  nicht 
dazu  gelangte,  einen  Entschluss  zu  fassen.  Kaum  ist  die  Tagung  zu 
Ende,  so  langte  abermals  Botschaft  von  Beroldingen  an.  Wieder  meldet 
er  die  Bereitschaft  der  Bellenzer,  sich  den  Eidgenossen  anzuschliessen; 
dann  aber  fährt  er  fort,  dass  es  höchste  Zeit  sei,  sich  zu  entschliessen  und 
zu  handeln,  sonst  könnten  einem  andere,  wie  die  Franzosen  und  die  Vene* 
tianer  zuvorkommen.  Jetzt  ist  Uri  entschlossen.  Zur  Förderung  der 
Sache,  und  damit  nicht  andere  den  Eidgenossen  den  Platz  wegschnappen, 
schickt  es  noch  einige  Boten  hinüber  an  den  Tessin.  Ihre  Namen  sind 
nicht  genannt.  Das  macht  auch  nichts  aus,  sie  kamen  sowieso  zu  spät; 
denn  sie  gingen  erst  am  15.  April  ab,  d.  h.  einen  Tag  nach  der  Ueber* 
gäbe  der  Stadt  an  die  Urner. 

Welches  waren  dabei  die  genauem  Umstände?  Der  2.  Brief  meldet 
lakonisch,  dass  Bellenz  «durch  ettlich  mittell»  wieder  zuhanden  der  Urner 
gekommen  sei.  Aber  eben  diese  Mitteil  —  Wer  hat  der  offiziellen  Aktion 
der  Urner  vorgegriffen?  Hat  Beroldingen  einfach  im  Vertrauen  auf 
seine  Herren  im  kritischen  Augenblick  eigenmächtig  zu  handeln  gewagt 
und  die  Uebergabe  von  Bellenz  entgegengenommen,  ohne  einen  offiziellen 
Auftrag  zu  haben?  Oder  ist  neben  der  amtlichen  Aktion  noch  eine 
andere  einhergegangen,  deren  wirksames  Einsetzen  dann  Beroldingen  zu 
unverzüglichem  Handeln  zwang? 

Vergegenwärtigen  wir  uns  zur  Klärung  der  Sache  die  Lage  Bellin* 
zonas  nach  dem  10.  April  (Gefangennahme  Moros).  Am  23.  Januar  hatten 
sich  die  Einwohner  gegen  die  Franzosen  in  ihren  Mauern  zugunsten 
Moros  empört.  Es  war  ihnen  aber  nicht  geglückt,  sie  vollständig  zu 
vertreiben.  Noch  hielten  sie  sich  in  der  Talsperre  der  murata  und  auf 
dem  Kastell  Sasso  Corbaro4)  und  bedrohten  die  Stadt.  Nun  war  Moro, 
auf  dessen  Seite  sich  die  Stadt  geschlagen,  gefangen;  vom  Sieger  aber 
war  die  Rache  für  den  Aufstand  und  Abfall  zu  gewärtigen.  Dass  in 
solcher  Lage  die  Einwohner  ihre  Rettung  einzig  von  ihren  Nachbarn 

0  Vgl.  das  Schreiben  Niklaus  Konrads  an  Soloth.  12.  April  bei  Gagliardi  o  c 
I.  Bd.  p.  496  Anm.  29. 

2)  Gagliardi,  Anteil  der  Schweizer  a.  d.  ital.  Kriegen  1494—1516  Bd.  I,  p.  496 
Anm.  29. 

3)  Dieser  Tag  findet  sich  in  den  Eidg.  Abschieden  nicht  erwähnt;  er  betraf 
wohl  nur  die  Waldstätten. 

4)  S.  Brentani  im  Anz.  f.  Schweiz.  Gesch.  1915.  No.  2. 
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im  Norden  erhofften,  ist  leicht  einzusehen.  Aber  der  Anschluss  allein 
an  die  Eidgenossen  genügte  ihnen  nicht;  sie  brauchten  auch  militärische 
Unterstützung  zur  gänzlichen  Vertreibung  der  Franzosen  und  zum  nach* 
herigen  Schutz  gegen  den  König.  Ohne  gleichzeitig  diesen  Schutz  zu 
erhalten,  konnten  sie  wohl  nicht  einen  Vertrag  abschliessen.  Truppen 
standen  Beroldingen  aber  nicht  zur  Verfügung.  Das  eben  ist  nun  der 
Augenblick,  wo  das  Auftreten  der  von  Brennwald  erwähnten  900  Urner 
und  Schwyzer  seine  Wirkung  tun  konnte.  Sie  stellten  die  Hilfe  und 
den  Schutz  dar,  dessen  die  Bellenzer  bedurften,  um  ihre  Festungswerke 
von  den  Franzosen  zu  säubern  und  ihre  Stadt  zu  besetzen.  Die  Anwesen* 
heit  dieser  Schar  ist  durch  Brennwald  und  Anshelm  wohl  genügend  ge* 
sichert,  so  dass  an  ihr  nicht  gerüttelt  werden  darf.  Wer  aber  ist  ihr 
Führer  gewesen?  Auf  keinen  Fall  Beroldingen,  der  hatte  ja  eine  ganz 
andere  Mission.  Und  woher  kamen  sie,  von  daheim  oder  aus  dem  Feld? 
Da  ist  wohl  ohne  weiteres  Gagliardi  beizupflichten,  wenn  er  meint,  dass 
die  aus  dem  Felde  heimkehrenden,  aufgelösten  und  demoralisierten  Sold* 
ner  einer  solchen  Tat  nicht  mehr  fähig  gewesen  wären.  Also  waren  sie 
erst  auf  dem  Marsch  ins  Feld.  Wenn  sie  schon  vor  dem  14.  April  in 
Bellinzona  erschienen  wären,  so  würden  wir  wohl  durch  Beroldingen 
etwas  davon  erfahren  haben.  Sollten  sie  wohl  identisch  sein  mit  jenen 
Fähnlein,  die  sich  in  Roveredo  im  Misox  zum  Marsch  auf  Bellinzona, 
also  zum  König  gesammelt  hatten,  und  von  denen  berichtet  wird,  dass  im 
Vertrauen  auf  sie  die  Franzosen  in  der  «murata»  und  auf  dem  Sasso 
Corbaro  jede  Aufforderung  zur  Uebergabe  abschlägig  beschieden? l) 
Wenn  dem  so  wäre,  so  könnte  es  schon  möglich  sein,  dass  sich  Inder* 
gassen,  der  am  7.  April  noch  als  urnerischer  Tagsatzungsbote  in  Zürich 
erscheint,  am  14.  April  bei  dieser  Schar  befunden  hätte,  um  sie  auf  den 
Schauplatz  nach  Bellenz  zu  führen.  Dass  die  Söldner  aus  eigenem  Antrieb 
dahin  aufgebrochen  wären,  während  die  früher  Ausgezogenen  schon  wieder 
aus  dem  Felde  heimkehrten,  ist  nicht  wohl  anzunehmen.  Auf  ihr  Erschei* 
nen  hin  leisteten  die  Bürger  den  Treueid  und  zwar  wohl  in  die  Hand 
Beroldingens,  wie  Giovio  es  angibt'2)»  und  darauf  erfolgte  die  Einnahme 
der  Schlösser  durch  die  Eidgenossen  mit  Hilfe  der  Bellenzer3). 

Der  Entschluss  der  Urner  Regierung,  die  ihnen  aus  Bellinzona 
entgegengestreckte  Hand  zu  ergreifen,  und  das  Eingreifen  der  Söldner 
sind  wohl  ganz  von  einander  zu  trennen.  Uri  wusste  nichts  von  der 
Anwesenheit  dieser  Schar  in  der  Umgebung  der  Stadt,  zum  mindesten 
zog  es  sie  nicht  in  seine  Berechnung  ein;  wie  hätte  es  sonst  Schwyz 


9  Brentani,  Anzeiger  1915  No.  2. 

2)  S.  Gagliardi  o.  c.  p.  498,  Anm.  31. 

3)  Eidg.  Absch.  III  2  p.  31,  a. 
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bitten  müssen,  einige  Knechte  zur  Besetzung  Bellinzonas  abzusenden,  wie 
wir  es  im  1.  Brief  hören?  Durch  wessen  Eingreifen  diese  beiden  Hand* 
lungen  dann  aber  zum  guten  Ende  Zusammenflüssen,  das  ist  vorläufig 
noch  Geheimnis.  Unter  den  900  Mann  befanden  sich,  wie  uns  bezeugt 
wird,  auch  Schwyzer.  Wenn  nun  der  Elauptmann  dieser  Schar  die 
Stadt  einfach  im  Namen  der  Urner  angenommen  hätte,  so  hätten  doch 
sicher  die  Schwyzer  Söldner  reklamiert;  dass  das  aber  nicht  geschah, 
scheint  doch  wieder  dafür  zu  sprechen,  dass  nicht  der  Söldnerführer, 
sondern  eben  der  Vertraute  der  Urner  Regierung,  Ammann  Beroldingen, 
der  Stadt  den  Eid  abgenommen  habe.  Dass  die  Schwyzer  Regierung 
anfänglich  nicht  mitmachte  und  dass  Nidwalden  am  2.  Juni  noch  nicht 
zu  Uri  stand,  geht  deutlich  aus  den  beiden  Schreiben  hervor. 

Wie  man  sieht,  widerspricht  der  Inhalt  der  beiden  Briefe  durchaus 
nicht  der  Auffassung,  dass  sich  Bellinzona  freiwillig  den  Eidgenossen 
angeschlossen  habe;  im  Gegenteil.  Von  einer  Eroberung  oder  Einnahme 
der  Stadt  mit  Gewalt  kann  keine  Rede  sein.  Was  erobert  wurde,  das 
ist  die  Talsperre  und  das  spätere  Schloss  Unterwalden;  aber  diese  wurden 
nicht  gegen,  sondern  mit  den  Bellenzern  eingenommen.  Darauf  beschränkt 
sich  wohl  die  Rolle  der  Söldnerschar;  den  Treuschwur  der  Stadt  aber 
hat  nicht  ihr  Hauptmann,  sondern  ganz  sicher  Ammann  Beroldingen 
entgegengenommen. 

Schiers.  Dr.  K.  Tanner. 


Zur  Kinderfahrt  von  1458. 

Im  Anzeiger  für  schweizerische  Geschichte  VIII,  [1898],  S.  48  hat 
H.  Türler  unter  Mitteilung  der  betreffenden  Eintragungen  in  der  Bieler 
Stadtrechnung  nachgewiesen,  dass  die  grosse  Kinderfahrt  nach  St.  Michel 
in  der  Normandie  im  Jahre  1458  auch  die  Schweiz  berührt  hat.  Aus 
den  nachfolgenden  Ausgabeposten  der  Solothurner  Seckeimeisterrechnung 
von  1458  ist  ersichtlich,  dass  die  jugendlichen  Pilger  auf  ihrer  Hin*  und 
Rückfahrt  auch  in  dieser  Stadt  Station  gemacht  haben. 

Zehrung  auf  dem  Rathaus: 

It.  so  die  kind  die  zu  sant  Michel  giengent  verzert  hand  im  rathus  XV  U 
iiii  ß  iii  d.  und  XXXV  ß  an  Plast. 

It.  die  kind  so  zu  sant  Michel  zugent  XViii  ß  ii  d. 


[Seite  85.] 
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Allerlei  Ausgeben: 

It.  den  kinden  umb  win  so  zu  sant  Michel  giengent  dem  schäfer 
in  V,  U  ii  ß.  [Seite  115.] 

It.  den  kinden  zu  sant  Michel  uff  der  uffart  i  U  durch  got. 

It.  uff  den  selben  tag  den  kinden  zu  sant  Michel  i  U. 

It.  aber  i  U  den  kinden  gen  sant  Michel.  [Seite  116.] 

It.  den  kinden  von  Schafhusen,  kament  von  sant  Michel  i  U . 

It.  aber  den  kinden  von  sant  Micheli  X  ß  durch  got. 

It.  aber  den  kinden  von  sant  Michel  X  ß.  [Seite  117.] 

It.  hand  die  kind  von  sant  Michel  verzerdt  an  Steger  i  U  Viii  ß. 

It.  Xiiii  ß  den  kinden  von  sant  Michel.  [Seite  118.] 

It.  von  mins  her  marggraffen  knaben  wegen  von  Niderbaden  so  zu  sant 
Michel  giengend  verzerdt  i  U  Vi  ß.  [Seite  119.] 

It.  die  bilgrin  von  sant  Michel  XXXii '/-  ß 

It.  hand  verzerdt  brüder  von  sant  Michel  Xu  ß.  [Seite  120.] 

It.  Viii  ß  hand  die  kind  von  sant  Michel  verzerdt.  [Seite  121.] 

It.  hand  die  kind  von  sant  Michel  verzerdt  an  Barthlome  XVi’/2  ß. 

It.  hand  die  kind  von  sant  Michel  verzerdt  am  venner  i  U  XVi  d.  [S.  122.] 

Hans  Morgenthaler. 


Bern. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren  Be? 
sprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


Friedrich  Schaltegger.  Thurgauisches  Urkundenbuch.  Zweiter  Band,  fünftes 
(Schluss?)  Heft.  —  Dritter  Band,  erstes  und  zweites  Heft.  —  Frauen? 
feld.  Huber  &  Cie.,  1917/19. 

Als  vor  3  Jahren  das  Schlussheft  des  2.  Bandes  des  Th.?U.?B.  erschien, 
wurde  dieses  Vorkommnis  gewiss  von  jedem  ostschweizerischen  Historiker 
und  Bibliothekar  als  eine  Art  Erlösung  begrüsst.  Seit  32  Jahren  sind  die 
4  ersten  Lieferungen  im  Staub  der  Biblotheken  begraben  gewesen,  ungebun? 
den,  ohne  ein  Register  (das  ein  U.?B.  erst  so  recht  gebrauchsfähig  macht). 
Endlich  kam  der  Abschluss,  und  nun  kann  das  Ganze  in  bequemer  Art  der 
Forschung  dienstbar  gemacht  werden.  Gewiss  ist  dieser  2.  Band  kein  Werk 
aus  einem  Guss.  Der  Herausgeber  der  4  ersten  Lieferungen,  der  verstorbene 
Prof.  Dr.J.  Meyer,  befolgte  bei  seiner  Edition  Grundsätze,  die  von  der  Fach? 
kritik  einstimmig  abgelehnt  wurden;  der  Fortsetzer,  Herr  Kantonsarchivar 
Schaltegger  glaubte,  aus  Pietätsrücksichten  und  mit  Hinblick  auf  die  bedeutenden 
Mehrkosten  von  einer  Umarbeitung  der  vorhandenen  Lieferungen  nach  den 
nun  allgemein  gültigen  Grundsätzen  absehen  zu  müssen,  befolgte  dieselben 
jedoch,  mit  Fug  und  Recht,  in  der  Schlusslieferung,  womit  allerdings  die 
Einheitlichkeit  in  die  Brüche  ging. 

Die  Schlusslieferung  des  2.  Bandes  enthält  die  Nummern  180— 250  (die 
Jahre  1246—50).  Die  meisten  Stücke  sind  schon  früher  in  andern  Urkunden? 
Publikationen  verwertet  worden,  entweder  vollständig  oder  doch  im  Auszug. 
Nun  aber  sind  sie  schön  und  sauber  beisammen  und  mit  allen  nötigen  Erläu? 
terungen  und  Hinweisen  versehen  (auch  mit  Siegelbeschreibungen),  und  so 
gab  dieses  «Schlussheft»  dem  Historiker  die  erfreuliche  Gewissheit,  dass  die 
Fortsetzung  des  Th.?U.?B.  in  guten  Händen  liegt  und  alle  billigen  Anforde? 
rungen  befriedigen  wird.  Das  Heft  enthält  auch  noch  einen  ausführlichen 
Exkurs  zu  Nr.  179  («Ueber  den  Kampf  zwischen  Kaiser  Friedrich  II.  und 
Papst  Jnnocenz  IV».),  ferner  Berichtigungen  und  Ergänzungen  zum  ganzen 
2.  Band  und  endlich  ein  Personen?  und  Ortsregister. 

Die  zwei  Hefte  des  3.  Bandes,  welche  die  Nr.  280—556  bieten,  sind  in 
derselben  Art  zusammengestellt  und  enthalten  eine  möglichst  vollständige 
Sammlung  aller  historischen  Dokumente  der  Jahre  1251  —  1270,  die  in  irgend 
einer  Beziehung  zur  Geschichte  der  Thurgaus  stehen.  Wir  müssen  es  uns 
versagen,  auf  den  Inhalt  der  zwei  Hefte  einzugehen,  da  wir  bloss  eine  Anzeige 
der  Publikation  bezwecken.  So  viel  wir  wissen,  hat  der  betagte  und  rührige 
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Herausgeber  die  Urkundensammlung  bereits  druckfertig  bis  zum  Jahr  1300 
vorbereitet,  so  dass  voraussichtlich  der  3.  Band  in  schnellem  Tempo  seinem 
Abschluss  entgegengeht. 

St.  Gallen.  Dr.  Butler. 


Mitteilungen  zur  vaterländischen  Geschichte,  herausgegeben  vom  historié 
sehen  Verein  des  Kantons  St.  Gallen,  Band  XXXV.  Erster  Halb* 
band  :  Reimchronik  des  Appenzellerkrieges  (1400—1404)  ;  zweiter 
Halbband  :  Die  ältesten  Seckeiamtsbücher  der  Stadt  St.  Gallen 
(1405—8),  herausgegeben  von  Traugott  Schiess.  —  St.  Gallen, 
Fehr’sche  Buchhandlung,  1913/19. 

Der  neueste  Band  der  «Mitteilungen»  legt  wiederum  Zeugnis  ab  von 
der  fast  unerschöpflichen  Arbeitskraft  des  St.  Galler  Stadtarchivars  und  von 
dessen  tadelloser  Editionstechnik.  Beide  Geschichtsquellen  dieses  Bandes 
sind  schon  früher  einmal  durch  Editionen  der  Forschung  zugänglich  gemacht 
worden  :  Die  Reimchronik  durch  I.  von  Arx  im  Jahre  1825,  die  Seckel* 
amtsbücher  durch  den  Stiftsarchivar  Karl  Wegelin  1844  unter  dem  Titel 
«Neue  Beiträge  zur  Geschichte  des  sogenannten  Appenzellerkrieges».  Aber 
beide  Publikationen  waren  längst  vergriffen,  die  Reimchronik  zudem  ohne 
Register  und  selbstverständlich  ohne  Literaturangaben,  die  Seckeiamtsbücher 
ganz  unvollständig,  in  wunderlicher  Weise  mit  dem  Kommentar  verwoben 
und  vermischt  und  ebenfalls  ohne  das  zum  Gebrauch  solcher  Eintragungen 
unentbehrliche  Register.  Zwar  bringt  auch  die  Edition  von  Schiess  die 
beiden  in  Betracht  fallenden  Bände  der  Seckeiamtsbücher  nicht  vollständig 
—  die  Publikation  wäre  denn  doch  zu  umfangreich  geworden  und  hätte  sich 
nicht  gelohnt  —  sondern  zunächst  bloss  die  auf  die  Kriegsereignisse  bezüg* 
liehen  Angaben,  aber  diese  vollständig,  und  sodann  in  einem  Anhang  noch 
Eintragungen,  die  speziell  kulturgeschichtliches  Interesse  bieten. 

Ueber  den  historischen  Wert  der  beiden  zeitgenössischen  Geschichts* 
quellen  haben  sich  schon  die  ersten  Herausgeber  ausgesprochen.  Herr  Dr. 
Schiess  kennzeichnet  ihre  Vorzüge,  aber  auch  ihre  Mängel  in  den  Vorreden 
zu  den  beiden  Halbbänden  sehr  zutreffend.  In  der  ausführlichen  Vorrede 
zu  den  Seckeiamtsbüchern  trägt  der  Herausgeber  die  historische  Ausbeute 
bereits  in  der  Hauptsache  zusammen  und  zeigt,  wie  erfreulich  unsere  Kennt* 
nis  der  Vorgänge  in  den  Jahren  1405—8  durch  das  Ausgabenbuch  der  städti* 
sehen  Verwaltung  bereichert  und  präzisiert  wird.  Es  genügt,  an  dieser  Stelle 
auf  die  beiden  Vorreden  hinzuweisen. 

Mit  der  vorliegenden  Publikation  ist  das  Quellenmaterial  zur  Geschichte 
der  Appenzellerkriege  in  der  Hauptsache  zum  Abschluss  gelangt;  allfällige 
weitere  archivalische  Funde  werden  bloss  noch  unwesentliche  neue  Züge  zum 
Gesamtbild  beitragen.  Hoffentlich  findet  sich  bald  ein  kompetenter  Bear* 
beiter  des  veröffentlichten  Materials,  der  uns  eine  sozusagen  abschliessende 
Darstellung  der  grossen  Volksbewegung  bietet,  die  gewönlich  unter  dem 
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Titel  «Appenzellerkriege»  zusammengesetzt  wird. *)  Die  politische  Bedeutung 
dieser  Bewegung  ist  bis  jetzt  nicht  im  vollen  Umfang  gewürdigt  worden  : 
sie  führte  nicht  nur  den  ersten  Anschluss  von  Appenzell  und  St.  Gallen  an 
die  Eidgenossenschaft  herbei,  sondern  sie  setzte  auch  (trotz  des  Misserfolgs 
vom  Januar  1408)  der  Expansionspolitik  des  Hauses  Oesterreich  ein  ent* 
schiedenes  «Bis  hieher  und  nicht  weiter»  entgegen  und  bildete  die  Einlei? 
tung  zum  völligen  Zerfall  der  habsburgischen  Hausmacht  in  der  heutigen 
Schweiz. 

St.  Gallen.  Dr.  Bütler. 


Registres  du  Conseil  de  Genève,  publiés  par  la  société  d’histoire  et  d’archéo? 
logie  de  Genève.  Tome  VIT  Du  11  janvier  1508  au  27  octobre  1514. 
Genève.  Librairie  Kundig  1919. 

Im  Jahre  1900  begann  die  «Société  d’histoire  et  d’ archéologie  de  Genève» 
die  Publikation  der  «Registres  du  Conseil  de  Genève».  Bereits  hegt  der 
7.  Band  dieses  vorzüglichen  Quellenwerkes  vor.  Derselbe  umfasst  die  Rats? 
Protokolle  vom  11.  Januar  1508  bis  zum  27.  Oktober  1514.  Die  Herausgabe 
besorgten  in  mustergültiger  Weise  Emile  Rivoire,  Victor  van  Berchem  und 
der  inzwischen  verstorbene  Dr.  Leon  Gautier. 

D  er  Titel  des  Bandes  bringt  eine  gut  gelungene  Abbildung  des  Siegels 
der  Stadt  Genf,  wie  es  seit  dem  Anfang  des  XVI.  Jahrhunderts  in  Gebrauch 
war.  Die  Einleitung  (XIV  p.)  gewährt  eine  gedrängte,  aber  doch  erschöpfende 
Uebersicht  der  politischen  Ereignisse,  die  in  den  bearbeiteten  Zeitraum  fallen. 
Es  folgt  eine  kurze  Beschreibung  des  Manuskriptes:  der  Bände  16  und  17  des 
«Registres  du  Conseil».  Seite  1 — 435  bieten  dann  in  lückenloser  Reihe  den 
vollständigen  Text  der  Ratsprotokolle  aus  der  angegebenen  Epoche. 

Nach  Angabe  des  Datums  der  Ratssitzung  werden  die  anwesenden 
«sindici»  und  Mitglieder  namhaft  gemacht.  Darauf  folgen  die  Verhandlungen 
und  Beschlüsse  des  Rates.  Dieselben  beschlagen  all  die  Einzelheiten  des 
öffentlichen  Lebens,  wie  sie  einem  städtischen  Gemeinwesen  jener  Zeit  eigen 
waren.  In  politischer  Beziehung  fallen  zwar  in  diese  Periode  keine  Ereignisse 
ausserordentlicher  Natur;  die  Ratsbeschlüsse  zeigen  aber  immerhin,  wie  die 
Bürgerschaft  in  immer  steigendem  Masse  sich  ihrer  eigenen  Kraft  bewusst 
wird,  wie  sie  immer  zielbewusster  ihre  Freiheit  und  Unabhängigkeit  zu  wahren 
und  zu  mehren  weiss  gegenüber  einzelnen  Familien  der  Stadt,  gegenüber  dem 
Fürstbischof,  Karl  de  Seyssel  und  besonders  gegenüber  dem  Herzog  von 
Savoyen,  Karl  III.  Eine  kleine,  aber  rührige  Volkspartei  sucht  in  diesen 
Kämpfen  bereits  Anschluss  an  die  Eidgenossen,  der  in  der  Folge  zu  eigent? 
liehen  Burgrechten  mit  einzelnen  Orten  auswuchs.  Der  offene  Kampf  der 
Genfer  um  ihre  politische  Selbständigkeit  beginnt  mit  dem  Regierungsantritt 

9  So  tüchtig  und  sympathisch  die  Arbeit  von  Walther  Obrist  («Appenzells 
Befreiung»)  in  den  Jahresberichten  der  k.  k.  Staats?Oberrealschule  in  Laibach  1908  und 
1909  ist,  sie  erschöpft  doch  das  vorhandene  Material  nicht  vollständig  und  ist  zudem 
mehr  nach  Oesterreich  als  nach  der  Schweiz  hin  orientiert. 
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des  Bischofs  Johann  v.  Savoyen,  der  auf  Bemühen  des  Herzogs  Karl  III, 
den  15.  Juli  1513  vom  Papste  seine  diesbezügliche  Ernennung  erhalten  hat. 

Des  fernem  geben  uns  die  publizierten  Ratsprotokolle  mannigfaltige 
und  lehrreiche  Aufschlüsse  über  innere  Einrichtung  und  Verwaltung  der  Stadt, 
über  Gericht  und  Gerichtsbarkeit,  über  Markt?  und  Wirtschaftswesen,  über 
Zünfte  und  Bruderschaften,  über  Spitäler  und  Armenunterstützung,  über  kirch? 
liehe  Orden  und  Einrichtungen,  über  Bau?  und  Kunsttätigkeit,  über  Volks? 
gebräuche  und  Feste  usw.  All’  dieses  gestaltet  den  vorliegenden  Band  zu 
einer  reichhaltigen  Fundgrube  für  die  verschiedensten  Zweige  der  Geschichte. 

An  den  Text  der  Protokolle  schliesst  sich  (p.  436)  eine  Liste  der  «Syndics», 
der  Sekretäre  und  des  Schatzmeisters  der  Stadt  Genf  von  1508—1514.  Ein 
eingehender,  mit  grosser  Genauigkeit  bearbeiteter  Index  (p.  439—523),  der 
die  Namen  der  Sachen  in  Sperrdruck  hervorhebt,  sichert  einen  leichten  und 
bequemen  Gebrauch  des  Werkes.  Spätlateinische  Ausdrücke  finden  hier 
meistens  ihre  Uebesetzung  ins  Französische. 

Die  gesamte  Editionsweise,  die  Sorgfalt,  mit  welcher  dieselbe  gehandhabt 
wird,  sowie  auch  der  Druck  und  die  Ausstattung  des  Bandes  verdienen  in 
jeder  Beziehung  uneingeschränkte  Anerkennung  und  volles  Lob. 

Sitten.  D.  Imesch. 


Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Berner?  Reformation  1521—1532. 

Hg.  mit  Unterstützung  der  bernischen  Kirchensynode  von  R.  Steck 
und  G.  Tobler.  Zweite  und  dritte  Lieferung.  Bern,  K.  J.  Wyss 
Erben. 

Ueber  Charakter  und  Anlage  dieses  umfassenden  Werkes  haben  wir 
uns  bei  der  Anzeige  der  ersten  Lieferung  (diese  Zeitschr.  1918  S.  175  f.) 
eingehend  ausgesprochen.  Die  beiden  inzwischen  erschienenen  Lieferungen 
enthalten  die  Nr.  313—747,  zeitlich  reichend  vom  6.  November  1523  bis  zum 
26.  Oktober  1525,  also  nahezu  zwei  Jahre  umfassend.  Und  es  sind  kritische 
Jahre  für  die  Berner  Geschichte.  Das  Vordringen  der  Reformationsbewe? 
gung  macht  sich  sehr  deutlich  geltend,  der  Berner  Rat  sucht  zu  bremsen 
oder  gar  zu  verbieten,  vorab  durch  das  Mandat  vom  7.  April  1525  (Nr.  610), 
um  dann  doch  vielfach  den  Dingen  freien  Lauf  lassen  zu  müssen  oder  sie 
gar  zu  fördern.  Dieses  beständige  Auf  und  Ab  gewährt  eigenartigen  Reiz. 
Am  10.  November  1523  (Nr.  318)  klagt  die  Tagsatzung  zu  Luzern  über  den 
Aarauer  Leutpriester,  weil  er  sich  in  seiner  Predigt  «nach  der  Zwinglischen 
Ordnung  und  Luterschen  seckt»  halte,  wobei  gegenüber  der  üblichen  Wer? 
tung  des  Zwinglianismus  als  «Luttersche  1er»  die  besondere  Heraushebung 
der  «Zwinglischen  Ordnung»  beachtlich  ist.  Um  dieselbe  Zeit  begegnen 
evangelische  Regungen  in  Zofingen  (Nr.  324),  Februar  1524  in  Lenzburg 
(Nr.  358),  März  1524  in  Stefansfeld  (Nr.  368),  und  im  April  1524  (Nr.  384) 
reichen  die  Gemeinden  in  Stadt  und  Land  auf  Wunsch  des  Berner  Rates 
ihre  äusserst  interessanten  Gemeindeberichte  ein  über  die  religiöse  Lage  ; 
von  hier  aus  liesse  sich  ein  lehrreiches  Bild  der  damaligen  Sachlage  ent? 
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werfen.  Bern  seinerseits  gestattet  am  20.  November  1523  den  Nonnen  in 
Königsfelden  den  freien  Austritt  (Nr.  322),  verbietet  am  23.  November  1523 
dem  Basler  Bischof  die  Exekution  des  Bannes  (Nr.  324),  verlangt  aber  am 
30.  Januar  1524  von  Berthold  Haller  die  Verkündigung  des  Kreuzganges 
(Nr.  350)  und  lässt  im  März  1524  den  Bischof  von  Lausanne  die  Firmelung 
vornehmen,  «man  wolle  im  aber  nit  entgegenriten»  (Nr.  374),  verbietet  die 
Priesterehe  (Nr.  398,  vgl.  407),  um  dann  zwar  nicht  das  Feilbieten,  aber 
doch  die  private  Lektüre  «Luterscher  bûcher»  zu  gestatten  (Nr.  412)  und 
am  22.  Nov.  1524  (Nr.  510),  wohl  auch  unter  dem  Eindruck  des  Nürnberger 
Reichstages,  die  Evangeliumspredigt  «ane  infürung  unnodtürftiger  gloss  und 
gevärlicher  usslegung»  freizugeben  und  am  7.  Juni  1525  (Nr.  660)  den  Vogt 
Willading  in  Schenkenberg  zu  tadeln,  weil  er  «die,  so  vilicht  evangelisch 
vermeinen  ze  sind  oder  der  Luttrischen  leer  nachvölgig,  ganz  unzimlichen 
verspottet  und  schalket»,  oder  dem  kilchherren  Peter  Lütold  zu  Langnau  die 
Heirat  einer  Klosterfrau  zu  gestatten  (Nr.  736,  1525  Okt.  4.). 

Erwünschte  Beleuchtung  erfährt  die  Geschichte  einzelner  aus  der  Re? 
formationsgeschichte  bekannter  Persönlichkeiten.  So  Valerius  Anshelm  (Nr. 
338),  Joh.  Comander  (Nr.  442),  Seb.  Meyer  (Nr.  491),  vor  allen  Dingen 
Heinrich  Wölflin  (Nr.  524,  529,  657,  709).  Sehr  interessant  ist  der  schlichte 
Laienprediger,  der  Schneider  Miescher  in  Kirchberg  bei  Burgdorf  (Nr.  581). 
Mit  Rücksicht  auf  die  jüngste,  infolge  der  Neueinführung  des  Codex  iuris 
canonici  nicht  ohne  Schwierigkeit  erfolgte  Neubesetzung  des  Bischofsstuhles  von 
Sitten  verdient  Nr.  477  Heraushebung,  wo  entgegen  der  Wahl  und  Ernennung 
(nominaverunt  et  elegerunt)  durch  die  Domherren  in  Gemeinsamkeit  mit 
den  proceres  et  gubernatores  eiusdem  civitatis  et  patriæ  Vallesiæ  schliesslich 
Clemens  VII.  das  Besetzungsrecht  an  sich  zieht.  Für  die  Bauernunruhen 
sind  Nr.  628,  633  wichtig,  und  in  Nr.  746  vom  22.  Okt.  1525  tauchen  erst? 
malig  die  Wiedertäufer  auf.  Als  kulturgeschichtliche  Dokumente  seien  Nr. 
335  (betreffend  die  Frauenhäuser),  344  (Missbräuche  bei  Begräbnissen  und 
Hochzeiten),  609  (hier  ist  wohl  das  Klappern  in  der  Karwoche  an  Stelle  der 
Glocken  gemeint?),  695  (das  «Einbinden»  von  Geld  bei  den  Kindtaufen) 
herausgehoben. 

Sehr  deutlich  rücken  die  Beziehungen  zu  Zürich  in  den  Vordergrund. 
Das  war  zum  guten  Teile  durch  eine  rege  Propaganda  von  dieser  Seite  be? 
stimmt  (vgl.  Nr.  587,  wo  «die  bûcher  des  buchfürers  von  Zürich»  besichtigt 
werden,  worauf  das  Gebot  Nr.  593  folgt,  «er  möge  wol  in  m.  h.  stat  und 
land  wandien,  doch  nit  da  inn  veil  han»).  Es  sind  auch  Leute  aus  dem 
Bernbiet  in  Zürich  gewesen  und  haben  dort  Fleisch  gegessen,  weshalb  sie 
gebüsst  werden  (Nr.  598,  600,  603).  Mit  Zwingli  speziell  befassen  sich 
Nr.  552,  564,  ohne  freilich  Neues  zu  bieten.  Nr.  698  berichtet  von  der  Ehe 
des  Lucius  Tscharner  mit  Margret  von  Wattenwyl,  die  Zwingli  gefördert 
hatte,  hingegen  steht  ganz  in  Widerspruch  zu  Zwinglis  freiheitlicher  An? 
schauung  die  Büssung  einer  Frau  aus  Worb,  «von  wägen  das  sy  am  sonntag 
gehöuwet»  (Nr.  693).  Beachtung  mit  Rücksicht  auf  die  Zürcher  Eheord? 
nung  verdienen  die  Bestimmungen  vom  13.  April  1525  (Nr.  614—616). 
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An  Druckfehlern  notiere  ich:  Nr.  353  Z.  11  lies  formidatur,  Z.  13 
exhortamur,  Nr.  442  Z.  9  premittitur,  Nr.  477  Z.  25  coniuncti,  Nr.  524  Z.  10 
sic,  Nr.  610  S.  691  Z.  17  bruch.  Paul  Wernle  hat  in  den  «Basler  Nachrichten» 
von  Donnerstag  dem  18.  Dez.,  was  hier  nachgetragen  sei,  Nr.  174  der  ersten 
Lieferung  auf  den  30.  Dezember  1523  (statt  1522)  datiert,  zweifellos  mit 
Recht,  wie  der  Vergleich  mit  Nr.  318  vom  10.  November  1523  zeigt.  Der 
Kanzleivermerk  «Lucern  1523»  darf  also  nicht  von  Ende  Dezember  1522 
verstanden  werden. 

Zürich.  W.  Köhler. 


L.  Cavelti,  Caspar  Decurtins.  Biographische  Skizze.  Gossau  1917.  94  SS.  8°. 

Cavelti’s  biographische  Skizze  über  C.  Decurtins  bietet  eine  über* 
sichtliche  Zusammenfassung  dessen,  was  Decurtins  im  Dienste  der  Wissen* 
schaft,  der  Politik,  der  Sozialpolitik  und  der  katholischen  Kultur  geleistet 
hat.  Cavelti,  dem  dank  seiner  vielfachen  Beziehungen  zur  katholischen 
Geistlichkeit  und  den  Trägern  der  ultramontanen  Bewegung  in  der  Schweiz 
—  und  nicht  zuletzt  zur  Familie  Decurtins  —  reiches  gedrucktes  und  hand* 
schriftliches  Material  zur  Verfügung  stand,  hat  es  verstanden,  ein  anschau* 
liches  Bild  von  der  Persönlichkeit  Decurtins  zu  schaffen. 

Seine  Darstellung  gliedert  sich  in  9  Abschnitte,  die  das  Wesen  De* 
curtins  nach  den  soeben  genannten  Gesichtspunkten  analysieren.  Nach  einer 
kurzen  orientierenden  Einleitung  wird  Decurtins’  Jugendzeit  und  seine  po* 
litische,  mit  der  Restauration  des  Klosters  Disentis  beginnende  Tätigkeit  auf 
kantonalem  Gebiete  illustriert.  Dabei  wird  Decurtins  auch  als  Erforscher 
des  romanischen  Idioms  und  als  Sammler  der  rhätoromanischen  Sprach* 
denkmäler  gewürdigt. 

In  einem  weitern  Abschnitt  behandelt  der  Verfasser  Decurtins’  Eidgen. 
Politik.  Auch  hier  ist  es  Cavelti  gelungen,  Decurtins’  vielseitige  Tätigkeit 
an  der  eidgen.  Gesetzgebung  der  80er  und  90er  Jahre  scharf  hervorzuheben. 
Seine  unbestreitbar  hervorragende  parlamentarische  Gewandtheit,  die  seinen 
Gegnern  im  Nationalrate  nicht  nur  allgemeine  Achtung,  sondern  oft  sogar 
Furcht  abgenötigt  hat,  wird  hier  mit  vieler  Liebe  geschildert. 

Wohl  mit  Recht  legt  aber  Cavelti  das  Hauptgewicht  auf  die  Würdigung 
der  sozialen  Tätigkeit  Decurtins,  der  auch  der  umfangreichste  Abschnitt 
gewidmet  ist.  Hier  werden  Decurtins  von  tiefem  katholischen  Geiste  durch* 
drungene  Auffassung  des  sozialen  Problems,  und  seine  Bestrebungen  auf 
dem  Gebiete  der  internationalen  Arbeiterschutzgesetzgebung  ebenso  klar  als 
eindringlich  erörtert.  Hier  wird  auch  gezeigt,  weshalb  Decurtins,  der  den 
Zusammenhang  zwischen  der  modernen  Arbeiterbewegung  und  der  Kirche 
zu  erhalten  und  womöglich  zu  stärken  suchte,  die  Entwicklung,  welche  jene 
in  den  letzten  Jahrzehnten  genommen  hat,  nicht  mehr  mitzumachen  ver* 
mochte. 

Unter  der  Aufschrift:  «Decurtins  und  die  katholische  Kultur»  fasst 
Cavelti  in  einem  weitern  Abschnitte  alles  dasjenige  zusammen,  was  Decurtins 
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an  katholischer  Kulturarbeit  geleistet  hat  :  seine  Bemühungen  zur  Förderung 
des  Schweiz.  Studentenvereins  und  dessen  literarischen  Organs,  seine  Mit* 
arbeit  an  der  Gründung  und  am  Ausbau  der  Universität  Freiburg  und  seine 
Lehrtätigkeit  daselbst,  seine  führende  Rolle  im  Kampfe  der  Kirche  gegen 
den  Modernismus  in  der  Sozialpolitik  und  der  Literatur. 

In  einem  letzten  Abschnitte:  «Persönliches  und  Lebensende»  wirft 
Cavelti  endlich  noch  einen  Blick  auf  die  vielfachen  Beziehungen  Decurtins 
zu  schweizerischen  Gelehrten  und  Staatsmännern  und  zu  bedeutenden  Per* 
sönlichkeiten  des  Auslandes.  Daran  schliesst  sich  dann  noch  eine  kurze 
Schilderung  seiner  letzten  Lebensjahre. 

Wenn  an  dieser  ganzen,  mit  aufrichtiger  Begeisterung  geschriebenen 
Arbeit  etwas  zu  bedauern  ist,  so  dürfte  es  der  Umstand  sein,  dass  darin, 
wie  sich  der  Verfasser  schon  im  Vorwort  ausdrückt,  «vieles  nur  angedeutet 
werden  konnte,  was  gründlicher  Bearbeitung  wert  gewesen  wäre».  Unan* 
genehm  berührt  dieser  grundsätzliche  Verzicht  auf  alles  orientierende  Detail 
namentlich  bei  Anlass  des  Freiburger  Professorenstreites  (SS.  78—79),  wo  der 
Verfasser,  ohne  den  Kern  dieser  Angelegenheit  im  geringsten  zu  berühren, 
nur  dessen  Folgen  kurz  bespricht.  Aehnlich  ist  bei  der  Erörterung  von 
Decurtins  Stellung  zum  Tessiner  Putsch  im  Jahre  1890  und  der  dem  Conradi* 
tag  vorangehenden  und  nachfolgenden  Debatten  über  die  Schulgesetzgebung 
zu  viel  vorausgesetzt  (SS.  46  und  50).  Hier  hätte  der  Verfasser  füglich  einige 
erläuternde  Sätze  beifügen  dürfen,  ohne  dem  Vorwurfe  zu  verfallen,  von 
seinem  Thema  abzuschweifen.  Es  hätte  dies  mit  einem  geringen  Aufwande 
von  Zeit  und  Raum  geschehen  können.  Dénn  es  darf  doch  wohl  als  selbst* 
verständlich  angenommen  werden,  dass  Cavelti  seine  Schrift  für  gebildete 
Laienkreise,  die  doch  nicht  ohne  weiteres  über  eine  genaue  Kenntnis  der 
Spezialitäten  der  neuesten  Schweizergeschichte  verfügen,  und  nicht  für  ein 
Gelehrtenpublikum  geschrieben  hat;  sonst  hätte  er  doch  wohl  kaum  alle 
Quellen*  und  Literaturangaben  völlig  verschwiegen,  wie  es  tatsächlich  der 
Fall  ist. 

Im  übrigen  zeichnet  sich  die  Arbeit  durch  Sorgfalt,  gute  Anlage,  ein* 
fache  und  anschauliche  Ausdrucksweise  aus.  Sympathisch  berühren  wie  ge* 
sagt  vor  allem  die  Liebe  und  das  Verständnis,  mit  denen  der  Verfasser  sei* 
nem  Thema  gegenübersteht.  Er  hat  m.  E.  auch  richtig  gehandelt,  dass  er 
diese  Skizze,  die  zuerst  im  60.  und  61.  Bande  der  «Monatrosen»  erschienen 
ist,  nochmals  in  selbständiger  Buchform  herausgegeben  hat. 

Basel.  F.  Vischer. 


Gustav  Strickler:  Geschichte  der  Familie  Hürlimann.  Zweite  vermehrte  Aus* 
gäbe.  Zürich,  1919. 

Der  Verfasser  der  im  «Anzeiger»,  N.  F.,  Bd.  16,  p.  138—139,  und  Bd.  17, 
p.  225—226,  besprochenen  genealogischen  Arbeiten  legt  in  dem  hier  vorliegen* 
den  stattlichen,  schön  ausgestatteten  Bande  ein  schon  im  Jahr  1899  erschienenes 
Werk  erneuert  vor,  infolge  der  Aufforderung  des  gleichen  Angehörigen  der 
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geschilderten  Familie,  der  schon  zur  erstmaligen  Bearbeitung  den  Anstoss 
gegeben  hatte. 

Der  Ausgangspunkt  des  Namens  Hürlimann  wird  in  einer  Urkunde  des 
Klosters  Rüti  von  1431  gefunden,  die  einen  Heini  Hürlimann  zu  Unterbach 
am  Bachtel  nennt,  woran  weitere  urkundliche  Anführungen  des  Namens  sich 
anschliessen,  und  1553  erscheint  im  gleichen  Unterbach  ein  Hans  Hürndlimann, 
wobei  es  nahe  liegt,  diese  Namensform  mit  dem  in  der  gleichen  Urkunde 
genannten  Grundstück  «Hürndli»,  das  als  «Hörnli»  noch  auf  der  eidge? 
nössischen  topographischen  Karte  steht,  zusammenzubringen.  Aber  ebenso 
sind  zahlreiche  Träger  des  Namens  Hürlimann  in  Gemeinden  des  Zürcher 
Oberlandes  rings  um  den  Bachtel,  ferner  besonders  in  Hombrechtikon,  wo 
am  Lützelsee  das  zu  S.  60  abgebildete  1703  erbaute  Stammhaus  dreier  Brüder 
Hürlimann  steht,  nachzuweisen.  Weiterhin  tritt  der  Name  auch  an  beiden 
Ufern  des  Zürichsees  entgegen.  In  grosser  Zahl  ist  er  für  Orte  im  Kanton 
Zug  bezeugt,  für  Walchwil  schon  1487,  daneben  in  Unter?Aegeri. 

Eine  grosse  Zahl  von  Persönlichkeiten  des  Namens  ist,  vielfach  unter 
Beifügung  von  Bildern,  eingehend  behandelt,  und  unter  diesen  befinden  sich 
mehrere  Männer,  die  im  weiteren  Umkreis  bekannt  geworden  sind.  Zeitlich 
voran  steht  Johann,  mit  dem  latinisierten  Namen  Horolanus,  Stadtpfarrer  zu 
Luzern,  gestorben  1577,  der,  literarisch  viel  tätig,  u.  a.  eine  Denkschrift  an 
das  Konzil  von  Trient  verfasste.  Im  19.  Jahrhundert  wirkten  der  Sohn  des 
der  Richterswiler  Linie  angehörenden  1854  in  hohem  Alter  verstorbenen  Statt? 
halters  Johannes,  der  durch  seine  führende  Beteiligung  an  den  Zürcher  Ereig? 
nissen  von  1839  vielgenannte  Hürlimann?Landis,  in  Aegeri  der  als  Initiant 
für  Kinderheilpflege  verdiente,  auch  als  Kämpfer  im  Streit  um  die  Stelle  der 
Morgarten?Schlacht  bekannte  Arzt  Joseph  Hürlimann. 

Der  Verfasser  hat  mit  hingehendstem  Fleiss  in  den  Archiven  den  Stoff 
gesammelt,  in  den  Familienübersichten  die  Vollständigkeit  bis  auf  den  gegen? 
wärtigen  Stand  erreicht.  Dagegen  ist  die  Einteilung  des  Materials  nicht  völlig 
konsequent  durchgeführt.  Während  ganz  zutreffend  auch  nunmehr  in  Zürich 
wohnhafte  Hürlimann  bei  Hombrechtikon  behandelt  sind,  weil  sie  von  Lützel? 
see  stammen,  stehen  dagegen  Horolanus,  obschon  kein  Luzerner  der  Herkunft 
nach,  für  den  Kanton  Luzern,  der  Dekan  des  Stiftes  Einsiedeln  P.  Ildefons, 
ein  Walchwiler  Hürlimann,  als  Repräsentant  des  Kantons  Schwyz,  der  zu  der 
Richterswiler  Linie  zählende  Hürlimann?Brändlin  für  Rapperswil  eingereiht. 

Neben  den  zahlreichen  Porträts  sind  noch  als  Beilage  die  älteste  Urkunde 
von  1431  und  vier  Stammtafeln  beigegeben. 

Jedenfalls  verdient  diese  zweite  Auflage  gegenüber  der  ersten  Bearbei? 
tung  als  erweitert  bezeichnet  zu  werden,  besonders  durch  manche  intime  Züge 
in  den  biographischen  Abrissen. 


M.  v.  K. 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  Schweiz. 


Vor«  und  Frühgeschichte. 

Als  bedeutende  Arbeit  ist  anzuzeigen:  Die  Chronologie  des  Neolithikums 
der  Pfahlbauten  der  Schweiz,  von  Dr.  Th.  I  sch  er1)-  Ischer  hat  darin,  was  Mon? 
telius  für  die  Bronzezeit  geleistet  hat,  für  die  jüngere  Steinzeit  durchzuführen 
unternommen;  denn  selbstverständlich  sind  die  an  Hand  des  schweizerischen 
Materials  gewonnenen  Resultate  mehr  oder  weniger  für  ganz  Westeuropa 
verbindlich. 

Der  Autor  stellt  die  Entwicklung  der  Leitartefakte  fest  und  gelangt  zur 
Zuweisung  des  Materials  an  fünf  Perioden,  womit  die  relative  Chronologie 
gewonnen  ist.  Die  Untersuchung  über  die  absolute  Chronologie  kommt  zu 
dem  Resultat,  dass  die  beiden  letzten  steinzeitlichen  Perioden  den  bronze* 
zeitlichen  I  und  II  parallel,  also  von  2500  bis  1900  und  1900  bis  1600  laufen; 
der  Anfang  der  dritten  neolithischen  und  die  früheren  entziehen  sich  der 
Fixierung. 

Die  Ergebnisse  seiner  Untersuchung  der  in  den  Pfahlbauten  am  Alpen* 
quai  in  Zürich  und  von  Wollishofen  zum  Vorschein  gekommenen  Pflanzenreste, 
die  über  die  Verwertung  der  umgebenden  Pflanzenwelt  durch  die  Pfahlbauer 
teils  frühere  Ansichten  bestätigen,  teils meue  Aufschlüsse  bringen,  hat  E.  Neu* 
weiler  in  der  Vierteljahrsschrift  der  Naturforschenden  Gesellschaft  in  Zürich 
veröffentlicht2).  Die  wichtige  Arbeit  ist  von  Dr.  H.  Brockmann*Jerosch  in  der 
«Neuen  Zürcher  Zeitung»  vom  14.  Nov.  1919  (Nr.  1762)  gewürdigt  worden. 

Die  Ueberlieferung  über  den  Auszug  der  Helvetier  und  ihren  Zusammen* 
stoss  mit  Caesar  unterzieht  Prof.  J.  Wassmer  einer  erneuten  eindringenden 
Kritik,  die  sich  mit  Guglielmo  Ferrero’s  Hypothese  auseinandersetzt3). 

Heraldik,  Exlibris,  Sphragistik. 

Einige  Zeilen  von  Prof.  Hauptmann  beschäftigen  sich  mit  dem  Zacken* 
bord  auf  zwei  Schilden  in  einem  Relief  des  Grossmünsters  in  Zürich  aus  der 
ersten  Hälfte  des  12.  Jahrhunderts4).  Dieser  Randverzierung  ist  heraldische 

9  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge  XXI,  1919,  S.  129—154. 

2)  Die  Pflanzenreste  aus  den  Pfahlbauten  am  Alpenquai  in  Zürich  und  von  Wollis? 
hofen,  sowie  einer  interglazialen  Torfprobe  von  Niederweningen  (Zürich).  (Mitteilungen 
aus  dem  botanischen  Museum  der  Universität  Zürich  LXXXII.)  64.  Jahrgang,  1919, 
3.  und  4.  Heft,  S.  617—648. 

3)  Der  Auszug  der  Helvetier  in  neuer  Beleuchtung.  Schweizerische  Rundschau, 
19.  Jahrgang,  S.  268—290. 

4)  Von  der  Schwelle  des  Wappenwesens.  Archives  Héraldiques  Suisses  1919, 
XXXIII,  S.  57-59. 
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Bedeutung  und  dem  Relief  folglich  grosse  Wichtigkeit  für  die  Geschichte  des 
Wappenwesens  zugeschrieben  worden;  Hauptmann  lehnt  diese  Annahme  ab, 

Notker  Curti  behandelt  die  Wappen  der  Aebte  von  Disentis  seit  15001). 
wobei  er  zu  einer  ganzen  Reihe  sonst  wenig  bekannter  Wappen  von  Bündner 
Oberländer  Familien  gelangt. 

Seine  Arbeit  über  Freiburger  Adels *  und  Wappenbriefe  setzt  Alfred 
Amman  fort2).  Wir  nennen  die  zur  Besprechung  kommenden  Privilegien: 
de  Praroman  1436,  Helpach,  Gambach,  Carelli,  Aigu  und  Carmentrand  1442, 
Falk  1469,  Techterman  1507  und  1510. 

Alfred  Lienhard?Riva’s  Beitrag  zum  Wappenbuch  des  Tessin  erscheint 
ebenfalls  fortgesetzt3).  Aus  der  Reihe  der  Familien  von  Quadri  bis  Zurini, 
deren  Wappen  erläutert  werden,  sei  ein  ausführlicherer  Artikel  über  Rusca? 
Rusconi  besonders  erwähnt. 

Einen  heraldischen  Holzschnitt  des  Cardinais  Andreas,  Bischofs  zu  Kon= 
stanz  1589— 1600,  veröffentlicht  Ferdinand  Gull4). 

Einer  Arbeit  über  die  Wappen  und  Buchzeichen  des  Benediktinerstiftes 
Einsiedeln  von  Dr.  C.  Benziger,  die  Exlibris  der  Aebte  vom  Gründer  der? 
Stiftsbibliothek  bis  zum  gegenwärtigen  Fürstabt  behandelnd,  hatten  wir 
bereits  Erwähnung  zu  tun;  sie  liegt  jetzt  vollständig5)  vor. 

Weiter  erschienene  Teile  von  Ferdinand  Gulls  Darstellung  der  Ge= 
meindewappen  des  Kantons  St.  Gallen 6)  behandeln  die  Wappen  des  Stifts,  der 
Alten  Landschaft  und  des  Toggenburg,  dann  die  Landvogteien  im  Rheingebiete. 
Derselbe  empfiehlt  in  einem  kurzen  Hinweis7)  das  alte  redende,  sehr  ausdrucks? 
volle  Wappen  von  Arbon  der  heutigen  Stadt  zur  Annahme. 

Von  den  das  Zürcher  Urkundenbuch  begleitenden  Sigelabbildungen  ist 
die  zehnte  Lieferung  erschienen,  der  hauptsächlich  Friedrich  Hegis  umsich? 
tige  Bearbeitung  zugute  gekommen  ist8).  Die  dem  gleichnummerierten  Bande 
des  Urkundenbuches  entsprechende  Lieferung  enthält  9  Tafeln  mit  115  Num? 
mern,  unter  denen  die  ersten  Siegel  derer  von  Matzingen,  von  Ebersberg,  von 
Frauenfeld,  von  Ramswag,  der  Schad  von  Kiburg,  derer  von  Schollenberg,  von 
Uerzlikon,  von  Ulm,  von  Wilberg,  von  bürgerlichen  Geschlechtern  derer  von 

9  Von  P.  N’  C’,  O.  S.  B.  Disentis.  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII, 
S.  105—115.  (Fortsetzung  folgt.). 

2 )  Lettres  d’armoiries  et  de  noblesse,  concédées  à  des  familles  fribourgeoises.  Archi? 
ves  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  p.  76—82  und  115—125. 

3)  Contribution  à  l’armorial  du  Tessin.  Archives  Héraldiques  Suisses  1919, 
XXXIII,  p.  59-67. 

4)  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  133-135. 

5)  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  67-76. 

e)  Ibidem  S.  83—92  und  125—135. 

7 )  Noch  einmal  das  Wappen  der  Stadt  Arbon.  Archives  Héraldiques  Suisses  1919, 
S.  144-146. 

8)  Sigelabbildungen  zum  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft  Zürich.  Heraus? 
gegeben  von  der  Stiftung  Schnyder  von  Wartensee  in  Zürich,  bearbeitet  von  Dr.  Paul 
Schweizer  und  Dr.  Friedrich  Hegi.  In  Lichtdruck  hergestellt  vom  Polygraphischen  Insti? 
tut  in  Zürich.  X.  Lieferung.  Zürich.  Verlag  von  Beer  &.  Co.,  1920. 
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Beggenhofen,  der  Schafli,  derer  von  Rordorf,  von  Sai  zu  nennen  sind,  ferner 
mehrere  aussergewöhnliche  Stücke,  wie  das  Damensiegel  der  Katharina  von 
Schwandegg  III,  31. 

Medaillen. 

Einige  Worte  in  den  «Zwingliana» 4)  zur  Zwingli= Medaille  von  1919 
resümieren  die  Geschichte  der  bisherigen  Prägungen  mit  Zwinglis  Bildnis. 

Quellenkunde.  Urkunden. 

A.  Roulin  gibt  in  dieser  Zeitschrift2)  Nachricht  von  einem  wirklich 
wichtigen  Funde:  er  betrifft  die  Originalhandschrift  des  sog.  Anonymus  von 
Freiburg  über  den  Krieg  zwischen  Bern  und  Freiburg  1386—88,  welches  Werk, 
bisher  nur  durch  den  Druck  Fidel  von  Zurlaubens  bekannt,  nach  dem  Vor* 
gang  von  Liebenaus  bei  den  meisten  als  Fälschung  galt.  Beigefügt  findet 
man  eine  Neuausgabe  des  «Anonymus». 

Ergänzend  handelt  am  selben  Orte  Pierre  de  Zurich  über  die  Schick* 
sale  der  Handschrift,  über  ihre  Entstehung  und  die  Autor*Frage 3). 

Der  Schlüssel  zu  einer  Geheimkorrespondenz  vom  Ende  des  Jahres  1813 
oder  Anfang  des  Jahres  1814  wird  in  dieser  Zeitschrift  oben  1919,  S.  213—218 
aus  der  politischen  Korrespondenz  des  Grafen  von  Salis*Soglio  von  K.  Les* 
sing  veröffentlicht. 

joh.  Bapt.  Büchel  macht  Mitteilung  von  38  Urkunden  aus  dem  Urbar 
des  Klosters  St.  Johann  im  Thurtal  von  1338  bis  1679,  soweit  sie  das  Gebiet 
des  Fürstentums  Liechtenstein  betreffen4);  die  Publikation  sei  im  Hinblick 
auf  das  schweizerische  Stift  hier  genannt. 

Vom  Zürcher  Urkundenbuch  ist  mit  der  kürzlich  erschienenen  zweiten 
Lieferung  des  elften  Bandes,  der  nun  vollständig  vorliegt5),  der  Hauptteil  des 
monumentalen  Werkes  zum  Abschluss  gelangt:  das  Jahr  der  Brunschen  Um* 
wälzung  1336,  mit  welchem  die  Reihe  der  in  extenso  wiedergegebenen  Urkun* 
den  abschliessen  sollte,  ist  damit  erreicht;  nur  etwa  Vergessenes  und  zu  Be* 
richtigendes,  sodann  Generalregister,  sollen  in  einem  Nachtragsbande  noch 
beigefügt  werden.  Die  Fortsetzung  ist  zwiefach  geplant:  neben  Regesten 
sämtlicher  Urkunden  bis  zur  Reformationszeit  soll  eine  getrennte  Publikation 
ausgewählter,  hauptsächlich  politisch*verfassungsgeschichtlich  wichtiger  Stücke 
in  extenso  laufen.  Auch  in  diesem  elften  Bande  sind  neben  der  Masse  der 
Beurkundungen  immer  wiederkehrender  Rechtsgeschäfte  —  aus  denen  aber 
ebenfalls,  auch  abgesehen  von  ihrem  immer  grossen  lokalgeschichtlichen  Wert, 

9  F.  Burckhardt.  Zwingliana  1919,  Nr.  2  (Bd.  III,  Nr.  14)  S.  469—471. 

2)  L’Anonyme  de  Fribourg  1386—1388,  oben  1919,  S.  194—208. 

3)  A  propos  du  manuscrit  de  l’Anonyme  friburgeois,  S.  207—212. 

4)  Jahrbuch  des  historischen  Vereins  für  das  Fürstentum  Liechtenstein.  18.  Bd 
1918,  S.  27-63. 

°)  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft  Zürich.  Herausgegeben  von  einer 
Kommission  der  antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich,  bearbeitet  von  Dr.  j.  Escher  (f  ) 
und  Dr.  P.  Schweizer.  Elfter  Band,  1326 — 1336.  Zürich,  Verlag  von  Beer  &.  Co.  (vorm. 
Fäsi  6.  Beer)  1920.  4  Seiten  Titelzeug  und  Vorwort  A  645  S. 
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im  einzelnen  neues  zu  lernen  sein  wird  —  manche  nach  den  verschiedensten 
Richtungen  interessante  Urkunden  zum  ersten  Mal  veröffentlicht. 

Neben  Paul  Schweizer  hat  sich  bei  dieser  Edition  insbesondere  Fried? 
rieh  Hegi  ein  Verdienst  erworben,  das  im  Vorwort  vom  Präsidenten  der  Ur? 
kundenbuch?  Kommission,  Gerold  Meyer  von  Knonau,  gekennzeichnet  ist. 

Schweizergeschichte. 

Band  XXXV  der  «Mitteilungen  zur  vaterländischen  Geschichte,  heraus? 
gegeben  vom  historischen  Verein  des  Kantons  St.  Gallen»  umfasst  die  Reim= 
chronik  des  Appenzellerkrieges,  herausgegeben  von  Traugott  Schiess1),  die 
schon  von  Ildefons  von  Arx  1825  veröffentlicht  wurde,  und  nun  von  Schiess 
mit  sprachlichen  und  sachlichen  Anmerkungen  sowie  Registern  versehen 
ist;  sodann,  vom  selben  Herausgeber,  die  mit  dem  Appenzellerkrieg  zusammen? 
hängenden  Einträge  der  beiden  ältesten  Seckeiamtsbücher  der  Stadt  St.  Gallen 
aus  den  Jahien  1403— 1408 2). 

Auch  diese  Quelle  ist  schon  einmal  unter  dem  gleichen  Gesichtspunkte, 
von  Karl  Wegelin  1844,  ausgezogen  worden,  aber  nicht  vollständig.  Schiess 
hat  die  Einträge  aus  den  verschiedenen  Rubriken  des  Originals  chronologisch 
zusammengestellt;  mit  chronologisch  nicht  einreihbaren  Notizen  zum  Kriege 
sind  andere,  besonders  kulturhistorisch  wichtige,  in  einem  Anhang  unter? 
gebracht;  beigefügt  sind  aus  ähnlichen  Quellen  Mitteilungen  über  die  früheren 
Kriegsjahre.  Erst  aus  dieser  Quelle  lässt  sich,  wie  der  Herausgeber  feststellt, 
der  Anteil  der  Stadt  an  den  Ereignissen  und  ihre  bedeutende  Stellung  im 
Bunde  ob  dem  See  erkennen. 

Von  Adolf  Steiner  liegt  eine  Arbeit:  Zur  Geschichte  der  Schweizersöldner 
unter  Franz  I.  vor;  sie  behandelt  die  Vertreibung  der  Franzosen  aus  Mailand 
und  die  Eroberung  von  Parma  und  Piacenza  im  Jahre  1 5 2 1 3) .  Dem  Vorwort 
ist  zu  entnehmen,  dass  dieser  aus  der  Geschichte  der  Schweizersöldner  heraus? 
gegriffene  Moment  dem  Verfasser  Gelegenheit  gab,  die  Aufnahme  des  franz. 
Bundes  der  Schweiz  durch  die  übrigen  Staaten  darzustellen,  die  politische 
Bedeutung  des  sog.  Leinlackenkrieges  einmal  in  die  gehörige  Beleuchtung 
zu  rücken,  und  in  die  bis  jetzt  grössenteils  irrig  dargestellte  Frage  der  Schuld 
Lautrecs’  an  dem  Verlust  Mailands  Klarheit  zu  bringen. 

Emil  Vierneisel  kommt  mit  seiner  Darstellung  der  Neutralitätspolitik 
unter  Markgraf  Karl  Wilhelm  von  Badem  Durlach*)  in  die  Zeiten  des  polnischen 
Thronfolgekrieges;  er  berührt  dabei  auch  die  Haltung  der  Schweiz  gegenüber 
diesen  europäischen  Verwicklungen. 

Briefe  aus  dem  Archive  der  Familie  de  Marval  zu  Neuenburg,  die 
Marcel  Godet  zum  ersten  Mal  veröffentlicht  oder  wieder  abdruckt5),  betreffen 

1)  St.  Gallen  1913,  (4  -J-)  128  S. 

2)  Mit  Ergänzungen.  St.  Gallen  1919.  XXIV  T  267  S. 

3)  Diss.  phil.  I  Zürich;  und  als  1.  Heft  von  Bd.  XII  der  Schweizer  Studien  zur 
Geschichtswissenschaft.  Zürich  1919,  Gebr.  Lehmann  &  Co. 

4)  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins  XXXIV,  Nr.  3,  S.  358—384. 

ö)  Un  chapitre  des  ralations  entre  Neuchâtel  et  Berne  sous  l’ancien  régime 
(1777—1798).  Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920,  S.  166—206. 
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die  langwierigen  Verhandlungen  über  die  Anerkennung  des  helvetischen  Indi? 
genats  des  Fürstentums  Neuchâtel  in  der  zweiten  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts. 

Ueber  den  viel  behandelten  Savoy erzug  1834  liegt  eine  Darstellung  von 
WiliuschPrechner  aus  Warschau  vor1)-  Der  Autor  benutzt  neue  hand? 
schriftliche  Quellen,  darunter  auch  polnische,  die  den  meisten  Historikern 
sonst  nicht  so  leicht  zugänglich  sein  dürften. 

Ortsgeschichte . 

(Vergleiche  auch  den  Abschnitt:  Kirche  und  Religion.) 

Zur  Re formationsge schichte  von  Maschwanden  und  Mettmenstetten  bringt 
K.  Gauss  neues  Material  bei  aus  einem  bisher  ganz  unbenutzt  gebliebenen 
Verzeichnis  der  Pfarrer  von  Zürich,  Glarus,  Thurgau,  Appenzell  und  anderer 
Orte,  bis  1602  reichend,  auf  dem  Zürcher  Staatsarchiv2). 

In  eingehender  Untersuchung  stellt  A.  Weber  im  «Zuger  Kalender  1920» 
den  Anteil  Zugs  am  zweiten  Kappeierkrieg  fest3).  Ebenda  findet  sich  einiges 
Lokalhistorische  über  verschiedene  Zuger  Oertlichkeiten  («Im  Leh»  bei  Zug, 
Mühle  «Im  Koller»  in  Zug)4). 

Eine  eingehende  aktenmässige  Darstellung  der  Schicksale  des  Land= 
geeichtes  Konolfingen  während  des  Umsturzes  von  1798  und  der  Helvetik 
wird  von  F.  Bühlmann  geboten0). 

Die  Kirchgemeinden  Matt  und  Elm  bis  zum  Landesvertrag  vom  Novem= 
ber  1532  behandelt  Gottfried  Heer6).  (Sernftal  baute  1261  eine  eigene 
Kapelle  in  Matt;  Elm  löste  sich  wiederum  als  besondere  Kirchgemeinde  zwi? 
sehen  1420  und  der  Reformation  los.)  Den  Löwenanteil  der  Darstellung  be? 
anspruchen  natürlich  die  Kämpfe  der  Reformationszeit. 

Das  Haus  zum  Salmen  am  Rüdenplatz  in  Zürich,  dessen  Geschichte 
Emil  Eidenbenz  erzählt7),  ist  seiner  äussern  Erscheinung  nach  durch  ein 
Bild  in  Wasserfarben  aus  dem  Jahr  1783,  kurz  vor  dem  Abbruch  des  höh 
zernen  Gebäudes  von  einem  Dilettanten  aufgenommen,  bekannt.  Erwähnt 
wird  es  zuerst  im  Steuerrodel  von  1357. 

Familiengeschichte.  Biographie. 

(Vergleiche  auch  Abschnitt:  Kirche  und  Religion.) 

Die  Burg  und  das  Geschlecht  der  Freiherren  von  Beimont,  das  1371  aus? 
starb,  ist  von  Anton  Mooser  behandelt8).  Von  den  Mitteilungen  J.  Deduals 

9  Diss.  Phil.  I,  Zürich.  1919,  Buchdruckerei  Dr.  Gustav  Grunau,  Bern.  IX  +  41  S.; 
und  in:  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  Lieft  4. 

Zwingliana  1919,  Nr.  2  (Bd.  III,  Nr.  14)  S.  461 — 467. 

3)  KappeLGubel  (11.  und  24.  Oktober  1531).  S.  20 — 40. 

4)  S.  42  und  S.  44—56  (von  A.  Weber). 

5)  Das  Landgericht  Konolfingen  zur  Zeit  des  Ueberganges  und  der  helvetischen 
Republik.  Archiv  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Bern,  XXV.  Band,  1.  Heft, 
Bern  1919,  S.  1-87. 

6)  Sonderabdruck  aus  den  «Glarner  Nachrichten»,  Glarus  1919.  51  S. 

7)  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920,  S.  222—247. 

8)  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  361—371. 
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aus  der  Geschichte  des  Churer  Dienstleute?Geschlechts  Marmels  ist  der 
Schluss  erschienen * 2 3  4). 

Martin  Seger  betreffend  (vergi,  die  Anzeige  von  W.  Köhlers  Aufsatz  hier 
oben  1918,  S.  199)  kommt  auch  Emil  Camenisch  zu  dem  Ergebnis,  dass 
Martin  Seger,  der  Stadtvogt  von  Maienfeld,  vorausgesetzt  seine  Identität,  die 
aber  nicht  zu  erweisen  ist,  mit  dem  gleichnamigen  Vogt  von  Hohentrins,  nicht 
um  1530  evangelischer  Pfarrer  von  Ragaz  gewesen  sein  kann.  Ueber  besagte 
Identitätsfrage  führte  auch  eine  vom  St.  Galler  Stiftsarchivar  Müller  vorge? 
nommene  Siegelvergleichung  zu  keinem  positiven  Resultat2). 

Meyer  von  Knonau  berichtigt  nach  Herrn  Kubly? Müller  einen 
Irrtum  in  der  Genealogie  Valentin  Tschudis  im  Zwingli  ?  Jubiläumswerk3). 

In  von  Heinrich  Türler  veröffentlichten  weitern  Teilen  der  autobio? 
graphischen  Aufzeichnungen  Karl  Ludwig  Stettiers4)  berichtet  dieser  ausser  über 
Vorfälle  des  Privatlebens  über  mehrere  historische  Begebenheiten,  an  denen 
er  unter  der  ihm  tief  unsympathischen  Helvetik  als  Augenzeuge  oder  Mit* 
handelnder  teil  hatte,  wie  an  dem  Aufstand  der  Freiburger  im  April  1799. 
Die  Schilderungen  dürften  der  bekannten  Geschichte  mehrere  charakteristische 
Einzelzüge  beifügen. 

Eine  umfangreichere  Arbeit  Albert  Leuteneggers  gilt  dem  Lebens* 
abschnitt  des  Schöpfers  der  zürcherischen  Volksschule  Thomas  Scherr  nach  seiner 
zürcherischen  Wirksamkeit5).  Die  gründliche  Untersuchung  macht  erst  Thomas 
Scherrs  Biographie  vollständig  und  beseitigt  dabei  bisherige  Irrtümer,  wie 
den  auch  von  der  Allgemeinen  deutschen  Biographie  aufgenommenen,  dass 
Scherr  wieder  nach  Zürich  zurückgekehrt  sei;  vielmehr  lebte  er  von  1843  an 
dauernd  in  Emmishofen.  Leutenegger  möchte  zeigen,  dass  auch  Scherrs  «Leben 
und  Wirken  im  Thurgau  immerhin  wert  ist,  ins  Licht  der  Geschichte  gerückt 
zu  werden». 

Das  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920  bringt  die  zweite  Hälfte 
der  von  Meyer  von  Knonau  herausgegebenen  hübschen  autobiographischen 
Aufzeichnungen  Prof.  Rahns 6).  Ebenda  ist  auch  von  H.  Trog  dem  ausge? 
zeichneten,  letztes  Jahr  verstorbenen  Geschichtslehrer  am  Zürcher  Gymnasium 
Otto  Markwart  eine  Erinnerung  gewidmet7). 

Im  zweiten  Heft  seiner  Sammlung  von  Porträts  schweizerischer  Ständeräte 
behandelt  Gottfried  Heer  im  Rahmen  biographischer  Abrisse  die  stände? 

9  Kulturbilder  aus  dem  Leben  der  Ritter  von  Marmels.  Von  Nationalrat  Dr. 
J.  Dedual,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  265—271. 

2)  Nochmals  Martin  Seger  aus  Maienfeld.  E’  C\  Valendas.  Zwingliana  1919,  Nr.  2 
(Bd.  Ili)  S.  467-469. 

3)  Diese  Zeitschrift  oben  1919,  S.  213. 

4)  Aus  den  Erinnerungen  Karl  Ludwig  Stettiers.  Vom  Mai  1798  bis  Ende  1799. 
Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920.  Bern  1919,  S.  45—98. 

5)  Thomas  Scherr  im  Thurgau  von  Dr.  A’  L\  Thurgauische  Beiträge  zur  vater* 
ländischen  Geschichte,  59.  Heft,  S.  1—156. 

6)  Erinnerungen  aus  den  ersten  22  Jahren  meines  Lebens.  (Aus  hinterlassenen 
Aufzeichnungen  von  Prof.  Dr.  J.  R.  Rahn,  geb.  1841,  gest.  1912.)  S.  1—90. 

9  S.  248-266. 
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Tätliche  Wirksamkeit  der  Glarner  J.  J.  Blumer,  Heinrich  Trümpi,  Joseph  Weber 
von  Netstal  und  Dr.  Niklaus  Tschudi * 2 3  4). 

Georg  Finsler,  der  1916  verstorbene  hervorragende  Berner  Schulmann 
und  Homerforscher,  hat  aus  der  Feder  seines  Bruders  Pfarrer  Rudolf 
Finsler  eine  sehr  ansprechende  Biographie  erhalten2). 

Eduard  Wymann  veröffentlicht  einige  Briefe  vom  bayrischen  Königs* 
hofe  aus  den  Jahren  1865  und  1866,  die  an  König  Ludwigs  II.  Aufenthalt  in 
Altdorf  1865  anknüpfen  und  Bestellungen  bei  dem  Maler  Jost  Muheim, 
nebst  einiges  andere  betreffen;  dazu  einige  Briefe  vom  Hofe  der  Königin 
Victoria  an  Muheim  von  etwas  später3).  Mehrere  Reproduktionen  von  Bildern 
und  Zeichnungen  beider  Jost  Muheim,  des  Vaters  und  des  Sohnes,  begleiten 
Pen  Text. 

Religion  und  Kirche. 

Fritzjecklin  bringt  Neues  über  die  aus  dem  9.  Jahrhundert  stammende 
Kirche  des  auf  karolingischem  Königsgut  gegründeten  Klosters  Wapitines 
aus  dem  Gemeindearchiv  von  Alvaschein,  in  dessen  Besitze  die  Kirche  seit 
Mitte  des  15.  Jahrhunderts  war,  und  aus  den  Auszügen  Conradin  von  Mohrs 
aus  einem  Missale  des  10.  Jahrhunderts. 4) 

Simon  et  kann  die  Wiederauffindung  einer  von  Müscheier  als  Catalogus 
Curiensis  zitierten  und  lange  vergeblich  gesuchten  Quelle  zur  bündnerischen 
Kirchengeschichte  anzeigen5);  in  einem  handschriftlichen  Bande  des  bischöf* 
liehen  Archivs  in  Chur  findet  sich  dieses  Verzeichnis  der  Geistlichkeit  des 
Bistums  im  Jahr  1521. 

Das  Verzeichnis  der  Vorsteher  der  Karthause  Ittingen  ist  von  Albert 
Courtray  über  die  Jahre  1508—86  fortgesetzt.6) 

Odilo  Ringholz  teilt  aus  dem  Einsiedler  Archiv  eine  Denkschrift  über 
die  religiösen  Zustände  im  Stift  aus  der  Zeit  der  beginnenden  Reformation 
mit7),  die  verfasst  ist  von  einem  Schwyzer  und  der  Absicht  der  Neube* 
Setzung  der  Abtei  durch  die  schwyzerischen  Schirmherren  dient  (die  dann 
1526  erfolgte). 

9  Der  Schweiz.  Ständerat  1848—1908.  2.  Heft:  Die  glarnerischen  Vertreter  im 

Ständerat  1848—1874.  Buchdruckerei  Glarner  Nachrichten,  Glarus  1919.  50  S. 

2)  Rektor  Georg  Finsler  1852—1916.  Neujahrsblatt  auf  das  Jahr  1920,  zum  Besten 
des  Waisenhauses  in  Zürich.  60  S. 

3)  Briefe  vom  bayrischen  und  englischen  Königshofe  an  Kunstmaler  Jost  Muheim. 
XXVI.  Flistorisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1920  .  .  .  von  Uri,  S.  75—95. 

4)  Mitteilungen  über  die  Frauenklosterkirche  St.  Peter  zu  Müstail  bei  Alvaschein 
von  Dr.  F’  J’.  Buchdruckerei  A.?G.  Bündner  Tagblatt,  Chur.  8  S. 

5)  Von  Domsextar  Dr.  J.  Jak.  Simonet,*  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1920,  S.  16-19. 

6)  Catalogue  des  prieurs  ou  recteurs  et  des  religieux  de  la  chartreuse  Saint? 
Laurent  d’Ittingen  en  Thurgovie.  Par  Dom  A’  C’.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchen? 
geschichte  XIII,  1919,  S.  146-176. 

7)  Eine  zeitgenössische  Denkschrift  über  die  religiösen  Zustände  in  Einsiedeln  beim 
Beginne  der  schweizerischen  Glaubensspaltung.  Herausgegeben  von  Dr.  P.  O’  R’  O.  S.  B. 
Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  129—145. 
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Eduard  Wy mann  macht  aufmerksam  auf  einen  Druck  von  1685, 
in  welchem  eine  in  Zwiefalten  in  diesem  Jahre  abgehaltene  Disputation  über 
das  Busssakrament  niedergelegt  ist,  an  welcher  Gallus  de  Florin,  wahrscheim 
lieh  der  spätere  Disentiser  Abt,  teilnahm.* 2 3  4) 

Karl  Schellhass  hat  seine  Veröffentlichung  zur  Geschichte  der  Gegen= 
reformation  im  Bistum  Konstanz,  die  vielfach  ins  schweizergeschichtliche 
Gebiet  übergreift,  in  der  «Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins» 
abgeschlossen  ;  ä)  ein  Schlusskapitel  erscheint  hier  nicht,  sondern  nur  in  einer 
Buchausgabe  der  Arbeit. 

In  einer  Arbeit  über  das  TertiarierinnemKioster  in  Attinghausen,  jetzt 
in  Altdorf,  bringt  Siegfried  Wind  neues  über  die  Gründung  (Anfang  des 
17.  Jahrhunderts)  aus  einem  unbekannten  zeitgenössischen  Bericht,  weiter 
Mitteilungen  über  die  Klostergüter  in  Attinghausen  und  ein  Verzeichnis 
der  Oberinnen.  3) 

Pfarrer  K.  Steiger  erzählt  nach  einer  unveröffentlichten  lateinischen 
Handschrift  im  St.  Galler  Stiftsarchiv  von  dem  Wirken  des  Stiftsdekans 
Probus  Ritter  (aus  der  selben  Lichtensteiger  SchultheissemFamilie,  der  auch 
der  Chronist  Hermann  Miles  angehörte)  als  stellvertretenden  Seelsorgers  zu 
St.  Fiden  während  der  Pestepidemie  des  Jahres  1629.  Von  der  Tätigkeit 
des  damaligen  Abtes  Bernhard  Müller  (1594—1630)  gibt  der  Verfasser  eim 
leitungsweise  einen  Ueberblick.4)  Mit  ihm  beginnen  die  Diarien  von  St. 
Galler  Aebten;  aus  denen  von  Beda  Angehrn  (1767—96)  teilt  Steiger  Aus= 
züge,  vornehmlich  grössere  Repräsentationsanlässe  betreffend,  mit  (lateinische 
Partien  in  Uebersetzung),  die  besonders  interessant  werden  in  der  Zeit  der 
französischen  Revolution.5)  Ueber  einen  Besuch  des  Abtes  Cölestin  II.  beim 
Bischof  von  Konstanz  im  Sept.  1748  und  den  Gegenbesuch  des  Bischofs  im 
Mai  1749,  welche  beiden  Fürstenbesuche  die  Beendigung  langwieriger  Streb 
tigkeiten  zwischen  den  beiden  Stiften  um  geistliche  Rechte  bèzeichneten, 
macht  derselbe  die  Beschreibung  eines  St.  Galler  Mönchs  bekannt.6) 

Die  zweite  Hälfte  der  Darstellung  der  Beziehungen  zwischen  Uri  und 
Einsiedeln  von  Odilo  Ringholz7)  enthält  in  der  Fortsetzung  von  Teil  II 

9  Ein  Disputationsdruck  von  Frater  Gallus  de  Florin  in  Zwiefalten.  Bündnerisches 
Monatsblatt  1919,  S.  378—379. 

2)  Neue  Folge  Bd.  XXXIV,  Heft  3,  S.  273-299. 

3)  Beiträge  zur  Geschichte  des  ehemal.  Frauenklosters  in  Attinghausen.  Von 
P.  S’  W’  O.  Cap.  XXVI.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1920  .  .  .  von  Uri 
S.  45—68.  (Vgl.  über  dieses  Kloster  auch  die  unten  angeführte  Arbeit  von  Odilo  Ringholz  : 
Uri  und  Einsiedeln.) 

4)  Stiftsdekan  Probus  Ritter  von  St.  Gallen,  der  Pestpfarrer  zu  St.  Fiden.  Die 
Ostschweiz  1920,  Nr.  7,  9,  10,  11,  12  u.  15. 

5)  Einiges  aus  den  Tagebüchern  des  Fürstabtes  Beda  von  St.  Gallen.  Sonder* 
abdruck  aus  der  «Ostschweiz»,  St.  Gallen,  Buchdruckerei  «Ostschweiz»  1919.  62  S. 

6)  Separat* Abdruck  aus  dem  «Fürstenländer».  Gossau,  Buchdruckerei  U.  Cavelti 
&  Co.  1919.  31  S. 

7)  Uri  und  Einsiedeln.  Von  Dr.  P.  Odilo  Ringholz  O.  S.  B.  XXVI.  Historisches 
Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1920  .  .  .  von  Uri,  S.  1—44. 
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Beispiele  von  Gelübten.  Teil  III  sodann  schildert  die  Beziehungen  der 
Abtei  zu  urnerischen  Klöstern:  St.  Lazarus  in  Seedorf,  zu  Allen  heiligen 
Engeln  in  Attinghausen,  und  dem  Kapuzinerkloster  in  Altdorf.  Es  folgen 
im  vierten  Teil  die  künstlerischen,  wissenschaftlichen  und  geschäftlichen 
Beziehungen.  Ein  ansehnliches,  nach  den  verschiedensten  Richtungen  in? 
teressantes  Material  ist  in  dieser  Arbeit  von  dem  Einsiedler  Stiftshistoriker 
zusammengetragen. 

Die  Fortsetzung  von  P.  Gabriel  Meiers  Rheinau  vor  hundert  Jahren  l) 
(vgl.  oben  S.  241)  gibt  Auskunft  über  den  Personalbestand  des  Klosters  im 
Jahre  1818,  um  sodann  das  tägliche  Leben  der  geistlichen  Gemeinschaft  so? 
wie  in  diese  Zeit  fallende  besondere  Ereignisse  (Feste)  zu  schildern. 

Ernst  Stæhelin  will  mit  einer  Arbeit  über  Schweizer,  die  als  reformierte 
Geistliche  in  den  Vereinigten  Staaten  gewirkt  haben,2)  nicht  eine  erschöpfende 
Biographien?Sammlung  geben,  sondern  nur  «  einen  ersten  flüchtigen  Einblick 
in  wertvolle  Zusammenhänge  der  Vergangenheit  gewähren».  Versucht  ist 
Vollständigkeit  in  Heranziehung  des  in  der  Schweiz  vorhandenen  gedruckten 
Materials  unter  gelegentlicher  Benutzung  von  ungedrucktem. 

Verfassung.  Recht. 

In  einem  Aufsatz  über  den  Schwurverband  als  Grundlage  der  schwei= 
zerischen  Eidgenossenschaft  gibt  Karl  Meyer  ein  neues  Muster3)  der  anregen? 
den  Art,  mit  der  er  altbekannte  Dinge  in  neuer,  oft  überraschender  Be? 
leuchtung  zu  zeigen  versteht.  Was  im  Bund  von  1291  zu  Tage  tritt,  ist 
mehr,  als  die  Mark?  und  Gerichtsgenossenschaften,  aus  denen  der  Ursprung 
unseres  Staates  herkömmlicher  Weise  hergeleitet  wird,  enthielten  und  aus 
ihnen  erwachsen  konnte  :  Meyer  führt  diesen  Rest  auf  den  freien  Schwur? 
verband  zurück,  der  seine  Kompetenz  in  alle  beliebigen  Sphären  erstrecken 
konnte.  Dass  durch  diese  Auffassung  auch  die  Tradition  von  einem  «Rütli? 
schwur»  wieder  in  ihr  relatives  Recht  tritt,  ist  ein  weiteres  Ergebnis  der 
Meyerschen  Arbeit. 

A.  Weber  schildert  die  Prozessordnung  des  Malefizgerichtes  Zug  nach 
den  Protokollen,  gedruckten  Ordnungen  von  1758  und  1824,  und  münd? 
licher  Tradition.4) 

Eine  aus  der  ungeschriebenen  Ueberlieferung  geschöpfte  Einzelheit 
aus  der  Almend?Ordnung  der  Zuger  Korporation  ist  im  «Zuger  Kalender 
1920»  veröffentlicht.5) 

9  Schweizerische  Rundschau  1918/1919,  Heft  5/6. 

2)  Schweizer  Theologen  im  Dienste  der  reformierten  Kirche  in  den  Vereinigten 
Staaten.  Von  Lie.  theol.  E’  St.’  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift  XXXVI,  1919, 
S.  152-171  und  196-238. 

3)  In  dieser  Zeitschrift  oben  1919,  S.  183—194. 

4)  Justizpflege  im  Zugerlande  beim  Strafverfahren.  Zuger  Kalender  1920,  S.  14—19. 

5)  D’ChriesüGlogge.  S.  19. 
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Militärgeschichte.  Warenkunde. 

Theophil  Hirschi  gewährt  in  einer  Zusammenstellung  der  Leistungen 
des  Kantons  Zürich  für  die  französische  Armee  1798  und  1799  bis  zur  ersten 
Schlacht  bei  Zürich,  die  jedenfalls  auf  gründlicher  Ausbeutung  der  Quellen 
beruht, x)  einen  interessanten  und  auch  interessant  gegebenen  Einblick  in  die 
Details  der  Unbequemlichkeiten  und  Schädigungen,  die  der  Kanton  in  dieser 
Zeit  zu  erleiden  hatte. 

Die  nunmehr  erschienene  letzte  Abteilung  von  E.  A.  Gesslers  Ent= 
wicklung  des  Geschützwesens  in  der  Schweiz*  2)  behandelt  noch  die  erhaltenen 
Geschütze.  Ein  letztes  Kapitel  ist  dem  gegenwärtigen  Stand  der  ausländi* 
sehen  Forschung  und  der  Vergleichung  der  Ergebnisse  der  vorliegenden 
Untersuchung  mit  ihr  gewidmet. 

W.  Blums  Abhandlung  über  den  Schweizerdegen  ist  als  fortgesetzt 
zu  melden. 3) 

Der  zweite  Teil  von  Alfred  Mantels  Geschichte  der  Zürcher  Stadt= 
Befestigung 4)  schildert  den  Schanzenbau  selbst.  Der  Stoff  ist  in  sachlichen 
Rubriken  bewältigt  :  der  erste  Abschnitt  behandelt  Bauleitung,  Arbeiter, 
Material  und  Werkzeug,  und  Finanzierung,  der  zweite  den  Verlauf  der  Ar* 
beit.  Angefügt  ist  eine  Darstellung  des  Schanzenwesens  bis  1798.  Eine 
Reihe  von  interessanten  Reproduktionen  schmücken  das  Heft.  Mantels 
Werkchen  gibt  uns  endlich  eine,  und  zwar  eine  ganz  aus  dem  originalen 
Aktenmaterial  herausgearbeitete  Darstellung  eines  wichtigen  Momentes  der 
zürcherischen  Geschichte  ;  es  verdiente  wohl  eine  eigentliche  Würdigung 
von  spezieller  Fachseite. 

Literatur*  und  Sprachgeschichte* 

Hingewiesen  sei  auf  den  in  dieser  Zeitschrift  oben  1919,  S.  6—38  von 
Dr.  Max  Scherrer  veröffentlichten  Neudruck  der  Kampfschrift  Thomas 
Murners:  Des  alten  christlichen  Bären  Testament,  der  auf  Vergleichung  der 
vier  bekannten  Exemplare  beruht. 

Gewisse  Tendenzen  in  Italien,  die  auch  in  wissenschaftlichem  Gewände 
auftraten,  haben  auf  schweizerischer  Seite  eine  Diskussion  über  die  Stellung, 
die  dem  Rätoromanischen  innerhalb  des  romanischen  Sprachstammes  zuzu* 
weisen  ist,  in  Fluss  gebracht  (vgl,  diese  Zeitschrift  oben  1917,  S.  202).  Jetzt 
geht  die  Schweiz  von  der  Abwehr  auch  schon  zum  Angriff  über  und  macht 
einen  Ausfall  auf  bisher  unbestritten  als  italienisch  betrachtetes  Sprachgebiet, 

x)  Leistungen  und  Lieferungen  des  Kantons  Zürich  u.  s.  w.,  Diss.  Phil.  I.  Zürich. 
Zürich  1920,  Buchdruckerei  Berichthaus.  X  -j-  131  S.  ;  und  unter  dem  Titel:  Aus  ZU* 
richs  Franzosenzeit  im  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920,  S.  91—221. 

2)  Von  seinen  Anfängen  bis  zum  Ende  der  Burgunderkriege.  Mitteilungen  der 
Antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich  LXXXIV  (Bd.  XXVIII,  Heft  5),  Zürich  1920, 
S.  371  (1)— 460  (90).  Mit  5  Lichtdrucktafeln  und  7  Textabbildungen. 

3)  Anzeiger  für  Schweiz.  Altertumskunde  Neue  Folge  XXI,  1919,  S.  167—180. 

4)  CXV.  Neujahrsblatt  der  FeuerwerkersGesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1920. 
55  Seiten. 
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indem  W.  v.  Wartburg  in  einer,  soweit  wir  urteilen  können,  sehr  fundier* 
ten  Abhandlung  zum  Resultat  kommt,  dass  das  Bergellische  mindestens  vom 
Beginn  des  9.  Jahrhunderts  an  zum  Rätoromanischen  tendiert  und  dass  es 
heute  noch,  entgegen  der  bisherigen  Ansicht,  eher  als  ein  rätoromanischer 
denn  als  ein  lombardischer  Dialekt  aufzufassen  ist,  der  allerdings  seit  der 
Reformation  dem  lombardischen  Einfluss  in  hohem  Masse  ausgesetzt  war.1) 

Schulgeschichte. 

Der  Zürcher  Examinatorenkonvent  veranstaltete  im  Sommer  1715  zum 
ersten  Mal  eine  Enquête  über  den  Stand  der  Schulen  auf  der  Zürcher  Land* 
schaft:  Die  Antworten,  gewöhnlich  vom  Ortsgeistlichen,  zuweilen  auch  vom 
Schulmeister,  sind  in  einem  Sammelbande  vereinigt,  aus  dem  unter  Beiziehung 
noch  andern  Materials  Emil  Stäuber  eine  Darstellung  des  zürcherischen 
Landschulwesens  dieser  Zeit  schöpft  2) 

Das  50jährige  Jubiläum  des  evangelischen  Lehrerseminars  Unterstrass 
hat  Anlass  zu  einer  Geschichte  dieser  Schulanstalt  gegeben,  die  von  Paul 
E  p  p  1  e  r  verfasst  ist. 3)  Sie  führt  uns  in  Bestrebungen  ein,  die  ja  zwar  gegen 
die  heute  ringenden  gewaltigen  Strömungen  sehr  bei  Seite  gedrängt  erschei* 
nen,  die  aber  doch  fortgesetzt  kräftig  bestehen  und  denen  der  Historiker 
seine  Beachtung  zu  schenken  hat. 

Kunstgeschichte.  Mittelalterliche  Archäologie. 

Ueber  die  Backsteinfliesen  von  Strassberg  und  Gottstatt  liegen  von 
W.  R.  S  t  æ  h  e  1  i  n  einige  Worte  vor. 4 5 6) 

G.  Büeler  referiert  über  verschiedene  neu  entdeckte  mittelalterliche 
Wandmalereien'0):  eine  Kreuzigung  in  der  Sakristei  der  Kirche  von  Tänikon 
vom  Anfang  des  16.  Jahrhunderts,  Reste  zweier  Bildercyklen  in  der  Kirche 
von  Berg,  Fresken  in  der  Galluskapelle  in  Arbon  (aus  dem  13.  Jahrhundert?). 

Eine  Nachricht  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»  betrifft  Wandmalereien 
in  einem  Hause  auf  dem  Sennenberg,  das  wohl  Sommerresidenz  von  Wet* 
tinger  Aebten  war,  aus  dem  17.  und  18.  Jahrhundert,  e)  Am  selben  Ort 

9  Zur  Stellung  der  Bergeller  Mundart  zwischen  dem  Rätischen  und  dem  Lom* 
bardischen.  Von  Prof.  Dr.  W.  v.  Wartburg,  Aarau.  Bündnerisches  Monatsblatt  1919, 
S.  329-348. 

2)  Die  zürcherischen  Landschulen  im  Anfang  des  achtzehnten  Jahrhunderts. 
120.  Neujahrsblatt  der  Hülfsgesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1920.  4-J-71  S. 

3)  Fünfzig  Jahre  christlicher  Lehrerbildung.  Geschichte  des  evangelischen  Seminars 
in  Zürich.  1920,  Verlag  des  evangelischen  Seminars.  Vertriebsstelle  :  Buchhandlung  der 
evangelischen  Gesellschaft  Zürich.  332  S. 

4)  Archives  Héraldiques  Suisses  1919,  XXXIII,  S.  93—94. 

5)  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte,  59.  Heft,  S.  157—161. 

6)  Von  alten  Wandmalereien.  K.  F.  Neue  Zürcher  Zeitung  vom  5.  Okt.  1919, 
2.  Blatt,  No.  1520. 
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erläutert  Felix  Vogt  zum  ersten  Mal  eingehender  die  lateinische  Inschrift 
auf  dem  Bildnis  Bonifacius  Amerbachs  von  Hans  Holbein.1) 

Rud.  Henggeier  behandelt  die  Neu* Ausmalung,  hauptsächlich  durch 
Hans  Heinrich  Gessner  von  Zürich,  des  Innern  des  Einsiedler  Münsters 
nach  dem  Brande  von  1577,  und  sucht  die  Gestalt,  die  das  Münster  damals 
erhielt,  zu  rekonstruieren.  Als  noch  unausgeschöpfte  Quelle  stand  das  Rech* 
nungsbuch  im  Stiftsarchiv  zur  Verfügung.2) 

Ueber  die  Künstlerfamilie  Plepp  sind  einige  Angaben  von  Dr.  Alfred 
Martin  zu  erwähnen.3) 

E.  A.  St  ü  c  kelbe  rg  berichtet  über  die  Entdeckung  einer  Winden* 
Vorrichtung  im  Chor  der  Basler  Dominikanerkirche,  ferner  über  eine  Beschrei* 
bung  des  ehemaligen  Fastentuchs  dieser  Kirche.4) 

Zur  neunten  J ahrhundertfeier  der  Basler  Münsterweihe  1019/1919  bietet 
Stückelberg  eine  Behandlung  der  dem  Bau  Heinrichs  II.  zuzuschreibenden 
Teile  und  der  mit  diesem  Kaiser  zusammenzubringenden  Gegenstände  des 
Münsterschatzes.5) 

Aus  dem  letzten  Jahresbericht  des  Schweizerischen  Landesmuseums 6), 
von  dem  Direktor  Hans  Lehmann  erstattet,  ist  hinzuweisen  auf  einen 
Nekrolog  Adrian  Lachenais  von  A.  C[artier].  Der  Bericht  enthält  ferner  meh* 
rere  wissenschaftliche  Ausführungen,  z.  B.  über  die  Porzellan*Fabrikation 
von  Lenzburg  und  Beromünster. 

Kultur*  und  Wirtschaftsgeschichte. 

Einige  Daten  zur  Bevölkerungsbewegung  im  Kanton  Graubünden,  Er* 
gebnisse  der  zivilstandsamtlichen  Aufzeichnungen  im  Jahre  1918  nach  Ge* 
meinden,  Kreisen  und  Bezirken  geordnet,  werden  von  Staassarchivar  Dr. 
Jul.  R o  b  b  i  mitgeteilt. 7) 

Seine  Beiträge  zur  Naturchronik  und  Klimatologie  des  Ober=Engadins 
1850— 1900  setzt  Alphons  Flugi  fort.8) 

Von  J.  Möhrs  Arbeit  über  die  Rüfenverbauungen  und  Rheinwuhrungen 
von  Mayenfeld  liegt  der  Schluss  vor.9) 

4)  Zur  Vierhundertjahresfeier  eines  Bildnisses.  Neue  Zürcher  Zeitung  vom 
14.  Okt.  1919,  2.  Morgenblatt,  No.  1575. 

2)  Die  Ausmalung  des  Einsiedler  Münsters  unter  Fürstabt  Augustin  I.  Hofmann 
(1600—1629).  Von  P.  Rud.  Henggeier,  O.  S.  B.  Stift  Einsiedeln.  Anzeiger  für  Schwei* 
zerische  Altertumskunde  XXI,  1919,  S.  181—198. 

3)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XXI,  1919,  S.  199. 

4)  Archäologische  Funde  aus  der  Predigerkirche.  NationabZeitung,  Morgenblatt 
vom  10.  Okt.  1919,  No.  455. 

5)  Gedenkblatt  her.  von  der  Basler  Denkmalpflege  auf  die  Wiederkehr  des 
Weihungstages  11.  Okt.  8  S. 

6)  27.  Jahresbericht  1918.  Zürich,  Druck:  Art.  Institut  Orell  Füssli  1919.  4J-51  S. 
IV  Tafeln. 

7)  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  19—22. 

8)  Ibidem  1919,  S.  280-290,  249-351,  380-383,  und  1920,  S.  23-27. 

«)  Ibidem  1919,  S.  272-280. 
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Ueber  einen  Brand  von  Thusis  am  28.  Juli  1845  veröffentlicht  das 
«Bündnerische  Monatsblatt»  eine  Briefstelle.  J 

Schon  einmal  wurden  an  dieser  Stelle  die  von  Jesek  Hofman  redi* 
gierten  Berichte  aus  dem  Knopf=Museum  Heinrich  Waldes  in  Prag *  2)  genannt, 
welches  einer  kulturgeschichtlich  wichtigen  Objekten*Gruppe  ein  Speziai* 
Studium  zuwendet,  das  mit  allen  Zeiten  und  Völkern  natürlich  auch  die 
Schweiz  in  seinen  Bereich  zieht.  Das  3/*  Heft  des  Jahrsgangs  III  ist  vor* 
wiegend  der  Prähistorie  gewidmet,  in  deren  Erforschung  bekanntlich  ein 
Kleiderverschluss,  die  Fibel,  die  Rolle  eines  Leitobjektes  spielt.  Eine  Fest* 
schrift 3)  zur  feierlichen  Eröffnung  des  von  dem  böhmischen  Grossindustriellen 
Heinrich  Walde  gegründeten  Museums  gibt  neuerdings  ausführliche  Auskunft 
über  das  Programm  dieser  Anstalt. 

In  einem  Beitrag  zur  Geschichte  der  Gesellschaft  « zum  Affen»  in  Bern 
begründet  Ed.  v.  Rodt  unter  Heranziehung  auch  der  bernischen  bauge* 
schichtlichen  Daten  neben  dem  früher  vorwiegend  in  Betracht  gezogenen 
Material  des  Gesellschaftsarchivs  vermutungsweise  Aufstellungen,  die  mit 
den  bisherigen  Traditionen  nicht  übereinstimmen,  betreffend  die  ursprüng* 
liehe  Bruderschaft  der  bernischen  Steinhauer  und  Maurer  und  deren  Ueber* 
gang  in  die  Gesellschaft,  den  mutmasslichen  Gründer,  den  ersten  Münster* 
baumeister  Mathäus  Ensinger,  das  Gesellschaftshaus,  den  Namen  «zum 
Affen»  u.  s.  w.4) 

Rudolf  Ischer  behandelt  die  Freiheiten  der  Gesellschaft  zu  Kaufleuten 
in  Bern 5):  sie  bestanden  in  der  Handelspolizei,  die  diese  Gesellschaft  vor  den 
andern  Zünften  voraus  hatte.  Die  Privilegien  sind  im  Gesellschaftsarchiv 
in  mehreren  Sammlungen  vorhanden,  die  über  die  historische  Entwicklung 
dieser  Rechte  Aufschluss  geben,  nicht  aber  über  ihre  Entstehung. 

Ein  viertes  Heft,  das  Gottfried  Heer  zur  Geschichte  des  glarnerischen 
Verkehrswesens  herausgegeben  hat 6),  erzählt  die  Geschichte  der  Strassen  des 
Unterlandes  und  des  Kerenzerberges  bis  1848.  Es  handelt  sich  um  die 
Strassenverbesserung  von  1765  und  in  den  folgenden  Jahren  und  die  Tätig* 
keit  des  Strassendirektors  Jak.  Schindler  hiebei  ;  die  Verlegung  der  Strasse 
von  Oberurnen  nach  Näfels  in  den  20er  Jahren  des  19.  Jahrhunderts,  die 
Neuanlage  der  Strasse  von  der  Kantonsgrenze  über  Bilten  nach  Niederurnen; 
die  Vorbereitungen  zu  einer  Strasse  über  den  Kerenzerberg,  deren  Bau  erst 
nach  1848  fällt. 

9  Bündnerisches  Monatsblatt  1919,  S.  379—380. 

2)  Prag*Wrschowitz.  Sammlung  von  Kleiderverschlüssen  aller  Arten  und  Zeiten, 
Jahrgang  III,  mit  88  Abbildungen  und  3  Tafeln.  Redakteur:  Jesek  Hofman,  Direktor 
des  Museums.  1918.  Selbstverlag  des  Museums. 

3)  Prag?Vrsovice,  Verlag  des  Knopfmuseums  Waldes  1918.  32  S. 

4)  Mitteilung  von  E’  v.  R\  Architekt.  Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr 

1920,  S.  99-138. 

6)  Ibidem  S.  1-44. 

6)  Glarus,  Buchdruckerei  Neue  Glarner  Zeitung  D.  Hefti  O.  Bartel.  1919.  46  S. 
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Aus  den  Winterthurer  Akten  bringt  Dr.  Kaspar  Hauser  allerlei  kultur* 
historisch  interessante  Notizen  über  Bärenführer,  wandernde  Handwerks* 
burschen,  Kessler,  Schauspieler  und  andere  Artisten,  u.  s.  w.  *) 

Den  nachgelassenen  Schriften  J.  B.  von  Tscharners,  1775  Landvogts 
in  Tirano,  ist  die  Erzählung  von  der  Unschädlichmachung  eines  Banditen 
im  Veltlin  während  dessen  Amtszeit  entnommen,  die  aus  dem  Sonntagsblatt 
des  «Bund»  das  «Bündnerische  Monatsblatt»  abdruckt.*  2) 

Der  Schluss  von  Wilhelm  Merians  Mitteilungen  aus  einem  Reisetage * 
buch  des  18.  Jahrhunderts  (vgl.  oben  1919,  S.  73)  führt  den  Leser  durch 
Freiburg,  Neuenburg,  Yverdon,  Lausanne  und  Genf.3) 

Einige  interessante  Bemerkungen  von  Karl  Meyer  beleuchten  die  wirt* 
schaftlichen  Voraussetzungen  der  Erschliessung  des  St.  Gotthardpasses  spä* 
testens  in  der  ersten  Hälfte  des  12.  Jahrhunderts. 4)  Michael  Aschwanden  ruft 
zur  Erhaltung  vom  Untergang  bedrohter  baulicher  Zeugen  des  alten  Gott* 
hard* Verkehrs  beim  Ritterturm  zu  Silenen  auf.5) 

Nachtrag. 

Der  letzterschienene  Band  des  «Geschichtsfreund»6)  weist  eine  Reihe 
von  Beiträgen  auf,  die  meist  grosses  lokalhistorisches  mit  allgemeinerem 
Interesse  vereinen.  Als  sehr  schätzbarer  Beitrag  zur  Ortsnamenforschung 
im  Dienste  der  Geschichte  wird  eine  Zusammenstellung  der  Siedelungsnamen 
des  Kantons  Luzern  von  Brandstetter  zu  buchen  sein.7)  Sie  werden  nach 
einzelnen  Aemtern  etymologisch  abgehandelt  (der  die  Aemter  Luzern  und 
Hochdorf  umfassende  Teil  ist  schon  einmal  veröffentlicht),  um  in  ihrer  Ge* 
samtheit  Antwort  auf  die  Frage  nach  der  Art  und  Weise  der  alemannischen 
Besiedelung  in  dem  bezeichneten  Gebiet  zu  geben  —  ob  vorwiegend  in  Einzel* 
höfen  oder  nach  Geschlechtsverbänden  in  geschlossenen  Ortschaften  (wes* 
halb  auch  jeweilen  die  Grösse  der  Orte  genau  verzeichnet  wird).  Die  Re* 
sultate  aus  dem  so  angehäuften  Material  zu  gewinnen  überlässt  der  Autor 
allerdings  meist  dem  Leser.  Beilagen  klären  eine  Anzahl  einzelner  Punkte 
auf.  —  Eine  wichtige  Publikation  ist  die  Veröffentlichung  des  ältesten  Lu= 
zerner  Bürgerbuchs,  von  1357  bis  1479  reichend,  die  P.  X.  Weber  begonnen 

9  Fahrendes  Volk  in  Winterthur.  1.  Teil.  Neujahrsblatt  der  Hülfsgesellschaft 
von  Winterthur  1920.  60  S. 

2)  Ein  Veltliner  Fra  Diavolo.  Eine  Kriminalgeschichte  aus  der  guten  alten  Zeit. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  2—16. 

3)  Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1920,  S.  138—163. 

4)  XXVI.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1920  .  .  .  von  Uri,  S.  69—72. 

5)  Untergehende  Kulturdenkmäler  am  alten  St.  Gotthardpass.  Von  M’  A’,  Pho* 
tograph  in  Flüelen.  Ibidem  S.  73—74.  (Mit  Photographie.) 

6)  Der  Geschichtsfreund.  Mitteilungen  des  historischen  Vereins  der  V  Orte 
Luzern,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden  und  Zug.  Mit  einer  Kunstbeilage  (eine  Probe  aus 
dem  ältesten  Luzerner  Bürgerbuch,  siehe  gleich  unten).  LXXIV.  Band.  Stans  1919. 

7 )  Die  Siedelungen  der  Alamannen  im  Kanton  Luzern.  Von  Dr.  Josef  Leopold 
Brandstetter.  S.  1—178. 
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hat.  !)  Es  verleihen  diesem  ersten  der  drei  vorhandenen  Luzerner  Bürger? 
bûcher,  wie  der  Beschreibung  des  Herausgebers  zu  entnehmen  ist,  mit  den 
Bürger?Eintragungen  gemischte  Einschiebsel  zugleich  den  Charakter  eines 
Stadtbuches;  sie  enthalten  eine  Aufzeichnung  der  Rechte  und  Gewohnheiten 
der  Murbachischen  Zeit,  Satzungen  aus  dem  14.  und  15.  Jahrhundert  mit 
historischen  Notizen,  die  ältesten  Stiftungsbriefe  der  Propstei,  und  eine  Liste 
der  Stadtschreiber  von  Renward  Cysat,  und  sollen  gesondert  den  Inhalt 
eines  zweiten  Teiles  der  Edition  bilden.  Die  Einleitung  bietet  neben  ein? 
gehender  Information  über  die  Handschrift  auch  noch  Ausführungen  über 
das  Alter  des  Luzerner  Bürgerrechts  und  eine  Zusammenstellung  der  in 
Urkunden  vor  1357  genannten  Luzerner  Bürger.  Anfechtbar,  jedenfalls 
prinzipiell,  könnte  der  zur  Anwendung  gebrachte  Editionsgrundsatz  der 
Modernisierung  von  Eigennamen  erscheinen.  —  Die  oben  (S.  53)  er* 
wähnte  Arbeit  Karl  Meyers  über  die  Erschliessung  des  Gotthard  ist  das 
erste  Kapitel  einer  im  «Geschichtsfreund»  erschienenen  Abhandlung:  Uebev 
die  Einwirkung  des  Gotthardpasses  auf  die  Anfänge  der  Eidgenossenschaft.  a) 
In  interessanter  Weise  entwickelt  der  Autor,  nach  Erörterung  der  wirt? 
schaftlichen  Bedingungen,  deren  Erfüllung  in  einem  bestimmten  Zeitpunkt 
der  Erschliessung  des  neuen  Passes  rief,  wie  die  aus  der  neuen  wirtschafts? 
geographischen  Tatsache  entspringenden  politischen  Folgen  zum  Teil,  soweit 
sie  sich  in  der  Passpolitik  der  Kaiser  darstellten,  fördernd  auf  die  Entstehung 
der  urschweizerischen  Freiheit  einwirkten,  zum  andern  Teil,  insofern  als  die 
gewinnbringende  Gotthard?Verkehrs?Route  zu  einem  Hauptobjekt  der  Habs? 
burger  bei  ihren  Bestrebungen  zur  Gründung  einer  geschlossenen  Territorial? 
herrschaft  zwischen  Rhein  und  Alpen  wurde,  hindernd.  Meyer  zeigt  die 
hochwichtige  Rolle  auf,  die  dem  Gotthard  in  der  Entstehungsgeschichte  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  zukommt,  ohne  jedoch  Schuhes  Theorie, 
dass  letztere  dem  Pass  geradezu  ihre  Entstehung  verdanke,  zu  der  seinen 
zu  machen. 

Eine  lokalhistorische  Feststellung  von  S  i  e  g  f  r  i  e  d  Wi  n  d 3)  ergibt,  dass 
die  sog.  Zwyer=Kapelle  bei  Altdorf  nicht,  wie  bisher  angenommen  wurde, 
von  Sebastian  Peregrin  Zwyer  von  Evibach  gebaut  worden  ist,  sondern 
schon  vorher  Alexander  Bessler  in  Beziehung  zu  ihr  stand,  wie  unzweifel? 
haft  aus  dem  Altarbild  erhellt,  welches  ausserdem  eine  Inschrift  hinter  ihm 
als  ein  bisher  unbeachtetes  Werk  des  Meisters  Friedrich  Schröter  von  Frei? 
bürg  i.  Br.  erweist.  —  Franz  Blaser  macht  zwei  Pflichtbriefe  zweier  Kirch* 
herren  von  Steinen  im  Kanton  Schwyz  von  1491  und  1503  bekannt. 4) 

Mancher  wird  sich  gerne  auf  eine  kleine  Schrift  verweisen  lassen,  die 
ihm  in  Kürze  die  Entwicklung  des  Völkerbundsgedankens  und  das  Wesent? 

1)  S.  179-256. 

2)  S.  257-304. 

3)  Zur  Geschichte  des  Zwyerhauses  und  der  Zwyerkapelle  bei  Altdorf.  Von 
P.  S’  W\  O.  Cap.  S.  305-310. 

4)  Urkunden  und  Urkunden?Regesten  der  Kirchen  und  Siebnerlade  in  Steinen. 
(Als  Ergänzung  zum  Geschichts freund  Bd.  I  und  XXX.)  S.  311—317. 
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liehe  der  Ideen  der  Denker  auf  diesem  Gebiete  bis  1798  vorführen  wird. 
Was  aber  Alfred  Rufers  Broschüre  einen  Platz  in  einer  Anzeige  neuer  his* 
torischer  Literatur  über  die  Schweiz  anweist,  ist  die  erstmalige  Bekannte 
machung  eines  Vorschlags  zu  einem  Völkerbund,  den  Philipp  Albert  Stapfet 
im  März  1798  dem  französischen  Direktorium  einreichte.  Insofern  die  Arbeit 
die  verschiedenen  Projekte,  und  in  einem  Anhangskapitel  auch  den  gegen* 
wärtigen  Völkerbund  absolut  wertet,  reicht  sie  über  das  eigentliche  histori* 
sehe  Gebiet  hinaus  und  reiht  sich  der  aktuellen  politischen  Literatur,  und 
zwar  der  befürwortenden,  zur  Stellung  der  Schweiz  zum  Völkerbund  ein.1) 

In  einer  akademischen  Festrede  beleuchtet  Ulrich  Stutz  die  Stellung 
der  Schweiz  in  der  deutschen  Rechtsgeschichte. 2)  Die  Bedeutung  der  Schweiz, 
wie  sie  sich  aus  ihren  besondern  geschichtlichen  Bedingungen  ergibt,  in  der 
deutschen  Rechtsgeschichte,  und  die  schweizerischen  rechtsgeschichtlichen 
Bestrebungen  in  ihrem  Verhältnis  zur  deutschen  Wissenschaft  werden  in 
glänzender  Darstellung  entwickelt. 

Richard  Kissling,  der  volkstümliche  Schöpfer  des  Wilhelm  Tell*Denk* 
mais,  hat  von  W.  L.  Lehmann  eine  Biographie  erhalten3),  deren  Würdigung 
des  Werkes  Kisslings  von  der  Künstlerschaft  des  Verfassers,  deren  Auffassung 
der  Persönlichkeit  von  seiner  Eigenschaft  als  Kollege  und  Freund  des  Bild* 
hauers  zeugt.  Sonst  sind  neben  früheren  gedruckten  Arbeiten  ein  Lebens* 
abriss  von  Kissling  selbst  sowie  mündliche  Mitteilungen  verwertet.  Ausge* 
stattet  ist  das  Heft  mit  acht  Tafeln  und  neun  Textabbildungen. 

A.  Isler  erzählt  die  Schleifung  der  kiburgischen  Befestigungen  Winter* 
thurs,  die  schon  in  Beginn  des  17.  Jahrhunderts  ihren  Anfang  nahm,  in  der 
Hauptsache  aber  im  19.  Jahrhundert  vollzogen  wurde.  Die  eingehende 
Schilderung  der  sukzessiven  Niederlegung  der  einzelnen  Teile  lehrt  letztere 
und  so  schliesslich  die  gesamte  Anlage  genau  kennen,  deren  Anschauung 
überdies  eine  Abbildung  und  die  Reproduktion  eines  Planes  von  1755  zu 
Hilfe  kommen.4) 

9  Der  Völkerbundsgedanke  und  Philipp  Albert  Stapfer.  Im  Selbstverlag  des 
Verfassers.  1919,  Buchdruckerei  Otto  Lanz,  Bern.  48  S. 

2)  Sitzungsberichte  der  preussischen  Akademie  der  Wissenschaften  1920,  IV. 
22.  Januar.  Oeffentliche  Sitzung  zur  Feier  des  Jahrestages  König  Friedrichs  II.  S.  92— 114. 

3)  Neujahrsblatt  der  Zürcher  Kunstgesellschaft  1920.  39  S. 

4)  Die  Festung  Winterthur  und  ihre  Schleifung.  254.  Neujahrsblatt  der  Stadt? 
bibliothek  Winterthur.  Der  neuen  Serie  4.  Stück.  1920.  62  S. 


Carl  Brun. 


Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  romande. 

IIe  IIIe  et  IVe  trimestres  1919. 

Les  trois  derniers  trimestres  de  l’année  1919  fournissaient  à  cette  «Revue» 
des  matériaux  trop  abondants  pour  que  nous  puissions  faire  le  compte-rendu 
de  chaque  publication.  Nous  avons  pris  le  parti  de  ne  nous  arrêter  qu’aux 
principales,  et  nous  citons  le  titre  seulement  de  celles  dont  l’importance  ou 
l’originalité  est  moindre,  ou  bien  dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
parler  précédemment,  alors  qu’elles  commençaient  de  paraître.  Dans  ce  cas, 
une  référence  permettra  toujours  au  lecteur  de  retrouver,  dans  les  précédents 
numéros  de  YIndicateur  d'histoire  suisse,  l’allusion  faite  au  sujet  qui  l’occupe. 

Histoire  générale. 

Le  nom  d’un  évêque  de  Laon,  inscrit  à  leurs  catalogues,  celui  de 
Barthélemy  de  Vir  a  donné  lieu  à  maintes  hypothèses.  En  réalité,  il  provient 
d’une  mauvaise  graphie,  et  c’est  de  Jura  qu’il  faut  dire.  La  vie  de  cet  évêque 
est  racontée  par  Hermann,  moine  de  Saint-Jean  de  Laon.  Feu  G.  Favey 
avait  contrôlé  la  véracité  de  ce  récit1).  Il  donna  le  résultat  de  ses  recherches 
dans  une  communication  présentée,  en  1911,  à  la  Société  vaudoise  d’histoire, 
en  1918,  à  la  Société  vaudoise  de  généalogie,  et  que  la  Revue  historique 
vaudoise  imprime  aujourd’hui.  De  là  vient  l’absence  des  notes  qui  nous 
enseigneraient  les  sources  où  avait  puisé  l’auteur.  Barthélemy  était  fils  de 
Falco  de  Jura  ou  de  Serrata  (de  la  Sarra),  —  que  M.  Favey  identifie  avec  Falco 
de  Grandson  —,  et  d’Adelada  de  Roucy.  Hilduin  de  Roucy.  père  d’Adelada, 
l’avait  tout  d’abord,  refusée  à  Falco.  Celui-ci  dressa  une  embuscade  et  enleva 
le  puissant  seigneur  qu’il  voulait  pour  beau-père;  il  ne  lui  rendit  la  liberté 
qu’au  prix  de  l’union  désirée.  Par  Adelada  de  Roucy,  mère  de  l’évêque  de 
Laon  et  de  plusieurs  autres  enfants,  il  coule  encore,  chez  quelques  Vaudois, 
du  sang  d’Hugues  Capet,  de  l’empereur  Lothaire  et  d’Henri  l’Oiseleur. 

On  a  peine  à  délimiter  au  juste  les  confins  du  Chablais  et  du  Genevois 
au  Moyen-Age.  On  trouvera  là-dessus  quelques  précisions,  dans  une  brochure 
de  M.  Emile  Vuarnet2).  Depuis  1439,  les  frontières  se  sont  sensiblement 
rapprochées  de  la  limite  actuelle  du  canton  de  Genève.  Chose  curieuse  :  Une 
habitude  s’est  conservée  à  travers  cinq  siècles  et  jusqu’à  nos  jours  dans  les 
villages  qui  firent  partie  du  Genevois:  celle  d’utiliser  les  mesures  de  Genève; 
tandis  que  dans  les  autres  localités  chablaisiennes,  on  a  encore  coutume  de 
se  servir  des  mesures  de  Thonon. 

9  JG,  Favey,  Un  enlèvement  et  un  grand  mariage  au  XIe  siècle;  Revue 
historique  vaudoise,  27e  année  1919,  p.  354—369. 

2)  Em.  Vuarnet,  Les  confins  du  Vieux*Chablais  et  du  Genevois  au  Moyen-Age. 
Mémoires  et  documents  publiés  par  l’Académie  Chablasienne  t.  XXXI 
(1918)  p.  127-143. 
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M.  PaubE.  Martin  fait  plus  qu’une  œuvre  d’érudition  en  recherchant 
quelle  fut,  depuis  le  XIIIe  siècle,  l’histoire  des  zones  franches  autour  de  Genève.1) 
La  question  du  régime  douanier  qui  se  débat  actuellement  entre  la  France 
et  Genève,  ne  peut  être  résolue  avec  justice  qu’après  une  interprétation  fidèle 
des  traités  de  jadis.  La  Confédération  et  Genève  ontœlles  rompu  des  enga* 
gements  antérieurs  en  instituant  les  taxes  de  1816,  puis  de  1849  et  1851? 
Ou  n’ont^elles  faits  que  rétablir  des  droits  anciens  et  légitimes?  La  France 
se  trouve^tœlle  par  là  autorisée  à  répudier  la  parole  donnée  en  1815  ?  C’est 
pour  répondre  négativement  à  cette  dernière  question,  que  M.  Martin  déve* 
loppe  son  argumentation.  Aux  raisons  de  fait  et  de  tradition,  il  joint  encore 
cette  raison,  pratique  et  qui  triompha  déjà,  voici  un  siècle:  celle  de  l’expérience 
heureuse  du  système  des  zones. 

La  collection  récemment  née  des  «Républiques  suisses»2)  s’augmente 
d’un  opuscule  sur  Philibert  Berthelier. 3)  Nous  rappelons  ici  la  tâche  plutôt 
patriotique  que  scientifique  accomplie  par  M.  Aubert.  Il  ne  cherche  pas  à 
apporter  quelque  chose  de  neuf  au  dossier  de  Philibert  Berthelier.  Il  suit 
point  par  point  Bonivard,  qui  n’est  pas  toujours  rigoureusement  exact,  et  il 
veut  avant  tout  rendre  son  héros  populaire. 

M.  Castella  met  au  point  avec  beaucoup  d’impartialité  l’histoire  de  la 
politique  fribourgeoise  entre  le  duc  de  Savoie  et  les  Bernois,  au  moment 
de  la  conquête  du  Pays  de  Vaud. 4)  Les  textes  qu’il  a  compulsés  lui  ont 
permis  de  corriger  plusieurs  erreurs  des  Abschiede,  où  l’on  doit  lire  Ruw 
(Rue)  au  lieu  de  Vivis,  Vaulruz  au  lieu  de  Vaulion  et  Poil  (Bulle)  au  lieu 
de  Rolle...  ce  qui  est  sensiblement  différent. 

Nous  réservons  l’analyse  d’un  article  de  M.  l’abbé  Daucourt,  archiviste 
à  Delémont,  pour  le  moment  où  il  aura  paru  dans  son  entier.5)  Il  traite  du 
service  militaire  dans  l’Evêché  de  Bâle  et  des  Alliances  du  Prince^Evêque 
avec  les  Suisses.  Durant  les  XVe,  XVIe,  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  la  combour* 
geoisie  fut  renouvelée  treize  fois  entre  Berne  et  les  habitants  de  la  Prévôté 
de  Moûtier^Grandval.  Cette  combourgeoisie,  qui  constituait  une  protection 
contre  les  rigueurs  du  gouvernement  épiscopal,  tenait  fort  au  cœur  des 
Prévôtois.  Chacun  de  ses  renouvellements  était  une  fête  solennelle.  C’en  est 
la  description  que  nous  fait  M.  P.  O.  Bessire,  d’après  le  «Bischoff  Basel  Buch», 
conservé  aux  archives  de  Berne.6) 

9  Pau  DE.  Martin,  Traités  et  Douanes.  Notes  sur  l’histoire  des  zones  fran? 
ches;  Bulletin  commercial  et  industriel  suisse,  1919,  p.  66—74. 

2)  Cf.  Revue  des  publications;  Indicateur  d’histoire  suisse,  1918,  n°  2,  p.  141. 

3)  Th.  Aubert,  Républiques  suisses,  Philibert  Berthelier,  Genève,  1919,  60  p.  8°. 

4)  G.  Castella,  L’intervention  de  Fribourg  lors  de  la  conquête  du  Pays  de  Vaud; 
Annales  Fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  89—105. 

5)  A .  Daucourt.  Le  service  militaire  et  les  alliances  sous  le  régime  des 
PrincesÆvêques  de  Bâle  ;  Actes  de  la  Société  jurasienne  d’émulation,  année  1918  parue 
en  1919,  23e  vol.,  p.  74—106. 

6)  P.  O.  Bessire,  Comment  se  renouvelait  la  combourgeoisie  de  Moûtier 
avec  Berne;  Actes  de  la  Société  jurassienne  d’émulation,  année  1918  parue  en  1919 
23e  vol.,  p.  11—29. 
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M.  Butticaz,  par  reconnaissance  pour  l’équité  d’un  historien  bernois,  a 
traduit  une  étude  du  regretté  Louis?S.  de  Tscharner  sur  «Berne  et  le  Pays 
de  Vaud».1)  Sans  contenir  rien  d’inédit,  cette  étude  qui  parut  dans  le  Berner 
Tagblatt 2)  est  remarquable  par  l’esprit  dont  elle  est  inspirée. 

MM.  Hurny  et  Borei  ont  recueilli  dans  les  archives  de  YEtat  prussien 
des  lettres  entre  le  roi  Frédéric  II,  ses  ministres  et  le  général  bernois  Scipion 
de  Lentulus;  elle  révèlent  un  incident  probablement  ignoré  de  l’Affaire  de 
la  ferme  des  revenus3).  Frédéric  le  Grand  voulait  obtenir  de  Berne  un  prêt 
dont  il  aurait  payé  les  intérêts  au  moyen  des  revenus  de  la  Principauté  de 
Neuchâtel.  Il  ne  put  faire  réussir  cette  combinaison  dont  les  fonds  neuchâ? 
telois  n’ont  laissé  subsister  aucun  souvenir. 

Jacques  Argand  fervent  de  JeamJacques  Rousseau,  fit  élever,  chez  lui, 
au  philosophe  un  monument  qui  eut  son  moment  de  célébrité.  M.  Buffenoir 
retrace  les  heurs  et  malheurs  de  cette  œuvre  d’art,  décrite  par  Jean  Gosse, 
le  libraire,  Rosalie  de  Constant  et  par  une  lettre  anonyme  de  1779  insérée 
dans  Y  Année  littéraire  de  Fréron. 4)  Samuel  de  Constant  acheta  d’Argand  ce 
groupe  et  l’emporta  avec  lui  à  la  Chablière,  près  de  Lausanne.  Après  lui,  on 
ne  sait  ce  qu’il  devint.  Deux  gravures  de  l’époque  le  reproduisent,  et  un 
biscuit  de  Niderwiller,  fragile  chef  d’œuvre,  dont  une  épreuve  se  trouve  au 
Musée  des  Arts  décoratifs  de  Genève. 

L.  Mogeon,  Autour  de  la  Révolution  vaudoise  de  1798,  extrait  du 
Nouvelliste  vaudois  et  étranger  du  17  février  1798. 5) 

Capitaine  Emm.  Mestrezat,  Campagne  en  Suisse  allemande  du  premier 
bataillon  des  milices  du  Léman  (Avril  à  Septembre  1899).  Journal  manuscrit 
communiqué  par  M.  A.  de  Montet.6) 

P.  de  Pury,  Les  séjours  du  conseiller  François  de  Diessbach  à  Cressier. 
Extraits  de  son  journal  (suite). 7) 

Clara  Rosselet,  Le  passage  d’un  bataillon  vaudois  à  travers  la  principauté 
de  Neuchâtel  en  18 148). 


Histoire  locale. 

Le  nom  de  Merlinge  apparaît  en  1304  dans  les  chartes  genevoises.  Ce 
lieu  fut  un  fief  du  couvent  de  Saint? Victor,  puis  propriété  des  de  la  Mare; 
Pierre  et  Philibert,  les  deux  perrinistes  l’habitèrent  et  les  veuves  de  leurs 
partisans  y  vinrent  danser.  Mais  l’actuelle  demeure  fut  construite  au  XVIIe 

OfLouis^S.  de  Tscharner,  Berne  et  le  Pays  de  Vaud,  traduit  par 
Em.  Butticaz;  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  225—241. 

2) M.  Butticaz  n’indique  pas  en  quelle  année  et  dans  quel  numéro. 

3)  J.  Hurny  et  J.  Borei,  Les  revenus  de  Neuchâtel,  gage  d’emprunt  sous 
Frédéric  II  de  Prusse;  Musée  Neuchâtelois,  N.  S.  6e  année  (1919),  p.  195—204. 

4)  H.  Buffenoir,  Statue  de  J.  J.  Rousseau  élevée  par  Argand  à  Genève,  1779; 
La  Révolution  française,  N.  S.,  n°  4,  p.  326—344. 

5)  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  375—380. 

6)  Ibid.,  p.  111-125. 

7)  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  6e  année  (1919),  p.  107—113. 

8)  Ibid.,  p.  85-91. 
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siècle  et  restaurée  au  XVIIIe  par  les  de  Loys.  M.  Auguste  Blondel  fait  une 
peinture  charmante  de  cette  résidence  longtemps  déchue;1)  artiste,  il  a  groupé 
aussi  les  faits  qui  retiennent  les  historiens  et  il  les  redit  avec  esprit. 

Quelle  fut,  depuis  l’annexion  de  1554,  l’influence  de  la  Gruyère  sur 
Fribourg,  c’est  ce  que  montre  M.  Aug.  Schorderet  qu’on  sent  adorateur  de 
sa  petite  patrie.2) 

Les  quelques  notes  relevées  par  M.  H.  Wolfrath  sur  les  luthiers  neu* 
châtelois  sont  un  apport  aux  connaissances  trop  rares  que  nous  avons  des 
annales  de  la  musique  dans  la  Suisse  romande3).  Conservons  donc  la  mémoire 
de  C.  F.  Borei  (17 36^  1 824) ,  qui  «tout  en  laissant  intacte  la  réputation  que 
les  Stradivarius  et  les  Guarnerius  ont  faite  à  Crémone,»  parvint  toutefois 
dans  son  art  à  un  degré  fort  honorable. 

M.  Corpataux  fait  l’histoire  de  l’une  des  belles  maisons  fribourgeoises, 
celle  qui  aujourd’hui  loge  les  R.  R.  P.  P.  Dominicains,  professeurs  à  l’Université4). 
Elle  fut  construite  en  1762  par  le  Petit  Conseil,  pour  abriter  la  halle  aux 
vins;  à  l’étage  supérieur,  on  installa  la  Nouvelle  Académie  (école  de  Droit). 
Le  bâtiment  fut  dès  lors  appelé  «l’Académie».  Il  servit  d’hôpital  aux  troupes 
françaises,  en  1798,  et,  en  1805,  de  caserne  aux  Fribourgeois.  Le  Conseil 
communal  l’acquit,  en  1840,  pour  en  faire  l’école  des  filles.  Il  fut  racheté 
en  1861,  pour  devenir  l’Hôtel  de  Fribourg  et  fut,  hélas!  exhaussé  d’un  étage 
et  agrandi  d’une  aile.  Après  avoir  passé  à  d’autres  propriétaires,  il  échut 
enfin  à  la  Société  SainUPie  V  qui  le  possède  actuellement. 

Ce  fut  au  XVIIIe  siècle  que  le  peuple  genevois  obtint  de  son  Conseil 
licence  de  fonder  des  exercices  de  tir  libres  et  non  subventionnés  par  l’Etat. 
Une  de  ces  compagnies  fut  celle  des  canonniers  qui  s’intitulèrent  «les  joyeux 
Bellotiens».  M.  Eug.  Demole  les  a  présentés  à  la  Société  d’histoire  et 
d’archéologie  de  Genève5);  quelques  objets  conservent  leur  mémoire;  une 
médaille,  un  couvert  d’argent,  un  fanion  à  la  hampe  magnifiquement  travaillée. 
A  part  cela,  d’eux  on  ignore  à  peu  près  tout;  sur  leur  nom  même,  l’étymo? 
logiste  est  réduit  à  des  suppositions. 

Gaston  Castella,  Deux  documents  inédits  sur  la  révolution  de  Chenaux6), 
à  ajouter  au  précédent  article  de  M.  Castella:  Nicolas  Chenaux  et  la  révolution 
de  1781  à  Fribourg7). 

4)  A.  Blondel,  Merlinge.  Une  maison  seigneuriale;  Nos  Anciens  et  leurs 
œuvres,  XIXe  année  (1919),  T.  IX,  p.  95—116. 

2)  Aug.  Schorderet,  La  revanche  gruérienne  ;  Annales  fribourgeoises,  7e  année 
1919,  p,  105-131. 

3)  H.  Wolfrath,  Les  anciens  luthiers  neuchâtelois ;  Musée  neuchâtelois,  N.  S., 
6e  année  (1919),  p.  92—98. 

4) G.  Corpataux,  Le  bâtiment  dit  l’Académie,  1762—1890;  Annales  fribour? 
geoises,  7e  année  (1919),  p.  234—251. 

5)  Eug.  Demole,  La  Société  des  Bellotiens  (1762— 1780)  ;  Bulletin  de  la  Société 
d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  t.  IV,  livr.  6  (1919),  p.  300—311. 

6)  Annales  fribourgeoise,  7e  année  (1919),  p.  165—167. 

7)  Bulletin  pédagogique,  39e  année  (1910). 
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Ph.  Godet,  Discours  prononcé  par  le  fils  de  M.  Perot  de  Berlin  aux 
Promotions  du  15  avril  1795,  à  Neuchâtel1) 

M.  Henrioud,  Un  vol  à  léglise  de  Monthreloz,  extrait  du  Nouvelliste 
vaudois  du  10  mai  1803. 2) 

M.  Boy  de  la  Tour,  Le  Pré  Monsieur.  3) 

Arnold  Bonnard,  Le  Musée  du  Vieux= Lausanne. 4) 

Histoire  ecclésiastique. 

C’est  le  18  mars  1848  que  furent  expulsés  les  religieux  cisterciens  de 
leur  couvent  d’Hauterive,  près  de  Fribourg.  Le  Dr  Aug.  Steiger  énumère  les 
mesures  que  le  gouvernement  radical  prit  envers  eux  et  les  noms  des  moines 
qui  les  subirent.5 6) 

Institutions. 

Nous  ne  pouvons  résumer  ici  l’amas  de  détails,  plus  ou  moins  bien 
coordonnés,  que  M.  Henrioud  a  rassemblés  sur  le  service  des  postes  dans 
l’Evêché  de  Bâle,  de  1636  à  1848;  c’est-à-dire  pendant  la  «période  épisco¬ 
pale»  (1636-1792),  la  «période  française»  (1793-1814)  et  la  «période  bernoise» 
(1815-1848),  jusqu’au  moment  où  les  postes  passèrent  à  la  Confédération.5) 
îl  était  curieux  de  rechercher  les  origines  d’une  telle  administration  dans  un 
pays  frontière  où  elle  prenait  une  importance  spéciale.  M.  Daucourt,  déjà, 
y  avait  trouvé  l’objet  d’un  travail7)  auquel  M.  Henrioud  fait  un  emprunt  un 
peu  trop  copieux  (p.  75  à  84),  sans  en  indiquer  la  date,  ni  la  revue  où 
il  parut. 

La  monographie  de  M.  Pierrehumbert  sur  les  noms  neuchâtelois  de 
magistrats  et  de  fonctionnaires  appartient  à  la  fois  au  domaine  des  historiens 
des  folk-loristes  et  des  linguistes.8)  Nous  la  signalons  aux  uns  et  aux  autres, 
assuré  qu’ils  y  trouveront  tous  de  l’intérêt. 

Le  Conseil  d’Etat  de  Fribourg,  sur  le  point  de  conclure,  en  1909,  un 
nouveau  traité  pour  ses  approvisionnements  de  sel,  demanda  à  l’x\rchiviste 

9  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  6e  année  (1919),  p.  114—116. 

2)  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  71—72. 

3)  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  6e  année  (1919),  p.  185—186. 

4)  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  97—110. 

5)  Dr  Aug.  Steiger  S.  O  C.,  Les  derniers  religieux  d’Hauterive;  Annales 
fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  155—164. 

6) M.  Henrioud,  Le  service  postal  dans  l’ancien  Evêché  de  Bâle,  de  1636  à 
1648;  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  65—85,  143—157,  170—182,  193 — 
211,  242-254,  274-286,  365-375,  et  à  suivre. 

7)  A.  Daucourt,  Le  service  postal  à  Delémont  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles; 
Actes  de  la  Société  jurassienne  d’émulation,  20e  année  (1915),  p.  114—132.  Cf.  Revue 
des  publications;  Indicateur  d’histoire  suisse,  1917,  n°  2. 

8)  W.  Pierrehumbert,  Les  noms  neuchâtelois  de  magistrats,  fonctionnaires 
et  employés;  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  5e  année  (1918),  p.  203  et  6e  année  (1919), 
p.  53—68,  99—107,  205—224  et  à  suivre. 
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de  l’Etat  un  mémoire  historique  relatif  au  régime  du  sel  dans  le  canton.  Ce 
rapport  que  M.  de  Ræmy  édite  aujourd’hui,  est  un  énoncé  forcément  aride 
de  chiffres,  de  faits  et  de  dates1).  Durant  le  XV6  siècle  et  tout  le  XVT', 
Fribourg  acheta  généralement  son  sel  à  Salins  en  Bourgogne.  La  fourniture 
en  fut  régularisée  au  XVIP  par  un  traité  passé  avec  Louis  XIV  et  renouvelé 
périodiquement.  En  *698,  Fribourg  traite  au  surplus  avec  l’empereur  d’Autriche, 
pour  le  sel  des  salines  de  Halle;  en  1732  avec  la  maison  de  Savoie;  en  1788 
avec  la  cour  de  Bavière;  en  1803  avec  la  maison  de  commerce  Catoire, 
Duquesnoy  et  Oe,  etc. 

M.  Pierre  de  Zurich  avait  adressé  l’an  dernier  le  «catalogue  des  avoyers, 
bourgmestres,  bannerets...  de  Fribourg  au  XV'  siècle»2),  il  poursuit  maintenant, 
et  dresse  la  liste  de  ces  magistrats,  au  XVIe  siècle.3) 

* 

Archéologie. 

Des  fouilles  ont  été  pratiquées  dès  longtemps  à  la  Grotte  du  Four, 
dans  les  gorges  de  l’Areuse.  Reprises  depuis  1917,  elles  ont  permis  d’y  faire 
bien  des  trouvailles.  Les  couches  profondes  du  terrain  ne  recèlent  rien,  mais 
les  couches  supérieures  ont  fourni  en  abondance  les  objets  de  métal  ou  de 
pierre,  les  ossements,  les  poteries,  etc.  M.  Bellenot  expose  la  méthode,  et  les 
résultats  de  ces  fouilles,  tout  en  remettant  au  moment  où  elles  seront  termi? 
nées  la  solution  de  plus  d’un  problème4). 

M.  Waldemar  Deonna  remarque  que  tous  les  attributs  du  dieu  de  Viège 
(statuette  dont  il  s’était  occupé  déjà  en  1916,  et  qui  est  conservée  au  Musée 
de  Genève)  «ont  un  sens  céleste  et  lumineux5)».  Le  clou  et  le  maillet 
symbolisent  l’éclair  et  le  tonnerre  tandis  que  la  clef  ancrée  rappelle  la  croix 
ansée  de  la  divinité  solaire  Chnoubis. 

A  propos  d’une  dispute  soulevée  au  sein  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  le  même  auteur  résume  et  classe  les  théories  émises  sur  l’épithète 
de  Cocliensis  donnée  à  Liber6).  Une  inscription  gravée  sur  un  socle  de 
bronze  qu’un  ouvrier  découvrait,  en  1745,  dans  une  vigne  de  Saint?Prex, 
est  ainsi  conçue  :  «  Libero  Patri  Cocliensi  P.  Severius  Lucanus  V.  S.  L.  M.  »  La 
pièce  est  aujourd’hui  au  musée  de  Genève,  et  depuis  1745  de  nombreux 
savants  ont  tenté  de  l’interpréter.  M.  Deonna  ne  propose  aucune  explication 

9  T.  de  Raemy,  Aperçu  historique  sur  le  régime  du  sel  dans  le  canton  de 
Fribourg;  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  58—72. 

2)  Cf.  Revue  des  publications;  Indicateur  d’histoire  suisse,  1918,  n°  4,  p.  256. 

3)  P.  de  Zurich,  Catalogue  des  avoyers,  bourgmaîtres,  bannerets,  trésoriers 
et  chanceliers  de  Fribourg  au  XVIe  siècle;  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919), 
p.  252-264. 

4)  Gust.  Bellenot,  La  Grotte  du  Four;  Musée  neuchâtelois,  N.  S.  6e  année 
(1919),  p.  187-195. 

5)  W.  Deonna,  Le  dieu  de  Viège;  Revue  des  études  anciennes,  t.  XXI  (1919), 
p.  143-144. 

6)  W.  Deonna,  Libero  Patri  Cocliensi  ;  Revue  historique  vaudoise  ;  27e  année 
(1919),  p.  258-273. 
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nouvelle,  mais  son  admirable  documentation  et  la  clarté  de  son  exposé 
aideront  aux  archéologues  désireux  de  se  mêler  au  débat. 

M.  Gruaz  fait  l’inventaire  des  médailles  antiques  trouvées  à  Vidy* 
Bois  de  Vaux  et  appartenant  au  Médaillier  cantonal  et  au  Musée  du  Vieux* 
Lausanne.1)  Il  passe  ensuite  aux  céramiques  de  la  Gaule  romaine  dont  on 
peut  trouver  en  quantité  des  spécimens  dans  les  musées  du  canton  de  Vaud. 
On  classe  ces  vases  selon  leur  provenance,  soit  qu’ils  sortent  des  officines 
de  Lezoux,  de  La  Graufesenque,  de  Montans  ou  de  Rheinzabern.  C’est  au 
Musée  d’Avenches  que  M.  Gruaz  a  pu  récolter  les  observations  les  plus 
concluantes,  grâce  à  la  richesse  des  collections  qu’il  avait  là  sous  les  yeux. 

M.  Reichlen,  en  nous  promenant  à  Königsfelden,  dans  l’église  où 
furent  ensevelis  les  chevaliers  tombés  à  Sempach,  se  laisse  un  peu  trop 
légèrement  entraîner  par  son  imagination.2)  L’édifice  qu’il  nomme  une  chapelle, 
—  dont  il  décrit  les  fresques,  et  dans  lequel  il  situe  l’autel  qui  devait  jadis 
le  sanctifier  —  n’était  (une  note  de  la  rédaction  nous  l’apprend)  qu’une 
chambre  de  trésor  ou  un  local  d’archives.  M.  Reichlen  n’en  décrit  pas  avec 
moins  de  fidélité  les  peintures  qui  le  décorent  et  les  costumes  des  personnages 
qui  y  sont  représentés. 

M.  Joliat,  Essai  sur  l’archéologie  et  l’histoire  du  Jura  bernois.  Les 
Palafittes  du  lac  de  Bienne.3) 

M.  Reymond,  La  chapelle  de  Saint  =  Symphorien  d’Avenches.  Avec 
publication  d’une  Concession  d’indulgences  à  la  chapelle  Saint=  Symphorien  et 
Pancrace  à  Avenches,  datée  de  Rome,  31  janvier  1477  et  sortie  des  archives 
du  Vatican.4) 

G.  Castella,  Notes  sur  la  fontaine  de  la  Neuveville  à  Fribourg.5) 

C.  Melley,  architecte,  La  restauration  de  l’église  de  Saint=  François  (de 
Lausanne).  Non  inédit.6) 


Histoire  de  P  Art. 

Nous  trouvons  une  liste,  avec  descriptions  et  nombreuses  photographies, 
des  vitraux  neuchâtelois  du  XVI*  et  du  XVIIe  siècles.7)  M.  de  Montmollin 
raconte  les  avatars  de  certains  de  ces  vitraux  de  familles.  Mais  pourquoi 
veut*il  blasonner  les  écus  que  nous  montrent  ses  clichés,  puisqu’il  ne  le  fait 
quand  même  —  pour  chacun  d’eux  —  qu’à  moitié  ou  d’une  manière  inexacte? 

4)  J.  Gruaz,  Trouvailles  inédites  de  Vidy  et  d’autres  lieux  romains;  Revue 
historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  335—351. 

2)  Frs.  Reichlen,  Sépultures  dans  l’église  de  Königsfelden  des  chevaliers 
tombés  à  Sempach.  Les  fresques  de  la  chapelle  et  le  costume  des  chevaliers  ;  Annales 
fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  185—195. 

3)  Actes  de  la  Société  jurassienne  d’émulation,  année  1918  parue  en  1919,  23e  vol. 
p.  43-72. 

4)  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919)  p.  161—170. 

5)  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  153—154. 

6)  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  289—304. 

7)  P.  de  Montmollin,  Vitraux  neuchâtelois  des  XVIe  et  XVIT  siècles; 
Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  6e  année  (1919),  p.  117—136. 
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On  s’occupe  beaucoup  de  V Etain.  Tandis  qu’un  important  ouvrage  va 
paraître  à  Genève  sous  ce  titre,1)  M.  Louis  Reutter  apporte,  pour  l’histoire 
des  potiers  d’étain  neuchâtelois,  une  contribution2)  qui  s’ajoute  à  celle  de 
M.  Alfred  Godet.  Nous  disons  une  contribution,  car  M.  Reutter  n’a  pas 
méthodiquement  épuisé  tous  les  fonds.  Douze  planches  dessinées  par  lui 
reproduisent  les  marques  des  potiers.  L’article  se  termine  par  la  «  liste  chro- 
nologique  des  potiers  neuchâtelois  ;  suivent  enfin,  en  annexes,  des  documents 
tels  qu’inventaire  des  outils  de  potier  d’étain...»  «marché  d’apprentif »,  etc. 

M.  Guillaume  Fatio  rend  à  bon  droit  hommage  à  l’oeuvre  disséminée 
du  sculpteur  Jean  Jaquet  qui  orna  de  moulures,  de  guirlandes,  de  trophées 
plus  d’une  maison  genevoise  du  temps  de  Louis  XVI.3)  Jaquet  ne  fut  pas 
rien  que  décorateur,  mais  encore  architecte  et  professeur  de  dessin.  Il  fit  aussi 
des  bustes:  on  connaît  son  Rousseau  son  Charles  Bonnet,  son  Prince 
Henri  de  Prusse.  La  somptueuse  illustration  de  Nos  Anciens  fera  goûter 
plus  loin  qu’à  Genève  l’art  et  la  délicatesse  de  celui  que  loue  M.  Fatio. 

M.  W.  Deonna  appuie  sur  une  science  solide  un  plaidoyer  pour  les  monu- 
ments  historiques  de  Genève, 4)  qui  disparaissent  les  uns  après  les  autres. 
Il  cherche  les  causes  destructrices  ou  inhihitrices  de  l’art  à  Genève.  Dans  le 
passé,  il  accuse  la  Réforme,  mais  avec  une  bonne  foi  et  des  compétences  que 
n’ont  pas  souvent  eues  ses  devanciers  catholicisants.  Souhaitons  à  son  effort 
l’efficacité. 

Louis  Thévenaz,  Laurent  et  Jacques  Perroud,  «tailleurs  de  figures  de 
fontaines  ».  (XIIIe  et  XVII*  siècles)5). 

Bibliothèques,  livres,  manuscrits. 

Par  une  série  d’observations  et  de  déductions,  M.  H.  Delarue  identifie 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Genève,  jusqu’ici  classé  sous  la  rubrique: 
«fragment  de  missel»6).  En  réalité,  c’est  un  «Evangile  des  fêtes  solennelles», 
parfaitement  complet,  et  qui  servait  aux  chanoines  de  Saint-Pierre.  C’est  un 
plus  anciens  manuscrits  genevois;  son  début  peut  remonter  jusqu’au  XIIIe  siècle, 
les  dernières  pages  sont  plus  récentes. 

L 'Anonyme  de  Fribourg,  une  chronique  de  la  guerre  de  J386  à  1388, 
fut  longtemps  pratiqué  comme  la  plus  ancienne  source  narrative  de  l’histoire 
de  Fribourg;  il  fut  abandonné  à  partir  de  1897,  à  cause  des  soupçons 

TE.  Naef,  L’Etain  et  le  livre  du  potier  genevois,  sous  presse  chez  Sonor  à 
Genève. 

2)  Ls.  Reutter,  Potiers  d’etain  neuchâtelois;  Musée  neuchâtelois,  N.  S., 
6e  année  (1919),  p.  137-178. 

3)  G.  Fatio,  J.  Jaquet,  sculpteur  (1754—1839);  Nos  Anciens  et  leurs  œuvres. 
XIXe  année  (1919),  T.  IX.  p.  3-59. 

4)  W.  Deonna,  Genevois,  conservons  nos  monuments  historiques  ;  Extrait  de 
Pages  d’Art,  1919,  32  p.  4°. 

5)  Musée  neuchâtelois,  N.  S.,  6e  année  (1919),  p.  225—229. 

6)  H.  Delarue,  Un  manuscrit  liturgique  de  l’Eglise  de  Genève  ;  Bulletin  de  la 
Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  t.  IV,  livr.  6  (1919),  p.  291—299. 
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qu’avait  émis  contre  son  autheticité  Th.  Liebenau,  dans  les  Katholische 
Schweizer  Blätter1)  et  l'Indicateur  d’histoire  suisse2 3).  Est?ce  une  antipathie 
confessionnelle  qui  poussa  Liebenau  à  jeter  le  discrédit  sur  l’œuvre  parfaite? 
ment  probe  du  baron  de  Zurlauben,  premier  éditeur  de  l’Anonyme?  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  manuscrit,  que  l’on  ne  pouvait  retrouver  d’ailleurs,  fut 
considéré  comme  un  faux  dû  à  Zurlauben.  Tout  récemment,  M.  A.  Roulin 
a  découvert  à  la  bibliothèque  cantonale  de  Lausanne  le  volume  de  VHistoria 
Destructionis  Troye  de  Guido  Columna,  à  la  fin  duquel  était  transcrit  le 
texte  de  l’Anonyme8).  C’est  ce  volume  même  dont  Zurlauben  avait  fait  la 
description;  mais  sa  copie  contenait  plus  d’une  faute.  M.  Roulin  a  donc  jugé 
utile  de  publier  ce  manuscrit  très  bref  qui  reprend  toute  sa  valeur. 
M.  de  Zurich  dit  quel  fut  à  travers  plus  de  quatre  siècles  le  sort  du  précieux 
volume  où  il  était  contenu.4)  Son  premier  possesseur  connu  fut  l’avoyer 
Pierre  Falk.  Par  héritage  il  échut  aux  Praroman,  puis  aux  Estavayer?Mollondin. 

M.  de  Zurich  offre  quelques  indications  à  ceux  qui  voudraient  tenter  une 
identification  de  l’auteur  de  l’Anonyme. 

F.  Gardy,  Les  livres  de  Pierre  Martyr*  Vermigli  conservés  à  la  bibliothèque 
de  Genève5).  Voir  le  compte?rendu  dans  l’article  de  M.  C.  Brun,  Neue 
historische  Literatur  über  die  deutsche  und  italienische  Schweiz. 6) 

Inventaire  sommaire  des  manuscrits  appartenant  à  la  Société  d’histoire  et 
d’archéologie  de  Genève  ou  déposés  dans  sa  bibliothèque.7) 

Biographie. 

Guillaume  Gruyère,  fils  du  choniqueur  Jean  Gruyère,  et  comme  lui 
notaire,  ne  mérite  peut?être  pas  complètement  le  nom  d’annaliste.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  M.  de  Zurich  n’ait  pas  bien  fait  de  relever  les  quatorze 
notices  inscrites  par  lui  dans  un  de  ses  registres  et  relatives  à  quelques 
événements  de  son  siècle.8)  M.  de  Zurich  édite  ces  «annotations»,  qui  portent 
sur  les  années  1464  à  1489,  avec  une  biographie  de  Guillaume  Gruyère. 

Le  peintre  Grimou  a  longtemps  passé  pour  Suisse.  Fuessli  (Geschichte 
der  besten  Künstler  in  der  Schweiz)  le  faisait  naître  à  Romont,  en  1674.  En 
1911,  M.  C.  Gabillot  a  révélé  toutes  les  erreurs  qu’avait  accumuléees  Fuessli  ; 

9  T.  XIII  1897,  p.  300. 

2)  N.  S.,  t.  VIII  1900,  p.  262. 

3)  A.  Roulin,  L’Anonyme  de  Fribourg,  1386—1388;  Indicateur  d’histoire  suisse, 

N.  S.,  50e  année  (1919),  p.  194-208. 

4)  P.  de  Zurich,  A  propos  du  manuscrit  l’Anonymus  Friburgensis;  Indicateur 
d’histoire  suisse,  N.  S.,  50e  année  1919,  p.  208—212. 

5)  Indicateur  d’histoire  suisse,  N.  S.,  50e  année  (1919),  p.  1—6. 

6)  Ibid.,  p.  245. 

7)  Bulletin  de  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  t.  IV,  livr.  5 
(1919),  p.  239-264. 

8)  P.  de  Zurich,  Un  annaliste  fribourgeois  inconnu,  Guillaume  Gruyère, 
XVe  siècle;  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  137—154  et  196—203. 
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Grimou  est  un  Français,  d’Argenteuil,  né  en  1678 1).  M.  G.  Dubosc  a  signalé 
les  assertions  de  M.  Gabillot2 *),  et,  à  son  tour,  M.  P.  de  Zurich  les  a  contro, 
lées  et  corroborées.  3)  L’affaire  est  close  maintenant,  et  ne  nous  voilà  plus  en 
droit  de  nous  intituler  compatriotes  de  Grimou. 

Le  pharmacien  Quinquet  qui  perfectionna  la  lampe  inventée  par  le 
Genevois  Ami  Argand  et  lui  donna  son  nom,  fit  un  stage  à  Genève  chez 
Louis  Colladon.  Il  y  connut  HenrUAlbert  Gosse,  il  y  eut  pour  ami  son 
confrère  Tingry  à  qui  il  avait  procuré  une  place  chez  l’apothicaire  Le  Royer. 
Tingry  devint  protestant  et  bourgeois  de  Genève;  il  resta,  à  travers  les 
années  en  correspondance  avec  Quinquet.  Il  y  a  ainsi  bien  des  liens  entre 
cet  inventeur  et  les  Genevois,  et  c’est  ce  qui  donne  ici  une  place  à  la  brochure 
que  M.  Dorveaux  lui  consacre.4) 

La  vie  d  un  libraire  lausannois,  Benjamin  Corbaz,  honnête  homme 
que  le  sort  obligea  aussi  aux  métiers  de  liquoriste  ou  de  relieur,  est  narrée 
par  M.  G.  Bridel  d’une  façon  qui  aurait  pu  être  plus  vivante.5)  Il  s’aide  de 
divers  documents  du  temps,  dont  le  principal  est  une  autobiographie  arrêtée 
à  la  date  de  1817. 

Eug.  Ritter,  Vinet  et  /’ Institut  de  France. 6) 

A.  Bonard,  Charles  Vuillermet:  Exquisse  biographique .7) 

Généalogie. 

M.  Reymond  défend  une  opinion  personnelle  dans  la  discussion  jamais 
close  des  origines  de  la  Maison  de  Savoie.8)  Pour  la  critiquer  en  conscience 
il  faudrait  reprendre  chacune  des  pièces  sur  lesquelles  il  s’est  fondé.  C’est 
ce  que  nous  laisserons  faire  aux  généalogistes  pour  qui  M.  Reymond  a 
travaillé,  nous  bornant  à  dire  quii  «clarifie  les  données  connues»  tout  en 
apportant  une  hypothèse  nouvelle. 

Une  famille  bourgeoise  de  Bulle  dont  le  nom  s’est  perpétué  dans  cette 
ville  de  1365  à  1917,  celle  des  Alex,  permet  à  M.  Aebischer  de  faire  une 

9C.  Gabillot,  Alexis  Grimou,  peintre  français  (1678-1783);  Gazette  des 
Beaux  Arts  1911,  p.  157-172,  309-323,  412-426. 

2)  G.  Dubosc,  Intermédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  1919  79e  vol 

col.  352-354. 

3)  P.  de  Zu.  ri  ch,  Un  problème  d  histoire.  Le  peintre  Grimou;  extrait  des 
Nouvelles  Etrennes  fribourgeoises  1920  paru  en  1919,  15  p. 

4) Dr  P.  Dorveaux,  L’inventeur  Quinquet,  maître  apothicaire  de  Paris 
(U45  1803)  ;  extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d’histoire  de  la  pharmacie,  janvier,  mai 
et  août  1919. 

5)  G.  Bridel,  Une  figure  originale  du  Lausanne  d’il  y  a  cent  ans:  le  libraire 
Benjamin  Corbaz  (1786—1847);  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919)  p  304—317 
322-334. 

6)  Revue  historique  vaudoise,  7e  année  (1919),  p. 

7)  Ibid.,  p.  129-143. 

8)  Max.  R  e  y  m  on  d ,  Les  original  de  la  maison  de  Savoie  ;  Indicateur  d’histoire 
suisse,  N.  S.,  50e  année  (1919),  p.  89-111. 
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belle  étude  généalogique. 9  Il  y  trouve  aussi  l’exemple  d’un  de  ces  change* 
ments  de  noms  dont  il  nous  a  récemment  entretenus,  et  il  fait  dans  le  dét  a 
la  biographie  de  ceux  des  Alex  sur  lesquels  il  existe  des  documents. 

M.  Charles *A.  Roch,  sous*archiviste  d’Etat,  à  Genève,  fut  naguère  chargé 
de  faire  l’histoire  de  la  famille  Le  Coultre,  originaire  de  Lizy*sur*Ourcq.  Il 
s’est  acquitté  de  sa  tâche  avec  habileté.* 2)  Il  a  recueilli  des  renseignements  et 
des  documents  de  toutes  sortes  sur  les  Le  Coultre  genevois,  dont  beaucoup 
arrivèrent  de  la  Vallée  de  Joux  où  leur  ancêtre  Pierre  fils  d’Antoine  était 
allé  s’établir.  Le  tableau  généalogique  s’étend  sans  lacune  de  ce  Pierre,  reçu 
habitant  de  Genève  le  4  avril  1558  à  Charles  Le  Coultre  né  en  1897.  Cet 
ouvrage  est  luxueusement  édité,  illustré  de  portraits  divers  et  de  quelques 
dessins  d’armoiries  exécutée  dans  un  style  sobre  par  Mlle  M.  L.  de  Gallatin. 

P.  Aebischer,  Quelques  cas  de  changements  de  noms  de  famille  (suite 
et  fin). 3)  Voir  le  compte*rendu  dans  la  Revue  des  publications  de  V Indicateur 
d’histoire  suisse,  n°  2  (1919),  page  177. 


Héraldique. 

La  Revue  historique  vaudoise  a  entrepris  de  publier  les  «Armoiries  des 
communes  vaudoises  dont  la  Feuille  des  Avis  officiels  lui  communique 
obligeamment  les  clichés.4)  Un  collaborateur  de  la  revue  les  accompagne 
d’une  description  ou  de  quelques  remarques.  Une  sorte  d’armorial  critique 
serait  ainsi  formé,  qui  pourrait  être  intéressant  s’il  était  plus  exact,  tant  pour 
les  figures  que  pour  le  texte.  Les  premières  sont  incomplètes  (aux  armes  de 
Grandcour  il  manque  une  étoile,  à  celles  de  Baulmes  les  hachures  qui  doi* 
vent  indiquer  l’émail  du  sautoir)  ou  vraiment  trop  peu  héraldiques  (voyez 
le  renard  et  l’ours  de  Bassins)!  Le  second  ne  se  conforme  pas  toujours  aux 
règles  du  blason:  les  aigles  d’Aigle  ne  sont  pas  «éployées»  (ce  qui  veut  dire 
bicéphales)  mais  essorantes.  M.  Campiche  cite,  sans  en  remarquer  l’erreur,  le 
décret  de  la  municipalité  de  Begnins:  l’écu  de  cette  commune  n’est  pas 
«tiercé  en  fasce»,  mais  d’argent  à  la  fasce  d’azur,  chargée  d’une  gerbe  d’or 
et  accompagnée,  en  chef,  de  trois  sapins  arrachés,  au  naturel,  celui  du  milieu 
plus  grand  que  les  deux  autres,  et  en  pointe,  de  trois  pieds  de  vigne  arrachés, 
au  naturel,  celui  du  milieu  plus  grand  que  les  deux  autres. 

Avec  les  familles  de  Carro,  Chaudoir,  Martin,  Le  Suire,  Minutoli, 
Chais,  de  Constant*Rebecque,  Rousseau,  Polier,  Saladin  —  la  plupart  éteintes  — 
se  termine  la  collection  des  lettres  de  noblesse  et  d’armoiries  genevoises 

9  Paul  Aebischer,  La  famille  Alex;  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919), 
p.  168-184,  204-232,  265-280. 

2)  Ch. s  A.  Roch,  La  famille  Le  Gqwltre,  Genève,  1919,  Vol.  8°  (hors  commerce). 

3)  Annales  fribourgeoises,  7e  année  (1919),  p.  73—86. 

4) A.  K.  et  F.  R.  Campiche,  Armoiries  des  communes  Vaudoises;  Revue 
historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  30—32,  93—94,  126—127,  160,  188—190,  215—217. 
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éditées  par  M.  H.  Deonna1).  Ce  recueil  sera  fort  nécessaire  et  fort  apprécié 
désormais.  M.  Deonna  conclut  par  une  courte  statistique  sur  l’origine  des 
diplômes,  l’époque  de  leur  dispensation,  etc. 

E.  M.,  A  propos  des  armoiries  des  Sires  de  Grandson 2). 

A.  d’Ammann,  Lettres  d’armoiries  et  de  noblesse  concédées  à  des  familles 
fribourgeoises3).  Voir  le  compte-rendu  dans  l’article  de  M.  C.  Brun,  Neue 
historische  Literatur  über  die  deutsche  und  italienische  Schweiz  dans  Y  Indicateur 
d’histoire  suisse,  (1919)  page  232. 

F.  Th.  Dubois,  Bibliographie  des  travaux  héraldiques  et  généalogiques 
publiés  par  Jean  Grellet,  président  de  la  Société  suisse  d’héraldique 4). 


9  Henry  Deonna,  Lettres  de  noblesse  et  d’armoiries  de  familles  genevoises; 
Archives  héraldiques  suisses  (1919),  p.  32—39. 

2)  Revue  historique  vaudoise,  27e  année  (1919),  p.  287—288. 

3)  Archives  héraldiques  suisses  (1919),  p.  17—28,  76—82  et  à  suivre. 

4)  Archives  héraldiques  suisses  (1919),  p.  5—8. 


Genève. 


Hélène  Naef-Revilliod, 


Mitteilungen." 


Internationaler  Historiker  ^Kongress.  Die  Historiker  der  Hoch* 
schulen  Dänemarks,  Norwegens,  Finnlands,  Schwedens  und  Livlands 
planen  für  den  Sommer  dieses  Jahres  die  Abhaltung  eines  Kongresses 
in  Christiania,  zu  dem  auch  die  Historiker  anderer  Länder  eingeladen 
werden  sollen.  Es  handelt  sich  um  den  ersten  internationalen  Historiker* 
kongress  nach  dem  Kriege. 

Schweizerische  heraldische  Gesellschaft.  Am  4.  und  5.  Oktober 
hielt  sie  ihre  27.  Jahresversammlung  in  Einsiedeln  ab.  Am  ersten 
Tage  abends  fand  die  Generalversammlung  in  dem  vom  Kloster  freund* 
liehst  zur  Verfügung  gestellten  Fürstensaale  statt.  Es  handelte  sich  da* 
rum,  die  finanzielle  Lage,  die  sich  infolge  der  immer  steigenden  Drucker* 
löhne  und  Papierpreise  stets  ungünstiger  gestaltete,  neu  zu  gestalten. 
Nachdem  schon  der  Jahresbericht  des  Vizepräsidenten,  Herrn  Professsor 
Dr.  Paul  Ganz,  und  namentlich  auch  die  Jahresrechnung  des  Kassiers, 
Herrn  Fürsprech  Otto  Hahn  aus  Bern,  über  den  Stand  der  Frage  orien* 
tiert  hatten,  wurde  nach  längerer  und  lebhaft  benützter  Diskussion  nach 
den  Anträgen  des  Vorstandes  beschlossen,  einer  nächsten,  noch  dieses 
Jahr  einzuberufenden  ausserordentlichen  Generalversammlung  definitive 
Vorschläge  über  Erhöhung  des  Mitgliederbeitrages  und  des  Abonne* 
mentspreises  der  Zeitschrift  für  Nichtmitglieder  vorzulegen.  Bei  den 
nachfolgenden  Wahlen  wurde  an  Stelle  des  verstorbenen  Herrn  Jean 
Grellet  als  neues  Vorstandsmitglied  Herr  Dr.  Germain  Viatte  in  Prun* 
trut  gewählt  und  als  Präsident  der  verdiente  Gründer  der  heraldischen 
Gesellschaft  Herr  Oberst  Jean  de  Pury  in  Neuchâtel;  die  übrigen  Vor* 
Standsmitglieder  wurden  in  globo  bestätigt.  Nach  Erledigung  des  ge* 
schäftlichen  Teils  machte  der  eifrige  Stiftsarchivar  P.  Rudolf  Heng  gel  er, 
der  selbst  auch  Mitglied  der  Gesellschaft  ist,  interessante  Mitteilungen 
über  «Heraldisches  aus  dem  Stift  Einsiedeln.» 

Ein  belebtes  Bankett  vereinigte  sodann  die  Mitglieder  im  Hotel 
Pfauen.  Gewürzt  wurde  der  Abend  durch  mannigfaltige  musikalische  Ge* 
nüsse,  dargeboten  durch  ein  Vokalquartett,  sowie  durch  Duettvorträge  für 
Violine  und  Klavier;  zudem  konzertierte  während  des  ganzen  Essens  die 
Dorfmusik  auf  dem  Platz  vor  dem  Gasthof.  Doch  damit  nicht  genug, 
wurde  zu  Ehren  der  Gäste  die  Fassade  der  Stiftskirche  bengalisch  be* 
leuchtet,  was  einen  wunderbaren  Anblick  bot.  Als  letzte  Ueberraschung 

x)  Mitteilungen  sind  an  den  Bearbeiter,  Dr.  Wilh.  J.  Meyer,  Gutenbergstr.  25, 
Bern,  erbeten. 
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wurden  dann  noch  Reproduktionen  des  ältesten  Abtsiegels  und  des 
ältesten  Exlibris  der  Abtei,  sowie  eine  kleine  Monographie  über  Ein* 
siedeln  überreicht.  In  seiner  Rede  dankte  Herr  Prof.  Ganz  mit  bewegten 
Worten  für  den  überaus  herzlichen  Empfang,  den  die  schweizerischen 
Heraldiker  in  der  Waldstadt  gefunden  haben;  ihm  antwortete  Herr  Stadt* 
ammann  Kälin,  der  sein  Hoch  der  Gesellschaft  brachte. 

Am  5.  Oktober  begrüsste  ein  strahlender  Sonntagmorgen  die  Teil* 
nehmer.  Schon  morgens  4  Uhr  hatten  Böllerschüsse  den  jungen  Tag 
begrüsst,  es  war  der  Rosenkranzsonntag;  von  9‘/2  bis  10'/2  wurde  die 
grosse  Messe  in  der  Stiftskirche  angehört,  die  besonders  prunkend  ge* 
feiert  wurde,  und  zwar  zum  Gedächtnis  des  grossen  Seesieges  über  die 
Türken  bei  Lepanto  durch  die  italienisch  *  spanische  Flotte  unter  Don 
Juan  d’Austria  am  7.  Oktober  1571,  bei  welchem  Ereignis  auch  die  schwei* 
zerischen  Orte  durch  namhafte  Kontingente  beteiligt  waren.  —  Nachher 
wurde  die  durch  P.  Henggeier  in  der  Stiftsbibliothek  veranstaltete,  äusserst 
reichhaltige  und  interessante  heraldische  Ausstellung  besucht.  Sie  um* 
fasste  nicht  bloss  die  wichtigsten  Kaiserurkunden  von  der  Mitte  des 
10.  (Otto  I.)  bis  zu  Ende  des  18.  Jahrhunderts  —  alle  mit  gut  erhaltenen 
Siegeln  der  sie  ausstellenden  Kaiser  geschmückt,  —  sondern  brachte  auch 
sämtliche  Abtsiegel,  sowie  zahlreiche  heraldisch  verzierte  Handschriften 
und  Bücher,  endlich  eine  prächtige  Auswahl  von  Chorgewändern.  Nach* 
mittags  wurde  —  wieder  unter  Führung  von  P.  Henggeier  —  ein  Rund* 
gang  durch  das  Stiftsgebäude  wie  auch  durch  die  obern  Stockwerke 
der  Kirche  ausgeführt.  Nachdem  die  Teilnehmer  noch  die  farbenreiche 
Prozession,  von  Böllerschüssen  begleitet,  angesehen  hatten,  trennte  man 
sich  von  der  eindrucksvollen  Tagung. 

Die  Schweizerische  Numismatische  Gesellschaft  hielt  Samstag  und 
Sonntag,  den  27.  und  28.  September  ihre  40.  Generalversammlung  ab, 
die  an  Stelle  des  verdienten,  leider  erkrankten  Herrn  Dr.  Eugène  Demole 
von  Herrn  Th.  Grossmann  aus  Genf  geleitet  wurde.  Es  war  ein 
guter  Besuch  von  Seite  der  Mitglieder  zu  konstatieren;  von  auswärtigen 
Gästen  war  Herr  Kommandant  A.  Babut  von  Paris,  der  Präsident  der 
Französischen  Numismatischen  Gesellschaft  anwesend.  Den  geschäft* 
liehen  Verhandlungen  gingen  Besichtigungen  der  überaus  reichhaltigen 
Münzsammlungen  des  Landesmuseums  und  der  Zentralbibliothek  voraus. 
Dem  geschäftlichen  Teil  folgten  Vorträge  über  Numismatik  von  grossem 
Interesse.  Als  erster  sprach  Herr  E.  Hahn,  der  Konservator  des  schwei* 
zerischen  Münzkabinetts  am  Landesmuseum,  über  «Die  Geschichte 
des  Batzens».  Seine  teilweise  ganz  neuen  Ausführungen  über  die 
Entstehung  dieses  typisch  schweizerischen  Geldstückes  und  über  die 
Etymologie  des  Wortes  Batzens  wusste  er  durch  interessante  Ergebnisse 
langer  mühevoller  Archivstudien  zu  belegen.  Der  Vortrag  erscheint  in 
absehbarer  Zeit  und  in  erweiterter  Form  im  Druck.  Als  nächster  sprach 
Herr  Dr.  G.  Grunau  von  Bern  über  die  «Berner  Waisenhaus* 
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medaillen»  und  die  «Th  un  er  Schulpreismedaillen».  Seine 
Mitteilungen  werden  in  nächster  Zeit  in  der  «Schweizerischen  Numis? 
matischen  Zeitschrift»  ebenfalls  im  Druck  erscheinen.  Als  letzter  sprach 
Herr  Kommandant  A.  Babut  von  Paris.  Sein  Thema  lautete:  «Vue 
d’ensemble  sur  la  monnaie  de  guerre  émise  en  France  de  1914  à  1919.» 
Mit  grossem  Interesse  folgten  die  Zuhörer  seinen  Mitteilungen  über  das 
fast  unübersehbare  französische  Kriegsnotgeld  aus  den  okkupierten  Ge? 
bieten,  dem  Innern  Frankreichs,  Algerien  und  den  Gefangenenlagern, 
welche  er  durch  Vorzeigen  einer  grossen  Anzahl  Papiergeld?,  Metall?  und 
Kartonmarken  anschaulich  und  lebendig  zu  gestalten  verstand.  Nach  der 
Sitzung  kamen  die  Teilnehmer  zum  Bankett  im  Hotel  Gotthard  zusammen. 
Es  toastierte  der  Gesellschaftspräsident  Grossmann?  Genf  auf  das  Vater? 
land;  Stadtpräsident  Nägeli  gedachte  in  inhaltsreicher  gediegener  Rede 
der  Numismatik  als  wesentlicher  und  wertvoller  Hilfswissenschaft  der 
Geschichtsforschung;  Dr.  Gr  unau?  Bern  toastierte  auf  die  schöne  Kol? 
legialität  unter  den  Münzforschern  und  auf  die  anwesenden  drei  Senioren, 
die  trotz  ihrer  überschrittenen  80  Jahre  frisch  und  munter  die  Tagung 
mitmachen  und  hob  speziell  die  grossen  Verdienste  des  seither  verstor? 
benen  Herrn  Dr.  Imhof?Blumer  aus  Winterthur  um  die  Numismatik 
hervor.  Professor  Lehmann  vom  Landesmuseum  brachte  sein  Hoch  aus 
auf  die  guten  Beziehungen  des  Museums  zu  den  Münzforschern  und 
wies  auf  die  prachtvolle  Münzsammlung  des  Landesmuseums  hin,  die 
in  den  letzten  Jahren  viele  und  ausserordentlich  wertvolle  Schenkungen 
erhalten  hat.  Am  Sonntag  vormittag  wurde  die  von  Herrn  Hahn  für 
die  Jahresversammlung  vorbereitete  Münzen?  und  Medaillenausstellung 
im  Bibliotheksaal  des  Landesmuseums  besichtigt.  Herr  Hahn  hatte  eine 
Auswahl  der  hervorragendsten  Stücke  aus  der  jüngst  dem  Münzkabinett 
von  Prof.  Gerold  Meyer  von  Knonau  gestifteten  Isenschmid?Meyer  von 
Knonauschen  Sammlung,  sowie  aus  dem  übrigen  Bestände  des  Münz? 
kabinetts,  und,  als  Belegexemplare  zu  seinem  Vortrag,  solche  aus  dem 
Besitz  des  Landesmuseums  und  aus  der  Zentralbibliothek  zusammen? 
gestellt.  Andere  Teilnehmer  besuchten  die  Spezialausstellungen  in  der 
Zentralbibliothek  und  im  Kunsthaus  am  Heimplatz,  wo  die  nötigen  Er? 
klärungen  in  verdankenswerter  Weise  von  den  Herren  Dr.  F.  Burck? 
har  dt  und  Dr.  W.  Wartmann  erteilt  wurden.  —  Ein  Besuch  der 
berühmten  Zisterzienser?Abtei  Wettingen  und  des  Badener  Museums 
am  Nachmittag  schloss  die  genuss?  und  lehrreiche  Tagung. 

La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  a  tenu  sa  réunion 
ordinaire  d’automne  le  mercredi,  24  septembre,  à  Grandson,  sous  la 
présidence  de  M.  Théophile  Dufour  de  Genève.  Plus  de  cent  per? 
sonnes  ont  assisté  à  la  séance  du  matin,  dans  la  salle  de  l’Hôtel  de 
ville  qu’ornent  les  armoiries  des  baillis  fribourgeois  et  bernois  de 
Grandson.  Vingt  nouveaux  membres  ont  été  reçus.  Le  président  a 
rappelé  la  mémoire  de  deux  membres  décédés  Vincent  Gottofrey, 
juge  fédéral,  et  Eugène  Secretan,  l’un  des  doyens  de  la  Société. 
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—  M.  Ernest  Cornaz  (Lausanne)  présenta  ensuite  une  consciencieuse 
étude  sur  Guillaume  de  Villarsel,  un  diplomate  du  XVe  siècle, 
qui  servit  à  la  fois  Berne  et  la  Savoie.  On  a  de  lui  neuf  lettres,  écrites 
de  1444  à  1447,  et  par  lesquelles  il  rend  compte  de  ses  missions  à 
l’avoyer  et  au  Conseil  de  Berne.  En  1441  il  fut  attaché  comme  conseiller 
au  duc  de  Savoie.  Mme.  —  William  de  Sévery  (Lausanne)  fit  une 
spirituelle  causerie  sur  des  papiers  trouvés  dans  des  vieux  meubles  — . 
M.  Henri  de  Mandrot?La  Sarraz  raconta  la  curieuse  odyssée  d’une 
aventurière  du  XVIIIe  siècle,  la  «baronne  de  Görz»  qui  après  avoir 
défrayé  la  chronique  scandaleuse  de  Paris,  vint  à  Yverdon,  à  la  Noël  1760, 
et  fut  immédiatement  reçue  dans  la  bonne  société.  On  finit  cependent, 
au  bout  de  huit  mois,  par  constater  la  supercherie.  —  M.  Maxime 
Reymond,  (Lausanne)  mit  en  relief  la  grande  figure  du  chevalier 
O  ton  1er  de  Grandson  (1240—1328)  qui  fut  l’un  des  hommes  les  plus 
influents  et  les  plus  importants  de  son  époque.  Il  passa  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  au  service  du  roi  d’Angleterre  Henri  III  ;  son  tombeau 
se  trouve  dans  le  choeur  de  la  Cathédrale  de  Lausanne.  —  Une  visite 
à  l’église  de  Grandson,  sous  la  conduite  de  M.  Gilliard,  architecte, 
permit  aux  assistants  d’apprécier  ce  monument  en  grande  partie  de 
l’époque  romane,  d’admirer  la  décoration  de  ses  murs  et  la  variété  des 
chapiteaux  de  ses  colonnes.  —  Le  dîner,  servi  dans  la  cour  du  château 
par  l’Hôtel  du  Paon  d’Yverdon,  fut  agrémenté  des  chants  d’accortes 
Vaudoises  en  costumes  qui  prodiguèrent  sans  compter  leurs  jolies 
productions.  —  Le  clou  de  la  fête  fut  l’aimable  réception  des  M.  et 
Mme  Godefroy  de  Blonay,  propriétaires  actuels  du  château  de 
Grandson. 

Die  schweizerische  Vereinigung  für  Erhaltung  historischer  Kunst? 
denkmäler  hielt  am  Sonntag,  den  28.  September  unter  dem  Vorsitz  von 
Herrn  Camille  Martin?Genf  ihre  ordentliche  Jahresversammlung  in 
Solothurn  ab.  Herr  Architekt  O.  Schmid,  der  die  Restaurations? 
arbeiten  an  der  St.  Ursus?Kathedrale  in  Solothurn  leitete,  referierte  über 
den  Stand  dieser  Arbeiten  und  die  Geschichte  dieses  Baudenkmals. 

Basel,  Historisch  ?  antiquarische  Gesellschaft.  In  der  ersten  Sit? 
zung  des  Berichtsjahres  vom  27.  Oktober  1919  wurde  Herr  Dr.  Carl 
Roth,  Bibliothekar,  zum  Präsidenten  gewählt;  im  Namen  der  Gesell? 
schaft  spricht  dieser  seinem  Vorgänger,  Herr  Dr.  Huber,  die  Anerken? 
nung  für  seine  vortrefflich  geführte  Leitung  aus.  Eine  grosse  Zahl  hatte 
sich  eingefunden,  ungefähr  92  Mitglieder  waren  anwesend.  Dr.  Karl 
Bischoff?Hoffmann  sprach  über  das  «Haus  zur  Gäns»  (Spalen? 
berg  Nr.  2),  ein  Basler  Kaufmannsheim,  über  dessen  Besitzer  und  Ge? 
schichte  vom  14.  Jahrhundert  bis  auf  heute.  —  In  der  Sitzung  vom 
10.  November  hielt  Herr  Dr.  Gustav  Steiner  einen  für  die  Geistes? 
geschichte  inhaltsreichen  Vortrag  über  «Die  Freundschaft  zwischen 
Isaak  Isel in  und  Peter  Ochs.  Der  Referent  beschäftigt  sich  mit  einer  Bio? 
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graphie  über  Peter  Ochs.  Das  Pariser  Tagebuch  des  Isaak  Iselins  ist  vor  kur* 
zem  mit  Unterstützung  der  hist.*antiquar.  Gesellschaft  herausgegeben  wor* 
den.  —  Am  24.  November  hielt  Pfarrer  A.  Waldburger  bei  den  Basler  Ge* 
schichtsfreunden  ein  Referat,  indem  er  die  zwei  ersten  Kapitel  aus  einer 
grösseren  Untersuchung  über  die  «Kirche  und  Kirchengemeinde 
Elisabethen  zu  Basel»  vorlas.  —  Die  Sitzung  vom  8.  Dezember  war 
dem  Basler  Dichter  und  Grossrat  Wern  hard  Huber  (1753—1818)  ge* 
widmet,  über  dessen  Leben  Prof.  Dr.  Paul  Wer  nie  ausführliche  Mit* 
teilungen  machte.  —  Am  19.  Januar  sprach  Dr.  August  Burckhardt 
über  die  «Part  ei  kämpfe  innerhalb  der  Basler  Ritterschaft»; 
reichliche  konkrete  Beispiele  aus  Urkunden  illustrierten  die  kulturhisto* 
risch  bedeutenden  Ausführungen  über  das  Mittelalter.  —  In  der  Sitzung 
vom  16.  Februar  orientierte  Dr.  Fritz  Vischer*Elmiger  einlässlich 
über  die  aktuelle  Frage:  «Die  Entstehung  und  Geschichte  der  Neutralität 
von  Hochsavoyen.»  —  Am  Samstag  Nachmittag,  den  20.  März,  besieh* 
tigte  eine  grössere  Anzahl  der  Mitglieder  unter  Führung  von  Herrn  Dr. 
Karl  Stehlin  die  neuesten  Ausgrabungen  auf  dem  Schönenbühl  bei 
Augst.  —  In  der  Schlussitzung  am  29.  März  sprach  Dr.  Wilhelm 
Vis  cher*Iselin  über  Heinrich  von  Treischkes  «Politik».  — 
Einen  kurzen  Jahresbericht  über  die  arbeitsreiche  und  anregende  Tätigkeit 
des  Vereins  erstattet  der  rührige  Präsident,  Herr  Dr.  Karl  Roth  in  der 
«Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde»  (Bd.  19,  Heft  1). 
Die  Zeitschrift  wird  von  der  Gesellschaft  herausgegeben  und  von  Dr. 
E.  Dürr  vortrefflich  redigiert. 

Genève.  La  Société  d’histoire  et  d’archéologie  continue  toujours 
sa  grande  activité;  les  séances  et  conférences  des  années  1918  et  1919 
sont  résumées  dans  le  Bulletin  de  la  Société  tome  4,  livr.  5  et  6.  La 
prochaine  livraison  contiendra  les  comptes*rendus  des  séances  tenues 
durant  l’hiver  1919—1920,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  E.  Martin. 
Nous  donnons  ci*dessous  la  liste  des  sujets  traités  :  séance  du  13  novem* 
bre  1919:  M.  Charles  Borgeaud.  «Gaspard  de  la  Rive  et  la  réorganisation 
des  études  dans  l’Académie  de  la  Restauration».—  Le  27  novembre:  M. 
Albert  Choisy  «l’auteur  des  Annales  de  Savyon»;  M.  Victor  Martin 
«Un  nouveau  fragment  d’Ephore»;  M.  Henri  Le  Fort  «Le  Congrès 
d  Aix*la*Chapelle»  (1818).  —  Le  18  décembre:  M.  Henry  Deonna  «Les 
anciennes  marques  familiales  suisses».  —  Le  8  janvier  1920:  M.  Frédéric 
Gardy  «Les  origines  de  la  Bibliothèque  de  Genève».  —  Le  22  janvier  une 
séance  publique  avec  projections  lumineuses  donnée  par  MM.  Waldemar 
Deonna,  Louis  Blondel  et  Camille  Martin  sur:  «Les  monuments 
hist.  genevois;  leur  valeur  nationale  et  leur  intérêt  éducatif,  les  mesures  de 
conservation  qu’ils  réclament».  —  Le  12  février  M.  Arthur  Piaget  «Un 
poème  inédit  d’Oton  de  Grandson».  —  Le  26  février  M.  Raoul  Mon* 
tandon  «La  station  préhistorique  de  Cotencher».  —  Le  11  Mars:  M. 
Alfred  Cartier  «Note  sur  la  date  de  construction  de  la  ville  romaine  de 
La  Grange»;  M.  Louis  Blondel:  «L’oppidum  gaulois  de  Genève».  —  Le 
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25  mars:  M.  Ernest  Muret:  «Conjectures  sur  le  nom  de  Romainmôtier»; 
M.  Paul  E.  Martin:  «La  Collection  Galiffe  aux  Archives  de  Genève. 
—  Le  15  avril:  M.  Henri  Naef  «Genève  et  la  conjuration  d’Amboise 
1560».  Le  29  avril:  M.  Victor  van  Berch  em  «Le  traité  de  com* 
bourgeoisie  de  1477»;  M.  E.  L.  B  urne  t  «Une  semaine  du  Tribunal 
révolutionnaire,  3—7  août  1794».  —  Le  6  mai:  M.  Eugène  Choisy 
«Histoire  religieuse  de  Genève  à  l’époque  des  évêques»;  M.  Francis 
Re  ver  din  «Les  fontaines  de  Genève». 

La  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève  a  pris 
part  le  20  décembre  1919  au  jubilé  des  40  ans  de  notariat  de  M.  Emile 
Rivoire,  ancien  président  de  la  Société;  auquel  elle  fit  hommage  d’une 
adresse  et  d’une  plaquette  de  bronze  due  au  ciseau  de  Melle  C.  Roch. 

Luzern.  Im  Sommer  1919  wurde  in  Luzern  eine  Gesellschaft  zur 
Erforschung  der  heimischen  Ur*  und  Frühgeschichte  gegründet,  die  sich 
nach  ihrer  altern  und  berühmten  Schwester  in  Zürich  Antiquarische 
Gesellschaft  Luzern  nennt. 

Neuchâtel.  A  la  Société  d’histoire  (séance  du  20  novembre) 
Mr  de  Perregaux  succéda  M.  J.  Jeanj  a  quet  nommé  président  à 
l’unanimité;  M.  Ch.  Knapp  a  été  élu  vice*président  et  M.  L.  Thévenaz 
confirmé  dans  ses  fonctions  de  secrétaire. 

St.  Gallen.  Aus  dem  Nachlasse  des  im  Herbst  1918  verstorbenen 
bekannten  st.  gallischen  Botanikers  Theod.  Schiatter  ist  dem  Histori* 
sehen  Verein  des  Kantons  St.  Gallen  zuhanden  des  Historischen  Museums 
in  St.  Gallen  eine  reiche  Sammlung  schweizerischer  Medaillen  und 
Münzen  zugekommen,  die  in  289  Nummern  über  700  Stücke  umfasst, 
darunter  manches  Stück  von  hervorragendem  Wert. 

Historischer  Verein  des  Kantons  St.  Gallen.1)  Auf  Ende  De* 
zember  1918  reichte  Herr  Dr.  Hermann  Wartmann  seine  Demission 
als  Präsident  des  hist.  Vereins  ein.  Die  ausserordentliche  Hauptversamm* 
lung  vom  22.  Januar  1919  ernannte  Herrn  Dr.  Wartmann  zum  Ehren 
Präsidenten  des  Vereins  und  wählte  sodann  Herrn  Dr.  Placid  Bütler, 
Professor  der  Geschichte  am  Obergymnasium,  zum  Nachfolger.  In  seiner 
Antrittsrede  (5.  Februar)  würdigte  der  neue  Präsident  mit  Worten  warmer 
Anerkennung  die  grossen  Verdienste  seines  Vorgängers,  der  1859  den 
Verein  ins  Leben  gerufen  und  seit  1863  als  Präsident  geleitet  hatte,  und 
zeichnete  sodann  in  kurzen  Worten  die  Richtlinien  des  neuen  Kurses. 
Diese  Antrittsrede  wird  dem  nächstens  erscheinenden  36.  Band  der 
«Mitteilungen  zur  vaterländischen  Geschichte»  beigegeben  und  ist  bereits 
mit  dem  Untertitel  «Rückblick  und  Ausblick»  auch  separat  erschienen. 

Der  St.  Galler  Historische  Verein  zählt  gegenwärtig  über  550  Mit* 
glieder.  Die  stets  gut  besuchten  Sitzungen  finden  vom  November  bis 
Mai  zweimal  im  Monat  statt.  Mitte  Juni  und  am  16.  Oktober  (Gallustag) 

9  Die  Mitteilungen  über  St.  Gallen  verdanke  ich  zum  grossen  Teil  Herrn  Prof. 
Dr.  PI.  Bütler. 
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zieht  der  Verein  aufs  Land  hinaus  und  hält  da  in  einer  grossem  Ort* 
schaft  seine  Versammlung  ab,  an  welcher  vor  immer  zahlreich  anwesen* 
den  Geschichtsfreunden  Vorträge  vornehmlich  lokalgeschichtlichen  Inhalts 
geboten  werden.  Der  letztjährige  Sommerausflug  ging  nach  Altstätten, 
der  Herbstausflug  (Hauptversammlung)  nach  Gossau.  In  Altstätten,  den 
15.  Juli,  hielt  Herr  Dr.  C.  Moser  das  Hauptreferat  über  Altstätten  im 
18.  Jahrhundert.  In  Gossau  begrüsste  Nationalrat  Staub  die  Versamm* 
lung,  indem  er  den  Verein  zu  seinem  60.  Lebensjahre  beglückwünschte 
und  seinem  Gründer  und  Leiter,  Herrn  Dr.  Hermann  Wartmann  wohl* 
verdienten  herzlichen  Dank  zum  Ausdruck  brachte.  Der  Präsident,  Prof. 
Dr.  Bütler,  sprach  alsdann  über  die  Geschichte  von  Gossau  und 
Andwil,  in  welcher  die  Gestalten  der  Edlen  von  Andwil,  die  Refor* 
mations*  und  Revolutionszeit  das  meiste  Interesse  beanspruchten.  Herr 
Redaktor  Dr.  Leo  Cavelti  berichtete  in  einem  formschönen,  eingehen* 
den  Vortrag  über  den  Anschluss  der  Abtei  St.  Gallen  an  die  alte  Eid* 
genossenschaft.  —  In  der  ersten  Wintersitzung  vom  5.  Nov.  erstattete 
Herr  Prof.  Dr.  J.  Egli  einen  aufschlussreichen  Bericht  über  die  histo* 
rischen  Sammlungen  in  St.  Gallen  auf  Grund  seines  bereits  gedruckt 
vorliegenden  Jahresberichtes  1918/19,  der  eine  erfreuliche  «Beilage  zum 
Berichte  des  Verwaltungsrates  der  Ortsgemeinde  der  Stadt  St.  Gallen» 
bildet.  Herr  Lehrer  J.  Geel  las  den  ersten  Teil  der  Arbeit  vor:  «Ein 
Lebensbild  des  Statthalters  Johann  Baptist  Gallati  von  Sargans» 
(1771  —  1844),  eine  Studie,  die  im  St.  Galler  Neujahrsblatt  erscheint. 
Ebenso  gab  Hochw.  Herr  Stiftsbibliothekar  Jos.  Müller  in  der  Sitzung 
vom  3.  Dezember  ein  gewinnendes  Lebensbild  des  st.  gallischen  Abtes 
Beda  Angehr n  (1725—1796).  —  Die  Sitzung  vom  17.  Dezember  war 
der  Rechtsgeschichte  gewidmet,  es  referierte  Herr  Dr.  C.  Moser:  «Das 
Strafrecht  des  ältesten  st.  gallischen  Stadtbuches».  —  Der  Vortrag  am 
21.  Januar  von  Prof.  Dr.  A.  N  ä geli  galt  der  Persönlichkeit  des  West* 
Schweizers  Eugen  Rambert  (1830—1886)  als  politischen  Schriftsteller.  — 
In  der  Sitzung  vom  19.  Februar  brachte  Herr  Dr.  Werner  Naef  einen 
guten  Auszug  aus  seiner  Dissertation:  «Der  Sonderbundskrieg  als  Vor* 
spiel  der  Revolution  von  1848».  —  Am  3.  März  fesselte  Dr.  Traugott 
Schiess  die  Mitglieder  des  hist.  Vereins  mit  seinen  Darbietungen: 
«Aus  dem  Kt.  St.  Gallen  des  17.  Jahrhunderts.»  Derselbe  Referent  sprach 
in  der  folgenden  Sitzung  vom  31.  März  über  Joh.  Dierauers  Wirksam* 
keit  im  hist.  Vereine.  Es  folgten  die  eingehenden  Ausführungen  vom 
Stadtbibliothekar  Herr  Dr.  A.  Schelling  über  den  st.  gallischen  Handel 
im  14.  und  15.  Jahrhundert.  Darüber  folgte  die  Fortsetzung  in  der 
Sitzung  vom  14.  April.  Im  zweiten  Teil  des  Abends  machte  Herr  Architekt 
Dr.  Hardegger  Mitteilungen  über  das  Klösterchen  Notkersegg.  —  Der 
Historische  Verein  von  St.  Gallen  sieht  auf  eine  rege,  grosse  und  allseitige 
Wintertätigkeit  zurück. 

Thurgau.  Der  historische  Verein  des  Kantons  Thurgau  hielt  seine 
Jahresversammlung  am  13.  Oktober  auf  der  Höhe  von  Mammertsberg 
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bei  Roggwil.  Herr  Professor  Dr.  Lei  si  (Frauenfeld)  machte  die  Teil? 
nehmer  in  seinem  Vortrage  mit  der  Geschichte  des  Schlosses  Mammerts? 
hofen  bekannt.  Nach  Besichtigung  des  Schlosses  fuhren  die  Historiker 
nach  Arbon  zum  Hotel  «Baer»  zum  gemeinsamen  Mittagessen.  Es  folgte 
die  Besichtigung  der  reichen  geschichtlichen  Eigenheiten  von  Arbon:  des 
Hafens  mit  den  Fundstätten  aus  der  Pfahlbauperiode,  der  Galluskapelle,  des 
Schlosses  mit  dem  sog.  Landenbergsaal  und  das  Ortsmuseum.  Unter  dem 
Vorsitz  des  Vereinspräsidenten  Dr.  Bueler  (Frauenfeld)  wurden  die  offi? 
ziehen  Jahresgeschäfte  rasch  abgewickelt;  daran  schloss  sich  der  sehr 
instruktive  Vortrag  von  Staatsarchivar  Schaltegger  über:  «Sinn  und 
Bedeutung  der  Wappen  im  allgemeinen  und  der  thurgauischen  Wappen 
im  besondern.»  —  Der  herzliche  Empfang  der  Behörden  und  Bevölkerung 
von  Arbon  machte  die  Tagung  zu  einer  sehr  eindrucksvollen. 

Valais.  La  Société  d1  Histoire  du  Valais  romand  a  tenu  son 
assemblée  annuelle  le  dimanche  7  décembre  à  St.  Maurice  à  Y  Hôtel  du 
Simplon.  Le  comité  s’est  constitué  comme  suit:  Président:  M.  Bertrand, 
pharmacien  à  Chexbres.  —  Vice  *  président:  Dr.  Victor  Bovet,  médecin 
à  Monthey.  —  Secrétaire  :  M.  Pierre  Bioley,  pharmacien,  à  Orbe.  — 
Caissier:  M.  Alfred  Comtesse,  chimiste,  à  Monthey.  —  Archiviste: 
M.  Alfred  Millioud,  paléographe,  à  Lausanne.  —  Membres:  M.  JVC.  de 
Courten,  juge  cantonal,  à  Sion;  M.  Louis  Courthion,  journaliste  à 
Genève;  M.  Joseph  Morand,  archéologue  cantonal  àMartigny;  M.  Mau? 
rice  Trottet,  président  de  la  Ville  de  Monthey,  M.  Pierre  Bioley 
continue  à  assumer  la  rédaction  des  «Annales  valaisannes»  et  M.  Comtesse 
se  charge  de  la  conservation  de  la  bibliothèque.  L’assemblée  a  entendu 
un  très  intéressant  travail  de  M.  Foex  sur  La  Famille  de  Duin,  dont 
le  manoir  en  ruines  (la  Tour  de  Duin)  se  trouve  près  de  Bex.  Elle  a 
décidé  d’adresser  aux  autorités  une  invitation  pressante  à  édicter  des 
prescriptions  pour  la  conservation,  et  l’entretien  des  archives  communa? 
les;  elle  a  décidé  l’élaboration  d’un  programme  pour  l’histoire  de  ces 
mêmes  communes. 

Vaud.  La  Société  vaudoise  d’histoire  a  eu  le  11  février  à  Rolle 
une  de  ses  séances  les  plus  intéressantes,  sous  la  présidence  de  M.  Eugène 
Motta z,  professeur  à  Lausanne.  Elle  a  entendu  en  premier  lieu  M.  le 
syndic  Simon  parler  des  monuments  historiques  de  la  ville,  à  commen? 
cer  par  le  château,  qui  date  du  treizième  siècle.  M.  Eug.  Mottaz,  prèsi? 
dent,  a  fait  une  causerie  sur  les  eaux  ferrugineuses  et  sulfureuses  de 
Rolle,  aujourd’hui  disparues  et  que  le  docteur  Tissot  recommandait  dans 
le  traitement  des  «maladies  des  savants  et  des  gens  des  lettres».  M.  Ch. 
Gilliard,  a  étudié  les  origines  de  la  ville  de  Rolle,  que  les  documents 
mentionnent  pour  la  première  fois  en  1330.  Enfin,  M.  Marius  Perrin, 
professeur,  a  égayé  l’assistance  par  le  récit  d’une  farce  qui  fit  grand  bruit 
à  Rolle,  en  1823,  et  qui  faillit  avoir  de  graves  suites  diplomatiques:  deux 
étudiants  avaient  fait  promener  dans  la  ville  un  porc  décoré  d’une 
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cocarde  blanche  et  portant  un  écriteau  avec  ces  mots:  «C’est  aujourd’hui 
jna  fête»,  allusion  à  Louis  XVIII;  cela  leur  valut  une  amende  et  une 
suspension  des  cours  académiques. 

Vaud.  La  société  du  Vieux?Morges.  M.  le  professeur  Ernest 
Roguin,  à  Lausanne,  membre  du  comité  du  Vieux#Morges,  par 
dispositions  datées  du  28  février  1918,  attribue  à  la  Société  du  Vieux? 
Morges  une  centaine  d’objets  d’art  (meubles,  tableaux,  gravures,  porce? 
laines),  représentant  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  francs.  Comme 
témoignage  de  reconnaissance,  le  Vieux^Morges  a  nommé  M.  Roguin 
vice?président  d’honneur. 

Vaud.  Château  de  Chillion.  L’association  pour  la  restauration 
du  château  de  Chillon  a  tenu  le  1er  octobre  après?midi,  dans  la  salle 
des  Chevaliers,  sa  25me  assemblée  générale  annuelle.  M.  le  conseiller 
d’Etat  Dubuis  présidait  la  séance.  Rapidement  la  partie  administrative 
fut  liquidée.  Le  président  rappela  la  mémoire  des  membres  du  comité 
décédés  depuis  la  dernière  assemblée  c’est?à?dire  MM.  V.  Duboux, 
Charles  Vuillermet,  G.  Favey  et  Paul  Etier,  qui  tous  ont  été 
de  précieux  et  dévoués  collaborateurs  de  l’association.  Le  16e  rapport 
du  comité  contient  des  renseignements  sur  les  travaux  exécutés  au 
Château  et  sur  l’ancien  grenier  de  Poliez?Pittet  transféré  à  Chillon. 
Continuant  la  série  de  ses  études  sur  les  différentes  parties  du  château, 
M.  1  e  professeur  N  a  e  f  fit  ensuite  une  brève  mais  captivante  causerie 
sur  le  «Bâtiment  des  Trésors»,  édifié  par  Pierre  II  de  Savoie  de  1856 
à  1859. 


Professor  Johannes  Dierauer. 

Der  grosse  Lehrer  und  Gelehrte,  der  am  14.  März  dieses  Jahres  im 
Alter  von  fast  78  Jahren  in  St.  Gallen  zur  ewigen  Ruhe  eingegangen  ist, 
entstammte  einem  alteingesessenen  Bauerngeschlecht  des  st.  gallischen  Rhein? 
tals.  Die  «Tierower»  lassen  sich  in  Bernegg,  dem  Heimats?  und  Geburtsort 
des  Verstorbenen,  zurückverfolgen  bis  ins  15.  Jahrhundert  ;  sie  traten  zuweilen 
als  «Hofschreiber»  oder  «Hofammänner»  an  führende  Stelle  im  dörflichen 
Gemeinwesen.  Zeitlebens  war  Dierauer  seinem  Heimatsort,  den  er  von  dem 
bescheidenen,  am  Bergabhang  so  herrlich  gelegenen  väterlichen  Gut  «zum 
Rüden»  weithin  überblicken  konnte,  in  treuer  Anhänglichkeit  zugetan.  Seine 
Liebe  zur  heimischen  Scholle,  sein  ausgeprägtes  Gefühl  der  Bodenständigkeit 
mag  beigetragen  haben  zum  unüberwindlichen  Misstrauen,  mit  dem  er  den 
modernen  sozialen  Theorien  jener  Art,  wie  sie  sich  vornehmlich  in  den 
fluktuierenden  Bevölkerungsklassen  geltend  machen,  gegenüberstand.  Er 
wurde  geboren  am  20.  März  1842,  besuchte  die  Primarschule  seines  Hei? 
matsorts,  sodann  die  Sekundarschule  zu  Rheinegg  und  schliesslich  die  tech? 
nische  Abteilung  der  st.  gallischen  Kantonsschule,  die  er  im  Frühjahr  1861 
verliess.  Die  Kantonsschule  schloss  damals  noch  ohne  Maturitätsexamen  ab  ; 
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dagegen  wurde  der  Abiturient  auf  Verlangen  ohne  weiteres  zur  Sekundär* 
lehrerprüfung  zugelassen.  Dierauer  bestand  dieselbe  vor  der  Prüfungskom* 
mission  des  evangelischen  Konfessionsteils  und  übernahm  dann  unverzüglich, 
19  Jahre  alt,  eine  gerade  vakante  Stelle  an  der  Sekundarschule  in  Flawil  und 
wirkte  da  3  Jahre  lang,  eine  Zeitspanne,  die  er  als  eine  der  glücklichsten 
seines  Lebens  bezeichnete. 

Aber  gleich  machte  sich  bei  dem  strebsamen  jungen  Lehrer  der  Drang 
nach  einer  wissenschaftlichen  Laufbahn  geltend  und  veranlasste  ihn  zum 
nachträglichen  Studium  der  klassischen  Sprachen.  Vorzüglicher  Privatunter* 
rieht  und  eiserner  Fleiss  brachten  ihn  an  das  gewünschte  Ziel.  Vom  Früh* 
jahr  1864  bis  Frühjahr  1867  lag  er  hierauf  an  der  Universität  Zürich  histo* 
rischen  Studien  ob,  wobei  die  Vorlesungen  von  Büdinger  und  Georg  von 
Wyss  für  ihn  wegleitend  wurden.  Ein  Sommersemester  in  Bonn  und  ein 
anschliessendes  Wintersemester  in  Paris  ermöglichten  den  normalen  Abschluss 
dieser  akademischen  Studien;  eine  Untersuchung  zur  Geschichte  des  Kaisers 
Trajan,  die  als  Seminararbeit  ihm  im  letzten  Zürcher  Semester  einen  Preis 
eingetragen  hatte,  wurde  nachträglich  zur  Dissertation  erweitert  («Beiträge 
zu  einer  kritischen  Geschichte  Trajans»)  und  führte  zur  Promotion  an  der 
philosophischen  Fakultät  der  Universität  Zürich  im  Sommer  1868. 

Bereits  hatte  Dierauer,  einer  Einladung  des  st.  gallischen  Erziehungs* 
direktors  Folge  leistend,  die  Lehrstelle  für  Geschichte  an  der  Kantonsschule 
übernommen,  als  Nachfolger  des  zum  eidgenössischen  Unterarchivar  ernannten 
Wilhelm  Gisi.  In  dieser  Stellung  entfaltete  er  fast  4  Jahrzehnte  hindurch 
eine  höchst  segensreiche  Wirksamkeit  als  Lehrer  und  Erzieher,  nicht  bloss 
durch  das  Mittel  des  Unterrichts,  sondern  ebensosehr  durch  seine  ganze 
Lebenshaltung,  die  zwingende  Macht  seiner  Persönlichkeit,  zu  der  der  Schüler 
mit  ehrfürchtigem  Vertrauen  aufblickte.  Er  blieb  diesem  Wirkungskreis  und 
seinen  Freunden  Wartmann  und  Götzinger  treu,  obgleich  im  Laufe  der  Jahre 
verlockende  Einladungen  zur  Uebernahme  akademischer  Lehrstellen  an  ihn 
ergingen.  Noch  länger  als  seine  Lehrtätigkeit  dauerte  sein  Wirken  an  unserer 
Stadtbibliothek,  deren  Leitung  er  im  Nebenamte  1874  übernahm  und  die  er 
beibehalten  hat  bis  zu  seinem  Tode.  Er  baute  nach  und  nach  die  «Vadiana» 
zu  einer  eigentlichen  Musteranstalt  aus,  im  Sinn  und  Geist  ihres  Begründers, 
des  st.  gallischen  Bürgermeisters  und  Humanisten  Vadian.  In  den  letzten 
18  Jahren  stand  ihm  dabei  sein  jetziger  Nachfolger,  Herr  Dr.  T.  Schiess, 
als  zweiter  Bibliothekar  fördernd  zur  Seite. 

Sein  Grösstes  leistete  Dierauer  jedoch  als  Mann  der  Wissenschaft  durch 
seine  zahlreichen  wissenschaftlichen  Publikationen,  unter  welchen  die  «Ge= 
schichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  »  als  standard  work  sich  ab= 
hebt  und  als  nationale  Tat  in  der  romanischen  Schweiz  nicht  minder  ge* 
schätzt  wird  als  bei  uns.  Zweimal  hat  der  h.  Bundesrat  sich  veranlasst  ge* 
sehen,  dieses  Werk  vor  dem  ganzen  Volke  zu  ehren  :  anlässlich  des  70.  Ge* 
burtstags  des  Verfassers  am  20.  März  1912,  da  unsere  oberste  Landesbehörde 
dem  Jubilar  den  Glückwunsch  des  Landes  übermittelte  mit  der  Begründung, 
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dies  zu  tun  sei  seine  patriotische  Pflicht,  da  sich  Dierauer  durch  seine  Ge? 
schichte  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  geschrieben  im  hehren  Dienste 
der  Wahrheit,  um  unser  Vaterland  verdient  gemacht  habe  —  und  erst  kürz? 
lieh,  als  er  ihm  den  Preis  Binet  «für  Förderung  des  vaterländischen  Geistes 
und  der  nationalen  Eintracht»  zuerkannte.  Man  findet  in  dieser  «Schweizer? 
geschichte»  zwar  nicht  den  weithinschallenden  Patriotismus  eines  Johannes 
von  Müller,  aber  ein  wohlerwogenes,  massvolles  Urteil  in  jener  klaren, 
durchsichtigen  Formulierung,  die  wir  so  häufig  bei  unsern  romanischen  In? 
tellektuellen  zu  schätzen  Gelegenheit  haben,  umfassende  Beherrschung  der 
Quellen  und  der  gesamten  einschlägigen  Literatur  und  streng  kritische 
Durcharbeitung  derselben,  dabei  die  politische  Gesinnung  fest  verankert  im 
Wesen  unseres  demokratischen  Föderativstaates.  Die  Anfänge  dieses  nun  in 
5  Bänden  vorliegenden  und  bis  1848  reichenden  Werkes  gehen  auf  37  Jahre 
zurück  ;  die  2  ersten  Bände  liegen  bereits  in  dritter  Auflage  vor  ;  eine  mei? 
sterhafte  Uebersetzung  ins  Französische  durch  den  Kantonsbibliothekar 
Auguste  Reymond  in  Lausanne  hat  es  dem  gebildeten  Teil  der  welsch? 
schweizerischen  Bevölkerung  nahegebracht. 

Es  kann  sich  hier  nicht  darum  handeln,  näher  auf  das  Wesen  der 
Dierauerschen  Geschichtschreibung  einzugehen.  Es  wird  von  anderer  Seite 
geschehen  und  zwar  im  nächsten  Neujahrsblatt  des  st.  gallischen  historischen 
Vereins.  Aber  auf  weitere  Forschungsgebiete  des  verstorbenen  Gelehrten 
soll  noch  hingewiesen  werden.  Dierauer  ist  nicht  bloss  der  Geschichtschreiber 
der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  der  grösste  seit  Johannes  von  Müller; 
er  ist  auch  der  Geschichtschreiber  des  Kantons  5t.  Gallen  und  zwar  nicht 
nur  durch  sein  meisterhaftes  Lebensbild  des  Gründers  und  ersten  Staatsmanns 
des  Kantons,  Müller  von  Friedberg,  und  durch  seine  Geschichte  der  wissen? 
schaftlichen  Leistungen  im  Kanton  während  des  ersten  Säkulums  seines  Be? 
Stehens,  sondern  vor  allem  durch  seine  zwar  knappe,  aber  doch  alle  Zweige 
des  staatlichen  Lebens  umfassende  Geschichte  des  Kantons,  wie  sie  im  Zen? 
tenarbuch  1903  erschienen  ist.  Eine  ganze  Reihe  von  Vorarbeiten  aus  seiner 
Feder  konnte  er  dieser  zusammenfassenden  Darstellung  zu  Grunde  legen, 
so  die  4  Neujahrsblätter  :  Entstehung  des  Kts.  St.  Gallen,  der  Kanton  in 
der  Mediationszeit,  in  der  Restaurationszeit  und  in  der  Regenerationszeit.  — 
In  diesen  Rahmen  hinein  gehören  auch  2  Neujahrsblätter,  die  er  der  Stadt 
St.  Gallen  widmete,  die  ihm  das  Bürgerrecht  geschenkt  hatte  und  mit  der 
er  so  innig  verwachsen  war:  Die  Stadt  St.  Gallen  1798  und  1799.  - 
Auch  die  st.  gallischen  Landschaften  wurden  von  Dierauer  gelegentlich  mit 
Neujahrsblättern  bedacht:  Das  Toggenburg  unter  äbtischer  Herrschaft,  die 
st.  gallischen  Obervögte  auf  Rosenberg  bei  Bernegg,  Rapperswil  und  sein 
Uebergang  an  die  Eidgenossenschaft,  die  Toggenburgische  Moralische  Ge? 
Seilschaft  u.  a.  —  Und  endlich  ist  er  der  Geschichtschreiber  der  Lehranstalt, 
an  der  er  39  Jahre  gewirkt  hat  ;  seine  Geschichte  unserer  Kantonsschule  steht 
mit  in  erster  Linie  unter  den  Schulgeschichten  der  Schweiz. 

Die  Quelleneditionen,  in  denen  sein  Freund  Dr.  Wartmann  und  sein 
langjähriger  Mitarbeiter  Dr.  Schiess  so  Hervorragendes  geleistet  haben,  lagen 
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ihm  ferner;  doch  ging  er  ihnen  nicht  aus  dem  Wege,  und  wo  er  da  Hand 
anlegte,  kam  auch  recht  Erfreuliches  heraus.  Es  sollen  hier  bloss  die  18  Hefte 
«St.  Gallischer  Analekten»,  der  «Briefwechsel  zwischen  Johann  Rudolf 
Steinmüller  und  Hans  Konrad  Escher  von  der  Lint»  und  die  musterhafte 
Edition  der  «Chronik  der  Stadt  Zürich»  (Quellen  zur  Schweizer  Geschichte 
XVIII)  genannt  werden.  — 

An  dieser  Stelle  sei  auch  noch  auf  Dierauers  Betätigung  in  der 
Allgemeinen  geschieht  forschenden  Gesellschaft  der  Schweiz,  der  er  seit  1868, 
als  Mitglied  des  Gesellschaftsrates  seit  1904  angehörte,  hingewiesen  und  vor 
allem  auf  sein  Wirken  im  Historischen  Verein  des  Kanions  St.  Gallen. 
In  treuer  Zusammenarbeit  mit  dem  Gründer  des  Vereins,  Dr.  Hermann 
Wartmann,  der  über  ein  halbes  Jahrhundert  hindurch  auch  der  Leiter  des* 
selben  war  und  der  nun  als  hochbetagter  Mann  an  der  Bahre  seines  jüngern 
Freundes  stand,  und  lange  Zeit  auch  im  Verein  mit  dem  unvergesslichen 
Professor  Götzinger  (Dierauer  hat  dessen  Leben  und  Streben  im  Neujahrs* 
blatt  1897  geschildert)  hat  Professor  Dierauer  52  Jahre  lang  einen  grossen 
Teil  seiner  riesigen  Arbeitskraft  unserm  Historischen  Verein  gewidmet.  Er 
hat  in  zahlreichen  Vorträgen  —  es  trifft  im  Durchschnitt  4  auf  das  Jahr!  — 
eine  Fülle  von  Belehrung  geboten  über  alle  möglichen  geschichtlichen  und 
literargeschichtlichen  Erscheinungen,  Ereignisse,  Persönlichkeiten,  wobei  die 
allgemeine  und  die  schweizerische  Geschichte,  die  kantonale  und  die  Lokal* 
geschichte  gleicherweise  zu  ihrem  Rechte  kamen.  Die  Vereinsabende,  an 
denen  Professor  Dierauer  sprach,  waren  gewissermassen  kleine  Festanlässe, 
bei  welchen  sich  auch  diejenigen  Mitglieder  einstellten,  die  sonst  seltene 
Gäste  in  unserm  Kreise  waren.  Und  so  war  es  auch,  als  in  der  ersten 
Vereinssitzung  nach  Dierauers  Tod  eine  kleine  Erinnerungsfeier  abgehalten 
wurde  :  niemand  wollte  dabei  fehlen,  als  es  galt,  dem  verstorbenen  Meister 
auch  noch  im  altgewohnten  Vereinslokal  den  Dank  auszusprechen,  der  ihm 
schon  bei  der  Trauerfeierlichkeit  in  der  St.  Leonhardskirche  auf  den  letzten 
Gang  mitgegeben  worden  war. 

St.  Gallen,  den  2.  April  1920. 


P.  Bt. 
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Bilder  aus  d.  Zeit  d.  helvetischen  Republik  —  [St.  Gallische  Scenen]  (Die  Schweiz  4.  — 1900). 
Chronik  der  Stadt  Zürich.  —  Mit  Fortsetzungen  (Quellen  zur  Schw.  Geschichte  B.  18). 
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Briefe  aus  der  helvetischen  Consulta  (St.  G.  Anal.  12). 
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Genf  und  St.  Gallen  1591.  —  Der  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève  zum 
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DTVERNOIS,  LE  SALÈVE  ET  LE  CONGRÈS 

DE  VIENNE. 

Dans  son  récent  volume,  La  Savoie  du  Nord  sous  la  neutralité 
hélvétique,  M.  Marius  Ferrerò  accuse  le  conseiller  François  d’Ivernois, 
délégué  de  Genève  au  Congrès  de  Vienne,  d’avoir,  à  l’aide  d’une  super* 
cherie,  modifié  le  texte  du  protocole  du  29  mars  1815,  rédigé  par  le 
marquis  de  Saint  Marsan,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Sarde.  Le  proto* 
cole  mettait  à  la  disposition  des  Puissances  alliées,  une  portion  de  la 
Savoie  que  le  roi  consentait  à  céder  au  Canton  de  Genève.  L’inter* 
vention  de  d’Ivernois  aurait  consisté  à  introduire  dans  le  texte  primitif 
une  simple  préposition,  qui  en  aurait  considérablement  étendu  la  portée 
dans  un  sens  favorable  à  Genève.  Voici  en  quels  termes  cet  auteur 
généralement  bien  informé  relate  cet  exemple  de  «roublardise  genevoise». 

«  Genève  faillit  obtenir  davantage  grâce  à  une  supercherie  de  d’Ivernois. 
Dans  le  protocole  du  29  mars,  dont  il  avait  rédigé  le  texte,  Saint  Marsan 
avait  écrit  que  le  Roi  de  Sardaigne  mettait  à  la  disposition  des  puissances 
alliées,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  «la  partie  de  la  Savoie 
qui  se  trouve  entre  la  rivière  d’Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie 
de  la  Savoie  occupée  par  la  France  et  la  montagne  du  Salève».  D’Iver* 
nois  glissa  dans  la  rédaction  la  préposition  sur  la  montagne  du  Salève. 
Cette  supercherie  faillit  réussir.  Elle  donnait  le  Salève  aux  Genevois 
(V.  Genève* Suisse  1814—1815  Le  livre  du  Centenaire).  Voilà  un  bel 
exemple  de  la  roublardise  genevoise».1) 

Comme  on  le  voit,  M.  Ferrerò  n’est  pas  embarrassé  pour  citer  sa 
source.  C’est  en  effet  un  historien  genevois  particulièrement  réputé, 
M.  Henri  Fazy,  qui  prête  à  d’Ivernois  cette  altération  «patriotique» 
d’un  texte  diplomatique. 

«Comme  on  le  voit,  « écrit*il »,  il  s’en  fallut  de  peu  pour  que  la 
montagne  du  Salève,  chère  aux  Genevois,  fût,  en  partie  tout  au  moins, 
réunie  au  futur  Canton;  en  effet,  si  l’on  en  croit  A.  Rilliet,  le  texte  de 
M.  de  Saint  Marsan  portait  «et  la  montagne  de  Salève »;  la  préposition 
sur  fut  glissée  dans  la  rédaction  par  d’Ivernois,  cette  petite  supercherie 
patriotique  ne  réussit  pas  et  le  Salève  resta  Sarde.»2) 

1)  Marius  Ferrerò.  La  France  veut=elle  garder  la  Savoie?  La  Savoie  du  Nord 
sous  la  neutralité  helvétique,  Laval  1918,  in  8,  p.  74,  n.  2. 

2)  Henri  Fazy.  Coup  d’œil  historique,  dans  1814—1914,  Genève,  Suisse,  Le  Livre 
du  Centenaire,  Genève  1914,  in  8,  p.  16—17. 
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Devant  cet  aveu,  on  ne  s’étonnera  pas  d’entendre  le  Président  de 
l’Académie  Fiorimontane  lui*même,  M.  François  Miquet,  qualifier  un 
semblable  procédé  de  falsification  de  documents.1) 

J’avoue  que  cette  retouche  intéressée  m’a  paru  d’emblée  trop  simple 
pour  avoir  pu  réussir  en  plein  congrès  européen  et  dans  une  chancellerie 
sans  doute  surveillée.  Comme  elle  jette  une  ombre  sur  la  réputation 
d’hommes  qui  ont  bien  servi  leur  pays  et  auxquels  les  Genevois  tien* 
nent  à  garder  un  respectueux  souvenir,  j’ai  entrepris  de  serrer  d’un  peu 
plus  près  les  textes  et  les  faits  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
l’action  de  d’Ivernois  mérite  les  termes  fâcheux  de  «supercherie»,  «rou* 
blardise»  et  «falsification». 

Remarquons  tout  d’abord  que  la  source  du  renseignement  donné 
par  M.  Ffenri  Fazy  ne  justifie  aucune  condamnation  préjudicielle.  Albert 
Rilliet  dit  simplement:  «Le  texte  de  M.  de  Saint  Marsan  disait:  «et  la 
montagne  du  Salève»;  la  préposition  sur  fut  glissée  dans  la  rédaction 
par  M.  d’Ivernois,  et  elle  devint  plus  tard  la  cause  d’une  discussion  piai* 
samment  sérieuse.»2) 

Ce  terme  de  «glisser»  indique  bien  un  acte  furtif  et  clandestin, 
mais  ne  saurait  à  lui  seul  prouver  l’intention  de  tromper  et  de  surprendre 
la  bonne  foi  des  plénipotentiaires.  Au  reste  il  n’a  pas  été  employé  par 
l’auteur  du  récit  qu’Albert  Rilliet  a  interprété  en  le  résumant.  Cet  auteur 
n’est  autre  que  le  collègue  de  d’Ivernois  à  Vienne,  le  conseiller  Charles 
Pictet*de  Rochemont.  Négociant  à  Turin  avec  la  Cour  de  Sardaigne, 
l’exécution  du  protocole  de  Vienne,  Pictet*de  Rochemont  revient  sur 
cet  épisode  de  son  activité  et  écrit  au  syndic  Turrettini  à  Genève,  le 
15  février  1816: 

«Vous  verrez  dans  ma  lettre  au  bourgmestre  que  je  ne  ménage  pas 
les  rédacteurs  du  protocole  de  Vienne.  Voici  un  mot  d’explication  sur  la 
rédaction  du  dit  protocole.  Lorsque  le  projet  donné  par  nous  à  nos 
protecteurs  partit  de  Vienne  pour  Turin,  il  portait  pour  limites  le 
Viaison  et  le  Vuache.  Le  mot  Viaison  ne  s’y  trouvait  pas,  mais  nous 
l’avons  désigné  en  disant:  le  ruisseau  qui  coule  entre  Essert  et  Ésery. 
Lorsque  après  le  retour  du  courrier,  le  projet  arrêté  entre  Saint  Marsan  et 
nos  protecteurs  nous  fut  communiqué,  il  était  changé.  On  avait  mis  «la 
montagne  de  Salève»,  et  mon  collègue  d’Ivernois  qui  ne  perdait  jamais 
la  tête,  fit  insérer  le  mot  «sur».  Remercions  le,  car  nous  lui  devons 

J  Revue  Savoisienne,  59e  année  (1918),  p.  175  (M.  Ferrerò)  «nous  montre,  au 
moment  de  l’élaboration  des  traités  de  1814—1815,  les  délégués  de  Genève  (Pictet  de 
Rochemont,  François  d’Ivernois,  Eynard)  écoutant  aux  portes,  furetant  partout,  falsifiant 
les  documents  . . . .»). 

2)  Histoire  de  la  Restauration  de  la  République  de  Genève,  Genève  1849,  in  8 
p.  244,  n.  1. 
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(j’entends,  à  cette  proposition)  de  pouvoir  arranger  les  choses  comme 
elles  le  sont  ou  vont  l’être,  c’est-à-dire  pas  trop  mal  à  tout  prendre. 
Faites-moi  le  plaisir  d’écrire  à  Zurich  cette  petite  anecdote  secrète.»1) 

Le  témoignage  de  Pictet-de  Rochemont  remet  donc  les  choses  au 
point.  Le  texte  du  protocole  a  passé  par  une  série  de  rédactions  avant 
d’être  arrêté  dans  ses  termes  authentiques;  c’est  dans  la  dernière  de  ces 
rédactions  que  d’Ivernois  ne  «glissa»  point,  mais  «fit  insérer»,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  la  même  chose,  une  précision  favorable  à  la  cause 
qu’il  défendait  et  étendit  de  cette  façon  les  confins  de  la  cession  faite 
à  Genève. 

On  cherche  vainement  dans  la  relation  confidentielle  de  Pictet  un 
aveu,  ou  simplement  l’allusion  à  une  fraude  quelconque,  dans  la  mesure 
où  les  auteurs  modernes,  par  une  déformation  involontaire,  semblent 
l’admettre.  On  la  cherchera  vainement  aussi  dans  l’histoire  de  la  négo¬ 
ciation  de  1815. 

Le  16  février  1815,  d’ivernois  remit  à  l’ambassadeur  anglais  à  Vienne, 
lord  Charles  Stewart,  un  premier  projet  de:  «Sanctions  relatives  à  l’agran¬ 
dissement  promis  au  canton  de  Genève»  dont  le  passage  suivant  nous 
retiendra:  «Le  Roi  de  Sardaigne  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté, 
au  canton  de  Genève,  la  langue  de  terre  qui  lui  reste  entre  le  Rhône, 
l’Arve  et  les  territoires  de  F(rance)  et  de  G(enève)  jusqu’à  l’endroit 
où  la  nouvelle  frontière  française  coupe  le  ruisseau  qui  coule  entre 
Essert  et  Ésery  pour  se  jeter  dans  l’Arve,  lequel  ruisseau  servira  de 
limite.» 2) 

La  frontière  orientale  de  l’arrondissement  proposé  était  ainsi  placée 
au  Viaison,  la  rivière  qui  coule  entre  Essert  et  Ésery,  jusqu’à  son  con¬ 
fluent  avec  l’Arve,  soit  donc  au  delà  du  Salève.  Elle  reste  fixée  au 
même  confin  dans  la  nouvelle  rédaction  qui  fut  remise  le  26  février  1815 
par  Pictet-de  Rochemont  à  Capo  d’ Istria. 3) 

Le  lendemain  27  février,  Capo  d’Istria,  Wessenberg  et  Clancarty 
abordent  le  plénipotentiaire  sarde,  le  marquis  de  Saint  Marsan  qui 
naturellement  défendit  pied  à  pied  son  territoire 4)  et  répondit  par  des 
contre-propositions  à  la  fois  moins  étendues  et  moins  précises.  Grâce  à 
Capo  d’Istria,  Pictet  put  prendre  connaissance,  le  1er  mars,  du  protocole 
projeté  par  le  représentant  de  la  Sardaigne.5).  L’article  1er  indiquait 

b  Correspondance  diplomatique  de  Pictet  de  Rochemont  et  de  François  d’ivernois , 
Paris,  Vienne,  Turin  1814—1816,  publiée  pour  la  Société  d’Histoire  et  d’ Archéologie 
de  Genève,  par  les  soins  de  Lucien  Cramer,  tome  II,  Genève  1914,  in  8,  p.  405. 

2)  Ibid.,  tome  I,  p.  670—671. 

3)  Ibid.,  p.  373  et  670,  n.  1.  Rilliet,  op.  cit.,  p.  454. 

4)  Ibid.,  p.  378-380. 

5)  Ibid.,  p.  381. 
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cette  fois  le  Salève  comme  l’un  des  confins,  mais  sans  arrêter  d’une 
manière  précise  la  délimitation:  «Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  céderait 
au  Canton  de  Genève  la  partie  de  la  Savoie,  entre  la  rivière  d’Arve, 
Salève,  l’Etat  de  Genève  et  la  frontière  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée 
par  les  Français,  jusqu’à  Veyrier  inclusivement  sauf  à  fixer  plus  précisé* 
ment  les  limites.»1) 

Les  députés  de  Genève  mirent  en  note  du  texte,  cette  seule  obser* 
vation  «Abandonné  aux  protecteurs  de  Genève».  Après  une  nouvelle 
conférence,  le  2  mars,  Stewart  fut  chargé  d’un  contre*projet,  à  l’élaboration 
duquel  Pictet  fut  encore  convié;  lui*même  reçu  le  mandat  de  porter  à 
Saint  Marsan,  le  4  mars  le  document  revêtu  des  signatures  de  Nessel* 
rode,  Metternich  et  Wellington. 2) 

Le  plénipotentiaire  sarde  réserva  l’assentiment  du  roi  auquel  il 
envoya  le  même  jour  un  courrier  en  la  personne  du  comte  Paul 
François  de  Sales. 3)  Dans  la  pièce  qui  allait  être  soumise  à  Victor 
Emmanuel  Ier,  le  Salève  était  toujours  indiqué  comme  une  des  limites 
du  territoire  cédé.  C’est  ce  que  les  rectifications  au  précédent  protocole 
relevées  par  Pictet  le  14  mars  sur  l’original  permettent  de  conclure.4) 
La  périphrase  qui  désignait  le  Viaison  avait  donc  disparu  de  la  rédaction 
avant  l’envoi  d’un  messager  à  Gênes,  et  non  pas  au  retour  du  Piémont, 
comme  Pictet  croyait  se  le  rappeler  le  15  février  1816. 

Le  21  mars,  le  comte  de  Sales  était  de  retour  et  la  discussion  sur 
le  protocole  reprit  entre  Saint  Marsan  et  les  députés  de  Genève,  le  22. 
Dès  ce  moment  là,  la  frontière  du  Salève  apparut  comme  litigieuse.  Le 
plénipotentiaire  ne  la  plaçait  ni  dans  la  plaine,  ni  sur  le  sommet,  mais 
à  l’escarpement  de  la  montagne.  C’est  ce  que  Pictet* de  Rochemont 
écrit  le  22  mars  à  Turrettini:  «Nous  avons  traité  la  question  des  patu* 
rages  de  Salève  qui  doivent  appartenir  aux  villages  cédés.  Il  a  bataillé, 
il  a  dit  qu’il  entendait  l’escarpement  pour  limite.  Nous  tâcherons  que 
cela  soit  laissé  aux  commissaires  à  nommer.»5)  D’Ivernois  remit  en 
même  temps  à  Saint*Marsan  trois  petits  mémoires  sur  les  conditions  de 
la  cession. 6)  Le  23  mars  Pictet  donne  à  Capo  d’Istria  une  nouvelle 
rédaction  qui  répond  aux  objections  «sur  le  morcellement  des  com* 
munes». 7)  Les  conférences  reprennent;  le  24  mars  Saint  Marsan  dépose 
son  propre  projet  amendé,  qui  lui  revient  le  26,  toujours  par  l’entremise 

fi  Correspondance  diplomat.,  tome  I,  p.  402. 

fi  Ibid.,  p.  383,  384,  386  et  708. 

fi  Ibid.,  p.  387. 

fi  Ibid.,  p.  408,  409,  721. 

fi  Ibid.,  p'  426. 

fi  Ibild.,  p.  730  et  n.  1. 

fi  Ibid.,  p.  428. 
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de  Capo  d’Istria  avec  les  observations  et  la  rédaction  des  députés  de 
Genève. 4) 

Le  27  mars  Pictet  et  Saint  Marsan  échangent  des  conversations  et 
le  28,  une  conférence  composée  de  Saint  Marsan,  Wessenberg,  Hum* 
boldt,  Clancarty  et  Capo  d’Istria  se  réunit  pour  arrêter  définitivement 
les  propositions  qui  devaient  être  soumises  au  Congrès. 2)  Le  protocole 
arrêté  dans  cette  délibération  entre  le  plénipotentiaire  sarde  et  les  repré* 
sentants  des  Puissances,  passe  le  même  soir  à  l’assemblée  des  principaux 
ministres,  où  se  trouvent  notamment  Wellington  et  Talleyrand. 3)  L’affaire 
est  expédiée  avec  tant  de  précipitation  que  diverses  corrections  de  style 
admises  par  Saint  Marsan  n’ont  pas  pu  y  être  faites.  D’Ivernois  écrit, 
le  29  mars  à  midi  à  Genève:  «Le  tout  doit  être  porté  aujourd’hui 
même  au  Congrès  et  a  été  fait  avec  tant  de  précipitation  dans  la  journée 
d’hier,  qu’on  n’a  pas  eu  le  temps  d’y  faire  diverses  corrections  de  style 
que  Saint  Marsan  nous  avait  promis  d’admettre.  Il  doute  maintenant 
qu’on  soit  encore  à  temps  d’y  songer,  ce  dont  je  vais  m’occuper  auprès 
de  Clancarty  qui  est  le  grand  rédacteur.»4) 

A*t*il  réussi  et  est*ce  à  ce  moment  que  le  mot  Salève  a  été  précédé 
de  la  préposition  «sur»?  Nous  ne  le  savons.  Mais,  dans  la  séance  de 
ce  jour,  le  29  mars  1815  au  soir,  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  approuvèrent  le  protocole  déjà  signé  par 
Saint  Marsan  le  26,  et  dont  l’article  Ier  porte  ce  qui  suit  au  sujet  du 
Salève  : 

«Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  hautes 
Puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d’Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par 
la  France  et  la  montagne  du  Salève  jusqu’à  Veyrier  inclusivement; 

. sauf  à  déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  com* 

missaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en 
dessus  de  Veyrier  et  sur  la  montagne  de  Salève . ». 5) 

La  rédaction  du  protocole  du  29  mars  1815  est  donc  le  résultat 
d’une  laborieuse  discussion  et  d’un  échange  très  actif  de  projets  et 
d’amendements.  Sous  la  forme  où  il  nous  est  parvenu,  il  représente  le 
texte  sarde  conçu  sous  l’influence  des  Puissances  protectrices  de  Genève 
et  amendé  sur  les  instances  des  députés  de  cette  République.  Nous  ne 
possédons  pas  toutes  les  formes  prises  successivement  par  ce  texte;  nous  ne 

9  Correspondance  diplomai.,  tome  I,  p.  430,  433. 

2)  Ibid.,  p.  435-437. 

3)  Ibid.,  p.  438  et  740. 

4)  Ibid.,  p.  740. 

5)  Ibid.,  tome  II,  p.  528. 
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pouvons  donc  pas  fixer  le  moment  précis  où  l’expression  sur  la  montagne 
du  Salève  prit  place  dans  l’article  Ier.  Mais  nous  pouvons  conclure  des 
lettres  de  Pictet  et  de  d’Ivernois  que  cette  modification  a  été  apportée  à  la 
suite  d’une  discussion  loyale  et  ouverte,  avant  la  signature  par  les  Cours, 
Je  29  mars  au  soir,  et  à  l’entière  connaissance  du  marquis  de  Saint  Marsan. 

Il  est  bien  évident  que  si  cette  malheureuse  préposition  «sur» 
avait  été  introduite  subrepticement  dans  le  texte  par  d’Ivernois  et  qu’il 
en  fut  résulté  une  falsification  au  préjudice  de  la  Cour  de  Sardaigne 
les  représentants  de  Victor  Emmanuel  Ier  n’auraient  pas  manqué  dans 
la  suite  des  négociations  d’attaquer  l’authenticité  du  protocole.  Or  pré* 
cisément  ils  ne  songèrent  pas  à  se  plaindre  de  la  présence  du  mot  «sur» 
dans  la  phrase;  mais  ils  discutèrent  la  signification  de  cette  préposition. 
Leur  dessein  était,  en  effet,  de  garder  par  la  route  du  pied  du  Salève, 
une  communication  entre  le  Chablais,  le  Faucigny  et  le  Genevois,  et  de 
faire  reculer  Genève  jusqu’au  bas  de  la  montagne.  Les  commissaires 
envoyés  à  Chêne,  le  4  septembre  1815,  pour  fixer  avec  les  commissaires 
genevois  la  délimitation  de  l’arrondissement  cédé,  soulevèrent  à  ce  sujet 
une  difficulté  de  principe,  en  soutenant  que  sur  la  montagne  ne  signi* 
fiait  pas  au  dessus  de  la  montagne,  et  la  négociation  n’ayant  pas  abouti, 
les  pourparlers  furent  interrompus  dans  le  courant  du  mois  d’octobre. *) 

Ce  fut  encore  à  Pictet  *  de  Rochemont  qu’incomba  la  tâche  de 
reprendre  au  nom  de  la  Confédération  Suisse  et  de  Genève,  la  con* 
versation  diplomatique  avec  la  Cour  de  Sardaigne  pour  obtenir  Larron* 
dissement  cédé  à  Vienne  et  modifié  par  le  protocole  de  Paris  du  3  no* 
vembre  1815.  Par  les  instructions  supplémentaires  qu’il  reçut  du  Direc* 
toire  fédéral,  le  25  décembre  1815  et  le  31  janvier  1816,  Pictet  fut  autorisé 
à  abandonner  le  Mont  Salève  tout  entier  pour  liquider  la  contestation 
surgie  à  son  propos  et  comme  ultime  sacrifice  pour  sauver  le  littoral 
du  lac  de  Genève.*  2) 

A  Turin,  l’avocat  fiscal  Louis  de  Montiglio  et  le  chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  chargés  de  négocier  avec  l’envoyé  suisse,  n’usèrent 
que  faiblement  de  l’argument  employé  à  Chêne  pour  la  conservation 
du  Salève,  mais  ils  réclamèrent  avec  insistance  une  route  au  pied  de  la 
montagne.3)  Le  30  janvier  1816,  le  ministre  des  affaires  étrangères  le 
comte  de  Valaise,  exprima  les  doutes  qu’éveillait  dans  son  esprit  le 
sens  du  protocole  de  Vienne: 

«Vous  (Pictet* de  Rochemont)  parlez  de  Salève,  comme  s’il  était 
démontré  que  nous  n’avons  aucun  droit  à  la  possession  de  la  montagne 

x)  Rilliet,  Histoire  de  la  Restauration ,  p.  310—314. 

2)  Correspondance  diplomai.,  t.  II,  p.  293  et  p.  342,  n.  I. 

3)  Ibid.,  p.  326,  338,  339.  362. 
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elle*même.  C’est  ce  que  je  ne  puis  admettre.  Celui  qui  a  négocié  la 
chose  à  Vienne,  a  une  opinion  différente  de  la  vôtre  sur  ce  point.  Les 
expressions  du  protocole  peuvent  fournir  matière  à  discussion  et,  quoique 
peut-être  pas  en  termes  complètement  égaux,  du  moins  de  manière  à 
modifier  le  résultat  de  la  négociation.  Nous  voulons  bien  ne  pas  trop 
insister  sur  ce  droit.  Nous  abandonnons  un  assez  beau  surplus  de 
population  et  de  revenu.  Mais  en  toute  chose,  il  faut  de  la  mesure.  Le 

droit  n’est  jamais  dans  l’exagération . » x)  L’interprétation  de  ce 

texte  donna  lieu  à  de  multiples  démêlés,  encore  que  le  ministre  de  Russie 
à  Turin,  le  prince  Koslowski  ait  assuré  à  Pictet  que  les  Puissances  du 
congrès  de  Vienne  donneraient  raison  à  la  Suisse  sur  la  question  du 
Salève.*  2)  Mais  l’authenticité  de  l’article  Ier  ne  fut  jamais  mise  en 
question  et  ce  fut  uniquement  pour  conserver  le  littoral  du  lac  jusqu’à 
Hermance,  rétrocédé  à  la  Sardaigne  par  le  protocole  de  Paris  du  3  no* 
vembre  1815  que  Pictet  abandonna  le  Salève  et  la  route  du  pied  de  la 
montagne. 3) 

Le  traité  de  Turin  du  16  mars  1816  laissa  donc  au  roi  de  Sardaigne 
le  Salève,  en  partageant  en  deux  parties  les  communes  de  Collonges* 
Archamps,  Bossey*Troinex  et  Veyrier.  S’ils  prirent  soin  de  dissimuler 
leur  satisfaction  et  laissèrent  à  la  Confédération  tout  le  bénéfice  de  la 
négociation,  les  diplomates  piémontais  n’en  reconnurent  pas  moins,  par 
devers  eux,  qu’ils  avaient  «tout  obtenu».  Ils  avaient  réussi  à  «reculer 
les  Genevois  au  Lac»,  à  conserver  «tout  le  Salève»  et  la  route  qui 
longe  ses  assises,  à  éluder  les  conditions  impératives  des  protocoles  de 
Vienne  et  de  Paris.  C’est  ce  que  déclarait,  sans  ambages,  le  comte  de 
Valaise,  le  27  mars  1816,  dans  une  lettre  à  son  ministre  en  Suisse,  le 
marquis  de  Saint  Martin  de  Garés.  En  même  temps  le  ministre  des 
affaires  étrangères  reconnaissait  que  la  thèse  sarde  de  la  délimitation 
du  pied  du  Salève  n’avait  aucun  fondement,  qu’elle  avait  été  soutenue 
uniquement  par  tactique,  sans  conviction,  et  que  l’interprétation  du 
protocole  du  29  mars  1815  ne  laissait  place  à  aucune  discussion.  Il 

écrivait  en  effet:  « . Il  n’y  a  nul  doute,  quoique  nous  ayons  tou* 

jours  fait  soutenir  le  contraire  par  Mr  de  Montiglio  à  Chêne,  que  le 
protocole  de  Vienne  donnait  à  Genève  tout  le  bas  du  Salève,  et  que 
l’expression  de  la  délimitation  à  faire  «sur»  Salève  emportait  la  nécessité 

9  Correspondance  diplomai.,  t.  II,  p.  361. 

2)  Ibid.,  p.  430.  En  promettant  à  la  Sardaigne  les  bons  offices  des  Puissances 
alliées  pour  obtenir  de  la  France  la  restitution  du  «grand  chemin»  d’Annecy  à  Genève, 
le  2mc  protocole  du  29  mars  1815  permettait  cependant  de  soutenir  que  le  Salève  devait, 
par  contre  coup,  faire  aussi  partie  des  Etats  Sardes  et  laissait  planer  un  certain  doute 
sur  le  sens  de  «sur  le  Salève ». 

3)  Ibid.,  p.  407-408,  499-500. 
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de  placer  le  confin  sur  le  point  culminant  ou  au  milieu  du  replat  de 
la  montagne.  Telle  avait  été  l’intention  des  rédacteurs  du  protocole, 
tel  en  était  aussi  le  sens  littéral;  Mr  de  Saint  Marsan  qui  l’a  négocié  et 
moi  n’en  avons  jamais  douté.  Vous  avez  pu  voir  par  la  lettre  du  prince 
Koslowsky  qu’on  était  prêt  à  nous  forcer  la  main  là  dessus.  Cette 
limite  où  (probablement  pour  à)  la  grande  arrête  de  la  montagne  corm 
prenait  au  moins  les  communes  de  Collonges,  Archamps,  Bossey  et 
Crevin . ». J) 

Cet  aveu  dénué  d’artifice  rétablit  la  signification  du  protocole 
litigieux  et  exclut  d’Ivernois  de  toute  part  clandestine  ou  falsificatrice  à 
sa  rédaction. 

Paul  E.  Martin. 


9  Archives  d’Etat  de  Turin.  Negoziazoni  c.  Svizzera  1815—1817,  portef.  18.  Je 
dois  la  communication  de  ce  document  extrêmement  intéressant,  à  la  grande  oblh 
geance  de  Mlle  Marguerite  Cramer,  lauréate  de  l’Université  de  Genève  pour  un  mémoire 
encore  manuscrit  sur  «Genève  et  les  Traités  de  1815».  Je  lui  en  exprime  ici  toute 
ma  gratitude. 


Bern  und  die  Holzsparkunst  im  16.  Jahrhundert. 


Die  1550  er  Jahre  brachten  der  Welt  die  aufsehenerregende  Kunde 
von  der  Erfindung  eines  neuen  Heizsystems,  der  Holzersparungskunst, 
durch  welche  der  Verbrauch  an  Holz,  dem  damals  fast  ausschliesslich 
in  Betracht  kommenden  Brenn*  und  Heizmaterial,  um  die  Hälfte,  wenn 
nicht  um  zwei  Drittel,  herabgesetzt  werden  sollte.  Ueber  diese  neue 
Kunst  meldet  der  Bieler  Chronist  Rechberger:1)  «Erstlich  ist  sie  erfunden 
worden  durch  die  wohlerfahrenen  und  gelehrten  Herren  Friedrich  Fröner, 
Burger  in  Strassburg,  Konrad  Zwik  im  Rohr,  im  Zürcher  Gebiet  gelegen, 
und  Hans  Ulrich  Kundigmann  in  Konstanz,  die  dann  die  edle  Kunst 
in  dem  niedern  Dütschland  ausbreitet  und  bewahrt  haben.  Und  hat 
aber  des  gedachten  Hans  Ulrich  Kundigmanns  rechter  Bruder  Mutter* 
halb,  Herr  Jakob  Funklin,  unser  Predikant  zu  Biel,  gemelte  Holzerspa* 
rungskunst  in  der  Eidgenossenschaft  als  zu  Bern,  zu  Lutzern,  zu  Basel, 
zu  Mühlhausen  und  anderswo  in  der  Eidgenossenschaft,  auch  ausserhalb 
als  zu  Genf  ausgebracht  und  gelehret,  dass  viel  Holzes  hernach  erspahrt 
wird,  es  seye  mit  Kochen  und  Bachen  und  Stubenheitzen.» 

Ueber  Fröner  und  Kundigmann  liegen  uns  keine  genauem  Nachweise 
vor.  Konrad  Zwick,  in  dem  Briefwechsel  der  Brüder  Ambrosius  und 
Thomas  Blaurer2)  häufig  erwähnt,  stammte  aus  einem  patrizischen  Ge* 
schlecht  der  Stadt  Konstanz.  Nachdem  er  in  Freiburg  Medizin  studiert 
hatte,  bekleidete  er  in  seiner  Vaterstadt  das  Amt  eines  Innern  Rates  und 
war  1530  Abgeordneter  auf  dem  Reichstag  zu  Augsburg.  Die  Einnahme 
der  Stadt  durch  die  kaiserlichen  Truppen  im  sog.  Konstanzersturm,  Ok* 
tober  1548,  war  für  ihn  ein  schweres  Unglück.  Er  wurde  vertrieben, 
geächtet  und  mit  schwerer  Geldstrafe  belegt.  Seine  letzten  Lebensjahre 
brachte  er  auf  seinem  Landgute  Rohr  bei  Rümlang  zu,  wo  er,  bis  zu 
seinem  Ende  mit  der  neuen  Erfindung  beschäftigt,  im  Februar  1557  in 
kümmerlichen  Verhältnissen  starb. 3) 

Die  ersten  Mitteilungen  von  der  Erfindung  der  neuen  Kunst  waren 
anfangs  1555  in  die  Oeffentlichkeit  gelangt.  Jakob  Funkli,  welcher  sich 

0  Bendicht  Rechbergers  Bielerchronik.  1524—1566.  Von  Dr.  A.  Bähler.  Biel, 
Buchdruckerei  Schüler,  1902.  Seite  26. 

2)  Briefwechsel  der  Brüder  Ambrosius  und  Thomas  Blaurer,  bearbeitet  von  Th. 
Schiess.  3  Bände.  Freiburg  i.  Br.  1908—1912. 

3)  E.  Bähler  im  Archiv  des  hist.  Vereins  des  Kantons  Bern,  XXiii  [1917],  S.  328. 
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derselben  nach  dem  Tode  Konrad  Zwicks  mit  dem  lebhaftesten  Interesse 
annahm,  war  seit  1550  Pfarrer  in  Biel.  Er  war  einer  der  fruchtbarsten 
Dramatiker  des  Jahrhunderts  und  genoss  als  Theologe  und  Prediger  bei 
seinen  Zeitgenossen  grosses  Ansehen;  Ambrosius  Blaurer,  sein  Amts? 
bruder  in  Biel,  nennt  ihn  etwa  seine  Seele,  sein  Herzenskind  und  zweites 
Ich.  Aber  in  verschiedenen  industriellen  Unternehmungen  verlor  er  sein 
grosses  Vermögen,  so  dass  er  bei  seinem  am  3.  November  1565  erfolgten 
Tode  viele  Schulden  hinterliess.  Er  machte  mit  seinem  Stiefbruder  Kun? 
digmann  die  Holzsparkunst  zu  einer  geschäftlichen  Unternehmung,  indem 
er  es  verstand,  durch  Vorträge  und  Demonstrationen  das  Interesse  dafür 
zu  wecken.  Dabei  kamen  ihm  seine  Beziehungen  zu  den  einflussreichsten 
Theologen  seiner  Zeit  trefflich  zu  statten.  Noch  zu  Lebzeiten  Zwicks 
unterhandelte  er  mit  Bern  und  Genf,  später  hielt  er  Vorträge  in  Lausanne 
und  Neuenburg;  im  März  1558  verritt  er  nach  Halle  in  Sachsen,  um  in 
den  dortigen  Salzsiedereien  etwas  auszurichten. 4)  In  Polen  war  im  näm? 
liehen  Jahre  der  Engländer  John  Burcher,  Teilhaber  des  Tuchhändlers 
Richard  Hilles  in  Strassburg,  der  geschäftliche  Leiter  des  Unternehmens, 
der  auch  anfänglich  ein  allerdings  bloss  mit  dem  litauischen  Siegel  ver? 
wahrtes  Privilegium  erreichte,  sich  aber  bald  aus  der  Sache  zu  ziehen 
suchte,  worauf  eine  Geschäftsverbindung  mit  den  Fugger  in  Augsburg 
angestrebt  wurde.*  2)  Durch  weitere  Beteiligte  wurde  die  Erfindung  bis 
nach  Rom  und  Konstantinopel  verbreitet. 3 4) 

Bern  machte  am  11.  und  12.  Dezember  1556  erstmals  mit  der  Holz? 
sparkunst  Bekanntschaft.  Nach  einer  handschriftlichen  Chronik  erschien 
am  12.  Dezember  einer  von  Konstanz  vor  dem  Rat  und  bot  meinen 
Herren  die  Erfindung  an,  bei  deren  Anwendung  die  Hälfte  Holz  erspart 
werde  und  von  welcher  er  viele  Wunder  anzuzeigen  wusste.  Er  hätte 
es  gerne  gesehen,  wenn  man  sich  gegen  die  Bekanntgabe  ihrer  Geheim? 
nisse  und  für  den  Fall,  dass  sie  sich  bewähren  würde,  um  eine  gewisse 
Summe  verpflichtet  hätte.  Er  war  im  Falle,  anzeigen  zu  können,  wie  er 
und  seine  Mithaften  bereits  mit  fast  allen  christlichen  Potentaten  ähnliche 
Verträge  abgeschlossen  hätten.  Aber  meine  Herren  dankten  ihm,  lehnten 
es  aber  ab,  sich  um  einen  so  grossen  Betrag  zu  verschreiben  und  gaben 
im  übrigen  ihrer  Meinung  dahin  Ausdruck,  wenn  die  Kunst  wirklich 
so  wertvoll  sei,  dann  werde  sie  wohl  sonst  an  den  Tag  kommen  und 
ohne  solche  Kosten  erlernt  werden.4)  Wie  wir  feststellen  können,  war 

9  Briefwechsel  der  Brüder  Blaurer  III,  No.  2081,  2107,  2108,  2110,  2112. 

2)  Ebenda,  No.  2142,  2176,  2224,  2227,  2232,  2233,  2239. 

3)  E.  Bähler,  Das  Tagebuch  Johann  Hallers  aus  den  Jahren  1548—1561,  im  Arch. 
des  hist.  Vereins  des  Kantons  Bern  XXiii,  S.  275. 

4)  Chronik  Haller  und  Müslin,  Msc.,  Abschrift  auf  dem  Staatsarchiv  Bern. 
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es  der  Konstanzer  Ulrich  Kundigmann;  er  war  mit  seinem  Stiefbruder 
Funkli  erschienen.  Die  beiden  dürften  bei  dem  Theologieprofessor  Wolf* 
gang  Musculus  (Müslin)  abgestiegen  sein,  der  sich  schon  früher  um  die 
Holzkunst  interessiert  hatte. x)  Dieser  schrieb  noch  am  12.  Dezember  an 
Ambrosius  Blaurer  in  Biel:  Die  Ankunft  Funklis  und  seines  Bruders 
war  uns  sehr  lieb;  doch  fürchte  ich,  die  Unseren  nehmen  sich  der  Sache 
nicht  recht  an.  Wenigstens  konnte  ich  über  ihre  Antwort  nichts  ver* 
nehmen  und  erfuhr  gestern,  dass  man  das  grosse  Gut  wenig  schätze; 
auch  sind  nur  wenige  Ratsherren  anwesend.  Ich  erwarte  begierig  die 
Antwort;  angenommen,  sie  verachten  die  Sache,  was  haben  dann  ich 
und  meinesgleichen  zu  hoffen?  Gern  will  ich  etwas  Geld  geben,  um 
die  Apparate,  die  mir  Funkli  erklärt  hat,  benutzen  zu  dürfen;  auch 
andere  sind  jedenfalls  so  gesinnt.  Teile  also  baldigst  die  Antwort  der 
Unsrigen  mit.*  2) 

Aus  dem  nämlichen  Briefe  erhalten  wir  die  ersten  Andeutungen 
über  das  Aussehen  und  die  Einrichtung  der  neuen  Apparate.  Musculus 
fährt  fort:  «Wie  ich  ym  nachdenck,  so  würt  der  kochofen  uff  die  wyß 
syn  wie  ein  distillirofen,  also  das  das  feür  under  den  häfen  seye  und 
underscheiden  mit  einem  interstitio,  also  das  an  die  häfen  weder  flamm 
noch  rauch,  sonder  allein  die  eingefangne  hitz  unden  uffkhumme.  Von 
Stuben*  und  bachofen  khan  ich  nit  dencken,  wie  die  syn  müsßen;  doch 
bin  ich  noch  guter  hofnung,  es  soll  dise  khunst  auch  bie  uns  die  lenge 
nit  verborgen  pliben.»  Man  sieht,  er  hatte  aus  den  Erklärungen  Funklis, 
die  vielleicht  absichtlich  allgemein  gehalten  gewesen  waren,  kein  deut* 
liches  Bild  gewonnen.  Worin  übrigens  die  Erfindung  im  Grunde  be* 
standen  habe,  ist  nach  den  hier  vorliegenden  Nachrichten  nicht  ein* 
wandfrei  festzustellen.  Dass  es  sich  dabei  einfach  um  die  Einführung 
des  geschlossenen  Feuerherdes  handelte,  gegenüber  der  bisherigen  Ein* 
richtung,  wonach  das  Feuer  auf  der  offenen  Herdstelle  brannte,  wie  der 
Herausgeber  der  Rechbergerchronik  ohne  weiteres  glaubte,  ist  zu  be* 
zweifeln.  Jedenfalls  waren  die  neuen  Einrichtungen  von  den  bisherigen 
ganz  verschieden;  auch  der  Asche  war  zur  bessern  Ausnützung  der 
Wärme  eine  gewisse  Rolle  zugedacht.  Funkli  stellte  Modelle  her  für 
Kochherde,  Backöfen  und  Heizkörper.  Auf  die  neue  Erfindung  bauend, 
wurden  im  Jahre  1557  in  Neuenburg  in  einzelnen  Neubauten  keine 
Oefen  eingesetzt. 3) 

Musculus  und  Gemahlin  interessierten  sich  fortwährend  für  die 
Holzkunst.  So  spricht  er  am  1.  Februar  1557  gegenüber  Ambrosius 

x)  Briefwechsel  der  Brüder  Blaurer  III,  No.  2074. 

2)  Ebenda,  No.  2080. 

3)  Ebenda,  No.  2107. 
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Blaurer  sein  Befremden  aus,  dass  dieser  davon  nichts  schreibe,  während 
er  inzwischen  manche  Krone  um  Holz  ausgeben  müsse  und  in  diesem 
Jahr  wohl  mehr  als  11  brauchen  werde.  «Als  ich  meiner  Gattin  vorlas, 
sie  möge  wegen  der  Holzkunst  Geduld  haben,  vor  nächstem  Winter 
würden  ihre  Träume  wahr,  meinte  sie:  da  sei  noch  lange  hin;  dock 
dankt  sie  für  den  Rat,  zeitig  Asche  zu  sammeln  und  zu  kaufen. *)  Funkli 
war  unterdessen  damit  beschäftigt,  Modelle  der  Erfindung  anzufertigen; 
er  ging  auch  daran,  den  Ofen  in  seinem  Studierzimmer  durch  eine  eigene 
Einrichtung  zu  ersetzen.  Musculus  schreibt  am  2.  März  an  Blaurer,  er 
werde  womöglich  kommen,  um  sie  anzusehen.  Die  Erfindung  gefalle 
ihm;  doch  werde  viel  auf  die  Ausführung  ankommen.  Das  Organum 
hypocausticum  sende  er  zurück  und  bitte,  ihm  Gelegenheit  zu  verschaffen, 
auch  die  andern  Organa,  coquinarium  et  pistorium,  sehen  zu  können; 
er  werde  sie  zurückgeben  und  schweigen.  Zum  Schluss  meldet  er,  dass 
nur  ganz  wenige  die  Erfindung  schätzen  ausser  fünfen,  Wittenbach,  Haller, 
Nikolaus  Zurkinden,  Meister  Johannes  Bruchschneider,  und  ihm.* 2 3) 

Am  23.  März  hierauf  führte  Jakob  Funkli  die  Modelle  seiner  Holz* 
sparkunst  dem  Berner  Rat  in  der  Ratstube  vor.  Aber  die  skeptische 
Stimmung,  welche  am  12.  Dezember  des  Vorjahres  der  Ankündigung 
der  Erfindung  gegenüber  zum  Ausdruck  gekommen  war,  konnte  auch 
durch  diesen  Demonstrationsvortrag  nicht  beseitigt  werden.  Es  wurde 
lediglich  beschlossen,  den  Holzkünstlern  einen  Brief  zu  geben,  «als  sy 
dann  minen  g.  h.  die  muster  irer  holtzkhunst  fürbracht,  habends  m.  g.  h. 
zu  gutem  dank  von  inen  ufgnomen  und  sigend  mit  inen  wol  zfryden 
und  sy  mit  minen  herren  ouch». :3)  Dieser  Brief  hat  wohl  Funkli  nicht 
besondere  Freude  bereitet.  Er  lautet: 

Funckli,  holtzkunst. 

Wir  der  schultheis  und  rhat  zu  Bern  thund  khund  öffentlich  hiemit, 
das  für  uns  khommen  ist  der  wolgelert  eerwirdig  herr  Jacob  Funkli,  der 
kilchen  zu  Biell  vorständer  im  göttlichen  wort  und  hat  uns  fürtragen,  wie  er 
von  den  holtzkünstlern  zu  uns  gevertiget  sye,  ir  meynung  uns  zeendecken 
und  die  visirung  und  munster  (!)  etlicher  stucken  sächen  zelassen,  welliche 
er  uns  zeügt,  das  wir  zu  gutem  danck  von  inen  uffgenommen.  Und  sind 
deß  mit  inen  wol  zefriden,  sy  ouch  mit  uns.  Deß  haben  wir  obgemäldtem 
Jacob  Funckli  uff  sin  begär  disen  schin  under  unserm  uffgetruckten  sigef 
gäben.  Actum  zinstag  23  d.  Marty  1557. 4) 

Das  war  nicht  gerade  viel.  Und  doch  hatten  die  Erfinder  gerade 
in  Bern  einen  für  ihre  Sache  besonders  günstigen  Zeitpunkt  getroffen. 

9  Briefwechsel  der  Brüder  Blaurer  III,  No.  2085. 

2)  Ebenda,  No.  2089. 

3)  RatsManual  340/43. 

9  Oberes  Spruchbuch  SS,  671. 
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Den  Rat  beschäftigten  in  jener  Zeit  ernste  Sorgen  wegen  zu  befurch* 
tendem  Holzmangel.  Neben  den  zahlreichen  Bausteuern,  die  in  Form 
von  Tannen  und  Eichen  aus  den  Stadtwaldungen  abgegeben  wurden, 
verschlangen  die  Brennholzlieferungen  an  die  Ziegelhöfe  und  städtischen 
Gebäude,  sowie  diejenigen,  welche  einen  Teil  der  Besoldung  der  Be* 
amten  ausmachten,  derartige  Mengen,  dass  in  absehbarer  Zeit  das  Kleinod 
des  Bremgartens  trotz  aller  Verordnungen  zu  dessen  Schirmung  zu  ganz 
verderblichem  Schaden  kommen  musste.  Aus  dieser  Befürchtung  heraus 
hatte  man  schon  100  Jahre  früher,  am  Osterdienstag  1459,  einer  Reihe 
von  Beamten  ihre  bisherigen  Brennholzbezüge  abgesprochen,  wobei  im* 
merhin  noch  u.  a.  die  beiden  Armbruster  je  40  Fuder  und  der  Nach* 
richter  26,  d.  h.  alle  14  Tage  ein  Fuder,  zugebilligt  erhalten  hatten,1) 
Waren  diese  Mengen  auch  im  Laufe  der  Zeit  noch  ganz  bedeutend 
reduziert  worden,  so  waren  dagegen  die  Beamten  wieder  in  ihre  frühem 
Rechte  eingesetzt  worden,  so  dass  mit  deren  Zunahme  der  Holzverbrauch 
unheimlich  angewachsen  war.  Darum  hatte  die  Vennerkammer  den  Auf* 
trag  erhalten,  einen  Vorschlag  zur  Reduktion  des  Dienstholzes  auszu* 
arbeiten,  worauf  sie  das  nachfolgende  Projekt*Reglement  vorlegte,  welches 
am  2.  Juni  die  Genehmigung  erhielt.  Es  geht  daraus  hervor,  dass  auf 
verschiedenen  Posten  ganz  bedeutende  Einschränkungen  vorgenommen 
und  andere  Kompetenzen  in  Geld  oder  Getreide  umgewandelt  wurden, 
womit  im  ganzen  eine  Einsparung  von  jährlich  114  Fudern  erreicht  wurde. 

Reformation  deß  Bremgartens  deß  dienstholtzes  halb. 

Uff  mentag  dem  lesten  May  im  1557  jar  hand  min  gn.  herrn,  herr  seckel* 
meyster  Tillier,  Peter  Imhag,  Wolffgang  von  Wingarten,  Andres  Zülli  und 
Peter  Thorman,  all  vier  venner  und  deß  rhats  zü  Bern  uff  gfallen  mr.  gn. 
herrn  deß  Meyenholtzes  halb  ussem  Bremgarten  und  Forst  hienach  geschryben 
Ordnung  gemacht  und  insechen  gethan  uß  bevelch  obgenanter  mr.  gn.  herrn 
luth  deß  rhatzedels: 

Erstlich  ist  minem  gn.  herrn  schultheissen  durch  die  obgenannten  min  gn. 
herrn  seckelmeyster  und  die  vier  venner  an  statt  der  Xii  füdern  so  er 
vornacher  ghept  geordnet  worden  Viii  fuder 

Dem  seckelmeyster,  hat  vornacher  ghept  XXV  Rider,  jetz  XV, 
denne  von  der  bygen  by  der  ziegelschüren  2)  i 

und  vom  waldritt  ouch  i 

Dem  nachschouwer,  hat  vor  ghan  IX,  jetz  iiii, 

vom  waldritt  ouch  i 

und  von  der  bygen  i 

x)  Welti,  Das  Stadtrecht  von  Bern,  I,  Seite  182. 

2)  Die  «Herrenbyge»  obenaus  lag  bei  der  Ziegelscheuer  vor  dem  obern  Tor, 
diejenige  untenaus  bei  der  Sandfluh. 
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Buwherr  vom  rhat,  hat  vornacher  ghan  iX,  jetz  iiii 

und  ab  der  bygen  i 

Stattschryber,  hat  ghan  XX,  jetz  Xiiii 

Rhatschryber,  hat  ghan  iiii,  jetz  II 

Großweybel,  hat  ghan  Viii,  jetz  V 

Grichtschryber,  hat  ghan  Viii,  jetz  iiii 

Weltsch  seckelschryber,  hat  ghan  iiii,  jetz  ii 

Buwherr  von  Bürgeren,  hat  ghan  iiii,  jetz  ii 

und  ab  der  bygen  i 

Seckelmeysters  weybei,  hat  ghan  Vi,  jetz  ii 

Buwherren  weybei,  hat  ghan  i,  jetz  ouch,  ab  der  bygen  i 

Obervogt  im  Obern  spytal,  uß  dem  Forst,  hat  ghan  ii  fuder 

spelten,  jetz  ouch  ii 

und  dem  schryber  daselbs,  ouch  uß  dem  Forst,  hat  ghan 
iii,  jetz  ii 

sol  der  ober  spitalmeyster  füren  lassen. 

Underschryber,  uß  dem  Forst,  hat  ghan  ii,  jetz  i, 

sol  im  der  zug  im  grossen  spital  füren. 

Steinhouwer  wärckmeyster,  hat  ghan  Viii,  jetz  iiii 

Den  wyssen  Schwöstern,  hand  ghan  iiii,  jetz  ii 

Miner  gn.  herrn  schärer,  ghan  ii,  jetz  ouch  ii 

Der  armbroster,  hat  jerlichen  ii  füder  ghept,  dafür  sind  im  geordnet  ii  ff, 
durch  min  herrn  seckelmeyster  zü  jeder  fronfasten  X  ß  ime  ußzerichten. 
Hartman  dem  harnister,  hat  ghan  iiii,  jetz  ii; 

an  statt  der  übrigen  zwöyen  füdern,  so  er  zü  disen  ghept,  sind  im  ge= 
ordnet  worden  ouch  ii  ff,  ime  järlichen  darfür  zegäben. 

An  das  chorgricht,  hat  ghan  XXiiii,  jetz  gantze  füder  XVi 

Zu  der  schül,  hat  ghan  Xii,  jetz  Viii; 

an  statt  noch  iiii  füdern  sollend,  dem  schülmeyster  iiii  ff 
vom  Schaffner  uff  der  stift  werden,  zü  jeder  fronfasten  i  ff 
Zü  der  schül  zun  Barfüssen,  hat  ghan  Xii,  jetz  Viii. 

Ist  dem  schülmeyster  an  statt  der  übrigen  iiii  füdern,  so  dahin  gehört 
hand,  geordnet  worden  iiii  ff,  zü  jeder  fronfasten  i  ff  ime  durch  den 
Schaffner  uff  der  stifft  ußzerichten. 

Zum  kouffhuß,  hat  ghan  iiii,  jetz  ii 

Dem  bärenmann,  hat  ghan  ii,  jetz  ouch  ii 

Zum  kilch*  und  Zyttgloggenthurn  zefüren  hat  ein  seckelmeyster  gwalt  ze? 

heissen  nach  dem  es  dann  von  nöthen  sin  wirt. 

Jetlichem  Bremgarten  knecht,  hand  ghan  Xiiii,  jetz  ii  füder 

und  darzü  jedem  ein  ziegler  füder;  an  statt  der  übrigen  Xi  füdern,  so  ein 
jeder  bißhar  ghept,  ist  angesechen  und  geordnet  worden,  daß  einem  jeden 
für  sölliche  hinfür  werden  sollend  Vi  mütt  dinckel,  zü  jeder  fronfasten 
i1/2  mütt  zebezalen  und  ußzerichten. 
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Minen  herren  den  venneren  jettlichem  ii  füder,  eins  ab  der  bygen  und  eins 
uß  dem  Bremgarten  ze  füren. 

Ist  bstätiget  vor  rhat  2a  Juny  1557. 

Rhatschryber. 

Bringt  ic  und  Xiiii  füder  minder  uß  dem  Bremgarten  dann  vor. 

Am  31.  Mai  hatten  Seckeimeister  und  Venner  diese  einschränkenden 
Bestimmungen  festgesetzt.  Am  Tage  vorher  hatte  der  Rat  beschlossen: 
«D’holtzkünstler  von  Byel  in  miner  herren  costen  harbschryben  uff  jetz 
mittwuchen.»* 2)  Dieser  Mittwoch  war  just  der  2.  Juni,  an  welchem 
Tage  der  Entwurf  ohne  Vorbehalt  in  Kraft  erklärt  wurde.  Wer  weiss, 
ob  es  nicht  unterblieben  wäre,  wenn  die  Holzkünstler  dem  an  sie  er* 
gangenen  Ruf  Folge  geleistet  und  Meinen  Herren  ad  oculus  vordemon* 
striert  hätten,  wie  leistungsfähig  ihre  Kunst  sei? 

Diese  Demonstration  fand  am  16.  Juni  statt.  An  diesem  Tage 
fand  ein  gemeinsames  Mittagessen  des  Rates  mit  Jakob  Funkli  zu  Pre* 
digern  statt  zur  Erprobung  der  Holzsparkunst.3)  Die  Erfindung  war 
unterdessen  in  Zürich  mit  Erfolg  angewendet  worden.  Es  ist  anzuneh* 
men,  dass,  wie  dort  im  ehemaligen  Kloster  Oetenbach,  hier  in  Bern  im 
aufgehobenen  Predigerkloster  nach  Funklis  Modellen  die  Einrichtung 
aufgestellt  und  die  Mahlzeit  darauf  zubereitet  worden  sei.  Obschon 
Haller  bemerkt,  das  Gastmahl  hätte  einigen  Herren  besser  gefallen  als 
diese  Kunst,  die  sich  später  als  nichtig  erwiesen  habe,  liess  sich  der  Rat 
durch  die  angestellte  Probe  von  der  Nützlichkeit  der  Erfindung  über* 
zeugen.  Am  21.  Juni  gab  er  «herrn  Jakob  Funcklin  und  sinen  mitver* 
wandten  holtzkünstlern  ein  schyn  oder  kundtschafftbrieff  der  holtzkunst 
halb,  wie  die  statt  Zürich  einen  gäben.4)  Er  lautet: 

Holtzkünstleren  bekandtnuß. 

Wir  [der  schultheis  und  rhat  zu  Bern  thund  kund  mit  disem  brieff], 
demnach  der  eersam  und  wolgeleert  herr  Jacob  Funcklin,  predicant  zu  Biel 
vermog  der  ime  und  anderen  der  holtzsparung  kunst  verwandten  gebnen 
und  vergöndten  fryheiten  dieselbig  kunst  des  holtzsparens  mit  unser  verwil* 
ligung  by  uns  in  das  werck  gebracht,  das  er  uns  daruff  in  synem  und  anderer 
der  holtzsparung  kunst  verwandten  namen  ankhert  und  gepetten,  inen  der 

x)  Polizeibuch  No.  1,  299b— 300b.  Vergi.  Juni  2.  Nach  verhör  der  durch  m.  g.  h. 
seckelmeyster  und  venner  gemachten  reformation  deß  Bremgartens  deß  dienstholtzes 
halb  habend  m.  g.  h.  inen  dieselbig  gevallen  lassen  und  habend  die  bestätiget. 

Questori  und  Tribunis  ein  zedel  des  Forsts  halb,  dz  sy  des  abschlags  halb  im 
sächens  thüyind.  R.  M.  340/311. 

Juni  14.  Den  bettelvögten  jedem  zwen  mütt  dinckel  für  ir  holtz.  R.  M..  341/1. 

2)  R.  M.  340/302. 

3)  Tagebuch  Johann  Hallers. 

4)  R.  M.  341/24. 
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obgemeldten  durch  ine  vor  uns  uffgerichten  und  probierten  kunst  des  holtz* 
sparens  und  deß  so  wir  derselbigen  halb  gesechen  und  erfahren  möchten 
haben,  urkhundtlich  schyn  mitzutheyllen.  Diewyl  wir  nun  zu  fürdrung  der 
warheit  inen  söllichs  nitt  abschlachen  sollen  und  die  prob  obgemeldter  kunst 
selbs  gesechen,  haben  wir  sölliche  holtzkunst  (so  mengklichem  nützlich  und 
dienstlich,  und  dadurch  die  holtzersparung  vorhanden  sin  wirt)  zu  gevallen 
angnommen.  Deß  zu  zügknuß  ist  obgenamptem  herren  Jacoben  Funcklin 
und  synen  mithafften  diser  brieff  under  unser  secret  insigel  geben  und  zuge? 
stellt  worden  uff  mentag  dem  21  ten  tag  Juni  1557. 1) 

Mit  diesem  Erfolg  konnte  nun  Funkli  zufrieden  sein:  Meine 
Herren  von  Bern  hatten  die  Holzkunst  angenommen.  Das  eröffnete  die 
schönsten  Aussichten  für  das  weitere  Vorgehen.  Am  24.  Juni  wurden 
sämtliche  Hafner  mit  ihren  Knechten  auf  das  Rathaus  beschieden,  wo 
sie  dem  Schultheissen  an  Eidestatt  in  die  Hand  geloben  mussten,  die 
neu  erfundene  Kunst  des  Holzsparens  nirgends  anzuwenden,  bevor  man 
sich  mit  deren  Erfindern  abgefunden  habe. 2 3 *) 

Die  Holzkünstler  waren  bemüht,  für  die  Ausführung  ihrer  der 
Menschheit  so  nützlichen  Erfindung  möglichst  ergiebige  Beiträge  der 
Regierungen  zusammenzubringen;  daneben  gingen  ihre  Bestrebungen 
überall  darauf  aus,  ihre  Modelle  patentieren  zu  lassen,  wie  man  heute 
sagen  würde,  d.  h.  sie  suchten  sich  ein  Privilegium  zu  erwerben,  wonach 
die  neuen  Einrichtungen  erst  nach  der  Erfüllung  gewisser  finanziellen 
Leistungen  ihnen  gegenüber  ausgeführt  und  angewendet  werden  durften. 
Ein  solches  auf  10  Jahre  Dauer  bestimmtes  Privilegium  mit  Gültigkeit 
für  das  ganze  bernische  Gebiet  wurde  Jakob  Funkli  am  23.  Juli  1557 
ausgestellt.'5)  Das  interessante  Aktenstück  hat  folgenden  Wortlaut: 

Floltzkünstleren  fryheit. 

Wir  der  schultheis  und  rhat  zu  Bern  thund  kund  und  bekennend  offen? 
lieh  mit  disem  brieff,  daz  vor  uns  erschinen  ist  der  würdig,  wolgelert  herr 
Jacob  Funcklin,  predicant  zu  Biell  innamen  und  von  wägen  deß  edlen  vesten 
Jacob  Zwicken  zu  Ror  und  siner  mithafften  und  zugewandten  erfindern  der 
kunst  der  holtzsparung  und  hat  uns  suplicierender  wyß  fürtragen  und  zeer? 
khennen  gäben,  diewyl  die  houptstuck  und  proben  gemeldter  kunst  by  uns 
uffgericht,  die  wir  ouch  lut  inen  darumb  gegner  [1]  schryfftlicher  versigleter 

J  Oberes  Spruchbuch  SS,  768. 

2)  Juni  24.  Uff  disen  tag  habend  alle  haffner  hie  sampt  iren  knechten  in  consulis 
hand  an  eins  eyds  statt  gelopt,  die  nüw  erfundene  khunst  des  holtzsparens  niendert  ze 
offnen,  da  man  mit  den  erfindern  derselben  khunst  nit  überkhommen  hätte.  R.  M.  341/32. 

3)  Den  erfindern  der  holtzersparungskunst  ein  privilegium,  dz  m.  h.  inen  ver? 

göndt,  X  jar  lang  mit  der  landtschafft  derohalb  ze  überkhommen,  wie  si  es  begärdt. 

Und  sol  den  amtlüthen  allenthalb  geschriben  werden,  war  die  kunst  bruchte, 
vor  und  ee  er  sich  mit  den  künstlern  gsetzt  hette,  das  derselb  minen  herrn  X  U  ver? 
vallen  sin  solle,  durch  ire  amptlüth  ze  bezüchen,  und  sollend  nüt  desterminder  die 
kunst  nit  bruchen  mögen.  R.  M.  341/120. 
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kundschafft  und  zügsamen  für  gut  und  gerecht  gäben  und  erkhent  haben,  so 
nun  unsere  underthanen  und  anghörigen  in  statten,  landen  und  gepietten  ein 
sonder  groß  verlangen  nach  diser  kunst  habind,  sich  erpiettende,  ouch  dar* 
gegen  inen  was  recht  ist  und  der  billichkeit  gemäß  zetun,  deß  sy  die  erfmder 
gutwillig,  gsagt  den  unsern  gegen  billicher  zimlicher  erkhandtnuß  dißvals  ir 
best  vermögen  zebewyßen  und  zethun,  uns  underdienstlich  pittende,  inen 
darumb  über  unser  land  und  gepiet  ein  gmeine  fryheit  und  privilegium  mit* 
zutheylen.  So  wir  nun  ir  pitt  und  begär  der  zimlicheit  erachet  [!],  hieby  ouch 
der  unsern  nutz  und  frommen  bedenckend,  haben  wir  inen  disere  fryheit 
hiemit  gäben:  das  alle  und  jede  [der]  unsern  von  stetten,  dörffern,  flecken, 
merckten,  höfen,  so  dise  kunst  zebruchen  begärend  und  understan  wellend, 
vor  allen  dingen  schuldig  und  verbunden  sin  sollend,  sich  mit  den  erfindern 
oder  iren  verwandten  und  verordneten  deßhalb  mit  zimlicher,  billicher,  be* 
scheidenlicher  und  lidenlicher  erkhandtnuß,  ergatzung  und  abtrag  zevertragen 
und  überkhommen,  mit  angehenckter  erlütterung  und  Vorbehalt:  wo  jemands 
der  unsern,  vor  und  ee  er  sich  mit  inen  obgedachter  gstallt  gesetzt,  under* 
stan  und  fürnemen  wellte,  sich  der  kunst  zegebruchen  und  zebehelffen,  daz 
der  und  diesälbigen  jedesmals  sy  dz  thun  werden,  zechen  pfund  pfennigen 
unser  müntz  zu  rechter  pen  und  unablässiger  bus  verfallen  sin  söllind,  allen 
und  jeden  unsern  amtplütten  gepiettende,  daruff  acht  zehaben  und  von  den 
überträttern  obgedachte  büß  zu  unsern  handen  zebezüchen,  und  nüdtester* 
minder  und  darnäben  inen  verpietten,  sölliche  kunst  zebruchen.  By  wellicher 
fryheit  wir  obgedacht  künstler  und  die  iren  zächen  jar  lang  den  nechsten 
wellen  schützen,  schirmen  und  wie  sich  gepürt  und  die  notturfft  ervordert 
handthaben,  allen  und  jeden  unsern  amptlütten  ernstlich  gepiettend,  glicher 
gstalt  ouch  zethun.  In  krafft  diß  brieffs,  den  wir  inen  zu  zügsame,  bestand 
und  krafft  mit  unserem  angehenckten  secret  insigel  gäben  haben.  Beschächen 
frytag  XXiii.  July  1557. x) 

Zur  Erlangung  eines  ähnlichen  Privilegiums  für  die  gemeinen  Herr* 
schäften  hatte  sich  Funkli  die  Gunst  des  Berner  Rates  ebenfalls  zu  ge* 
gewinnen  gesucht.  Am  21.  Juni  war  ihm  die  Zusicherung  zuteil  gworden, 
man  werde  den  Abgeordneten  auf  die  Tagsatzung  Gewalt  geben,  in  der 
Sache  mit  anderen  .Boten  zu  handeln.  Sie  erhielten  auch  eine  diesbezüg* 
liehe  Instruktion.*  2)  Aber  auf  dem  nächsten  Tage  kam  die  Angelegenheit 
nicht  zur  Sprache.  Darauf  wurden  die  bernischen  Boten  zu  Baden  durch 
Zuschrift  vom  4.  September  neuerdings  ermächtigt,  für  die  Bewilligung 
des  Gesuches  einzutreten.  3)  Als  dann  die  Frage  zur  Behandlung  kam, 
waren  die  Gesandten  Berns  nicht  anwesend,  und  die  Angelegenheit  wurde 
wegen  geteilter  Meinungen  einfach  in  den  Abschied  genommen.4) 

x)  Oberes  Spruchbuch  TT,  28—31. 

2)  R.  M.  341/24. 

3)  R.  M.  341/272.  Teutsch  Missivenbuch  C  C,  600. 

4)  Abschiede  4  II  A,  48/49. 
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Wir  haben  gesehen,  wie  es  Funkli  gelang,  den  sich  anfänglich 
durchaus  ablehnend  verhaltenden  Berner  Rat  umzustimmen,  wobei  aller* 
dings  der  Umstand,  dass  Zürich  in  der  Anerkennung  der  neuen  Kunst 
vorausgegangen  war,  nicht  zu  übersehen  ist.  Auch  nach  der  finanziellen 
Seite  hin  kam  er  in  Bern  ganz  auf  seine  Rechnung.  Am  4.  September 
1557  wurden  «den  holtzkünstlern  für  ir  müy  und  arbeyt  und  nüw  er* 
fundenen  khunst  der  holtzersparung  300  goldcronen  verert,  durch  beid 
questores  jeden  zum  halben  theil  ze  geben,  wann  si  nun  den  offen 
in  der  rhatstuben  allhie  gemacht  werden  haben.»1)  Das  waren 
1000  Pfund,  eine  Summe,  wie  sie  den  Erfindern  kaum  irgendwo  grösser 
zur  Verfügung  gestellt  worden  sein  wird.  Sie  wurde  auftraggemäss  zur 
Hälfte  durch  den  Deutschseckelmeister  am  2.  November  1557  und 
3.  Januar  1559,  zur  andern  Hälfte  durch  den  Welschseckelmeister  im 
Jahre  1558  an  Jakob  Funkli  ausbezahlt.2)  Auf  den  einbedungenen  und 
durch  den  Pfarrherrn  von  Biel  auch  ausgeführten  Kunstofen  für  die 
Ratstube  verzichtete  man  dagegen.  Kurz  und  bündig  schrieb  man  am 
21.  Mai  1858: 

An  herrn  Jakob  Funckli,  kunst  offen. 

Unser  &c.  Üwer  an  uns  XiXd.  diß  manods  des  offens  halb  so  ir  uns 
in  unsere  rhatstuben  hand  rüsten  laßen  ußgangen  schryben  haben  wir  sines 
inhalts  gnugsamlich  verstanden  und  bedanckend  uch  hieruff  gantz  fründtlich 
üwer  müy  und  arbeit  so  ir  dißvals  genommen,  ouch  fründlichen  erpiettens  so 
ir  uns  dißvals  than,  und  fügen  üch  im  übrigen  zu  vernemmen,  das  wir  uns 
recht  unsers  bißhar  gehapten  offens,  diewyl  der  noch  gut  und  beständig, 
wyther  wie  bißhar  behelffen  und  gebruchen  und  üch  hiemit  den  ihenigen, 
so  ir  hand  rüsten  lassen,  anderschwo  anzewenden  oder  sonst  damit  üwrem 
gutbdeduncken  nach  zehandlen  heimsetzen  haben  wellen.  Das  vermerckend 
von  uns  in  gegenantwurt  im  besten.  Datum  XXid.  May  1558. 

Schultheis  und  rhat  zu  Bern. 3) 

Man  hatte  eben  unterdessen  den  wahren  Wert  der  neuen  Erfindung 
kennen  gelernt.  Schon  im  Oktober  vorher  hatte  Musculus  an  Ambrosius 
Blaurer  über  ein  sich  verbreitendes  Gerücht  berichtet,  in  Bern  werde 
nicht  dasjenige  vorgeschlagen,  was  anderwärts  als  vorteilhafter  angegeben 

9  R.  M.  341/272. 

9  1557.  Uff  den  2.  tag  Novembris  han  ich  her  Jacoben  zu  Biel  gwart  an  die 
iiic  krönen  so  im  min  gn.  herrn  von  der  nüwen  kunst  wegen  der  öffnen  verheisßen  an 
d.  iiic  XXXiii  ft.  Vi  ß.  Viii  d. 

1559.  Uff  3.  tag  [Januarius]  han  ich  us  gheis  miner  gn.  herren  her  Jacoben  von 
Biel  geben  von  der  nüwen  kunstöffnen  wegen  zü  volkomner  usbezalung  der  300  krönen 
noch  50  krönen,  thünd  an  d.  ic  LXVi  ft .  Xiii  ß.  iiii  d.  [T.S.R.  1557  II,  S.  17b  &  1559  I, 
S.  15b.j 

1558.  Dem  herrn  Jacob,  predicanten  zü  Biell,  uß  gheyß  myner  herrn  zu  ver* 
eerung  der  nüw  erfundnen  kunst  der  offnen  Ve  ft.  [W.  S.  R.  1557/58. 

3)  Teutsch  Missivenbuch  CC,  849. 
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werde.  Viele  seien  über  Herrn  Jakob  aufgebracht  und  sprächen  wenig 
freundlich  von  der  ganzen  Erfindung.  ') 

Damit  geht  die  Geschichte  dieser  von  vielen  als  eine  der  Mensch* 
heit  nützliche  Sache  mit  Begeisterung  begrüssten  Erfindung  für  Bern 
zu  Ende.  Sie  hatte  eine  grosse  Enttäuschung  gebracht  und  liess  ein 
schlimmes  Andenken  zurück.  Die  verlorenen  1000  Pfund  schmerzten, 
«dann  es  wolt  die  kunst  kein  bstand  han,  und  redt  man  den  künstleren 
träffenlich  übel»  heisst  in  der  Chronik  Haller*Müslin.  In  seinem  Tage* 
buch  schreibt  der  Dekan  Joh.  Haller:  «Uebrigens  hatte  diese  Kunst 
wirklich  einen  gewissen  Schein  für  sich,  namentlich,  wenn  man  sie  mit 
schönen  Worten,  mit  kunstvoller  Demonstration  und  Gestikulation  her* 
ausstrich.*  2)  Michael  Stettier  nennt  die  Erfinder  hungrige  Landstreicher 
und  die  Erfindung  einen  Betrug.  «Deß  Gelts  war  viel,  deß  Vortheils 
aber  wenig;  und  gepürete  man  an  dem  Brauch  deß  Holtzes  gar  keinen 
Gewinn.» 3) 

».♦»  «'» 

4 

Es  braucht  wohl  kaum  besonders  hervorgehoben  zu  werden,  dass 
Erscheinungen  unserer  Tage  die  Veranlassung  zu  dieser  kleinen  Arbeit 
gegeben  haben.  Der  durch  den  Weltkrieg  mit  seinen  Folgen  verursachte 
Brennstoffmangel  in  aller  Welt  hat  Erfindungen  gezeitigt,  welche,  eben* 
falls  mit  vielversprechender  Reklame  angekündigt,  ähnliche  Enttäu* 
schungen  zurückliessen,  wie  die  durch  den  geschäftigen  Pfarrherrn  von 
Biel  vertretene  Holzsparkunst.  Man  erhält  fast  den  Eindruck,  Funkli 
habe  durch  zu  komplizierte  Apparate  und  durch  seine  allzugrosse  Hoff* 
nungen  erweckenden  geheimnisvollen  Anpreisungen  der  guten  Sache  eher 
geschadet.  Denn  die  Idee  der  bessern  Ausnützung  des  Brennmaterials 
machte  trotz  der  anfänglichen  Misserfolge  ihren  Weg.  Im  Jahre  1575  bat 
Georg  V^aggenbrüchel  aus  Konstanz  um  die  Erlaubnis,  seine  neu  er* 
fundene  Holzkunst  auch  in  der  Eidgenossenschaft  aufzurichten.  Im  glei* 
chen  Jahre  stellte  Heinrich  Meyer  aus  Höngg  auf  dem  Rathaus  in  Zürich 
einen  Stubenofen  mit  der  neu  erfundenen  Holzersparungskunst  auf  und 
begehrte  ein  Patent  darauf.4) 

Wohl  der  nämliche  Ofenkünstler  Heinrich  Meyer  meldete  sich  an* 
fangs  1585  auch  in  Bern  und  bat,  seine  Kunst  hier  vorführen  zu  dürfen, 
was  ihm  bewilligt  wurde.  Der  Bauherr  Gasser  erhielt  Auftrag,  ihm  an 
einem  Ofen  in  dem  1577  oben  an  der  Herrengasse  neu  erbauten  Schul* 

J  Briefwechsel  der  Brüder  Blaurer  III,  No.  2113.  —  Wir  verdanken  die  Ueber» 
Setzung  dieser  Stelle  Herrn  E.  Meier,  Beamten  des  Staatsarchivs. 

2)  Archiv  des  Hist.  Vereins  des  Kantons  Bern  XXIII,  S.  275. 

3)  Michael  Stettiers  Schweizer  Chronik.  Bern,  1626.  Bd.  2,  S.  195. 

4)  Idiotikon  III,  369. 
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hause  oder  im  Rathaus  Gelegenheit  zu  einer  Vorführung  zu  geben.1) 
Aus  einem  uns  unbekannten  Grunde  wurde  dann  aber  die  Probe  im 
grossen  Spital  vorgenommen.  Während  fünf  Wochen  arbeitete  er  hier  an 
der  Einrichtung  und  unterrichtete  gleichzeitig  einige  Hafnermeister  in 
seiner  Kunst.  Bei  ihm  handelte  es  sich  nun  offenbar  um  die  Einführung 
des  geschlossenen  Feuerherdes  mit  gleichzeitiger  Verwendung  der  beim 
Kochen  erzeugten  Hitze  zur  Heizung  des  mit  dem  Kochherd  verbun* 
denen  Stubenofens.  Denn  er  wird  als  «  der  neue  Künstler  mit  den  Stuben* 
Öfen  und  den  Kesseln,  die  eingemauert  werden»  bezeichnet.  Jedenfalls 
war  man  in  Bern  mit  seinen  Leistungen  zufrieden.  Man  vergütete  ihm 
seine  Arbeit  und  Beköstigung  mit  60  Gulden,  beschenkte  ihn  mit  5  Ellen 
Londonertuch  in  den  Bernerfarben  und  erteilte  ihm  am  15.  Febr.  1585 
folgendes  Zeugnis  : 2 3) 

Heinrich  Meyers  von  Zürich  deß  ofenkünstlers  abscheid. 

Wir  der  schultheis  &c.  thünd  khund  und  bekhennend  hiemit  :  demnach 
sich  der  ersam  meister  Heinrich  Meyer  von  Zürich  vor  etlichen  tagen  zü  uns 
begeben  und  synen  dienst  in  khunst  offen  zebereiten,  deren  man  sich  durch 
grossen  vortheil  holtz  zesparen  nützlich  gebruchen  mag  gütig  willig  presentiert 
und  angebotten,  wir  ime  ouch  sölliche  khunst  und  gschicklichkeit  vergönt 
in  unserem  spital  in  das  wärck  zerichten,  das  er  sölliches  zü  unserem  güten 
vernügen  erstattet,  ouch  sölliche  syn  khunst  etlichen  unseren  meystern  haffner* 
handtwercks  mitgetheilt  und  der  inmassen  in  söllicher  zytt  by  uns  verhalten 
und  bewißen  hat,  das  wir  syner  arbeit,  thun  und  haltens  ein  wolgefallen, 
ime  ouch  deß  zü  zügnuß  gegenwürtigen  brierf  mitgetheilt  haben.  Geben  den 
XVd.  tag  Hornungs  1585  jars.  5) 

Wir  sind  zu  der  Annahme  geneigt,  die  Meyerschen  Einrichtungen 
seien  gegenüber  den  Apparaten  Funklis  einfacher  und  zweckmäsiger 
gewesen,  und  durch  ihre  Anwendung  sei  die  Holzersparung  wirklich 

0  1585  Jan.  11.  Heinrich  Meyer  von  Zürich  ist  vergönnt,  sin  kunst  alhie  mit  vii 
holz  ersparung  in  öfnen  zebruchen. 

Buwherr  Gasser  soll  ine  sin  prob  an  einem  ofen  in  der  nüwen  schul  oder  im 
rathuß  thun  lassen.  R.  M.  409/23. 

2)  Febr.  12.  Seckeimeister,  venner  und  buwherren  sollend  mit  meister  Heinrich 

Meyer  von  Zürich  siner  gemachten  arbeit  in  dem  Großen  spital  und  das  er  sin  khunst 
anderen  zeigt  überkhommen  und  uff  gevallen  miner  herren  einer  mehrung  oder  zen= 
pfennigs  berhatschlagen  R.  M.  409/109. 

Febr.  13.  Heinrich  Meyer  von  Zürich  dem  nüwen  khünstler  mit  den  stubenöffen 
und  keßlen  die  ingmuret,  für  das  er  alhie  im  Grossen  spital  gemacht  in  fünf  wuchen 
und  die  khunst  anderen  zeigt,  sollend  für  solches  und  der  zerung  wegen  sechszig  guldin 
uß  dem  spitalgut  ußgericht  und  geben  werden.  Darumb  zedel  an  obervogt  und  meister 
gemelts  spitals.  R.  M.  409/113. 

Febr.  15.  Heinrich  Meyer  von  Zürich  dem  offenkünstler  ein  abscheidbrieff  siner 
alhie  im  Grossen  spital  gemachten  arbeit  &c.  als  im  Teutsch  Spruchbuch.  Ime  ouch 
V  eil  Löntsch  d’farb.  R.  M.  409/116. 

3)  Oberes  Spruchbuch  DDD,  370 
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erreicht  worden.  Dagegen  ist  daran  zu  zweifeln,  dass  seine  Erfindung 
allgemein  eingeführt  wurde  und  eine  spürbare  Verminderung  des  Brenn* 
materialverbrauchs  zur  Folge  gehabt  habe.  Als  im  18.  Jahrhundert  das 
Gespenst  des  Holzmangels  wieder  drohte,  so  dass  man  zur  Torfausbeu* 
tung  schritt  und  sich  lebhaft  mit  der  Frage  der  Einschränkung  des  Holz* 
konsums  beschäftigte,  wurde  darüber  Klage  geführt,  dass  die  gewöhnliche 
Art  der  Feuerung  immer  noch  zu  viel  Material  verschlinge  und  die 
Kunstöfen  noch  nicht  allgemeine  Verbreitung  gefunden  hätten.1) 

Bern.  Hans  Morgenthaler. 


x)  Vergi,  u.  a.  die  Abhandlung  von  Landvogt  S.  Engel  über  den  Holzmangel  in 
den  Abhandlungen  der  Oekonomischen  Gesellschaft  zu  Bern  1760,  III.  Stück  u.  ff.,  Be? 
Schreibung  eines  Stubenofens  zu  Ersparung  des  Holzes,  mit  Kupfer,  ebenda  1762,  I. 
Stück;  6  Abhandlungen  von  Kunstöfen  liegen  noch  im  Archiv  der  Oekonomifchen  und 
gemeinnützigen  Gesellschaft  des  Kantons  Bern. 


Die  Chronik  des  Nicod  du  Chastel  (1435—1452). 

Herausgegeben  von  Albert  Büchi. 


A.  Einleitung. 

In  einem  Sammelband  des  Freiburger  Stadtschreibers  Peter 
Fruyo,1)  der,  um  1556  angelegt,  uns  in  mehrfacher  Abschrift  erhalten 
ist,  finden  sich  u.  a.  chronikalische  Aufzeichnungen  über  die  Jahre 
1435—1452  in  deutscher  Sprache,  welche  der  Kopist  einem  Rodel  ent? 
nommen  hat,  der  ihm  vom  Stadtschreiber  Franz  Gurnel,2)  seinem 
Vetter,  geliehen  wurde  und  den  Rektor  von  Liebfrauen  in  Freiburg, 
Nicod  du  Chastel,  zum  Verfasser  hatte.3)  Da  der  Kopist  auch  noch 
Eigenes,  das  er  an  anderer  Stelle  gefunden  hatte,  hinzufügte,  so  liess  sich 
der  Umfang  seiner  Vorlage,  die  Chronik  du  Chastel,  nicht  mit  völliger 
Sicherheit  ermitteln.  Stücke  davon  wurden  bereits  durch  P.  Niklaus 
Raedle  und  Prof.  Dr.  Gustav  Tobler  veröffentlicht.4)  Beide  hielten  die 
Chronik,  von  der  sich  in  Freiburg  auch  keine  Abschrift  erhalten  hatte, 
für  verloren. 

Ich  hatte  nun  die  Handschrift  Fruyo  untersucht  und  war  ebenfalls 
zu  dem  Ergebnisse  gelangt,  dass  dieselbe  neben  dem  Tagebuch  von 
Hans  Greierz  auch  eine  Chronik  von  Nicod  du  Chastel  enthielt,  deren 
Inhalt  mir  wichtig  genug  schien,  um  in  Ermangelung  des  unbekannten 
Originals,  das  Fruyo  noch  Vorgelegen  hatte,  veröffentlicht  zu  werden 
Das  geschah  in  den  Freiburger  Geschichtsblättern  im  Jahre  1901  mit 

9  Manuskript  des  Herrn  Max  v.  Diesbach  auf  Uebewyl  bei  Freiburg  S.  365— 59, 
vgl.  die  Beschreibung  desselben,  sowie  eines  zweiten  Manuskripts  der  Fruyo’schen  Auf? 
Zeichnungen  in  Quellen  zur  Schweizer  Geschichte,  Bd.  XX,  Einleitung  S.  XXII— XXVII. 
Basel  1901.  Dort  finden  sich  auch  die  notwendigen  Angaben  über  Fruyo.  Ferner 
Réginald  de  Henseler,  Lettre  d’armoiries  conférée  à  Pierre  Fruyo  par  l’empereur 
Charles?Quint.  Annales  fribourgeoises,  V,  137  ff.  (1917). 

2)  Ueber  Franz  Gurnel  s.  A.  Büchi,  Die  Chroniken  und  Chronisten  von  Frei* 
bürg  im  Uechtland,  in  Jahrbuch  f.  Schweizer  Geschichte,  XXX,  282—286  (auch  Sonder? 
abzug,  Freiburg  1905). 

3)  «Ich  hab  ouch  gefunden  geschriben  in  einem  langen  rodel  oder  buch,  so  mir 
der  wol  gelert  Frantz  Gurnel,  stattschriber  zu  Fryburg,  min  geliebter  vetter,  geliehen 
hat,  ist  geschriben  gesin  durch  einen  priester,  genempt  herr  Nicco  du  Chastel,  rechter 
U.  L.  Frouwen  kilchen  allhie  zu  Fryburg.» 

4)  Vgl.  F.  Nicolaus  Raedle,  König  Friedrich  III.  in  Freiburg,  Anzeiger  für 
Schweiz.  Gesch.,  I.,  233  ff.,  und  Itinerar  Kaiser  Friedrichs,  ebda.,  II,  27,  ferner  Gustav 
Tobler,  Aus  der  Freiburgerchronik  des  Nico  du  Chastel,  ebda.,  VII,  188. 
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Einleitung,  Kommentar  und  Register.1)  Dort  fasste  ich  in  der  Einleitung 
die  Personalien  des  Chronisten  zusammen  und  gelangte  hinsicht* 
lieh  der  bei  Fruyo  überlieferten  Chronik  du  Chastels  zu  folgendem 
Ergebnis:2)  «Die  Berichte,  welche  über  die  Jahre  1435—48  Aufschluss 
geben,  sind  zum  grössten  Teil,  vielleicht  sogar  ohne  Ausnahme,  auf 
zeitgenössische  Aufzeichnungen  zurückzuführen.»  Das  letztere  hat  sich 
fast  im  vollen  Umfange  bestätigt  gefunden.  Nur  eine  einzige  Notiz, 
eine  Angabe  über  Teuerung,3)  die  ich  für  unsicherer  Herkunft  erklärte 
und  nur  möglicherweise  du  Chastel  zuschrieb,  ist  nicht  von  ihm. 

Inzwischen  war  das  Original  der  Chronik  du  Chastel  wirklich 
zum  Vorschein  gekommen  und  zwar  in  England,  unter  den  Manu* 
skripten  des  verstorbenen  reichen  Bibliophilen  Sir  Thomas  Phillipps 
von  Middle  Hill.  Als  ein  Teil  der  von  ihm  hinterlassenen  grossen 
Bibliothek  im  April  1911  zur  Versteigerung  gelangte,  erwarb  Dr.  H.  Angst 
in  Regensberg,  der  verdiente  Gründer  und  Förderer  des  Schweiz. 
Landesmuseums,  die  wichtigsten  die  Schweiz  interessierenden  Hand* 
Schriften  der  Philipp’schen  Bibliothek,  worunter  sich  auch  die  Vorlage 
der  von  Fruyo  uns  überlieferten  Chronik  du  Chastels  befand.  Der 
Besitzer,  Herr  Dr.  H.  Angst,  äusserte  gegenüber  dem  Unterzeichneten 
die  Absicht,  dieselbe  einem  öffentlichen  Besitze  in  Freiburg  zu  schenken. 
Da  ich  ihm  übereinstimmend  mit  Herrn  Erziehungsdirektor  Python  die 
Kantons*  und  Universitätsbibliothek  Freiburg  vorschlug,  so  ging  Ende 
Juli  1919  die  Handschrift  durch  die  generöse  und  sehr  verdankenswerte 
Schenkung  von  Herrn  Dr.  Angst  in  Besitz  der  Freiburger  Kantons* 
und  Universitätsbibliothek  über. 

Jetzt  bot  sich  mir  zum  ersten  Mal  die  Möglichkeit,  das  Verhältnis  der 
Fruyo’schen  Kopie  zur  Originalvorlage  zu  untersuchen  und  festzustellen. 

Zunächst  kann  es  keinem  Zweifel  unterliegen,  dass  wir  hier  das 
Original  vor  uns  haben,  das  auch  Fruyo  Vorgelegen,  und  das  er 
als  «langen  rodel»  bezeichnet.4)  Es  ist  ein  Rodel  von  50  Blättern, 
56  X  20  cm,  in  Leder  modern  gebunden,  mit  einem  Pergamentvorsatzblatt. 
Auf  dem  Vorsatzblatt  steht  zunächst  «Nota  in»  (das  Weitere  nicht  mehr 
leserlich),  sodann  von  neuer  Hand:  «Nicod  du  Chastel  presbyter.  Con* 
tinens  memorabilia,  quae  Friburgi  gesta  sunt  ab  anno  1436».  Auf  der 
Innenseite  des  zweiten  Vorsatzblattes  (Pergament)  mit  verblasster  Tinte 
aber  von  der  Hand  du  Chastels  ein  mit  «Nota»  eingeleiteter  Eintrag: 

x)  A.  Büchi,  Freiburger  Aufzeichnungen  über  die  Jahre  1435-52,  Freiburger 
Geschichtsblätter,  Vili,  S.  1-31  (1901). 

2)  A.  a.  O.,  S.  8. 

3)  A.  a.  O.,  S.  17. 

4)  A.  a.  O.,  S.  12. 
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«Nota  quod»,  der  nicht  mehr  zu  entziffern  ist.  Derselbe  enthält  zunächst 
das  Kassenbuch  des  Besitzers,  Nicod  du  Chastel  (Fol.  1—27)  mit  hand* 
schriftlichen  Einträgen  von  1444— 1462 *)  (Bl.  1—22),  über  Einnahmen  und 
Ausgaben,  Zinse,  Vorschüsse,  Darlehen  u.  dgl.  Dasselbe  scheint  mit  Neu* 
jahr  1462  oder  bald  nachher  abgeschlossen  worden  zu  sein.  Auch  diese 
Aufzeichnungen,  gleichfalls  in  lateinischer  oder  französischer  Sprache, 
beanspruchen  ein  mehr  als  persönliches  Interesse,  indem  sie  uns  den 
Verfasser  als  Geldverleiher  kennen  lehren  und  seinen  ganzen,  aus* 
gedehnten  Kundenkreis,  der  viele  bekannte  Persönlichkeiten  geistlichen 
und  weltlichen  Standes,  darunter  Träger  sehr  angesehener  Namen,  um* 
fasst  und  uns  auch  einen  Einblick  in  seine  verwandtschaftlichen  Be* 
Ziehungen  gestattet.  Die  Anlage  ist  streng  chronologisch.  Dann  folgen 
3  leere  Blätter  (22—24);  das  letztere  auf  der  Rückseite  (24v)  mit  einer 
kurzen  Notiz  vom  25.  Juli  1440.  Auf  einigen  eingehefteten  Blättern 
(25—27)  findet  sich  ein  Inventar  seines  Mobiliars  und  Hausrates  vom 
28.  August  1451. 

Auf  Blatt  28  beginnt  die  Chronik  von  derselben  Hand,  offenbar 
du  Chastels,  und  erstreckt  sich  bis  Fol.  34  im  Zusammenhang.  Dann 
folgen  wieder  leere  Blätter  (F.  35—45),  darauf  (F.  46,  F.  47 Z,  48  Z)  wieder 
einige  Einnahmen  v.  J.  1444  und  sonstige  Einträge  bis  zum  Schluss  (F.  49). 
Das  letzte  Blatt  (F.  50)  ist  wieder  leer  gelassen.  Wasserzeichen  eine  drei* 
teilige  Lilie.  Ausserhalb  desselben  steht  nur  eine  Notiz  zum  Jahre  1445 
(Fol.  5)  von  seiner  Hand.  Der  Verfasser  beginnt  erst  im  Jahre  1451  oder 
1452  zu  schreiben  und  holt  dann  rückwärts  aus  bis  1435.*  2)  Er  will  Neues 
bringen,  was  sich  in  Freiburg  zutrug  und  noch  nicht  von  andern  auf* 
gezeichnet  wurde.  Dass  Hans  Greierz,  den  er  einmal  in  seinem  Kapital* 
buche  erwähnt,  gleichzeitig  schrieb,  dürfte  ihm  wohl  nicht  bekannt 
gewesen  sein.  Warum  der  Verfasser  seinen  Bericht  im  Jahre  1452  ab* 
schloss,  ist  nicht  ersichtlich.  Vielleicht  schien  ihm  das,  was  sich  her* 
nach  noch  zutrug,  nicht  bedeutend  genug. 

Vergleichen  wir  das  wiedergefundene  Original  mit  der  Erzählung 
bei  Fruyo,  so  fällt  zunächst  in  die  Augen,  dass  jenes  lateinisch,  diese 
aber  deutsch  abgefasst  und  gegenüber  dem  ersten  erheblich  verkürzt  ist. 
Was  Fruyo  bringt,  ist  gut  und  treu  übersetzt;  doch  ist  es  nicht  alles. 
Ausgelassen  wurden  von  ihm  die  mehr  lokalen  Notizen  über  die  Frei* 

9  Der  letzte  Eintrag  lautet:  «pro  meis  distributionibus  istius  et  anni  superioris 
lapsi  vid.  61mi». 

2)  Das  beweisen  Ausdrücke  wie:  si  bene  teneo,  Irrtümer  in  der  Datierung  der 
Reise  Salicetos,  ferner  die  Anordnung,  indem  er  bei  dessen  Erwähnung  vom  Jahre 
1437  direkt  zum  Jahre  1447  überspringt,  von  da  zum  Jahre  1451,  um  dann  wieder  zum 
Jahre  1437  zurückzukehren.  Da  wir  es  mit  der  eigenhändigen  Aufzeichnung  des  Verf. 
zu  tun  haben,  so  lässt  sich  dies  nicht  anders  erklären. 
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burger  Stadtpfarrer  Studer,  mag.  Bérard,  Joh.  Nigri,  Wilh.  Huser,  ferner 
die  Absetzungsbulle  Eugen  IV.,  die  jedenfalls  dem  Verfasser  von  seinem 
Freunde  Studer,  der  als  Sekretär  am  Basler  Konzil  tätig  war,  zugestellt 
wurde  und  eine  sehr  gute  Redaktion  bietet, ])  ferner  das  Konklave,  aus 
dem  Felix  V.  hervorging,  und  sein  Besuch  in  Freiburg  auf  der  Durch* 
reise,  Angaben  über  Teuerung  und  Pestilenz  im  Jahre  1439,  der  Einzug 
Herzog  Albrechts  VI.  von  Oesterreich  in  Freiburg  1449,  Auszug  der 
Berner  nach  Bresse  1443,  ferner  eine  alte  Prophezeiung  auf  den  englisch* 
französischen  Krieg,  Ausrücken  der  Freiburger  um  Weihnachten  1447 
und  Einnahme  von  Villarsel  und  Montagny,  Vorstoss  der  Savoyer  und 
Berner  gegen  Freiburg  Anfang  Januar  1448,  Ueberfall  von  Guggisberg 
und  Treffen  an  der  Neumatt  29.  März  1448,  endlich  Unterwerfung  Frei* 
burgs  unter  Savoyen  10.  Juni  1452.  Unter  welchem  Gesichtspunkte 
diese  Ausscheidung  bei  Fruyo  getroffen  wurde,  lässt  sich  kaum  erkennen. 
Neben  lokalen  und  geringfügigen  Nachrichten  bringt  er  solche  von  hohem 
Wert  und  mehr  als  lokalem  Interesse,  die  vor  allem  eine  vollständige 
Neuausgabe  rechtfertigen  dürften. 

Was  den  Gehalt  dieser  Chronik  anlangt,  so  wird,  auch  wenn 
man  die  neu  hinzugekommenen  Partien  berücksichtigt,  das  Urteil  nicht 
wesentlich  modifiziert,  das  ich  bei  der  erstmaligen  Ausgabe  des  Fruyo* 
sehen  Textes  gefällt  habe. *  2)  Je  näher  der  Verfasser  dem  Schauplatze 
der  erzählten  Begebenheiten  steht,  um  so  zuverlässiger  ist  sein  Bericht, 
während  das,  was  er  bloss  vom  Hörensagen  kennt,  nicht  dieselbe 
Genauigkeit  aufweist.  Also  für  Freiburg  und  die  Freiburgische  Ge* 
schichte  eine  vorzügliche  Quelle,  für  schweizerische  Begebenheiten 
weniger  bedeutsam,  aber  auch  nicht  wertlos.  Dabei  ist  eine  gewisse 
Vorliebe  für  aussergewöhnliche  und  wunderbare  Dinge  unverkennbar. 
Für  manches  ist  er  einzige  Quelle,  für  anderes  bietet  er  eine  willkommene 
Bestätigung  oder  Ergänzung  anderweitiger  Quellen. 3 4)  Doch  haben  wir 
stets  den  Eindruck  der  treuen,  schlichten  und  wahrheitsliebenden  Bericht* 
erstattung,  ohne  ausgeprägte  Tendenz,  doch  mit  Betonung  des  Frei* 
burgischen  und  Legitimitätsstandpunktes. 

Nicod  du  Chastel  (de  Castro),  alias  Bergier,  stammte  vermutlich  aus 
Murten,  wo  die  Jahrzeit  seiner  Vorfahren  begangen  wurde, j)  oder,  was 
noch  wahrscheinlicher  sein  dürfte,  aus  Kerzers,  wo  die  Familie  Tschachtli 
(du  Chastel)  zu  den  ältesten  gehört  und  schon  im  14.  Jahrhundert  zu 

9  Die  zahlreichen  Varianten  sind  wohl  nur  Lesefehler  du  Chastels. 

2)  A.  a.  O.,  S.  7. 

3)  Hans  Greierz  Tschachtlan,  Bugniet,  Schilling. 

4)  «Item  quant  je  alley  a  Murat  que  je  fis  le  anniversaire  de  mes  predecessours» 
etc.  Rodel  F.  1 1. 
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belegen  ist. 1)  Er  hatte  zu  Neffen  Hensli  Costan  von  Salvenach,  aber 
in  Murten  wohnhaft,  Hensly  Gobet,  masaley,  sowie  Wilhelm  von  Meyriez 
und  Nicod  Adam  den  altern  und  zu  Nichten  Alexia  de  Guien,  sowie 
Jaqueta,  die  Gemahlin  des  Petermann  Aigre, 2 3)  der  nach  der  Volks* 
Zahlung  des  Jahres  1447  mit  Frau  und  2  Töchtern  im  Spitalviertel  in 
Freiburg  wohnte. ;5)  Von  ihm  selber  erfahren  wir,  dass  er  im  Jahre  1439 
einen  Sohn  Wilhelm  besass,  der  im  Hause  eines  gewissen  Beyna  in 
Büchsein  untergebracht  war  und  auferzogen  wurde.  4)  Greda  von  Wallen* 
buch,  die  Gattin  Willi  Techtermanns,  war  seine  consanguinea. 5)  Von 
diesen  Verwandten  bedachte  er  Jaqueta  Aigre  und  Agnes  Adam  in  seinem 
Testamente.  Desgleichen  auch  Christine  Daret,  Gemahlin  des  Johannes 
Daret,  und  Beatrix,  Gemahlin  des  Willi  Guiger,  Apotheker,  die  ver* 
mutlich  auch  zu  seiner  Verwandtschaft  gehörten. 6)  Von  Abstammung 
war  er  jedenfalls  ein  Welscher,  was  schon  aus  seiner  Herkunft  aus  dem 
damals  noch  unzweifelhaft  romanisch  redenden  Murtenbezirk  hervor* 
geht  und  seine  Bestätigung  auch  darin  findet,  dass  er  die  Privateinträge 
in  seinem  Rechnungsrodel  ausschliesslich  lateinisch  oder  französisch  ver* 
fasste.  Wo  er  seine  Ausbildung  als  Geistlicher  sich  holte,  die  nach 
seiner  Chronik  nicht  besonders  hoch  einzuschätzen  ist,  vermag  ich 
mangels  aller  Anhaltspunkte  nicht  anzugeben.  Vermutlich  war  er  erst 
an  der  St.  Mauritzkirche  von  Murten  bepfründet,  ehe  er  Rektor  an  der 
Liebfrauenkirche  und  Spitalgeistlicher  daselbst  —  rector  capelle  b.  Marie 
virginis  de  Friburgo,  clerc  in  hospitaul  —  geworden  ist  (1423). 7)  Beim 
Einzuge  König  Friedrich  III.  in  Freiburg  nahm  er  teil,  wie  er  in  seiner 
Chronik  erzählt.  Seine  Behausung  lag  neben  der  Liebfrauenkirche;  nebst* 
dem  scheint  er  noch  mehrere  Häuser  besessen  zu  haben,  wie  aus  seinem 
Rechnungsrodel  hervorgeht.  Er  war  Mitglied  der  Bruderschaft  der 
Unbeflekten  Empfängnis  und  zugleich  deren  Archivar,  ferner  der 
St.  Martinsbruderschaft,  sowie  der  Maria*Magdalenabruderschaft  an  der 

9  S.  J.  Zimmer  li,  Die  deutschsfranzösische  Sprachgrenze  in  der  Schweiz.  II.  Teil. 
BasehGenf  1895,  S.  12. 

2)  Rodel  F.  4,  15V,  16,  16V,  Büchi,  Die  Freiburger  Chroniken  und  Chronisten, 
S.  211.  Testament  daselbst  S.  309  ff. 

3)  Ferd.  Buomberger,  Bevölkerungs*  und  Vermögensstatistik  in  der  Stadt  und 
Landschaft  Freiburg.  Freiburg  1900,  S.  191  (auch  Freibg.  Geschichtsbl.  VI/VII). 

4)  Rodel  F.  21  :  «Memento,  quod  concessi  Vuillelmo,  nato  meo»,  etc.,  ferner  «Mis* 
siones  facte  pro  nato  meo  moranti  apud  Buschillion  in  dominio  Mureti  in  domo  dicti 
Beyna,  qui  jam  moratus  fuit  uno  anno,  datum  die  Lune  post  festum  b.  Georgii  a°  d. 
1439».  (ib.  F.  48V),  sowie  sein  Testament  bei  Büchi,  Freiburger  Chroniken,  S.  310. 

5)  Rodel,  F.  20.  Ueber  Willi  Techtermann  s.  Freib.  Geschichtsbl.,  XXIV,  57  ff. 

6)  Vgl.  Das  Testament,  S.  309—10. 

7)  P.  Apollinaire  Dellion,  Dictionnaire  des  paroisses  cathol.  du  canton  de 
Fribourg,  VI,  416  (Fribg.  1888). 
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Liebfrauenkirche,  zu  deren  Gunsten  er  letztwillige  Verfügungen  traf.  *) 
Im  Jahre  1449  war  er  Pfleger  des  Spitals  und  urkundete  als  Vizedekan 
und  Schiedsrichter  in  einem  Streithandel.  Er  betrieb  ein  nicht  um 
ansehnliches  Geldleihgeschäft  gegen  Unterpfand  von  allen  möglichen 
Wertgegenständen,  die  in  seinem  Rechnungsrodel  aufgeführt  werden: 
Edelmetall,  Wertsachen,  Schmuckgegenstände,  Juwelen,  Kunstsachen, 
Psalterien,  Bücher,  was  auf  einen  ziemlichen  Wohlstand  schliessen  lässt, 
obschon  er  bei  der  Schätzung  von  1445  nur  mit  700  U  taxiert  ist.*  2) 
Wie  er  sich  dabei  mit  den  kanonischen  Zinsverboten  abgefunden,  bleibt 
eine  offene  Frage.  Sein  Testament,  dessen  Vollstreckung  Nicod  Adam 
dem  älteren  anvertraut  war,  ist  vom  21.  Mai  1462  datiert.3)  Da  sein 
Rechnungsbuch  auch  kurz  vorher  abschliesst,  wird  man  annehmen 
dürfen,  er  sei  bald  hernach  gestorben.  Er  wurde,  wenn  sein  letzter 
Wille  Beachtung  fand,  in  der  Pfarrkirche  St.  Niklaus  in  der  Grabstätte 
der  geistlichen  Mitglieder  der  St.  Martinsbruderschaft  begraben.  In 
seinem  Testament  bedachte  er  ausser  seinen  Verwandten  und  den  Bruder* 
schäften,  deren  Mitglied  er  war,  auch  Rektor,  Kapläne  und  Spital  zu 
U.  L.  Frau  mit  ansehnlichen  Zuwendungen,  ferner  das  Kloster  der  Zister* 
zienserinnen  in  der  Magerau,  sowie  die  Geistlichkeit  an  der  St.  Mauriz* 
kirche  in  Murten. 

Seine  Chronik  ist  nicht  unbekannt  geblieben.  Spuren  ihrer  Be* 
nutzung  finden  sich  schon  bei  Hans  Fries,  Chronik  der  Burgunder* 
kriege, 4),  sowie  in  der  zusammenfassenden  Stadtchronik  des  Franz 
Rudella. 5 6)  Dem  Kpmpilator  Hans  Fruyo  B)  haben  wir  dagegen  die  erste 
Beschreibung  des  Originals  zu  verdanken.  Während  Berchtold  in  seiner 
Histoire  du  canton  de  Fribourg 7)  ihn  nicht  zu  kennen  scheint,  so 
benützt  ihn  dagegen  Alexandre  Daguet  in  seiner  Histoire  de  la  ville  et 
seigneurie  de  Fribourg. 8) 

Im  Vergleiche  zu  andern  zeitgenössischen  Chronisten  steht  er  zeitlich 
und  inhaltlich  seinem  Zeitgenossen  Hans  Greierz 9)  am  nächsten.  Sein 
Bericht  setzt  etwas  früher  ein,  hört  aber  auch  etwas  früher  auf;  beide  decken 
sich  für  die  Jahre  1441—1452;  du  Chastel  greift  noch  zurück  bis  1435, 

x)  Laut  Testament  S.  308—09. 

2)  Laut  Steuerrodel  des  SUA.  Freiburg. 

3)  Abgedruckt  bei  Büchi,  Freiburger  Chroniken,  Beilage  3,  S.  308—13. 

4)  Herausgegeben  von  A.  Büchi  als  Anhang  zu  G.  Tobler,  Die  Berner  Chronik 
des  Diebold  Schilling,  II.  Bd.,  Bern  1901,  S.  391  ff. 

5)  Ungedruckt,  vgl.  Büchi,  Die  Freiburger  Chroniken,  S.  272  ff. 

6)  Ebda.,  S.  271. 

7)  3  Bde.,  Fribourg,  1841—52. 

8)  Archives  de  la  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg,  Tome  V,  Fribourg 
1893,  p.  1-187. 

9)  Vgl.  Büchi,  Die  Freiburger  Chroniken,  S.  214—221. 
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Greierz  fügt  noch  hinzu  bis  1455;  jener  repräsentiert  den  Standpunkt 
des  Geistlichen,  dieser  jenen  des  Laien;  beide  schreiben  lateinisch  ver* 
mischt  mit  französisch;  sie  erscheinen  somit  beide  als  Vertreter  der 
romanischen  Kultur  und  der  romanischen  Geschichtschreibung;  beide 
teilen  den  Hang  zum  Wunderbaren.  Greierz  vertritt  den  Standpunkt 
der  Herrschaft  Oesterreich  ausgesprochen,  man  möchte  fast  sagen  leiden* 
schaftlich;  bei  du  Chastel  lässt  sich  eine  Parteifärbung  überhaupt  nicht 
erkennen;  er  schreibt  mit  grösster  Zurückhaltung,  lediglich  referierend, 
ohne  eigenes  Urteil.  Während  Greierz  für  alle  mitgeteilten  Ereignisse  ein 
ungefähr  gleiches  Interesse  zeigt,  so  finden  wir  bei  du  Chastel  eine  aus* 
gesprochene  Vorliebe  für  das,  was  Kirche  und  Klerus  angeht,  und  hier 
wagt  er  sich  aus  seiner  sonstigen  Zurückhaltung  heraus. 

Das  alles  scheint  nun  eine  Neuausgabe,  die  erste  vollständige, 
durchaus  zu  rechtfertigen.  Ich  beschränke  mich  dabei  auf  Vüedergabe 
der  eigentlichen  Chronik  (F.  28— 34Z)  nebst  einem  innerlich  dazu 
gehörigen,  aber  an  anderer  Stelle  (F.  4)  eingetragenen  Zusatz  zum  Jahre 
1445.  Gegenüber  der  ersten  Ausgabe  ist  sie  vollständiger  und  bringt 
den  Originalwortlaut  samt  den  erforderlichen  begleitenden  Erläuterungen, 
die  ebenfalls  eine  bedeutende  Erweiterung  gefunden  haben.  Von  den 
übrigen  Einträgen  des  Verfassers,  die  nach  mancher  Hinsicht  Beachtung 
verdienen,  wurde  wegen  ihres  mehr  persönlichen  Charakters  an  dieser 
Stelle  von  einer  Wiedergabe  abgesehen;  dagegen  verdienen  sie  eine 
besondere  Ausgabe. 


Chronik  des  Nicod  du  Chastel. 

(Msc.  der  Kt.  Bibi.  Freiburg.) 

F.  28.  Hic  inferius  continentur  nova,  que  de  novo  fuerunt  et  devenerunt 
in  villa  Friburgi  Laus.  dyoc.  pro  anno  domini  1436t0  hic,  prout  sequitur, 
scripta  per  d.  Nicodum  du  Chastel, rectorem  capeile  beate  Marie  virginis 
de  Friburgo  scripta  prout  infra  etc. 

Primo  etc.  Honorabilis  vir  dns.  Wilhelmus  Velga, 1)  miles  circa  mediam 

x)  Wilh.  Velga,  Sohn  des  Niklaus,  Neffe  des  Schultheiss  Hänsli  Velga  (1427—29) 
ins  Bürgerrecht  aufgenommen  1415,  Ratsherr  1432,  Schultheiss  von  Freiburg  1436  bis 
1439,  1442—45  und  1446—49,  Herr  von  Liebisdorf,  versteuerte  ein  Vermögen  von 
30,000  Ti  i.  J.  1445,  wurde  wegen  vielfacher  Ueberschreitung  seiner  lehensherrlichen 
Rechte,  sowie  als  ein  Anstifter  des  Savoyerkrieges  und  Feind  der  Herrschaft  Oesterreich 
von  den  Bauern  bei  Herzog  Albreht  VI.  verklagt  und  als  Schultheiss  abgesetzt,  gefangen 
genommen  (22.  Okt.  1449),  aber  gegen  das  Versprechen,  sich  in  Freiburg  i.  Br.  vor  dem 
Herzog  zu  verantworten,  wieder  frei  gelassen  (31.  Okt.).  (Er  war  Inhaber  der  Herr# 
schaft  Maggenberg  als  österreichisches  Lehen.)  Gegen  ein  Lösegeld  von  1000  Gulden 
wurde  ihm  alsdann  die  Rückkehr  gestattet  (4.  April  1450);  er  floh  dann  im  Mai  mit  seiner 
ganzen  Familie  nach  Murten,  da  er  die  allgemeine  Steuer  nicht  entrichten  wollte,  ge# 
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Quadragesimam  *)  in  anno  domini  1435to  recessi!  et  profectus  est  in  regnum 
Aragonie  et  Yspagnie  et  in  Granada,  et  ibidem  mansit  et  factus  fuit  miiex. 
Reversusque  est  post  festum  b.  Michael 2 3)  archangeli  in  anno  d.  currente 
1436to,  si  bene  teneo. 

Spectabilis  vir,  Guillinus  de  A  d  v  e  n  t  h  i  c  a , y)  milex,  recessi! 4 5 6)  profectus^ 
que  est  ultra  mare  ad  visitandum  Jherusalem  et  Sanctam  Terram  ’)  ibique 
fuit  effectus  milex;  deinde  ivit  ad  montem  Synaya,  ad  Beatam  Katharinam; 
postea  ivit  per  Sarracenos.  Hinc  et  inde  reversusque  fuit  per  Chippream 
ibique  rex  de  Chippres0)  fecit  sibi  magnum  festum  et  dédit  ei  unum 
calcare  aureum.  Recessit  ut  supra,  vid.  circa  festum  Pasche  in  anno  domini 
currente  1437t0,  reversusque  fuit  Friburgum  circa  Carnisprivium  subsequens  7) 
in  eodem  anno,  si  bene  teneo. 

Nota:  Prefatus  de  Guillelmus  milex  fuit  electus  in  advocatum  die  festi 
b.  Johannis  Baptiste8)  1445t0  et  cum  magna  excellentia  tenebatur;  sed  quod 
fortuna  alii  (?)  juvat  vel  nocet,  idem  fuit  detentus  per  4  fexilliferos 
Friburgi9)  die  mercurii  post  festum  Pasche  in  eodem  anno,  que  fuit  dies 

langte  nochmals  in  den  Rat  (24.  Juni  1450)  und  starb  i.  J.  1456.  Vgl.  Büchi,  Freiburgs 
Bruch  mit  Oesterreich,  Freiburg  1897  (Coll.  Friburgensia  VII),  Thommen,  Ein  Beitrag 
zur  Geschichte  von  Freiburg,  in  Archives  Soc.  hist.  Fribg.  V.  407—58.  P.  de  Zürich, 
Catalogue  des  Avoyers,  in  Annales  frib.  VI,  101,  Buomberger,  Bevölkerungs*  und  Vers 
mögensstatistik  in  der  Stadt  und  Landschaft  Freiburg  um  die  Mitte  des  XV.  Jahrh.  Bern 
1900  (Fbg.  Geschichtsbl.  VI/VII)  und  P.  deZürich,  in  Archives  Soc.  hist.  Fribg.,  XII,  27  A. 

x)  Aschermittwoch  war  damals  am  2.  März.  Mittefasten  am  27.  März. 

2)  29.  September,  das  ist  aber  unrichtig,  indem  Velga  am  1.  Juni  gleichen  Jahres 
heimgekehrt  ist  nach  folgendem  Eintrag  der  Seckeimeisterrechnungen  des  Jahres  1435 
S.  II  Nr.  66  Mission  pour  schengar:  «Item  a  mons1'  Wilhelm  Velga,  chevallier,  ordonnar 
per  messeignours  pour  sa  nouvelle  chevallerye,  quant  il  venist  de  son  viaige  de  Sain 
Jaques  et  de  Granada  60  fior  d  Alamagni  qui  valont  84  U  15  s.  lesquelx  ley  furent  près 
sentey  per  nouble  homme  Jaquet  Lombar,  advoye  de  Fribor  (1433—36),  le  premier  join 
de  lan  et  lan  1435». 

3)  Sohn  des  Nicod  d’Avenches,  Herr  von  Cugy.Villarepos,  Combremont  u.  a.,  Lehenss 
mann  des  Herzogs  von  Savoyen,  Ratsherr  seit  1432,  kommandierte  1443  ein  Fähnlein  Preis 
burger  auf  dem  Zug  nach  Bresse  gegen  die  Armagnaken,  Schultheiss  1445—46,  wurde 
abgesetzt  wegen  Bestechung  durch  den  Herzog  von  Savoyen  und  gefangen  genommen 
(20.  Apr.  1446),  dann  aber  gegen  Urfehde  wieder  frei  gelassen,  eröffnete  von  Sav.  Gebiete  aus 
den  Kleinkrieg  gegen  Freiburg.  Derselbe  versteuerte  ein  Vermögen  von  29,000  u  und  war  auch 
wegen  Uebertretung  des  Lehensrechtes  als  Zinsherr  beim  Herzog  von  Oesterreich  verklagt, 
aber  durch  den  päpstl.  Legaten  und  Herzog  von  Savoyen  wieder  mit  Freiburg  ausgesöhnt 
(1450).  Erstarb  1476  in  Freiburg;  vrgl.  Büchi  a.  a.  O.  Zürich  a.  a.  O.  Annal.  Aufz.  von 
Hans  Greierz  in  Freiburg.  Geschichtsbl.  X.  M.  Diesbach  in  Arch.  Soc.  Hist.  V.  207  A. 

4)  Am  31.  März.  Siehe  weiter  unten. 

5)  Er  dürfte  dabei  denselben  Weg  eingeschlagen  haben  wie  etwas  später  (1440) 
Ludwig  von  Diesbach,  nämlich  über  Venedig,  Zara,  Corfu,  Rhodus,  Cypern,  vrgl.  Hans 
von  der  Grubens  Pilgerbuch,  herausgegeben  von  Maxv.  Diesbach  in  Arch.  des  Histor. 
Ver.  Bern  XIV,  118. 

6)  Johann  II.  1432—58,  dessen  Tochter  Anna  sich  mit  Herzog  Ludwig  von  Savoyen 
vermählte. 

7)  27.  Februar.  Aschermittwoch. 

8)  24.  Juni. 

9)  Hensli  Schaffner,  Heinzmann  v.  Garmiswil,  Claude  Cordey  und  Rüf  Boumer. 


114 


20.  Aprilis,  et  fuit  ductus  in  Tur  ri  rubea,  et  ibidem  mansit  usque  ad  diem 
mercurii  sequentem,  que  fuit  27.  dies  ejusdem  mensis.  Et  actum  (?)  hoc 
propter  sua  demerita  etc.* 2 3  4)  (der  ganze  Absatz  späterer  Zusatz). 

Nobilis  vir  Anthonius  deSaliseto,2 6)  domicellus,  recessit  et  profectus 
inter  festum  Nativitatis  Domini  et  subsequens  Carnisprivium  in  anno  domini 
1436t0  ultra  mare  ad  visitandum  Jherusalem  et,  si  ibi  effectus  fuerit  miles, 
nescio,  et  circuit  per  Sarracenos  reversusque  est  per  Chippres  et  venit 
Friburgum  post  festum  Pasche3)  in  anno  dom.  1437,  si  bene  teneo. 

Qui  Anthonius  in  anno  1447  recessit  a  Friburgo  tanquam  perjurus. 
Postea  fecit  extrahi  bona  sua  clam  et  occulte  per  uxorem  suam;  deinde  fecit 
citari  omnes  de  Friburgo  habentes  possessiones  in  Vulle4)  tam  hospites  ’) 
et  alios  burgenses  Friburgi  et  occupavit  vindemiam  et  vineas  eorum.  Que 
facta  sunt  mala  opera  et  nunquam  debent  tradi  oblivioni  etc.  Et  plura  mala 
alia  fecit.  Et  hoc  est  ad  rei  memoriam.  ü) 

F.  28A.  Wuillinus  Studer,  curatus  Friburgi7),  obiit  die  Dominica 
ante  festum  b.  Galli,  que  dies  fuit  15°  octobris  a0  d.  1447,  cujus  anima  requiescat 
in  pace.  Amen. 

0  Vgl.  dazu  die  Chronik  Rudella  (Msc.  sehr  ausführlich),  Tschachtlan  in  Quell, 
z.  Schweiz.  Geschichte  I,  205  f.  Annalistische  Aufzeichnungen  des  Hans  Greierz,  [Girard], 
Guillaume  d’Avenches  et  Antoine  de  Saliceto,  Etrennes  fribourg.  1802.  Daguet,  Histoire 
de  la  ville  et  seigneurie  de  Fribourg  1889,  S.  87  ff. 

2)  Abkömmling  eines  aus  Asti  um  die  Mitte  XIV.  Jahrh.  in  Freiburg  eingewan? 
derten  Geschlechts  lombardischer  Wucherer,  die  durch  Reichtum  emporstiegen  zu 
Edelknechten  und  Herrschaften  im  Waadtlande  erwarben.  A.  v.  S.  war  verheiratet  mit 
Catherina  Mayor  und  Schwager  von  Wilhelm  v.  Wifflisburg,  Bürger  der  Stadt  Frei? 
bürg,  Lehensmann  des  Herzogs  von  Savoyen,  versteuerte  ein  Vermögen  von  20,000  ü , 
wegen  Uebergriffen  gegen  die  Lehensleute  angeklagt,  indem  er  die  Bauern  auch  mit 
dem  geistlichen  Gerichte  verfolgte.  Seine  Anstände  mit  der  Stadt,  die  im  Grunde 
dieselben  waren  wie  bei  Wilhelm  v.  Av.,  wurden  durch  einen  Schiedsspruch  vom 
24.  Jan.  1451  beigelegt.  Allein  da  er  fortfuhr,  Freiburg  zu  belästigen,  wurde  er  am 
24.  Febr.  1452  in  Wifflisburg  gefangen  genommen,  aber  durch  Fürsprache  seiner  Freunde 
wieder  freigelassen,  bis  er  1460  wieder  in  ihre  Hände  geriet  und  diesmal  dem  Henker 
übergeben  wurde.  Vgl.  Aufzeichnungen  des  Hans  Greierz,  Daguet,  Hist,  de  Fribourg. 
88,  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  Schulte,  Gesch.  d.  mittelalt.  Handels,  I,  311—314. 

3)  Ostern  fiel  auf  den  31.  März. 

4)  Im  Vully  (Wistenlach)? 

5)  Bezeichnung  für  freie  Zinsleute.  Fruyo  übersetzt  diesen  ganzen  Satz  sehr  frei 
mit:  «Demnach  citiert  er  all  die  von  Fryburg.  so  ligende  güter  usserthalb  miner  herren 
herrschaft  hettind,  es  wore  der  spital  und  ander  von  Fryburg.» 

6)  Dazu  am  Rande,  offenbar  später  hinzugesetzt:  Mutavit  nomen  suum  in  alterum 
vid.  in  mallum. 

7)  Mag.  Wilhelm  Studer,  Stadtpfarrer  von  Freiburg  (1412—47),  machte  seine 
humanist.  Studien  in  Lyon  1414—16,  und  scheint  dort  den  Grad  eines  mag.  art.  sich 
geholt  zu  haben,  wurde  von  Martin  V.  zum  päpstl.  Hauskaplan  ernannt  wegen  seiner 
Verdienste  (Genf  4.  Juli  1418),  setzte  hierauf  seine  Studien  in  der  Theologie  fort  in 
Avignon  (1425—32),  indem  er  an  seiner  Stelle  einen  Vikar  ernennen  liess.  Darauf 
begab  er  sich  am  1.  Juni  1436  als  Sekretär  an  das  Basler  Konzil,  indem  er  für  sechs 
Jahre  auf  seine  Pfarreinkünfte  verzichtete  (August  1438)  zu  Gunsten  der  Kirchen? 
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Die  festi  b.  Crispi  et  Crispiniani,  que  fuit  mercurii  25“  Octobris,  ma* 
gister  Berardus,  doctor  in  utroque  jure,  ut  dicitur  ord.  fratrum  Minorum, 
fuit  electus  in  curatum  Friburgi,  anno  quo  supra  etc.1) 

Qui  resignavit  dictum  curam  causa,  quia  cordiger2)  erat  et  non  potuit 
obtinere  dispensationem  tenendi  curam  animarum,  dicto  anno  quo  supra. 

Postea  fuit  electus  ad  cautelam  d.  Johannes  Nigri  propter  etatem 
senectutis  in  curatum  ejusdem  cure,  meditando,  quod  non  viveret  longo 
tempore.  Datum  eodem  anno  et  mense.  3) 

Vir  d.  Willelmus  Huser,  curatus  de  Duens,  fuit  electus  in  curatum 
Friburgi,  vid.  die  festi  b.  Dionysii  ejusdem  anni.4) 

Vir  discretus  Vuillelmus  Corteir,  alias  Piston,  fuit  positus  curatus 
[de]  Duens  die  Jovis  ante  festum  b.  Galli  a°  51°. 5) 

F.  29.  Sacrosancta  generalis  synodus  Basiliensis,  in  spiritu  sancto  legi* 
time  congregata,  universalem  Ecclesiam  representans,  ad  futuram  rei  memoriam. 
Prospexit  dominus  de  excelso  sancto  suo  de  coelo  in  terram,  aspexit,  ut 
audiret  gemitus  plorantis  Ecclesie  super  perditionibus  animarum  precioso 
sanguine  Jesu  Christi  redemptoris  et  malis  enumerisi  que  in  religionem 
Christianum  irruerunt.  Et  quoniam  justus  est  ipse  dominus  et  b>  justicias 

a)  emuneris  Msc.  b)  Fehlt  Msc. 

fabrik  am  S.  Niklaus,  S.  Recueil  diplomatique  du  Canton  de  Fribourg  VIII  122.  Er 
hatte  der  St.  Niklauskirche  in  Freiburg  eine  ausfürliche  Gottesdienstordnung  gegeben 
vor  seinem  Weggang  nach  Avignon  (15.  Okt.  1425).  Beim  Einzug  Kaiser  Friedrichs, 
am  6.  Okt.  1442  nahm  er  teil.  Vgl.  [A.  Biichi],  Die  deutsche  Seelsorge  in  der  Stadt 
Freiburg.  Freiburg  1893,  S.  72  ff.,  u.  Ferd.  Rüegg,  Urk.  über  Pfarrer  Wilh.  Studer  in 
Freibg.  Geschichtsbl.,  XVII,  153—54.  Haller,  Concilium  Basiliense,  IV.  Bd.,  Basel  1896. 

9  E>.  Bernard  Fremesi,  der,  wie ,  es  scheint,  sein  Amt  überhaupt  nicht  antrat, 
während  Apoll.  Dellion,  Dictionnaire  hist.  VI  358  behauptet,  er  habe  es  erst  im 
folgenden  Jahre  angetreten. 

2)  cordiger  =  Cordelier,  Barfüsser. 

3)  War  schon  bei  Lebzeiten  Studers  Pfarrvikar  i.  J.  1437.  Dellion  a.  a.  O.;  er 
scheint  im  Sept.  1451  gestorben  zu  sein.  Am  21.  Sept.  1449  figuriert  neben  Nicod  du 
Ch.,  Vizedekan,  d.  Jobs.  Nigri,  Pfarrer  zu  Freiburg,  als  Schiedsrichter  in  einem  Streite 
des  Pfarrers  von  Täfers,  d.  Petrus  de  Vaullongens,  gegen  den  Komthur  Joh.  de  Ouwe. 
Kapitelsarchiv  St.  Niklaus,  Täfers  Nr.  13,  zitiert  bei  Apollinaire  Dellion,  Dies 
tionnaire  des  paroisses  XI  185.  Ende  Sept,  auf  Anfang  Okt.  dürfte  Nigri  gestorben  sein; 
denn  am  4.  Oktober  wird  von  Schultheiss,  Rat  und  Gemeinde  der  Pfarrer  von  Düs 
dingen,  Wilh.  Huser,  als  Nachfolger  des  verstorbenen  Nigri  dem  Bischof  zur  Bestätigung 
präsentiert.  St.sA.  Fbg.  Miss.  I  239.  244. 

9  9.  Okt  1447.  Er  war  Bürger  von  Freiburg,  gehörte  seit  1426  zum  Klerus  von  St. 
Niklaus  in  Freiburg,  Prior  der  Bruderschaft  von  der  Unbefleckten  Empfängnis,  seit 
12.  März  1444  Pfarrer  von  Düdingen  und  scheint  auch  als  Pfarrer  von  Freiburg  Düs 
dingen  nicht  aufgegeben  zu  haben.  Nicod  du  Chastel  kaufte  am  29.  Mai  1444  von 
Wilh.  Huser,  Pfarrer  in  Düdingen,  einen  Baumgarten  innerhalb  der  Stadt  Freiburg 
in  ortis  novis  bei  der  Stadtmauer,  nebst  einer  Scheune  für  131  ü,  16  Sch.  Lausanner 
Münze,  s.  Rechnungsbuch  d.  Ch.  Msc.  f.  3_y.  Er  machte  sein  Testament  am  29.  März 
1470  und  dürfte  bald  hernach  gestorben  sein,  vgl.  Apoll.  Dellion  VII  112—14,  Fbg.  1891. 

5)  Guillermus  Cortei?,  alias  Piston,  ist  als  Pfarrer  von  Düdingen  urkundlich  bes 
zeugt  unterm  9.  Februar  1461;  Dellion  (a.  a.  O.)  kennt  denselben  nicht.  Seitz,  Re* 
gesten  der  JohannitersKomturei  Freiburg  i.  Ue.  Nr.  141  (Freibg  Geschichtsbl.  XVIII). 
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ciilexit,  in  unum  hominem,  per  quem  scandalum  venit  universo  orbi,  et  quo 
graviter  peccantem  atque  correctionem  spernentem  a)  ira  super  omnem  populum 
venire  videtur,  judicium  facere  disposuit  per  ministerium  ecclesie  sue  con* 
gregate  in  nomine  ipsius  Christi,  salvatoris  omnium,  qui  ait  (?)  :  Ubicunque 
fuerint  duo  vel  très  congregati  in  nomine  meo,  ibi  ego  sum  in  medio 
eorum 1)  et  (?)  qui  de  peccatore  nolente  ecclesiam  audire  Christus b)  dixit: 
Si  ecclesiam  non  audierit,  sit  tibi  sicut  ethnicus  et  publicanus.  2 3)  Eisdem 
quoque  divina  providentia  previdens  resistencias  et  obpugnationes,  quas  ad^ 
versus  reformationem  Ecclesie  dei  et  auctoritatem  sacrorum c)  conciliorum 
ipsam  Ecclesiam  representatium  ac  bonum  publicum  totius  religionis  Christiane 
suscitaturus  eratd)  in  tempore  suo  Eugenius,e>  papa  IV.,  quantaque  scandala, 
divisiones  et  scismata  facturus  in  orbe  sacram  Constantiensem  synodum  °) 
excitavit  per  spiritum  sanctum,  ut  declarationem  veritatis  fìdei  Catholice  toti 
orbi  explicaret  dicentem,  quod  concilium  generale  universalem  Ecclesiam 
representans  a  Christo  inmediate  habet,  cui  quilibet,  cujuscunque  dignitatis, 
etiam  si  papalis4 5)  existât,  obedire  tenetur  in  hiis,  que  pertinent  ad  fìdem,  J) 
exstirpationem  scismatis  et  reformationem  generalem  Ecclesie  in  capite  et  in 
membris.  Item  quod  si  quis,  cujuscunque  status  vel  dignitatis  etiam  si 
papalis  s)  existât,  qui  mandatis,  statutis h)  sive  ordinationibus  aut  preceptis 
ipsius  consilii  generalis  in  predictis  et  pertinentibus  ad  ea  contumaciter  (1) 
obedire  comptemserit  h  condigne  penitentie  subjiciatur,  et  debite  puniatur,k) 
etiam  ad  alia  juris  subsidia,  si  opus  fuerit,  recurrendo.  Qua  si  quidem  decla= 
ratione  viam  paravit1)  miserator  dominus,  perquam  m)  in  prefatum  Eu  geni  um 
multiplices  excessus,  qui  adeo  notorii  sunt,  quod  nulla  tergiversatione  celari 
possunt,  perpetrantem  et  contumaciter  ecclesiam  audire  ac  preceptis,  statutis 
et  ordinationibus  synodalibus  obedire  contempnantem, n)  justum  indictum 
ferre  haberet,  juxta  cujus  veritatis  declarate  dispositionem  hec  sancta  synodus 
Basiliensis,  in  spiritu  sancto  legitime  congregata,  universalem  Ecclesiam 
representans  necessarium  esse  judicans  ut,  cui  pia  non  prodest  correctio, 
debita  non  parcat  abscisio,  °)  postquam  in  p)  longanimitate,  paciencia  et 
mansuetudine  post  plures  ammonitiones  expectavit,  eundem  Eugenium,  ut 
salutarem  ^  emendationem  et  excessuum  r)  predictorum  correctionem  effìceret, 
cum  s)  eum  amplius  differì  non  possint,  quominus  fìdei  Catholice  et  saluti 

a)  peccante  et  .  .  .  spernente  Mansi.  b)  Fehlt  M.  c)  sacrorum  generalium  M.  d)  suscitât  urgeat.  Msc. 
e)  Am  Rande  durch  eine  Hand  hervorgehoben,  f)  mediatam  habebit  Msc.  g)  populis  Msc.  h)  mendantium 
statutis  Msc.  i)  nisi  resipuerit  condigne  M.  k)  videbit  puniatur  Msc.  1)  patuit  Msc.  m)  perquam  ecclesia  dei  M. 
n)  contempnentem  M.  o)  abscisso  M.  p)  in  multa  M.  q)  salvatorem  M.  r)  excessum  M.  s)  tandem  cum 
amplius  M. 


x)  Mathaeus  XVIII,  20.  -  2)  Mathaeus  XVIII,  17. 

3)  Das  Konzil  von  Konstanz  1414—1418. 

4)  Du  Chastel  hat  hier  missverständlich  «populis»,  was  keinen  Sinn  gibt,  gelesen. 

5)  So  lautet  der  Text  der  ältesten  und  besten  Handschriften,  gegenüber  ad  finem, 
wie  jüngere  wiedergeben,  vrgl.  Friedrich.  Ueber  den  authentischen  Text  der  4.  Sitzg. 
des  Concils  von  Konstanz,  in  Sitzungsberichten  der  Münchener  Akademie  der  Wissen, 
schäften  Histor.  Kl.  I  243  ff.  1871.  Durch  unsere  Handschrift  erhält  Friedrichs  Be¬ 
hauptung  eine  neue  Stütze. 
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universe  Christiane  religionis  sub  auxilio  sancti  paracliti,  a)  provideatur  ne  ex 
ulteriori  protelatione  justi  sanguinis  b)  perimentium  animarum  de  nostris  mani? 
bus  requiratur,  sed  cum  diligentia  salubre  regnum  gregi  dominico  prebeatur  etc) 
postquam  veritas  de  terra  militantis  Ecclesie  orta  est  et  justicia  de  celo  prò? 
spexit,  deus  ipse  donetd)  benegnitatem  et  terra  nostra  proférât  salutarem 
fructum  oriaturque  simul  nostris  diebus  justitia  et  habundantia  pacis.  Eadem? 
que  sancta  synodus  sedens  pro  tribunali  per  hanc  suam  diffìnitivam  senten? 
tiam,  quam  fert  in  hiis  scriptis,  pronuntiat,  decrevite)  et  declarat  Gabrielem1) 
prius  nominatum  Eugenium  papam  IV.  fuisse  et  esse  notorium  et  mani? 
festum  contumacem,  mendacem f)  seu  preceptis  Ecclesie  universalis  inobedientem 
et  in  aperta  rebelione  persistentem  violatorem  assiduum  atque  contemptatorem 
sacrorum  canonum  synodalium,  pacis  s)  et  unitatis  Ecclesie  h)  perturbatorem 
notorium,  universalis  Ecclesie  scandalizatorem  notorium,  symoniacum,  per? 
jurum,  incorrigibilem  scismaticum  a  fide  devium,  pertinacem  hereticum,  dilapi? 
datorem  jurium  et  bonorum  Ecclesie,  inutilem  et1)  dampnosum  ad  administra? 
tionem  Romani  pontificii  omni  titulo,  gradu,  honore  et  dignitate  se  reddidisse 
indignum.  Quem  propterea  eadem  sancta  synodus  a  papatu  et  Romano 
pontifìcio  ipso  jure  privatum  esse  declarat  et  pronuntiat  ac  ipsum  ab  eisdem 
omnimode  deponit  k),  privat  et  abicit  decernendo  nichillominus  contra  eundem  b 
executionem  etiam  aliarum  jurispenarum,  ad  quas  eadem m)  sancta  synodus 
hac  eadem  sua  sententia  ipsum  condempnat,  ulterius  fore  procedendum  ac 
eidem  inhibet,  ne  deinceps  se  quovismodo  nominet  seu  gerat  pro  papa  vel 
Romano  pontifìce  omnesque  Christicolas  ab  ipsius  obedientia,  fìdelitate  ac 
juramentis  et  obligationibus  eidem  quomodolibet  prestitis  absolvit  et  abso? 
lutos  esse  declarat  ac  omnibus  et  singulis  Christi  fìdelibus  inhibet  sub  penis 
fautorie  scismatis n)  et  heresis  ac  privatione  °)  omnium  benefìciorum,  digni? 
tatum  et  honorum  ecclesiasticorum  et  mundanorum  et  aliis  penis  juris  etiam 
si  imperialis,  regalis,  cardinalatus,  patriarchalis,  archiepiscopalis  aut  episcopalis 
dignitatis  aut  etiam  si  communitatis,  universitatis  et  collegii  existant  p\  ac 
sententia  ipso  facto  privati  et  alias  juris  incurrunt  penas,  ne  eidem  Gabrieli 
notorio  scismatico,  perjuro  heretico,  scandalisatori  incorrigibili,  pertinaci 
privato  3),  deposito,  ammoto  et  taliter r)  declarato  tanquam  Summo  Tonti? 
fìci  obediant,  pareant  vel  intendant  aut  eum  quovismodo  sustineant  vel 
receptent  aut  consilii  auxilium,  consilium  vel  favorem  prestent.  Necnon 
pronuntiat,  decernit  et  declarat  eadem  Sancta  Synodus  omnes  et  singulos 
processus,  inhibitorum s)  sententias,  censuras,  constitutiones,  ordinationes 
et  alia  queque,  per  eum  aut  alios  quosumque  factos  aut  facta,  que  pos? 
sent  premissis  obviare,  irritos  et  inanes  ac  irrita  et  inania  nulliusque  fuisse 
acu)  fore  roboris  vel  momenti.  Datum  in  sessione  nostra  publica,  in 


a)  Provideatur  fehlt  Msc.  b)  justitiae  sanguis  pereuntium.  c)  ut  M.  d)  eus  Msc.  e)  decernit  M. 
f)  mandatis  Msc.  g)  panis  Msc.  h)  ecclesie  Dei  M.  i)  ac  M.  k)  amovet,  deponit  M.  1)  eundem  ad  M.  m)  eadem 
haec  M.  n)  scismatici  Msc.  o)  privationis  M.  p)  existant  qui,  si  contra  hanc  inhibitionem  fecerint,  sint  auctoritate 
hujus  decreti  ac  sententiae  M.  q)  prevoto.  r)  totaliter  M.  s)  inhibitiones  M.  t)  et  M.  u)  aut  M. 

*)  Gabriel  Condulmaro  aus  Venedig,  Papst  Eugen  IV,  Neffe  Gregor  XII.  1431—47. 

9 


118 


Majori  ecclesia  Basiliensi  solempniter  celebrata  VII.  Kal.  Julii  a0  cL 
1439to. 1)  Pro  copia. 

Item  eodem  anno  conclavum  Basi  le  e  fuit  ordinatimi,  et  domini  ordi? 
nati  in  dicto  conciavo  intraverunt  dictum  conclavum  die  Veneris  ante  festum 
Omnium  Sanctorum,  que  fuit  vigilia  dicti  festi 2),  et  eadem  die  nichil  fecerunt 
nec  in  diebus  Sabbati  et  Dominica  sequentis.  Die  vero  Lune  sequenti  dux 
Sabbaudie  habuit  voces  16.  Item  die  Martis  sequenti  habuit  22  et  Mercurii 
etiam  habuit  22.  Die  autem  Jovis  sequenti  circa  vesperas  habuit  26  voces,  et 
sic  fuit  electus  in  papam  etc. 3) 

F.  30.  Nota,  quod  circa  festum  b.  Marie  Magdalene  anno  predicto, 
quod  pueri  etatis  circa  8,  6,  7,  9,  10,  11,  12  annorum  fecerunt  multos  furnos4 5) 
per  villani  Friburgi  etc.  in  anno  d.  1439. 

Item  quod  eodem  anno  circa  festum  nativitatis  b.  Johannis  Baptiste 
Mermetus  Robatei  de  Mostre  inVuillye3)  propter  caristiam  vigentem 
in  istis  partibus  vendidit  cupam  biadi  mensure  Mureti  50  s. 

Item  eodem  anno  ego  Nicodus  dou  Chastel,  presbiter,  residens 
Friburgi  eundo  Muretum  propter  certa  negotia  mea  facienda  feci 
prandium  in  domo  Hanso  G  ob  et6),  et  in  dicto  prandio  comedi  ad  8  denarios 
panis  7)  etc. 

Item  eodem  anno  in  mense  Septembris  et  Octobris  fuit  maxima 
pestilentia,  quod  decesserunt  ab  humanis  8  de  Magno  consilio  Fri? 
burgi  etc.8) 

9  Abgedr.  bei  Mansi,  Sacrorum  consiliorum  nova  et  amplissima  collectio,  T. 
XXIX,  p.  179—81,  Venetiis  1788.  Du  Chastel  dürfte  diese  Absetzungsurkunde  durch 
den  als  Konzilssekretär  funktionierenden  Stadtpfarrer  von  Freiburg,  mag.  Wilhelm  Studer, 
erhalten  haben.  Ueber  die  Absetzung  vgl.  auch  Basler  Chroniken,  IV,  51.  Appen? 
wiler  in  Basler  Chroniken,  IV.  Bd.,  249  ff.,  Leipzig  1890. 

2)  30.  Oktober  1439,  das  war  ein  Freitag,  also  ein  Tag  vor  der  Vigil  von  Aller? 
heiligen. 

3)  Ueber  die  Wahl  Amadeus  VIII  von  Savoyen  zum  Gegenpapste  Felix  V.,  s. 
Lief  eie,  Konziliengeschichte,  VII,  783  ff.,  Freiburg  i.  Br.,  1874.  Diese  Details  dürften 
ebenfalls  von  Wilh.  Studer  herrühren. 

4)  furnus  =  cuniculus  aptus  ad  moenia  igneo  pulvere  evertenda,  frz.  fourneau. 
Du  Cange. 

5)  Mötier  im  Wistenlach,  Seebezirk,  Kt.  Freiburg.  Am  20.  Juni  1444  kaufte  N. 
d.  Ch.  von  Mermetus  Robatei,  clericus,  einen  Weinberg  bei  Prelatz.  Rodel,  f.,  4^. 

6)  Hensly  Gobet  «masaley  (Metzger),  mon  nepveuz»  nennt  er  ihn  in  seinem  Rodel, 
f.  11,  z.  J.  1450. 

7)  Offenbar  ein  Beweis  für  Teuerung!  Dieselbe  wird  von  Tschachtlan  zum  März 
1438  gemeldet:  «Darnach  kam  desselben  Jahres  ein  grosse  thüre  ze  körn  und  ze  wyn 
—  das  wärt  ein  jahr.»  Quell,  z.  Schweiz.  Gesch.,  I,  201;  ebenso  in  einem  Rentenbrief, 
Freiburg,  24.  Mai  1439,  wo  gesagt  wird:  «regnante  malencoliosa  maxima  caristia  victua? 
lium,  que  novissimo  tempore  et  longo  anteriori  perduravit»,  Ree.  dipi,  de  Fribourg, 
VIII  134.  Desgleichen  Chronik  Rudella,  z.  J.  1438,  Msc.  mit  mehreren  Einzelheiten, 
ferner  Basler  Chron.  V,  428,  VI,  357. 

8)  Dieses  Sterben  wird  auch  für  Bern  bezeugt  bei  (Tschachtlan  200)  für  die  Zeit 
von  «ingendem  Ougsten»  bis  gegen  Weihnachten.  In  Ermanglung  von  Besatzungs? 
büchern  in  St.?A.  Freiburg  für  diese  Zeit  lassen  sich  ihre  Namen  nicht  mehr  feststellen. 
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Memento,  quod  pienominatus  dux  Sabbaudie  electus  in  papam  eundo 
Basileam  intravit  Friburgum  die  Veneris  ante  festum  nativitatis  dicti 
b.  Johs.  Bapt.  cum  magna  et  pulcra  societate  in  a°  d.  1440.  ^ 

F.  31.  Memento,  quod  ego  Nico  dus  dou  Chastel,  presbiter,  rector 
capelle  b.  Marie  virginis  de  Friburgo,  vidi  oculis  meis  hominem  scriben* 
tem  litteras  continentes  in  cedula  ibidem  posita  videlicet  ;  In  nomine  domini, 
amen.  F)omine,  domine  mi,  quam  admirabile  est  —  et  hoc  cum  pedibus  suis, 
et  tenebat  in  uno  pede  suum  pennum  (?)  et  cum  alio  pede  tenebat  calamum 
et  scribebat.  Et  hoc  fuit  factum  in  domo  Johannis  Pavilliard  in  festo 
nuptiarum  fìlli  Petri  sponsi  et  filie  Johannis  Chastel2)  sponse,  in 
presentia  ejusdem  Johannis  Pavilliard,  Berardi  Chauce  et  aliorum 
et  aliarum  in  nuptio  existentium,  die  Martis  in  sero  post  cenam,  que  dies  erat 
festum  Marie  Magdalene  a°  1449,  ad  rei  memoriam  etc.3) 

Memento,  quod  magnificus  princeps  et  dominus  d.  [Albertus],  dux 
Austrie,  intravit  Friburgum  die  4.  mensis  Augusti  a°  49. 4) 

F.  32.  Memento,  quod  die  Sabbati  ante  festum  b.  Dionysii,  que  dies 
fuit  6'  dies  mensis  Octobris  a°  1442,  hora  vesperorum  fuerunt  posite  in  quadam 
parva  olla  terre  circa  4  vel  5  pulcre  rose  albe,  que  eadem  die  fuerunt  ap* 
portate  de  orto  hospitalis  Friburgi  et  fuerunt  reperte  in  rosariis  dicti  orti 
cum  multis  aliis  rosis  etc. 

Die  vero  Lune  ante  dictum  festum5)  circa  horam  llm  anno  quo  supra 
intravit  rex  Romanorum  videi.  Fridricus,  dux  Austrie  etc.,  electus  FrD 

x)  17.  Juni.  Ueber  seinen  Einzug  berichtet  ausführlich  die  Chronik  Rudella, 

Msc.;  vrgl.  ferner  dazu  Ferd.  Rüegg,  Hohe  Gäste  in  Freiburg  i.  Ue.,  Freiburger  Ge? 

schichtsblätter,  XIV,  17.  Am  folgenden  Tage  ritt  er  weiter  nach  Bern,  vgl.  Tschachtlan, 

S.  200  und  noch  ausführlicher  Schilling,  Arch.  d.  Hist.  Ver.  Bern,  XIII,  S.  37. 

9  Jean  Chastel,  Sohn  des  Johannod  Ch.,  Hufschmid,  Vendier  1422—25,  1428—30, 
1437—40,  1443—46,  Ohmgelder  1434—37,  Mitglied  des  Rates  der  LX  1450—58,  s.  de 
Zürich  in  Arch.,  de  la  Société  d’histoire  de  Fribourg  XÎ1,  44  A. 

9  J.  Pavillard,  Sohn  des  Humbert,  P.  Rektor  des  Spitals  (1439—41),  der  Gr.  Bru? 
derschaft  1443,  Seckeimeister  1443—46,  Ratsherr,  Schultheiss  von  Freiburg  (Juli  1450), 
einer  der  angesehensten  und  reichsten  Freiburger,  wohnte  im  Spitalviertel,  Führer  der 
städtischen  Zinsherren ,  die  savoyisch  gesinnt  waren ,  und  wurde  deshalb  von  Herzog 
Albrecht  VI.  abgesetzt  und  gefangen  genommen,  nach  einigen  Tagen  wieder  frei  ge? 
lassen  (Nov.  1449  J  1457).  Er  war  vermählt  mit  Katharina,  Tochter  Jak.  v.  Perroman  des 
jüngern,  s.  Zürich,  a.  a.  O.,  S.  28. 

Berard  Chauce  (Calige)  Notar  und  Ratsherr  1447—60,  Stadtschreiber  1442—47, 
gehörte  auch  zur  savoyischen  Partei  und  wurde  ebenfalls  von  Herzog  Albrecht  abgesetzt, 
gelangte  aber  im  folgenden  Jahre  (1450)  wieder  in  den  Rat  und  verschwindet  um  1460. 

9  Vgl.  Albert  Büchi,  Freiburgs  Bruch  mit  Oesterreich,  Freiburg  1897,  S.  41 
und  die  dort  angeführten  Quellen,  ferner  den  Bericht  von  Jacques  Cudrefin,  abgedr. 
bei  Zurlauben,  Tableaux  pittoresques  in  4°  T,  VI,  Nr.  XXVI,  S.  LXXI. 

°)  8.  Oktober.  Ueber  diesen  Besuch  des  Kaisers  vgl.  Chronik  des  Hans  Fründ, 
Chur  1875,  S.  109,  herausgegeben  von  Kind,  Klingenberger  Chronik,  herausgegeben  von 
A.  Henne,  Gotha  1861,  S.  290—291.  Ruppert,  Chroniken  der  Stadt  Konstanz.  Kon? 
stanz  1891,  S.  222.  P.  Nicol.  Raedle,  Itinerar  Kaiser  Friedrich  IV.  durch  die  Schweiz, 
Anzeiger  f.  Schweiz.  Gesell.,  II,  24  ff.  Annalistische  Aufzeichnungen  des  Hans  Greierz, 
hrg.  v.  Alb.  Büchi,  Frbg.  Geschichtsblätter,  X,  18  und  Ferd.  Rüegg,  Hohe  Gäste, 
in  Freiburg.  Freiburger  Geschichtsblätter,  XV,  18  ff. 
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burgum  cum  quingintis  equis,  inter  quos  erant  duo  duces  et  octo  comittes 
et  multi  milites  etc. 

Et  illi  de  villa  Friburgi  accesserunt  sibi  obviam,  videlicet  pueri  cum 
vexillis,  itaque  quilibet  puerorum  portabat  unum  vexillum  rubeum  et  in  medio 
album,  videi,  usque  apud  Vi  1  la  r  1  ej  o  n * * 3  4),  et  équités  processerunt  ulterius. 
Sed  processio  cleri  ivit  obviam  sibi  usque  ad  Stades2)  ante  grangiam  dicti 
Buschillion,  et  ibidem  fuit  d.  Petrus  d’Avrie,  abbas  Alteripe3)  et 
Vuillelmus  Studer,  curatus  Friburgi,4)  [et]  ego  Nicodus  dou 
Ch  as  tel,  rector  capelle  b.  Marie  virginis  de  Friburgo,  qui  hec  scripsi  etc. 
De  quibus  gentibus  regis  habui  in  domo  mea  locationem  cantorum,  qui  erant 
novem,  una  cum  uno  famulo,  et  exposui  pro  ipsis  37  s.  8  d. 

Die  vero  Jovis,  que  fuit  festum  S.  Luce  evangeliste,  18.  vero  dies  mensis 
Octobris  anno  quo  supra,  prefatus  rex  recessit  a  Friburgo  et  ivit  Lausannam, 
deinde  transiit  lacum  et  ivit  apud  Rippallye.  Deinde  ivit  Gebennas 
versus  ducem  Sabbaudie,  deinde  recessit  et  ivit  Bisuncium,  deinde  ivit 
Constantiam  et  ibidem  parum  mansit  propter  victualia,  quia  illi  Constant 
tienses  volebant  nimis  care  computare  obstagia  etc.  Immediate  inde  recessit.5) 

Memento,  quod  die  Martis  proxima  post  festum  SS.  Tyburcii,  Valeriani 
et  Maximi  martirum,  que  dies  fuit  17a  mensis  Aprilis  a°  d.  1443,  ad  re* 
questam  ducis  Sabaudie  d.  Friburgenses  miserunt  tam  de  villa  quam 
de  villagiis  in  Bressiam  contra  Escoratores6)  circa  et  ultra  300  personas 
tam  equestrium  quam  peditum.  Et  fuerunt  missi  equestres,  vid.  nominatim 
qui  secuntur: 

F.  32V  Et  primo  capitaneus  earum  personarum  armorum  vid.  vir  spec* 
tabilis  d.  Guillelmus  de  Adventhica,  milex,  qui  ivit  secundum  suum 
statum  etc. 

0  Villars*les*Joncs,  deutsch  Uebewil,  72  Stunde  oberhalb  Freiburg  an  der 
Bernerstrasse. 

'-)  Lokaloezeichnung:  Gestade,  Schifflände,  beim  Berner  Tore,  das  auch  Turris 
de  Stades  heisst  (Anonymus  Friburgensis). 

3)  Peter  III  v.  Affry  von  Freiburg  (1405—1449),  Abt  von  Altenryf. 

4)  Vgl.  oben  S.  114,  Anm.  7. 

5)  Laut  Itinerar  hielt  er  sich  am  20.— 23.  Oktober  in  Ripaille  auf,  24.-26.  in  Genf, 
1.— 5.  Nov.  in  Besançon  und  11.— 16.  Nov.  in  Basel;  in  Diessenhofen  traf  er  am  17. 
und  am  20.  in  Konstanz  ein.  (A.  a.  O.)  Vgl.  auch  den  Anonymus  bei  Appenweiler  in 
Basler  Chroniken,  IV,  425—26. 

6)  Geschah  durch  Vermittlung  des  Grafen  von  Greierz  und  des  Herrn  Jean 
Champion  als  Boten  des  Herzogs.  Freiburg  liess  die  Berner  durch  Jean  Pavillard  um 
Zuzug  bitten,  und  Rud.  v.  Wippingen  meldete  ihnen  den  Tag  des  Abmarsches  der 
Freiburger.  Vgl.  die  Einträge  in  den  Seckeimeisterrechnungen,  abgedr.  in  Freiburger 
Geschichtsblätter,  VIII,  25—28.  Ferner  die  annalistischen  Aufzeichnungen  des  Hans 
Greierz  in  Frbg.  Gbl.  X,  20—22.  In  den  bernischen  zeitgenössischen  Quellen  findet 
sich  nichts  über  diesen  Hilfszug.  Immerhin  ergibt  sich  aus  den  Frbg.  Seckeimeister* 
rechnungen,  dass  die  Berner  mit  einem  Panner  und  940  Mann  ausgezogen  waren,  die 
anlässlich  ihrer  Rückkehr  in  Freiburg  bewirtet  wurden.  Bereits  unterm  26.  Okt.  1440 
waren  Petermann  Velga,  Wilh.  v.  Wifflisburg,  Hugonin  Bosset  und  Hänsli  v.  Endlis* 
berg  zu  Hauptleuten  der  Bogen*  und  Armbrustschützen  ernannt  worden  für  einen 
nicht  näher  benannten  Auszug,  St.*A.  Freiburg  R.  M. 
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Item  secum  Johannis  Pavilliard  tanquam  borserius  ipsarum  gentium 
armorum  cum  tribus  equis  etc. 

Item  ivit  cum  ipsis  Anthonius  de  Saliseto  cum  sua  comittiva. 

Item  ivit  cum  ipsis  Henslinus  Ferwer1)  cum  sua  comittiva  etc. 

Item  cum  ipsis  fuerunt  persone,  que  servirent  (?)  equestres  : 

Primo  Hansonus  Mussilier,2)  P.  Jota,3)  P.  Fôguilly,  Marmet 
Bolli  on4)  et  plures  alii,  quos  nescio  nominare. 

Item  iverunt  cum  pedestris  quam  multi  armigerii  (!)  balistorum  etc., 
quorum  nomina  non  bene  scio.  Datum  ut  supra. 

Qui  prefati  dei  gratia  omnes  sani  et  yllares  sunt  reversi  cum  maximo 
honore  et  gaudio,  vid.  die  11.  mensis  Maii  inter  primam  et  secundam  horas 
post  meridiem  a0  43°. 5) 

Item  Bernenses  miserunt  ut  supra  1500  homines  in  Bressiam  et 
transierunt  per  mercatum  (?)  vid.  die  Jovis  post  festum  b.  Georgii6)  a0  d*  43. 
De  quorum  numero  reversi  sunt  per  villam  Friburgi,  vid.  die  9a  mensis 
Maii  circa  800  viri 7)  tam  equestrium  quam  peditum  etc.  anno  ejusdem  dom. 
1443,  quibus  villa  Friburgi  ipsis  existentibus  in  dieta  villa  fecit  expensas 
omnes  ut  superius.8) 

F.  33.  Lilium  regnatisi  in  nobiliorib)  parte  mondi  movebitur  contra 
semen  Leonis  et  veniet  in  terram  Leonis  et  stabit  in  regno  0  inter  spinas 
regionis.  Tunc  filius  aprid)  veniet  ferens  très  O  feras  in  brachio  suo,  cujus 

a)  filius  regnans,  Chronik  de  Nangis.  b)  meliori  N.  c)  in  agro  N.  d)  filius  hominis  N.  e)  très  fehlt  N. 

9  Freiburger  Bürger  und  Ratsherr.  Er  war  verheiratet  mit  Petronella  von  Illens, 
Witwe  des  Jakob  von  Perroman,  wohnte  im  Burgviertel,  versteuerte  1445  ein  Vermögen 
von  16,000  ü  und  war  Ohmgelder  1437—40,  1443—44  Fenner  des  Burgviertels.  Er  ge? 
hörte  zu  den  städtischen  Zinsherren,  wegen  deren  Uebergriffe  sich  die  Bauern  bei 
Herzog  Albrecht  beschwerten.  Doch  war  er  bereits  vorher  im  Treffen  an  der  Neumatt, 
29.  März  1448,  gefallen.  Vgl.  auch  die  «Missions  por  monsgr  de  Savoe  per  la  requeste 
deis  Escurchioux  qui  sont  entre  ou  pais  de  Bresse»  in  Freibg.  Geschichtsbl.,  VIII,  26 
und  Zürich  a.  a.  O.,  S.  60. 

2)  Fenner  der  Neustadt  1446—50,  von  Herzog  Albrecht  in  den  Rat  gewählt  1449 
Nov.  4.  und  von  der  Bürgerschaft  1450  Juni  24.  bestätigt.  Ueber  seine  Beteiligung 
am  Zuge  nach  Bresse  s.  die  Notiz  der  Seckeimeisterrechnungen  Nr.  82  vom  Jahre  1443, 
II,  «Mission  pour  les  gaiges»,  etc.:  «Item  a  Hanso  Mussilier  auxi  pour  ses  gaiges  en 
oultre  2  fl.  quii  havoit  recehuz  10  U  2  s.» 

3)  Vielleicht  identisch  mit  Pierre,  Sohn  des  Cuanod  Jotaz,  der  1430  ins  Frei? 
burger  Bürgerrecht  aufgenommen  wurde?  Vgl.  Alfr.  d’ Ammann,  Les  familles  des 
nobles  d’Ependes,  in  Achives  Soc.  hist.  Fribourg  XII,  139.  Ist  dieser  wohl  derselbe 
Pierre  Jota  (Peter  von  Spins)  aus  Freiburg,  von  dem  die  Konstanzer  Chronik  be? 
richtet,  dass  er  das  Freiburger  Siegel  nachmachte,  damit  Briefe  und  Wechsel  fälschte  und 
deshalb  in  Konstanz  ergriffen  wurde.  April  1441?  S.  Ph.  Ruppert,  Die  Chroniken  der 
Stadt  Konstanz,  S.  215,  Konstanz  1891. 

4)  Wohnte  1445  mit  Frau  und  einem  Kind  im  Platzquartier  au  rin  de  Barikornli. 

s)  Bestätigt  durch  die  annalistischen  Aufzeichnungen  des  Hans  Greierz  a.  a.  O. 

H)  Nach  Greierz  waren  es  nur  circa  mille  Bernenses. 

7)  Am  25.  April,  vgl.  auch  Greierz. 

8)  Vgl.  die  betr.  Auszüge  aus  den  Seckeimeisterrechnungen,  in  Freiburger  Ge? 
schichtsblätter,  X,  44—46. 


regnum  in  terra3)  Lune,  cum  maximo  exercitu  et  transibit  aquas  et  im? 
gredieturb)  in  terram  Leonis  querentis c)  auxilium,  quia  bestie  regionis  jam 
dentibus  suis  pellem  suam  delaxaverunt. d>  Ilio  anno  veniet  aquilla  a  parte 
orientali  alis  extensis  supra  solem  e>  cum  magna  multitudine  pullorum  suorum 
in  adjutorium  fìlii  apri. f)  Ilio  anno  castra  destruentur;  terror  magnus  erit  in 
mundo  s),  et  in  quadam  parte  Leonis  erit  Lilium.  Inter  plures  reges  illa  die 
erit  diluvium  sanguinis,  et  Lilium  perdet  coronam,  de  qua  postea  coronabitur 
fìlius  hominis,  et  per  4  annos  sequentes  fient  in  mundo  multa  prelia  inter 
fìdem  tenentes:  Major  pars  mundi  destruetur,  caput  mondi  erit  ad  terram 
declinatum;  sed  fìlius  hominis  cum  Aquilla  prevalebit,  et  erit  pax  in  toto 
orbe  terrarum  et  copia  fructuum.  h>  Accipiet  signum  mirabile,  deinde  transibit 
litus  sicut  in  terram  promissionis,  et  sic  erunt  complete  prime  cause  promissionis. 

Sequitur  declaratio  prophetiae:1) 

Lilium  regnans  in  nobiliori  parte  mondi,  id  est  rex  Francie,  movebitur 
contra  semen  Leonis,  id  est  in  Flandria,  et  stabit  inter  spinas  regionis,  id 
est  inter  productores  regni  Francie.  Tunc  veniet  fìlius  Apri,  id  est  rex 
Angli  e,  et  nominabitur  fìlius  Apri,  quia  avus  proavus  habebat  unam 
dentem  magnam  inter  alios  dentes,  ad  modum  apri  ferens  très  feras  in  *> 
brachio,  id  est  ducens  gentes  armatas  in  potencia,  cujus  regnum  in  terram 
Lune,  id  est  in  contractu  aquarum,  timendum  per  universum  orbem  cum  magno 
exercitu  transibit  aquas,  id  est  mare,  et  ingredietur  in  terram  Leonis,  id  est 
Flandrie,  gerentes  jam  dentibus,  id  est  malitiis,  pellem  suam  delaxaverunt, 
id  est  redditus  suos  et  suum  comitatum  abstulerunt  et  dominum  suum  de 
Flandria  expulerunt.  Ilio  anno  veniet  aquilla  et  imperator  a  parte  orientali, 
id  est  juxta  intentionem,  alis  extensis  supra  solem,  id  est  supra  papam,  cum 
magna  multitudine  pollorum,  id  est  cum  horribili  quantitate  armorum  imperii, 
in  adjutorium  fìlii  Apri,  id  est  régis  Angli  e.  Ilio  anno  castra  destruentur,  id 
est  barones  rebelles  imperio;  terror  magnus  in  mondo  erit,  id  est  discidiok) 
inter  Christianos,  et  in  quadam  parte  Leonis  erit  bellum  inter  plures  reges,  id 
est  in  possessione  seu  destructione  FI  and  ri  a  e,  qui  portât  leonem  in  armis. 
Inter  sequentes  imperium  et  nocentes  imperio  ilio  anno  erit  diluvium  sanguinis, 
id  est  juste  vel  injuste  sanguis  fundetur,  et  Lilium  prodet  Coronam,  id  est 

a)  terram  Msc.  b)  impedietur  Msc.  c)  carentis  N.  d)  bestiae  regionis  suae  carnem  suam  dilaceraverunt.  N. 
e)  sub  dolo  N.  f)  fìlii  hominis  N.  g)  in  populo  N.  h)  Von  hier  ab  heisst  es  bei  N  abweichend:  tunc  fìlius 
hominis,  admirabile  signum,  transibit  ad  terram  promissionis,  quia  omnia  primae  causae  promissae  tunc  permane* 
bunt  impleta.  i)  ferentes  Msc.  k)  diffiduam  Msc. 

x)  Vgl.  dazu  Franz  Kampers,  Die  Kaiseridee  in  Prophetie  und  Sage,  München 
1896.  Nach  Giraud,  Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nangis,  T.  2,  Paris  1843 
(wovon  eine  Handschrift  in  der  Stadtbibliothek  Bern),  (Continuationis  pars  III,  p.  180  s.) 
und  Puymaigre,  Folklore,  Paris  1885,  p.  176  findet  sich  dort  dieselbe  Prophezeiung 
mit  Varianten,  die  ich  hier  anfüge.  Ein  Schlüssel  dazu  bei  Fock e.  Theodoricus  Pauly, 
ein  Geschichtsschreiber  des  15.  Jahrh.  und  sein  Spéculum  historiae.  Halle  1892  S.  47. 
Am  Rande  steht:  Per  lilium  intelligitur  rex  Franciae,  per  semen  Leonis:  nobilis  de  im? 
perio?  per  filium  hominis:  rex  Angliae;  per  terram  Leonis:  Flandria;  per  solem  papa; 
per  caput  mundi:  imperator;  per  signum  mirabile:  signum  S.  Crucis.  Diese  Hinweise 
verdanke  ich  meinem  Kollegen  G.  Schnürer. 
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rex  Francie  fugiens  et  dimittens  dominationem  regni,  de  qua  postea  filius 
hominis  coronabitur,  et  alius  justus  rex  in  Flandria  eligetur  et  per  4  annos 
sequentes,  id  est  consiliarii  imperatoris  fient  multa  prelia,  id  est  contradictoria  a) 
diversa,  in  fidem  tenentes.  Inter  rectores  Ecclesie  major  pars  mondi  destruetur, 
id  est  major  pars  fidei  Christiane,  quam  modo  sit,  et  caput  mondi  erit  ad 
terram  declinatum,  id  est  papa  erit  in  infirmitate  veritatis  positus,  sed  filius 
hominis,  id  est  justus  rex  Francie  electus,  cum  Aquilla  preliabit,  id  est,  cum 
imperatore  erit  firmatus.  Tune  erit  pax  in  toto  orbe  terrarum,  firma  erit  fides 
in  mondo  et  copia  levantium,  (?)  in  [est]  crucem  sanctam.  Deinde  transibit  litis 
et  faciet  suum  passagium  in  Jerusalem,  et  sic  erunt  complete  prime  cause  sibi 
promisse,  id  est  universa  odia,  principaliter  prime  discordie  inter  papam  et 
imperatorem  et  regem  Francie  implebuntur.  Et  hec  notantur,  quando  Christus 
dixit:  Qui  non  habet  gladium,  vendet  tunicam  suam  et  emat,  et  alibi:  Ecce 
alii  duo  gladii  hic,  tune  Christus  dixit:  Satis  est,1)  et  ita  opportet  evenire  etc. 

Merlinus2)  dixit  hec  omnia  evenire  ab  anno  d.  1300  usque  ad  annum 
ter  quinquagesimum  etc.  ineffabiliter  duraturum.  Item  eandem  sententiam 
tenebat  abbas  Joachim3)  etc.  Deo  gratias. 

F.  33a.  Anno  d.  1444  die  vero  Mercurii  post  festum  b.  Bartholomei 
apostoli4)  circa  horam  primam  fuerunt  mortui  de  gentibus  Bernensium 
tam  de  villa  eorum  quam  de  confederatis  eorum  prope  leproseriam  existentem 
ante  Basileam  etc.  Multi  eorum  fuerunt  combusti  in  eadem  leproseria, 
circa  4000  homines,  et  fuerunt  eorum  executores  Excorratores,  quique 
nunc  sic  appellantur  in  partibus  istis;  sed  non  sunt,  fuerunt.  Sed  dalfìnus, 
filius  régis  Francie,  ducebat  eos  etc.  Et  eodem  die  gentes  armorum  Bernent 
sium,  que  tenebant  sedem  ante  castrum  nuncupatum  Farensperg,  quod 
erat  domino  dicto  de  Falquenstein,  recesserunt  et  dimiserunt  ibidem 
omnia  eorum  artilias  sicuti  canones. 

F.  34.  Anno  d.  1447  die  Jovis  de  mane,  circa  primam  horam  post  mediam 
noctem,  ante  festum  Nativitatis  domini5)  exierunt  extra  villani  Friburgi  de 
Friburgensibus  de  equestrium  seu  peditum  circa  6  vel  700  homines6)  et 

a)  contrasistoria  Msc. 

J  Lucas  22,  36—38,  aber  nicht  wörtlich. 

2)  Merlin  der  Zauberer,  ein  Brite,  der  angeblich  im  5.  Jahrh.  lebte,  Ratgeber  des 
Königs  Arthus,  dessen  Prophezeiungen  seit  dem  ausgehenden  XV.  Jahrh.  in  verschie? 
denen  Sprachen  erschienen. 

3)  Joachim,  Abt  von  Flora  in  Calabrien,  ca.  1130—1202,  Verfasser  zahlreicher 
Reformschriften  und  Weissagungen,  als  Prophet  bei  Fürsten  und  Volk  hoch  angesehen. 
Viele  Weissagungen  wurden  ihm  auch  unterschoben. 

4)  26.  August,  Schlacht  bei  St.  Jakob  an  der  Birs,  vgl.  die  im  wesentlichen 
übereinstimmenden  Angaben  bei  Hans  Greierz,  Annalistische  Aufzeichnungen,  Freibg. 
Geschichtsbl.  X,  S.  27. 

5)  21.  Dez.  1447.  Vgl.  hiezu  Johannes  Gruyere  narratio  belli  ducis  Sabaudiae  et 
Bernensium,  contra  Friburgenses  1447—48,  hrg.  v.  Nie.  Raedle,  in  Quellen  zur  Schweizer 
Geschichte,  1.  Bd.,  S.  304,  ff.,  Basel  1877,  ferner  Ben.  Tschachtlan,  in  Quell,  zur  Schweiz. 
Gesch.,  ff.,  I,  206  und  Büchi,  Freiburgs  Bruch  S.  23  ff. 

0  Greierz  bemerkt:  non  cum  omnimoda  potestate,  solummodo  aliqui  ex  ipsis 
Friburgensibus  iverunt  apud  Villazel  (S.  304). 
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iverunt  versus  lo  Giblûz  ad  capiendum  animalia  et  alia  forragia.  Et  sic 
veniendo  et  transiendo  etc.  ante  castrum  de  Villarsel1 2)  illi  de  castro  jurga* 
bantur  de  ipsis  Friburgensibus  et  verbis  injuriosis  clamabant.  Tunc 
Friburgenses  incontinenter  (?)  invaserunt  dictum  castrum  et  subito  intra* 
verunt  et  sic  totum  expoliaverunt,  et  ceperunt  castellanum  et  multos  alios  et 
ipsos  ad  Friburgum  conduxerunt  captivos.  Datum,  ut  supra.  Et  dictum 
castrum  igni  incenderunt. 

Die  vero  Dominico  sequenti,  in  vigillia  Nativitatis  domini  anno  pre* 
dicto,  prefati  Friburgenses  exierunt  dictam  villani  et  profecti  sunt  apud 
Montagniacum  et  invaxerunt  villani  et  ceperunt  eam  et  arcem  vid.  majorem 
partem,  et  multos  secum  adduxerunt;  deinde  in  recessu  eam  igni  incenderunt.  “) 

Die  vero  Veneris,  in  vigillia  Epiphanie  domini,  illi  de  Sabaudia  et  de 
Berno  venerunt  per  villagia  in  dominio  de  Friburgo  et  ipsa  combuxerunt 
in  anno  predicto. 

Item  die  Epiphanie  domini  anno  predicto  venerunt  Sabaudiens es  et 
Bernenses  numero  8000  hominum3)  tarn  equestrium  quam  peditorum  (1), 
qui  etiam  combuxerunt  multa  villagia,  et  venerunt  usque  ad  fontes  Friburgi 
subtus  furcas4).  Et  ibidem  venerunt  Friburgenses  obviam  ipsis  tali  modo, 
quod  dominus  de  Monrichier,  dictus  J ohs.  de  Vergier5 6),  fuerit  turpiter  a  suo 
equo  expulsus  et  vulneratus  et  captus  et  ad  villani  captivus  ductus  et  detentus  etc. 

Memento,  quod  die  Veneris  post  festum  Pasche,  que  fuit  29.  dies  Marcii 
a°  dm  1448  Friburgenses  exierunt  in  armis  villani  Friburgi,  vid.  Jovis  ante 
dictam  diem  in  sero  circa  occasum  solis,  et  iverunt  apud  Moncuchin  et 
Nigrum  Castrum0),  et  eadem  die  Veneris  totam  illam  partem  igni  com* 
buserunt  et  multos  occiderunt.  Et  in  regressu  Bernenses  et  illi  de  Sa  bau* 
dia,  qui  erant  locati  in  patria  Vuaudi,  venerunt  obviam  dictis  Fribur* 
gensibus  in  prato  hospitalis  Friburgi,  nuncupato  Praz  Novel7)  supra 
le  Galterr  on.  Et  ibidem  inter  ipsos  pugnando  de  Friburgensibus 

9  Am  26.  Dez.  wurde  vom  Rate  beschlossen,  daß  jedermann  bei  Strafe  des  Er= 
tränkens  die  zu  Villarsel  und  Montagny  gemachte  Beute  abzuliefern  habe.  Vio  davon 
sollte  den  Hauptleuten  Pierre  de  Morimont  und  Ludwig  Meyer  und  den  Fennern  und 
Beutemeistern  zukommen.  Den  ausgezogenen  Kompagnien  verblieben  121  Wagen  Korn, 
acht  grosse  Ochsen  und  Rinder,  acht  Stück  Kleinvieh  und  den  Fennern  der  beste  Ochse. 
St.— A.  Freiburg,  Miss.  II.  5.  Der  Erlös  der  Beute  betrug  nach  Abzug  von  Vio  zu  Gunsten 
der  Beutemeister  Pierre  Perrotet,  Otto  Bratza  und  Jak.  Vögily  und  gewissen  Unkosten  von 
72  U  2  s.  1  d.  immer  noch  1988  U  1  s.  9  d.,  so  dass  die  Gemeinde,  nach  Abzug  der  Trans* 
portkosten  von  80  u,  die  Hälfte  oder  914  U  10  d.  erhielt.  2.  Rechnungsbuch  f.  133  v  ff. 
S.  R.  1447,  II,  und  Gremaud,  Archives  Soc,  hist.  Fbg.,  IV,  128. 

2)  Einnahme  von  Montagny,  einem  kleinen  Städtchen,  am  24.  Dez.,  s.  Joh.  Gruyere 
narratio  304.  Tschachtlan,  S.  206,  sowie  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  S.  23. 

3)  Einfall  vom  5./6.  Januar  1448,  s.  Joh.  Gruyere,  narratio  305.  Tschachtlan 
206,  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  S.  26.  Greierz  gibt  die  Stärke  der  Feinde  auf  10,000  an. 

4)  Oberhalb  der  Stadt,  gegen  Westen,  auf  dem  Weg  gegen  Guintzet. 

5)  Nach  H.  Greierz,  Petrus  de  Vergier,  Hauptmann  von  Romont. 

6)  Guggisberg  und  Schwarzenburg,  jenseits  der  Sense,  damals  gemeinsame  Vogtei 
von  Bern  und  Freiburg. 

7)  Deutsch  Neumatte. 
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fuerunt  occisi  circa  217  et  de  Bernensibus  et  aliis  deSabaudia  circa  140, 
ut  dicebatur,  quorum  anime  requiescant  in  pace.1)  Et  nota,  quod  de  Fri? 
burgensibus  erant  numero  1700.  Et  alius  numerus  certus  nescitur,  licet 
aliqui  [dicant],  quod  erant  200  equestres  et  multi  pedestres,  quia  divisi  in  très 
turmas,  et  ideo  numerus  nescitur. 

Memento,  quod  die  Martis  ante  festum  b.  Marie  Magdalene,  que  fuit 
16.  die  mensis  Julii  1448  circa  3m  horam  post  meridiem  fuit  proclamata  pax 
per  totam  villam  Friburgi  per  duas  trumpestes. 2)  Que  quidem  pax  fuit 
tractata  per  ambasciatores  regis  Francie  et  regis  S  c  o  s  s  i  e ,  ducis  Burgoncie 
et  per  communitates  sc.  Basiliensem,  Salodorensem,  de  Schwitz  et  multos 
alios.  Et  dicitur,  quod  non  fuisset  pax  facta,  nisi  fuisset  filius  amans  R  e  y  d  ? 
inch  de  Schwitz,3)  quia  omnes  alii  ambasiatores  vacillabant  etc.  Et  fuit 
pronuntiata  pax  inter  Friburgenses  et  ducem  Sabaudie  et  Bernenses 
ita,  quod  dicti  Friburgenses  debent  dare  dicto  duci  Sabaudie  44000 
florenorum  et  dictis  Bernensibus  totum  jus,  quod  dicti  Friburgenses 
habebant  aut  habere  poterant  in  castro  et  toto  dominio  de  Grasbourg,4) 
item  totum  jus,  quod  habebant  in  quodam  villagio  seu  passagio  supra  Sero? 
nam  dicto  de  Con  demina.5)  Datum  ut  supra. 

Item  prefatus  dominus  de  Monrichier,  qui  erat  incarceratus  et  captus 
tenebatur  in  Friburgo,  recessit  die  Jovis  sequenti  dictam  diem,  a°  quo  supra.5 7) 

Item  Johannes  A  y  gre  etVuillelmusChastel,  ejus  nepos,  ')  qui 
captivi  tenebantur  in  Berno  a  die  Mercurii  secunda  Quadragesime  usque 
ad  diem  Sabbati  post  dictam  diem  Martis,  venerunt  Friburgum,  et  nichil 
de  reemptione  eorum  dederunt  nisi  tantum  expensarum,  quantum  fecerunt. 
Datum  die  Sabbati 8)  a0  48. 

J  Treffen  vom  29.  März  an  der  Neumatt,  zwischen  Galtern  und  Tasbergbach, 
vgl.  Joh.  Gruyere,  narratio  p.  307—08.  Tschachtlan  207.  Diebold  Schillings  Berner 
Chronik  von  1424—1468,  hrg.  von  Theodor  von  Liebenau  und  W.  F.  v.  Mülinen, 
Archiv  des  histor.  Ver.  Bern,  XIII,  S.  49  (S.W),  Anonymus  bei  Appenweiler  in  Basler  Chro? 
niken,  IV,  418.  Heinrich  von  Beinheim,  ebda.  V.  405  und  418.  Augsburger  Chroniken 
III  90  ff.  und  495  (Chroniken  der  deutschen  Städte.)  Welti,  Alte  Missiven  1444—1448, 
Bern  1912,  S.  25—29.  Derselbe.  Die  Berner  Stadtrechnungen  von  1430—1452,  II,  249, 
Bern  1904.  Fridolin  Sichers  Chronik,  herausgb.  von  Götzinger,  St.  Galler  Mittlgn. 
N.  F.  X,  St.  Gallen  1885,  S.  8.  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  S.  28  ff.  Die  abweichenden 
Verlustangaben  s.  dort  29,  Anm.  2. 

2)  Vgl.  Johannes  Gruyere,  S.  317,  Tschachtlan  210,  Schilling  51.  Welti,  Missiven 
S.  34.  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  S.  33.  Der  Friedensvertrag  ist  abgedruckt  in  Archives 
de  la  Société  d’histoire  de  Fribourg,  II,  314—32,  Nr.  30  und  die  Ratifikation  durch  die 
Beteiligten  vom  18. /19.  Juli  ebda.  322—23  Nr.  31  und  Regest.  Eidg.  Absch.  II,  230,  Nr.  345. 

3)  Ital  Reding,  der  jüngere,  Ammann  von  Schwyz,  hat  den  Vertrag  unterzeichnet. 
Auch  Joh.  Gruyere,  S.  316,  schreibt  Reding  das  Hauptverdienst  zu  am  Friedensschluss. 

4)  Grasburg  war  seit  1423  eine  gemeinsame  Vogtei  von  Bern  und  Freiburg. 

ö)  Im  Friedensvertrage  heisst  es:  Etiam  remanebit  eidem  ville  et  communitati 
Bernensi  jurisdictio  Contamine  (Gümminen)  salvis  particularibus  personis  de  Friburgo  etc- 

6)  Am  18.  Juli.  Die  Auswechslung  der  Gefangenen  wird  ausdrücklich  erwähnt 
bei  Tschachtlan  210  und  Schilling  482. 

7)  Wilh.  Chastel,  Sohn  des  Jean  Chastel,  scheint  vom  14.  Febr.  bis  20.  Juli  in 
Gefangenschaft  gewesen  zu  sein. 

8)  20.  Juli. 
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F.  34X.  Memento,  quod  10a  die  mensis  Junii  a0  d.  1452  tota  villa  FrU 
burgi  cum  omnibus  suis  appendenciis  suis  se  tradidit  et  dédit  d.  duci  de 
Sabaudia  sub  conditionibus,  quod  idem  dominus  duxSabaudie  ipsis  (?) 
daret  (?)  manere  in  suis  libertatibus  et  franchesiis  toto  (?)  tempore.  Datum. *) 

Ausser  dem  Zusammenhang,  aber  vom  gleichen  Verfasser 

eingetragen  : 

F.  4.  Nota,  quod  a°  d.  1445  domini  advocatus,  consules  etc.  fecerunt 
quandam  ordinationem  inter  ipsos  etc.  ita,  quod  omnes  existentes  tarn  infra 
villam  Fri  burgi  quam  in  eorum  dominio  seu  districtu  (tarn  religiosi  sacer* 
dotes  quam  seculares)  debebant  jurare  ad  sacrosancta  evangelia,  quod  quilibet 
ipsorum  per  se  tassaret  omnia  bona  sua  mobilia  et  immobilia,  quecunque 
possent  esse*  2),  et  sic  dieta  bona  tassata  de  quolibet  centum  libris  dare  debebant 
seu  concedere  dicte  ville  Fri  burgi  ad  supportandum  et  sustinendum  onera 
ville,  que  habebant  ex  parte  ducis  Sabaudi  e  ratione  cujusdam  argenti  per 
dominum  ducem  Austrie  seu  per  suas  gentes  a  cambrellino  pape  detenti 
in  Alamania3)  etc.,  unam  libram  ejusdem  monete.  De  qua  quidem  ordinatione 
capellani  existentes  in  Friburgo  fuerunt  exempti,  vid.  de  juramento  faciendo 
tantum  et  non  alias,  quam  quilibet  ipsorum  capellanorum  daret  seu  concederet 
diete  ville  ratione  adjutorii  juxta  suam  facultatem  et  posse  etc.  Et  sic  ego, 
Nicodus  dou  Chastel,  tradidi  diete  ville  pro  parte  mea  tantum,  vid.  7  libr. 
monete  currentis  in  dieta  villa  die  Jovis  festi  11000  Virginum,  que  fuit  21a 
mensis  Octobris  a0  quo  supra. 

0  Vgl.  die  Zusätze  Fruyos  zu  Du  Chastel,  in  Freiburger  Geschichtsblätter  VIII.  20. 
Flans  Greierz,  Annalistische  Aufzeichnungen,  S.  37.  Die  Unterwerfungsurkunde  ist  abge= 
druckt  in  Archives  Soc.  hist,  de  Fribourg,  II,  337—342,  Beilage  Nr.  36  und  Regest. 
Eidg.  Abschiede,  II,  866—69,  Anhang  Nr.  30.  Vgl.  dazu  Büchi,  Freiburgs  Bruch,  S.  101 
und  die  Bestätigung  der  Freiburger  Privilegien  durch  Herzog  Ludwig  von  Savoyen  vom 
19.  Juni  ebda.,  S.  228,  Beilage  20. 

2)  Vgl.  den  noch  erhaltenen  Steuerrodel  vom  13.  Oktober  1445,  Einleitung, 
abgedruckt  bei  Ferd.  Buomberger,  Bevölkerungs?  und  Vermögensstatistik  in  der 
Stadt  und  Landschaft  Freiburg,  um  die  Mitte  des  15.  Jahrh.  Bern  1900,  S.  XII  u.  113. 
(S.  A.  aus  Zeitschr.  für  Schweiz.  Statistik,  1900  und  Frbg.  Geschichtsbl.,  VI/VII.) 

3)  Zu  Ostern  1445  hatte  der  Truchsess  von  Diessenhofen  einem  Kämmerer  des 
Herzogs  Amadeus  VIII  von  Savoyen  4000  Gulden  weggenommen.  Um  sich  für  diese 
Missetat  eines  österr.  Vasallen  schadlos  zu  halten,  beschlagnahmte  der  Herzog  Waren 
freiburgischer  Kaufleute  in  Genf,  die  nun  ausgelöst  werden  mussten.  Vgl.  die  deshalb 
mit  dem  Herzog  geführte  Korrespondenz,  Freiburgs,  in  Archives  Soc.  hist.  Frbg.,  II,  245 
ff.,  Nr.  1—5,  ferner  Hans  Greierz,  Annal.  Aufzeichnungen  S.  30.  Tschachtlan  S.  201. 
Anonymus  bei  Appenweiler,  S.  456.  Welti,  Alte  Missiven  S.  2  und  A.  Büchi,  Frei* 
burgs,  Bruch  S.  8.  Ueber  mehrere  Reisen  an  den  savoiyschen  Hof  wegen  Aufhebung  der 
der  Beschlagnahme  und  Schritte  in  gleicher  Angelegenheit  bei  Herzog  Albrecht  VI.  von 
Oesterreich,  s.  St.#A.  Freiburg,  Seckeimeisterrechnungen  1445,  I  u.  II.  Stadtausgaben. 
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Register. 


Alemannien  (Alamania)  126. 

Aragonien,  Königreich  111. 

Armagnaken  (Escoratores,  Excorratores) 
111,  120,  123. 

Asti  112  A. 

Avignon  114A. 

Avry,  Pierre  III.  de  120. 

Aygre,  Johannes  125. 

Basel,  =er  (Basilea,  sensis)  118,  119,  120  A, 
123,  125. 

—  Dom  von  118. 

—  Konzil  von  112A,  113. 

Bern,  ?er  (Berna,  *um,  ?enses)  119A,  120  A, 
121,  123 2,  1242,  1254. 

Besançon  (Bisuntium)  120. 

Boilion,  Marmet  121. 

Bosset,  Hugonin,  120A. 

Boumer,  Rudolf  111 A. 

Bratza,  Otto  124. 

Bresse  (Bressia),  Zug  nach  111,  120,  121 2. 
Burgund  (Burgoncia)  125. 

Buschillion  120. 

Champion,  Jean  120A. 

Chastel,  Jean  119,  125A. 

—  Wilhelm  (Vuillelmus)  125. 

Chauce  (Calige)  Bérard  119. 

Combremont,  Herr  von  s.  Wilh.  v.  Wif? 

flisburg. 

Condulmaro,  Gabriel  s.  Papst  Eugen  IV. 
Cordey,  Claude  111. 

Corfu  111A. 

Corteir,  Guillaume  (Guillomins)  alias  Piston, 
Pfarrer  113. 

Cugy,  Herr  von,  s.  Wilh.  v.  Wifflisburg. 
Cypern  (Chipprea,  Chippres)  111,  112. 

—  König  Joh.  II.  von  111. 

—  Prinzessin  Anna  von  111 A. 
Deutschland. 

Kaiser  Friedrich  III.  114A,  119. 
Diesbach,  Ludwig  von  111  A. 
Diessenhofen  120A. 

—  Truchsess  von  126. 

Düdingen  (Duens). 

Pfarrer  von:  Wilh.  von  113A. 
Endlisperg,  Hänsli  von  120 A. 

England  (Anglia),  König  von  122. 

—  —  —  Arthusvon  123A. 


Escoratores  s.  Armagnaken. 

Falkenstein  (Falquenstein),  Herr  von  123. 
Farnsburg  (Farensperg)  123. 

Ferwer,  Hensli  121. 

Flandern  (Flandria)  1224,  123. 

Flora,  Abt  Joachim  von  123  A. 

Föguilly,  Jakob  124A. 

—  P.  121. 

Frankreich  (Francia)  122,  125. 

—  —  Dauphin  von  123. 

—  —  König  von  122,  1 23 3. 

Freiburg  i.  Breisgau  110A. 

Freiburg  im  Uechtland  (Friburgum)  öfter. 

—  Kirchen:  Liebfrauen  (capella  b.  Marie) 
110,  St.  Nicolaus  112A. 

—  Komthurei  St.  Johann:  Joh.  de  Ouwe, 
Komthur. 

—  Pfarrer  von:  Bern.  Fremesi,  Joh.  Nigri, 
Wilh.  Studer. 

—  Schultheissen  von:  Jakob  Lombard, 
Humbert  Pavillard,  Wilh.  Velga. 

—  Spital  v.  124. 

—  Stadttürme  :  Roter  T urm  (turris  ruber  112), 
Berntor  (de  Stades)  120. 

Fremesi  D.  Bernard  113  A. 

Galtern  (Galterron,  Gautteron)  124. 
Garmiswil,  Heinzmann  von  111 A. 

Genf  (Gebenna)  120,  126A. 

Gibloux  (Giblüz)  124. 

Gobet,  Hanso  118. 

Granada  111. 

Grasburg  125. 

Greierz,  Graf  von  120A. 

Guggisberg  (Moncuchin)  124. 

Gümmenen  (Condemina,  Contamina)  125. 
Hauterive  (Alta  Ripa,  Altenryf). 

—  Aebte  s.  Pierre  d’Avry. 

Heiligland  s.  Palästina. 

Huser,  Wilhelm,  Pfarrer  113A. 

St.  Jakob  (Saint  Jacques)  v.  Compestella 
111  A. 

—  —  an  der  Birs  123. 

Jerusalem  111,  112,  123. 

Illens,  Petronella  von  121 A. 

Jota  (Jotaz)  Cuanod  121 A. 

—  —  Pierre  121. 

St.  Katherina  am  Sinai  111. 
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Konstanz  (Constantia)  1203,  121  A. 

—  Konzil  von  114. 

Lausanne  (Lausanna)  120A. 

Liebisdorf,  Kt.  Freiburg  110. 

Lombard  Jaques,  Schultheiss  111 A. 

Lyon  112A. 

Maggenberg,  Herrschaft  110A. 

Mayer,  Katherina  112A. 

Merlin  der  Zauberer  123. 

Meyer,  Ludwig  124. 

Monrichier,  Herr  von  s.  Johs.  de  Vergier. 
Montagny  (Montagniacum)  124. 
Morimont,  Pierre  de  124A. 

Mötier  (Mostre)  im  Wistenlach  118. 
Murten  (Muretum)  110A,  118. 

Mussilier,  Hanso  121. 

Neumatt,  Treffen  bei  121,  125. 

Nigri,  Johs.  113. 

Oesterreich  (Austria). 

—  Herzog  Albrecht  VI.  von  112A,  119, 
121  A,  126. 

—  —  Friedrich  s.  Kaiser  Friedrich  III. 
Ouwe,  Joh.  de,  Komthur  113A. 

Palaestina  (Heiligland,  Terra  Sancta)  111. 
Pavilliard,  Humbert  119 A. 

—  Johannes  119,  120A,  121. 

—  Peter,  Sohn  119. 

Perroman,  Jakob  v.  d.  jüngere  119A. 

—  Katharina  v.  119A. 

Perrotet,  Pierre  124A. 

Piston,  Guillaume  s.  Corteir. 

Praz  Novel  124. 

Reding  (Reydinch),  Ital  der  jüngere  125. 
Rhodus  111A. 

Ripaille,  Savoyen  120A. 

Robatei,  Mermet  118. 

Rom. 

—  Päpste: 

—  -  Eugen  IV.  114,  115,  116. 

—  -  Felix  V.  118,  119,  1 20 3,  126. 

—  —  Martin.  V.  112A. 

Romont,  Hauptmann  von  s.  P.  de  Vergier. 


Saane  (Serona)  125. 

Saliceto  (Saliseto),  Anton  von  1 1 2 2,  121. 
Sarazenen  (Sarraceni)  111,  112. 

Savoyen,  ?er  (Sabaudia,  penses)  1242,  125. 

—  Herzog  Amedeus  VIII.  s.  Papst  Felix  V. 

—  —  Ludwig  von  11  IA,  112A,  125 2, 
126. 

Schaffner,  Hansli  111 A. 

Schottland  (Scossia)  125. 

Schwarzenburg  (Nigrum  Castrum)  124. 
Schwiz  125. 

—  Ammann  von  s.  Ital  Reding. 

Sinai  (Synaya),  Berg  111. 

Spanien,  Königreich  111. 

Spins,  Peter  von  s.  Pierre  Jotaz. 

Soloturn,  ?er  (Salodurum,  ?enses)  125. 
Stades  turris  de  120. 

Studer, Wilhelm  (Willinus),  mag.  art.,  Pfarrer 

112,  118  A,  120. 

Täfers. 

Pfarrer  von  s.  Pierre  de  Vallengins. 
Uebewil  s.  Villarsdes  Jones. 

Vallengins  (Vaullongens),  Pierre  de  113A. 
Velga,  Hänsli  110A. 

—  Petermann  120A. 

—  Wilhelm,  Ritter  110. 

Venedig  111 A. 

Vergier,  Johs.  de,  Herr  von  Montrichier 
124,  125. 

—  Pierre  de  124A. 

Villarsdes  Jones  (Villarlejon,  Uebewil),  120. 
Villarepos,  Herr  von  s.  Wilh.  v.  Wifflisburg. 
Villarsel  (Villazel)  123A,  124. 

Voguilly  s.  Föguilly. 

Waadt  (Vuaudum)  124. 

Wifflisburg  (Adventicum,  Adventica, 
Avenches)  112A. 

—  Nicod  von  112A. 

—  Wilhelm  (Guillinus)  von,  Ritter  112A, 

113,  120. 

Wippingen  (Vuippens),  Rudolf  von  120A.. 
Zara  111 A. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren  Be? 
sprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


Otto  Immisch.  Das  Nachleben  der  Antike.  Leipzig  1919. 

Mit  diesem  programmatischen  Anfang  eröffnet  Immisch  eine  neue  Folge 
der  Sammlung  «Das  Erbe  der  Alten»,  die  er  nunmehr  allein  herausgibt,  nach? 
dem  der  Begründer  Otto  Crusius,  der  ihr  auch  den  Stempel  seiner  seltsam  aus 
grossem  Gelehrtentum  und  dilettantischer,  unbefriedigter  Schöngeisterei  ge? 
mischten  Persönlichkeit  aufgedrückt  hatte,  im  Dezember  1918  gestorben  ist. 
Das  uns  vorliegende  Büchlein  beruht  auf  Vorlesungen,  die  sein  Verfasser 
vor  einem  weitern  militärischen  Publikum  an  der  mazedonischen  Front  gehalten 
hatte.  Es  sagt  deshalb  kaum  etwas  neues  über  die  wirkliche  Entwicklung 
unserer  Anschauungen  von  der  Antike,  lehnt  sich  im  Gegenteil  hierin  an 
nur  allzu  konventionelle  Auffassungen  willig  an,  dafür  bringt  es  eine  Fülle 
interessanter  und  frappierender  Beispiele  für  dies  Nachleben  auf  allen  Ge? 
bieten  geistigen  Lebens,  von  Sprache  und  Schrift  beginnend  bis  zum  Staat, 
zur  Religion  und  zur  Wissenschaft.  Man  fühlt  es,  dass  Immisch  wirklich 
lebendig  in  sich  eine  Auffassung  der  historischen  Apperception  trägt,  von 
der  er  in  den  einleitenden  Kapiteln  spricht,  eine  Auffassung,  die  mich 
nicht  wenig  fesselte.  Sie  besteht  darin,  dass  die  Wirkung  einer  Persönlich? 
keit,  auch  einer  literarischen,  gleichsam  zu  einem  Teil  ihres  Wesens  gemacht 
wird,  dass  die  historische  Erscheinung  nur  als  ein  erstes  Glied  einer  Kette 
gefasst  wird,  das  man  nicht  vereinzelnd  absondern  soll.  Der  leibliche  Cicero 
ist  etwas  Isoliertes  ;  der  Reihe  nach  sind  zu  ihm  hinzuzunehmen:  der  Cicero 
der  Kirchenväter,  der  Cicero  der  Renaissance,  der  Cicero  der  Révolutions? 
zeit  mit  ihrem  spezifischen  Gehalte.  «Alle  vier  Cicerogestalten  zusammen? 
genommen  bedeuten  erst  das  ganze  historische  Phänomen  Cicero.»  Dieses 
eigenartige,  naturwissenschaftliche  Erleben  der  Energie,  fast  losgelöst  von 
ihrem  Erwecker,  gibt  diesem  Büchlein  einen  höchst  anziehenden  Charakter. 

Zürich.  Ernst  Howald. 


G.  Dottin.  La  Langue  gauloise,  Paris,  Klincksieck  1920,  XVII?364  p.  in  8°. 

La  «Collection  pour  l’étude  des  antiquités  nationales»  s’enrichit  d’un 
second  volume,  dû,  comme  le  premier  (Cf  Anzeiger  1917,  p.  100)  à  Mr.  G.  Dot? 
tin.  Il  est  consacré  à  la  langue  gauloise  et  renferme  tout  que  ce  nous  savons 
sur  la  langue  parlée  par  les  habitants  de  la  Gaule,  et  par  conséquent  par  les 
Helvètes.  Il  est  divisé  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  l’auteur,  après  voir  tracé  un  rapide  tableau  de  l’his? 
toire  de  la  philologie  celtique,  étudie  les  différentes  sources  auxquelles  nous 
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devons  recourir  pour  nous  renseigner  sur  la  langue  parlée  en  Gaule  avant 
la  conquête  romaine  :  renseignements  transmis  par  les  auteurs  grecs  et  romains, 
inscriptions  celtiques,  noms  de  lieux.  A  l’aide  de  ces  documents,  Mr.  Dottin 
établit  les  règles  de  la  grammaire  celtique,  étudie  la  déclinaison,  la  conjugaison, 
la  syntaxe. 

Les  inscriptions  celtiques  au  nombre  de  62  sont  réunies  et  commentées 
dans  la  seconde  partie. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  un  glossaire  des  mots  dont  l’origine 
celtique  est  démontrée.  Le  volume  se  termine  par  un  index  extrêmement 
détaillé. 

La  «Langue  gauloise»  est  le  complément  indispensable  du  «Manuel 
pour  servir  à  l’étude  de  l’antiquité  celtique»  du  même  auteur.  Cet  ouvrage 
rendra  de  grands  services  aux  personnes  qui  s’occupent  de  linguistique,  et 
tout  particulièrement  à  ceux  qui  s’adonnent  aux  recherches  sur  la  toponymie. 
En  nous  offrant  ce  précieux  répertoire,  fruit  de  longues  recherches,  Mr.  Dottin 
a  fait  une  œuvre  éminemment  utile,  dont  les  savants  suisses  ne  seront  certaine? 
ment  pas  les  derniers  à  profiter. 

Zurich.  D.  Viollier. 


Eug.  Secrétam.  Aventicum,  son  passé  et  ses  ruines.  Troisième  édition, 
remaniée  par  l’auteur  et  publiée  par  l’association  pro  Aventico.  1919. 
Lausanne,  irnpr8.  réuns.  147  S.  Preis  brosch.  Fr.  3.50. 

Der  schwarzumränderte  Begleitbogen  enthüllt  das  tragische  Geschick, 
das  über  der  3.  Neuausgabe  des  Führers  durch  Aventicum  gewaltet  hat.  Kurz 
vor  der  Drucklegung  des  fast  ganz  umgarbeiteten  Werkes  starb  der  Verfasser. 
Seinem  Freunde  Prof.  W.  Gart,  dem  die  Schweiz.  Altertumskunde  so  viele  fein? 
sinnige  Untersuchungen  über  Ausgrabungen  und  Funde  vom  alten  Aventicum 
verdankt,  war  es  vergönnt,  die  Veröffentlichung  zu  gutem  Ende  zu  führen. 
Aber  auch  er  sollte  das  Erscheinen  des  Buches  nicht  mehr  erleben. 

Ein  Vergleich  mit  der  1905  erschienenen  2.  Auflage  zeigt  die  tiefgreifende 
Umarbeitung  der  3.  Auflage.  Namentlich  der  Abschnitt  «Guide  sur  le  terrain» 
weist  auf  jeder  Seite  Zusätze  auf,  indem  alle  seit  1905  gewonnenen  Aus? 
grabungsresultate  in  ihrem  topographisch?archaeologischen  Zusammenhang  ein? 
geflochten  sind.  Ausgangspunkt  der  abwechslungsreichen  Wanderung  bildet 
die  Umfassungsmauer  und  die  imposante  Toranlage  der  Porte  de  l’Est,  über 
deren  Bauart  und  Zweckbestimmung  M.  Naef,  der  Leiter  der  Rekonstruktions? 
arbeiten,  kompetenten  Aufschluss  erteilt.  Der  Citadelle  von  Aventicum  und 
der  an  ihre  Stelle  gebauten  mittelalterlichen  Stadt  mit  dem  imposanten  Schloss 
ist  ein  weiterer  Abschnitt  gewidmet.  Am  nahen  Amphitheater  angelangt, 
werden  wir  in  das  unter  dem  Turm  des  Museums  aufgedeckte  Labyrinth  von 
Gewölben  und  Eingängen  geführt.  Weiter  wenden  wir  uns  dem  einsam  ra? 
genden  «Cigognier»  zu,  der  nach  neueren  Untersuchungen  als  Ueberrest 
einer  am  Forum  gelegenen  Kryptoportikus  angesprochen  wird.  Beim  szeni? 
sehen  Theater  machen  wir  lehrreiche  Rast,  um  gleich  nachher  in  dem  neu 
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eingefügten  Kap.  VI  den  Spuren  der  jedenfalls  zahlreichen  Tempelbauten 
nachzugehen.  Besonderes  Interesse  beansprucht  der  von  Cart  erforschte  gallo* 
römische  Tempel  bei  der  Grange  du  Dime.  Ziemlich  sicher  wurde  an  seine 
Stelle  von  Bischof  Marius  von  Avenches  die  Kapelle  des  St.  Symphorianus 
erbaut.  Unter  phantasiereicher,  doch  umsichtiger  Führung  suchen  wir  das 
Forum  der  «scholae»  und  die  Bäder  auf,  bei  welcher  Gelegenheit  wir  Neues 
über  die  treffliche  Anlage  der  Wasserversorgung  erfahren.  Der  neue  Ab* 
schnitt  VIII  berichtet  über  Inschriften  röm.  Kaiser,  die  Bauten  der  Curia 
und  die  1918  ganz  ausgegrabenen  «Exedrae».  Die  beiden  letzten  Abschnitte 
leiden  unter  dem  Mangel  einfacher  Skizzen  und  stellen  starke  Anforderungen 
an  das  Vorstellungsvermögen  des  Lesers.  Zweifel  erregen  auch  die  Ausfüh* 
rungen  über  ein  im  Zentrum  der  alten  Stadt  aufgestelltes  «milliarium»  als 
Zentralpunkt  der  Meilenmessung  (S.103).  Die  zwei  letzten  Kapitel  (IX.  X.) 
geleiten  uns  in  die  Umgegend  der  Stadt.  Interessant  sind  die  Beobachtungen 
über  die  Bestattungsriten  in  den  Gräberfeldern,  die  an  den  von  Aventicum 
ausstrahlenden  Strassen  aufgedeckt  wurden.  Die  Kreuz*  und  Querfahrten 
beschliesst  ein  Gang  durch  das  Museum,  dessen  interessantere  Kleinfunde 
dem  Beschauer  nach  dem  Stand  der  neuesten  Forschung  erklärt  werden.  Ein 
ausführliches  Register  erleichtert  die  Benützung  dieses  unentbehrlichen  Füh* 
rers  durch  das  römische  Aventicum.  Möge  er  weiteste  Verbreitung  finden. 

Bern.  E.  Schneeberger. 


Regesten  von  Vorarlberg  und  Liechtenstein  bis  zum  Jahre  1260:  1.  Lie* 
ferung  bis  1000.  Mit  Unterstützung  der  Akademie  der  Wissenschaften 
in  Wien  bearbeitet  von  Dr.  Adolf  Helbolc.  Bern  (K.  J.  Wyss  Erben), 
Bregenz  (J.  N.  Teutsch),  Stuttgart  (W.  Kohlhammer):  1920. 

Schon  1912  war  der  Plan  zur  Herausgabe  des  in  seinem  Anfang  vor* 
liegenden  Werkes  entworfen,  der  Druck  1915  begonnen  worden;  doch  haben 
die  vielen  seither  eingetretenen  Hemmnisse  den  Abschluss  dieser  ersten 
Abteilung  bis  1920  verschoben.  Der  Bearbeiter,  Dr.  Adolf  Helbok,  Privat* 
dozent  der  Geschichte  an  der  Universität  Innsbruck,  liess  kürzlich  in  der 
Schrift  «Vorarlbergs  Beziehungen  zu  Schwaben,  Schweiz  und  Pirol  in  der 
Vergangenheit»  eine  klare  Zusammenfassung  der  Gesichtspunkte  erscheinen, 
aus  denen  seine  Schätzung  der  Berührungen  der  Geschichte  Vorarlbergs  ins* 
besondere  auch  mit  den  angrenzenden  Teilen  der  Schweiz  zu  Tage  tritt. 
Dass  das  auch  hier  wieder  der  Fall  ist,  erhellt  schon  daraus,  dass  ein  schwei* 
zerischer  Sprachforscher,  Dr.  Robert  von  Planta  (in  Fürstenau,  Graubünden) 
sich  an  dem  Werk  beteiligt  hat,  oder  daraus,  dass  auf  dem  Widmungsblatt 
der  Name  des  aus  Zürich  stammenden,  um  das  Vorarlberger  Landesmuseum 
in  Bregenz  höchst  verdienten  Carl  von  Schwerzenbach  steht. 

An  eine  längere  über  das  ganze  Unternehmen  orientierende  Einleitung  des 
Herausgebers  schliessen  sich  als  Exkurse:  «Die  rätoromanische  Urkunde  des 
8.,  9.  und  10.  Jahrhunderts  mit  einem  Seitenblick  auf  die  Ausläufer  derselben 
im  11.,  12.  und  13.  Jahrhundert»  (vom  Herausgeber)  und:  «Die  Sprache  der 
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rätoromanischen  Urkunden  des  8.— 10.  Jahrhunderts»  (von  Dr.  R.  von  Planta), 
und  dann  folgen  die  Regesten  den  Urkunden  bis  zum  Jahre  1000.  Das  den 
beiden  Exkursen  zu  Grunde  liegende  Material,  das  nachher  wieder  in  den 
Regesten  aufgeführt  erscheint,  liegt  in  Wartmanns  Urkundenbuch  der  Abtei 
St.  Gallen  und  in  den  durch  Dürrer  im  Kloster  Münster  gefundenen,  in  der 
Festschrift  für  G.  Meyer  von  Knonau  1913  veröffentlichten  oberrätischen 
Urkunden,  die  sich  auf  die  Gegend  von  Chur  beziehen,  vollständig  vor.  In 
den  Stücken  des  Wartmannschen  Urkundenbuches  tritt  bekanntlich  ganz 
überwiegend  Vinomna  (Rankweil)  als  Gaumalstätte  für  Rätien  hervor;  aber 
gerade  der  Umstand,  dass  von  der  hier  an  erster  Stelle  stehenden  Persönliche 
keit,  des  Schultheissen  Folquin,  nur  mehr  als  die  Hälfte  Urkunden  erhalten 
sind,  legt  den  Schluss  nahe,  dass  bloss  ein  Rest  des  ursprünglichen  grossen 
Bestandes  vorliege. 

Helbok  stellt  als  Eigenart  der  so  auf  rätischem  Boden  erwachsenen 
Urkundengruppe  den  Zusammenhang  mit  der  römischen  Urkunde  aus  den 
dabei  hervortretenden  Seiten  römisch*rechtlichen  Wesens  fest.  Nacheinander 
werden  dann  zuerst,  getrennt  nach  Verkaufs*  und  Schenkungsurkunden, 
die  Formen  im  einzelnen  behandelt:  sie  zeigen,  dass  hier  im  Gebiete  der 
Diözese  Chur  ein  Urkundentypus  sich  fortsetzte,  der  an  die  römische  Ur* 
künde  des  4.  und  5.  Jahrhunderts  sich  anschloss.  Allerdings  stellte  sich  dem 
entgegen  ein  alamannisch*fränkischer  Einfluss  ein,  der  aber  noch  im  9.  Jahr* 
hundert  nicht  so  stark  war,  dass  in  den  romanisch  bleibenden  südlichen  ge* 
birgigen  Landesteilen  bei  deren  Beharrungsvermögen  die  Widerstandskraft 
erloschen  wäre.  Doch  darf  dabei  die  spezifisch  rätische  Besonderheit  in  der 
Festhaltung  der  bisherigen  urkundlichen  Formen  nicht  überschätzt  werden. 
Allein  hernach,  seit  dem  10.  Jahrhundert,  zeigt  sich  eine  starke  Wandelung 
innerhalb  des  rätischen  Urkundenwesens.  Ein  2.  Kapitel  geht  den  Persönlich* 
keiten  der  Schreiber,  ihrem  Schriftcharakter,  ein  3.  Kapitel  den  Vorgängen  bei 
der  Handlung  und  Urkundung  nach.  Dabei  lässt  sich,  etwa  seit  830,  die 
Bildung  eines  rätischen  Kanzellariates,  im  Zusammenhang  mit  dem  altange* 
sehenen  Rankweiler  Gerichte,  konstatieren,  das  dann  für  die  rätische  Urkunde 
von  entscheidender  Bedeutung  wurde,  eben  im  engeren  churischen  Gebiete 
als  ein  Lehen  des  Bischofs,  und  das  mit  dem  rätischen  Urkundenwesen 
bis  in  das  13.  Jahrhundert  bestehen  blieb.  Dieses  rätische  Kanzleramt  mit 
seinem  starren  Festhalten  an  den  überlieferten  Formen,  in  dem  gewissen  Zu* 
sammenhang  im  Rechtsgeschäfte  ist  die  Ursache,  dass  nicht  wenige  Beziehun* 
gen  aus  der  alten  in  die  neue  Urkunde  hinüberreichen. 

Die  sprachgeschichtliche  Abhandlung  setzt  sich  zum  Zweck,  für  die 
Urkunden  das  Verhältnis  zwischen  ihrem  Latein  und  dem  Rätoromanischen 
zu  untersuchen.  Zuerst  wird  festgestellt,  was  für  sprachliche  Besonderheiten 
des  Rätoromanischen  schon  durch  die  damalige  lateinische  Umhüllung  durch* 
schimmern,  hernach,  wie  sich  Sprache  und  Schrift  in  der  damaligen  rätischen 
Urkundensprache  im  allgemeinen  und  bei  einzelnen  Schreibern  im  beson* 
deren  verhielten.  So  werden  nacheinander  die  rätoromanische  Volkssprache 
zur  Zeit  der  Urkunden  —  nach  Vokalen,  Konsonanten,  Auslaut,  Stammbil* 
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düng,  Deklination  —,  hernach  das  Latein  der  Schreiber  untersucht.  Hier  er* 
geben  sich  Analogien  zu  den  in  den  Helbok  sehen  Ergebnissen  niedergeleg* 
ten  Beobachtungen.  So  waren  an  jener  früheren  Stelle  die  beiden  Urkunden 
des  Schreibers  Audo  von  744  in  formaler  Hinsicht  als  von  wilder  Bewegt* 
heit  charakterisiert,  und  Planta  konstatiert  hier  hernach,  dass  auch  im  Sprach* 
liehen  zu  der  auf  der  rätoromanischen  Unterlage  beruhenden  Verwilderung 
des  Latein  die  Einwirkung  des  Alamannischen  hinzutrat. 

Die  177  Nummern  der  Regesten  machen  die  zweite  Hälfte  des  Bandes 
aus;  doch  kommen  auch  hiezu  noch  am  Schluss  des  Plantaschen  Exkurses 
Bemerkungen  zu  einzelnen  Urkunden,  zumal  über  Oertlichkeiten.  In  die 
Reihe  der  Regesten  sind  Kaiserurkunden,  besonders  Immunitätsverleihungen, 
soweit  sie  sich  auf  im  Vorarlberg  begüterte  Klöster,  in  erster  Linie  St.  Gallen, 
beziehen,  aufgenommmen.  Die  diesen  Regesten  beigefügten  Erläuterungen 
und  Ausführungen  sind  der  Beweis  für  die  umfassende  Beherrschung  der 
einschlägigen  Literatur  durch  den  Herausgeber.  An  manchen  Stellen  nehmen 
diese  Erörterungen  grösseren  Umfang  an.  So  gleich  anfangs  für  Wartmanns 
Nr  354,  das  dem  Schriftcharakter  nach  zu  800— 806  angesetzt  wird,  oder  für 
Nr.  224,  weiter  für  Ludwigs  des  Frommen  Urkunde  von  831  für  Kloster 
Pfävers,  für  Karls  III.  Urkunde  von  881  für  Bischof  Liutward,  für  das  schon 
vielfach  behandelte  Stück  Wartmanns  Nr.  680. 

Ohne  alle  Frage  ist  schon  dieser  erste  Band  der  «Quellen  zur  Ge* 
schichte  Vorarlbergs  und  Liechtensteins»  auch  für  die  schweizerische  Ge* 
Schichtsforschung  von  ganz  wesentlicher  Bedeutung. 

Zürich.  M.  v.  K. 

Theod.  Pestalozzi.  Die  Gegner  Zwinglis  am  Grossmünsterstift  in  Zürich. 

Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft  Heft  1,  Band  XL 
Zürich*Selnau,  Gebr.  Leemann  &  Co.  1918. 

Diese  Doktordissertation  des  jungen  Zürcher  Gelehrten  bedeutet  einen 
höchst  wertvollen  Beitrag  zu  unserer  Kenntnis  der  Zürcher  Reformationsge* 
schichte,  indem  sie  uns  zum  erstenmal  genauer  mit  Zwinglis  allernächster 
Gegnerschaft,  den  Kollegen  am  Grossmünsterstift  und  ihrer  jahrelangen  hart* 
näckigen  Opposition,  vertraut  macht.  Es  sind  uns  freilich  nur  einige  zu* 
sammenhangslose  Bruchstücke  aus  dieser  Kampfgeschichte  genau  bekannt; 
zu  einer  zusammenhängenden  Darstellung  reichen  die  Quellen  nicht  aus. 
Pestalozzi  hat  aber  das  Mögliche  gegeben  in  sehr  anerkennenswerter  Klein* 
arbeit,  die  doch  die  grossen  geistigen  Gegensätze  stets  im  Auge  behält. 

Er  schildert  zunächst  die  Zustände  am  Grossmünsterstift  in  der  vor* 
reformatorischen  Zeit  auf  Grund  von  drei  wichtigen  Aktenstücken,  deren  ge* 
naue  Datierung  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  und  innern  Zusammenhang 
er  meisterhaft  herauszuarbeiten  wusste;  sie  lassen  uns  einerseits  die  kirchlichen 
Misstände,  vor  allem  die  Verschleuderung  des  Stiftsguts  durch  die  genuss* 
süchtigen  Chorherren,  anderseits  die  immer  schärfer  eingreifende  Kirchen* 
Politik  des  zürcherischen  Staats  erkennen.  Dann  wird  uns  der  erste  Angriff 
auf  Zwingli,  die  bekannte  Klagschrift  des  Chorherrn  Hofmann,  anfangs  1522 
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dem  Rat  eingegeben,  in  ausführlicher  Beleuchtung  vorgeführt;  Pestalozzi  gibt 
sich  Mühe,  dem  damals  bald  70?jährigen  Herrn,  der  seine  gute  Zeit  längst 
hinter  sich  hatte,  gerecht  zu  werden.  Es  folgt  die  Zeichnung  zweier  Haupt? 
feinde  der  Reformation  am  Stift,  des  Kaplans  Johannes  Widmer  und  des 
Chorherrn  Heinrich  Göldli  (mit  einem  Namensvetter  und  gleichfalls  Chor? 
herrn  Johann  Heinrich  Göldli  nicht  zu  verwechseln)  auf  Grund  von  drei 
Briefen  Widmers  an  Göldli,  den  päpstlichen  Schildträger  in  Rom,  und  eines 
Schreibens  Göldlis  an  die  Eidgenossen;  es  sind  widerwärtige  Gesellen,  mit 
denen  in  ewiger  Fehde  zu  leben  für  den  Reformator  keine  leichte  Sache 
war.  In  den  Sommer  1522  setzt  Pestalozzi  ein  anderes  Schriftstück  aus  diesen 
Kreisen,  die  Klagschrift  anonymer  Chorherren,  deren  lateinischen  Text  er 
als  Beilage  abdruckt;  sie  deckt  sich  z.  t.  mit  Chorherr  Hofmanns  Klagschrift. 
Als  im  Herbst  1523  Zwingli  namens  der  Mehrheit  der  Chorherren  die  Re? 
form  des  Stifts  beim  Zürcher  Rat  beantragte  und  durchsetzte,  reichten  Anselm 
Graf  und  seine  altgläubigen  Freunde  eine  Gegenschrift  ein,  die  von  der  Not 
der  Chorherren  ausgeht,  während  Zwingli  seine  Reform  mit  der  Not  der  von 
den  Chorherren  gedrückten  Bauern  motiviert  hatte;  Pestalozzi  fand  in  Bui? 
lingers  handschriftlicher  Geschichte  der  Stiftsreform  die  Tatsache  erzählt  und 
hatte  das  Glück,  in  einem  Handschriftensammelband  der  Zürcher  Stadt? 
bibliothek  die  Eingabe  der  altgläubigen  Chorherren  aufzufinden.  Ein  weiteres 
Kapitel  schildert  den  aussichtslosen  Kampf  einzelner  Chorherren  gegen  Zwingli 
auf  der  zweiten  Zürcher  Disputation  und  auf  zwei  im  Dezember  1523  und 
Januar  1524  folgenden  Streitgesprächen  Zwinglis  mit  den  Chorherren.  Pesta? 
lozzi  benützte  auch  dafür  handschriftliche  Urkunden,  Eingaben  des  Chor? 
herrn  Konrad  Hofmann  und  seines  Bruders  Rudolf  Hofmann  (?Rudolf  Koch). 
Zuletzt  geht  er  den  Schicksalen  der  altgläubigen  Chorherren  in  den  folgenden 
Jahren  nach  und  schliesst  mit  der  Besprechung  der  brieflichen  und  literarischen 
Auseinandersetzung  Zwinglis  mit  dem  sehr  achtbaren,  leider  von  Zwingli 
auch  gar  zu  hochmütig  behandelten  Chorherrn  Jakob  Edlibach  über  den 
Sinn  der  Abendmahlsworte  in  den  Jahren  1525  ;26. 

Der  Verfasser  hat  in  hervorragendem  Mass  bisher  ungedrucktes  Ma? 
terial  teils  entdeckt,  teils  neu  beleuchtet  und  datiert,  und  auch  das  schon  Ge? 
druckte  und  Bekannte  an  unzähligen  Punkten  im  Verständnis  gefördert.  Er 
ging  den  Personalien  jedes  einzelnen  Chorherrn  von  der  alten  Richtung 
mit  peinlicher  Sorgfalt  nach,  wusste  archäologische  Details  kleinster  Art,  wie 
den  Nachweis  ihrer  Wohnungen,  für  seine  Forschung  fruchtbar  zu  machen 
und  vergass  darüber  die  Hauptsache  nicht,  persönliche  Bilder  dieser  Menschen 
herauszuarbeiten.  In  der  Würdigung  sympathischer  Züge  an  einzelnen  alt? 
gläubigen  Chorherren  wie  Konrad  Hofmann  und  Jakob  Edlibach  würde  ich 
noch  weiter  als  Pestalozzi  gegangen  sein,  auch  Zwinglis  oft  unausstehliche 
Kampfweise  schärfer  als  er  gerügt  haben;  ein  Mann  wie  Zwingli  bedarf  nicht 
der  geringsten  Schonung,  er  erträgt  die  schärfste  Kritik.  In  der  Einleitung 
kommt  der  religiös?soziale  Standort  des  Verfassers  zum  Ausdruck.  Er  sieht 
den  Kern  der  zürcherischen  Reformation  in  Zwinglis  Willen,  Recht,  Staat 
und  Gesellschaft  mit  dem  Geist  des  Evangeliums  zu  durchdringen;  mit 
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Gotteskräften  sollten  sich  die  Menschen  erfüllen,  um  die  Welt  zum  Gottes* 
reich  umzugestalten.  Das  letztere  plante  Zwingli  aus  sehr  guten  Gründen 
nicht,  und  so  nebensächlich  wie  unserem  Verfasser  ist  ihm  die  Ausbreitung 
bestimmter  Glaubenserkenntnisse  nicht  gewesen,  er  ist  dafür  gestorben. 
Pestalozzi  hat  zweifellos  sein  gutes  Recht,  den  Kampf  Zwinglis  für  sein 
Ziel  eines  Gottesvolkes  auf  Erden  als  zentral  zu  werten,  aber  ihn  auf  Kosten 
der  Glaubensreform  herausstreichen,  müsste  zur  Entstellung  führen. 

Zweifelhaft  bleibt  mir  die  Datierung  der  Klagschrift  anonymer  Chor* 
herrn  auf  den  Sommer  1522.  Dagegen  spricht  allein  schon  die  Nichterwäh* 
nung  des  Fastenstreits  und  des  damit  einsetzenden  neuen  Schrifttums  Zwinglis. 
Ferner  stehen  im  Vordergrund  die  Zehntenfrage  und  Zwinglis  Artikel  über 
die  Zehnten;  das  erinnert,  wie  Pestalozzi  natürlich  wohl  weiss,  an  den  Brief 
Zwinglis  an  Myconius  vom  16.  Februar  (nicht  Juni)  1520;  das  vom  Verfasser 
nicht  aufgefundene  Lutherwort  über  Huss  steht  in  der  Assertio  des  30.  Ar* 
tikels  und  war  seit  Anfang  1521  bekannt  geworden.  Ich  würde  nicht  zu  weit 
hinter  das  Bekanntwerden  des  kaiserlichen  Achtmandats  gegen  Luther  herab* 
gehen,  hauptsächlich  um  den  Zusammenhang  mit  dem  ersten  Zehntenstreit 
nicht  zu  verlieren.  Der  lateinische  Text  der  Urkunde  ist  übrigens  stellenweise 
schlimm  verdorben.  Nebenbei  noch  ein  paar  Kleinigkeiten.  Die  Stelle  im 
Brief  Widmers  an  Göldli  vom  2.  Oktober  1523,  da  der  Kaplan  an  ein  Ein* 
Verständnis  Zwinglis  mit  dem  Türken  denken  möchte,  ist  schwerlich  scherz* 
haft  gemeint;  der  Verdacht,  Zwingli  habe  mit  seinen  Genossen  Pension  vom 
Türken  bezogen,  spielte  laut  Johannes  Stumpfs  Reformationschronik  bei  der 
Folterung  des  jungen  Hans  Wirth  von  Stammheim  zu  Baden  sogar  mit  hin* 
ein.  Die  Notiz,  dass  17  Chorherrn  bei  Zwinglis  Wahl  ihm  ihre  Stimme 
gaben,  hat  Stähelin,  wie  vor  ihm  Mörikofer,  aus  J.  J.  Hottingers  Helvetischen 
Kirchengeschichten  III,  S.  35,  wo  er  als  Quelle  die  Steinersche  Reformations* 
chronik  nennt.  Dass  die  Stähelinsche  Zwinglibiographie  nicht  1862  und  1877 
in  Bern  erschien,  weiss  Pestalozzi  natürlich  so  gut  wie  unser  einer.  Das  sind 
Nebensachen.  Wir  wünschen  ihm  von  Herzen,  dass  er  Zeit  und  Kraft  finden 
möge,  die  von  ihm  geplante  Schilderung  der  katholischen  Opposition  gegen 
Zwingli  in  Stadt  und  Landschaft  Zürich  zu  Ende  zu  bringen. 

Basel.  Paul  Wernle. 

Henri  Gagnebin.  Etudes  historiques  sur  la  Réformation  au  seizième  siècle, 
revues  et  compilées  par  Alfred  Schröder,  professeur  de  théologie. 
Lausanne  und  Paris,  1917  in  8  214  S. 

Henri  Gagnebin  hatte  als  Pfarrer  der  église  libre  in  Biel  im  Winter 
1896/97  in  einer  Reihe  von  Abendvorträgen  die  Reformationsgeschichte  be* 
handelt.  Ueber  den  nämlichen  Gegenstand  hielt  er  1905/06  Vorlesungen  an 
der  freien  theologischen  Fakultät  in  Lausanne.  Zehn  Jahre  nach  seinem  Tode 
hat  Herr  Professor  Schröder  diese  Vorträge  herausgegeben,  nicht  ohne  einige 
Ergänzungen  anzubringen,  die  freilich  in  den  Text  hinein  verarbeitet,  als* 
solche  nicht  kenntlich  sind.  Die  Auffassung  der  Reformation  ist  die  her 
kömmliche,  die  Darstellung  sorgfältig,  einen  hohen  Begriff  gebend  von  den 
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Anforderungen,  die  der  Verfasser  an  seine  populärwissenschaftlichen  Vor? 
träge  stellte. 

Immerhin  wird  der  kritische  Leser  da  und  dort  die  Feder  zu  Streichungen 
oder  Korrekturen  ansetzen.  Die  Gefangenschaft  Calvins  in  Noyon  (S.  164) 
muss  nach  den  Untersuchungen  Dufours  aufgegeben  werden.  Dass  die  Hin? 
richtung  Servets  von  den  Zeitgenossen  sozusagen  einstimmig  sei  gebilligt 
worden  (S.  178),  ist  unrichtig.  Ein  Blick  in  die  Korrespondenz  aus  jenen 
Tagen  belehrt  eines  anderen.  Auch  ist  die  holländische  Malerei  (Rembrandt  1) 
durchaus  nicht  eine  Frucht  des  Calvinismus  (S.  186).  Für  die  Darstellung 
der  Reformation  in  Neuenburg  wird  man  die  Aktensammlung  Piagets  her? 
beiziehen  müssen  und  den  Einfluss  Berns  nicht  übersehen  dürfen.  So  ver? 
dienstlich  die  Versuche  sind,  die  Reformationsgeschichte  gemeinverständlich 
zu  schildern,  so  schwierig  ist  es,  dabei  der  Forderung  historischer  Treue  in 
der  Darstellung  der  oft  überaus  verwickelten  Verhältnisse  und  Vorgänge  zu 
genügen.  Dass  der  Verfasser  bemüht  war,  beides  zu  verbinden,  ist  unver? 
kennbar.  Doch  wird  mancher  Leser  die  in  diesem  Buche  vertretene  Auffas? 
sung  der  Reformation  als  allzu  erbaulich  nicht  teilen  können. 

Gampelen.  E.  Bähler. 


Stephan  Bue.  Beiträge  zur  Verkehrsgeschichte  Graubündens.  Der  Churer 
Gütertransit  im  17.  und  18.  Jahrhundert.  Diss.  oec.  pubi.  Zürich 
VIII  +  118  S.  8°.  Chur  1917. 

Die  Arbeit  soll  nach  dem  Willen  des  Vf.  «einen  Einblick  in  die  Ver? 
hältnisse  des  Bündner  Transits  gewähren  und  auch  einen  Beitrag  zur  allge? 
meinen  Geschichte  des  Landes  liefern»  (S.  3).  Der  Vf.  erreicht  dieses  Ziel,1) 
aber  er  zwingt  den  Leser,  alle  die  Umwege,  die  er  selbst  abgewandelt,  auch 
mitzugehen,  weil  er  es  nicht  über  sich  zu  bringen  scheint,  etwas  von  den 
gesammelten  Notizen  unter  den  Tisch  fallen  zu  lassen.  Er  bringt  alle  Eie? 
mente  eines  Beweises  für  die  S.  96  ausgeprochene  (S.  112  dann  nochmals 
—  wozu?  —  wiederholte)  These:  «Für  den  Bündner  Transit  aber  ist  das 
17.  Jahrhundert  besonders  interessant.  .  .  .  Der  Transit  kehrt  sich  seit  dieser 
Zeit  von  den  Bündner  Pässen  ab.  Trotz  seines  Steigens  seit  dem  Ende  des 
17.  und  im  Laufe  des  18.  Jahrhunderts  gelingt  es  ihm  nicht,  den  alten  Glanz 
wieder  zu  erreichen.  .  .  .  Die  Schwenkung  des  Bündner  Transites  zu  dem  Gott? 
hard  ist  im  zweiten  Viertel  des  17.  Jahrhunderts  erfolgt.  Die  Verwüstungen 
der  grossen  Kriege,  die  Transportverhältnisse,  welche  sich  auf  den  Bündner? 
Pässen  seit  den  Zwanzigerjahren  des  17.  Jahrhunderts  besonders  lästig  gestal? 
teten,  tragen  Schuld  daran».  Die  Beweiselemente  sind  da,  aber  sie  ermangeln 
der  Zusammenfassung. 

Als  einen  Umweg  im  geschilderten  Sinne  betrachtet  Ref.  die  ganze 

J  Der  Schlussatz  auf  S.  112:  «Sollten  einmal  die  Bündner  Täler  wieder  ihre  ge? 
schichtliche  Rolle  —  durch  eine  zeitgemässe  Verbindung  des  Bodensees  mit  dem  Corner? 
see  erlangen,  so  spricht  die  Geschichte  des  Bündner  Transits  nur  für  eine  Bahn, 
welche  von  Chur  nach  Cläven  geht»  —  dieser  Schlussatz  geht  allerdings  über  dieses 
Programm  hinaus,  und  zwar  in  einer  sehr  unglücklichen  Weise. 
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Einleitung,  in  der  wir  nacheinander  über  die  äussern  Verhältnisse  (urbis  et 
orbis)  im  17.  und  18.  Jahrhundert,  über  die  physikalischen  Verhältnisse  und 
die  geographische  Lage  von  Graubünden,  endlich  über  die  politische  Organi? 
sation  des  alten  Graubünden  und  die  Verfassungsverhältnisse  etc.  (wörtlich  1, 
wie  grässlich,  dieses  «etc.»  in  einer  Kapitelüberschrift)  der  Stadt  Chur  unter? 
halten  werden.  Offenbar  haben  wir  hier  das  Resultat  der  vorläufigen  Orien? 
tierung  vor  uns,  zu  der  der  Vf.  sich  verpflichtet  fühlte,  als  er  an  die  Bear? 
beitung  dieses  Stoffes  herantrat,  der  ihm  wahrscheinlich  vorher  gänzlich  fernlag. 

So  kommt  es  denn,  dass  wir  in  einer  Arbeit  über  ein  spezielles  ver? 
kehrsgeschichtliches  Problem  (Gütertransit)  eines  einzelnen  Platzes  (Chur) 
in  einer  gegebenen  Zeitspanne  (17./18.  Jahrhundert)  Angaben  über  die  Ent? 
stehung  des  politischen  Gebildes  der  III  Bünde  finden,  die  doch  ins  14.  und 
15.  Jahrhundert  fällt,  dazu  einen  Abriss  des  Verfassungskampfes  der  Churer 
Bürgerschaft  mit  ihrem  Bischof  und  auch  das  Urteil  von  Andreas  Ryff  über 
die  Zurzachermessen.  Gewiss  ist  keines  dieser  Daten  falsch,  aber  alle  sind 
entbehrlich.  Ein  kurzer  Satz  auf  S.  25/26  enthält  übrigens  eine  vollkommen 
genügende  Rekapitulation  des  ganzen  Abschnittes  I,  2  (Physikalische  Ver? 
hältnisse  und  geographische  Lage  von  Graubünden)  und  macht  alle  weitern 
Ausführungen  überflüssig. 

Uebersichtlicher  geordnet  ist  Kap.  II,  das  von  den  Formen  der  Trans? 
Portorganisationen  handelt.  Nicht  dasselbe  kann  von  Kap.  III  (Die  Transit? 
güter)  gesagt  werden.  Es  hätte  entschieden  gewonnen,  wenn  an  Stelle 
einer  einfachen  Transskription  mittelalterlicher  und  späterer  Zolltarife,  die  be? 
kanntlich  keine  Regeln  erkennen  lassen,  nach  denen  sie  zusammengestellt  wor? 
den  sind,  eine  Klassifikation  nach  gewissen  Gesichtspunkten  getreten  wäre, 
die  heute  dem  Nationalökonomen  geläufig  sind  und  die  er  nicht  vergessen 
sollte,  wenn  er  an  die  Behandlung  wirtschaftsgeschichtlicher  Fragen  geht. 
Statt  einer  solchen  ermüdenden  Rekapitulation  hätten  wir  dann  eine  Tabelle 
erhalten,  die,  gestützt  auf  ein  paar  eindrückliche  Zahlen  eine  nachhaltigere 
Orientierung  ermöglicht,  als  ein  fortlaufender  Text,  in  welchem  unmittelbar 
nach  dem  gegerbten  Leder  das  Gold  erscheint  (S.  49).  In  den  Kap.  IV  (Tran? 
sithöhe  und  Zustände  im  17.  Jahrhundert)  und  V  (Transitpolitisches)  steckt 
viel  Arbeit,  die  hier  auch  eine  zutreffendere  Formulierung  gefunden  hat  als 

in  den  vorhergehenden  Kapiteln. 

Jegenstorf.  Otto  Vollenweider. 

Hans  Roth.  Die  Gesandtschaften  des  Grafen  Forval  in  Graubünden  1700  1702. 

Sonderabdruck  aus  dem  XLVI.  Jahresbericht  der  historisch?antiqua? 

rischen  Gesellschaft  von  Graubünden,  1916,  XX  +  154  S. 

Nach  den  Verträgen  von  1639,  die  den  Freistaat  der  III  Bünde  zum 
Verbündeten  des  Herzogtums  Mailand  machten  und  ihm  seine  Untertanen? 
lande  Zurückgaben,  blieb  das  rätische  Alpenland  jahrzehntelang  ausschliesslich 
spanisch?österreichisches  Interessegebiet.  Die  Allianz  mit  der  französischen 
Krone,  der  die  Bündner  über  hundert  Jahre  lang  Treue  bewahrt  hatten,  war 
aufgelöst  und  wurde  nicht  erneuert.  Den  diplomatischen  Posten  von  Chur 
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liess  der  Versailler  Hof  unbesetzt;  die  Botschaft  bei  der  Eidgenossenschaft  be? 
gnügte  sich,  dort  einen  Dolmetscher  zu  halten.  Als  jedoch  gegen  die  Jahr? 
hundertwende  die  Frage  der  spanischen  Erbfolge  auftauchte  und  deswegen 
kriegerische  Verwicklungen  zu  gewärtigen  waren,  da  sah  der  allerchristlichste 
König  sich  veranlasst,  dem  kleinen  Freistaat,  der  die  wichtigen  Bergpässe 
nach  Italien  beherrschte,  wieder  mehr  Aufmerksamkeit  zu  schenken  und  es, 
wenn  möglich,  dem  französischen  Einfluss  zurückzuerobern. 

Zu  dem  Ende  sandte  der  Hof  im  Frühjahr  1700  einen  älteren  Di? 
plomaten,  den  Grafen  Forval,  nach  Chur.  Forval  sollte  die  Bünde  gewinnen 
für  den  Beitritt  zur  Garantie  des  von  Ludwig  XIV.  und  den  Seemächten 
England  und  Holland  abgeschlossenen  Teilungsvertrages  und  für  die  fran? 
zösische  Allianz;  wenn  aber  letztere  nicht  erreicht  werden  konnte,  so  war  er  be? 
auftragt,  dahin  zu  wirken,  dass  sie  sich  wenigstens  für  die  Neutralität  und 
Schliessung  der  Pässe  gegenüber  den  Oesterreichern  erklärten  und  einsetzten. 
Forval  war  aber  kaum  dazu  gelangt,  das  Inkognito,  das  er  anfänglich  in  Grau? 
bünden  bewahrte,  abzulegen  und  den  Häuptern  sein  Beglaubigungsschreiben 
einzureichen,  als  sein  König,  nach  der  Annahme  der  spanischen  Krone  für 
seinen  Enkel,  die  Geschäfte  in  Graubünden  dem  dortigen  spanischen  Ge? 
sandten  übertrug.  Indes  wurde  Forval  im  Frühjahr  1701  ein  zweites  Mal  nach 
Chur  gesandt;  er  musste  jedoch  zufrieden  sein,  dass  die  Bünde  sich  vorläufig 
neutral  erklärten.  Seine  Mission  ging  bald  zu  Ende.  Schwer  erkrankt,  verliess  er 
Bünden  schon  ein  Jahr  darauf  und  starb  einige  Wochen  später  in  Solothurn. 

Hans  Roth  hat  die  Geschichte  der  beiden  Gesandtschaften  Forvals  ge? 
schrieben.  Er  hat  hiefür  die  in  Abschriften  im  eidgenössischen  Archiv  vor? 
liegenden  Korrespondenzen  des  erwähnten  Gesandten  und  seines  Kollegen 
bei  der  Eidgenossenschaft  benützt,  sich  aber  nicht  damit  begnügt,  sondern 
ebenfalls  diejenigen  des  spanischen  Ministers  Casati  herbeigezogen.  Dass  er 
ausserdem  auch  die  bündnerischen  öffentlichen  und  privaten  Archive  durch? 
forschte,  ist  selbstverständlich.  Man  muss  ihm  das  Zeugnis  ausstellen,  dass 
er  die  Sprache  der  Diplomaten  zu  verlesen  versteht.  Es  ist  ihm  denn  auch 
gelungen,  von  der  Politik  Frankreichs,  Spaniens,  Oesterreichs  und  Hollands, 
sowie  derjenigen  des  Freistaates  und  seiner  verschiedenen  Parteien  eine  im 
allgemeinen  richtige  Darstellung  zu  geben. 

Da  und  dort  allerdings  könnte  die  Kritik  einsetzen.  Wenn  er  beispiels? 
weise  S.  VI  behauptet,  dass  gegen  das  Ende  des  16.  Jahrhunderts  man  von 
einer  spanischen  Partei  in  Bünden  reden  könne,  so  ist  das  dahin  zu  berichtigen, 
dass  eine  solche  sich  sofort  nach  der  Besitzergreifung  des  Herzogtums  Mai? 
land  (1535)  durch  Karl  V.  bildete.  Jacques  Vigier  führte  nicht,  wie  Seite  38  n. 
steht,  von  1540—1590  des  Sekretariat  der  Solothurner  Botschaft;  denn  1540 
war  er  erst  3  Jahre  alt. 

Man  hätte  gewünscht,  dass  die  weltgeschichtlichen  Zusammenhänge 
deutlicher  hervorgehoben  worden  wären.  Was  die  Einteilung  des  Stoffes  be? 
trifft,  so  hat  sich  der  Verfasser  die  Sache  doch  etwas  zu  leicht  gemacht,  indem 
er  sich  bloss  an  Aeusserlichkeiten  hielt  dabei.  Seiner  Darstellung  fehlt  deshalb 
auch  die  Uebersichtlichkeit.  Gerne  hätten  wir  es  sodann  gesehen,  wenn  nicht 
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auf  Schritt  und  Tritt  fremdsprachige  Zitate  in  den  deutschen  Text  selbst  ein* 
geflochten  worden  wären.  Ungehörig  und  unter  Umständen  sogar  irreführend 
ist  es,  S.  88  von  einem  Frieden  von  Aix  la  Chapelle  zu  reden.  Man  lasse 
doch  der  guten  deutschen  Stadt  Aachen  in  einem  deutschen  Buche  ihren 
deutschen  Namen! 

Münchenbuchsee  Alfred  Rufer. 


Aus  den  Briefen  hervorragender  Schweizer  Aerzte  des  17.  Jahrhunderts. 

Von  Dr.  Conrad  Brunner  und  Dr.  Wilhelm  von  Muralt,  herausge; 

geben  d.  d.  Stiftung  Schnyder  v.  Wartensee.  Basel,  Schwabe,  1919. 
IX  -r  378  S.  mit  14  Tafeln. 

Weit  mehr  bietend  als  der  bescheidene  Titel  sagt,  reiht  sich  das  neueste 
Werk  Brunners  und  v.  Muralts  würdig  an  Brunners  «Die  Vewundeten  in 
den  Kriegen  der  alten  Eidgenossenschaft»  von  1903  an.  Das  Buch  bedeutet  eine 
wertvolle  Bereicherung  der  noch  spärlichen  schweizerischen  medizingeschicht* 
liehen  Literatur.  Nicht  blosse  Briefkopien  gibt  das  Werk,  sondern  wirkliche 
Biographien  der  betreffenden  Männer  und  eine  gute  Orientierung  über  das 
wissenschaftliche  Leben  der  behandelten  Zeit.  Gleich  der  erste  Abschnitt: 
Der  Entwicklungsgang  der  Medizin  im  17.  Jahrhundert  und  der  Anteil  schweb 
zerischer  Aerzte  an  ihren  Fortschritten,  stellt  die  behandelten  Personen  mitten 
in  die  wissenschaftliche  Weltliteratur  hinein.  Er  zeigt  uns,  dass  trotz  der 
Kleinheit  unseres  Vaterlandes  und  trotzdem  die  eigentlichen  Zentren  des 
wissenschaftlichen  Lebens  in  Italien,  Frankreich  und  Holland  lagen,  eine 
ganze  Anzahl  Schweizerärzte  mitgeholfen  haben  am  Fortschritt  der  wissen* 
schaftlichen  Erkenntnis.  Ihre  Forscherarbeit  wird  bis  in  alle  Details  ge* 
würdigt.  Es  ist  hier  natürlich  nicht  der  Ort,  auf  Einzelheiten  einzugehen, 
es  möge  genügen,  darauf  hingewiesen  zu  haben,  dass  die  Namen  von 
Peyer,  Brunner  und  Glaser  z.  B.  in  der  anatomischen  Nomenklatur  festge* 
nagelt  sind  und  daher  auch  von  dem  nicht  geschichtlich  interessierten  Medi* 
ziner  stets  wieder  geehrt  werden  müssen.  Fast  alle  der  behandelten  Aerzte 
hatten  die  Ehre,  zu  Mitgliedern  ausländischer  Akademien,  vor  allem  der 
Academia  Caesareo  Leopoldina  ernannt  zu  werden,  deren  Publikationsorgan,  die 
Ephemerides,  zahlreiche  wissenschaftliche  Arbeiten  aus  ihrer  Feder  enthalten; 
auch  Berufungen  an  fremde  Universitäten,  wie  Leyden  und  Halle,  blieben  nicht 
aus.  Manche  wurden  zu  Leibärzten  hoher  Fürstlichkeiten  auserwählt  oder  wur* 
den  weit  herum  von  ihren  Berufsgenossen  zu  Konsultationen  ans  Krankenbett 
gerufen.  Auf  dem  Gebiet  der  Botanik  und  anderer  Naturwissenschaften  machten 
sich  unsere  Schweizer  Aerzte  hochverdient  und  die  vergleichende  Anatomie 
haben  sie  in  hervorragender  Weise  bereichert;  dennoch  vermochte  ihre  Ge* 
lehrsamkeit  und  ihr  unermüdliches  wissenschaftliches  Streben  und  Forschen 
nicht  zu  verhindern,  dass  sie  im  Aberglauben  ihrer  Zeit  befangen  waren 
und  es  unterliessen,  den  schrecklichen  Verheerungen  der  Hexenprozesse  mit 
der  gehörigen  Würde  und  Entschlossenheit  entgegenzutreten.  Die  Arbeit 
Brunners  und  v.  Muralts  liefert  hier  manche  Beiträge  von  allgemein  kultur* 
geschichtlichem  Interesse.  Der  Reihe  nach  werden  alle  Spezialgebiete  der 
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medizinischen  Wissenschaft  durchgangen,  wie  sie  sich  zum  Teil  gerade  in  der 
behandelten  Zeitepoche  herausgebildet  hatten,  die  Epidemiologie,  die  Anfänge 
der  Pathologia  animata,  die  mezinische  Geographie  und  Pharmakologie,  die 
Chirurgie  vor  allem,  die  Augenheilkunde,  Geburtshülfe,  gerichtliche  Medizin, 
Psychiatrie,  die  öffentliche  Gesundheitspflege  und  als  letzte  die  Geschichte 
der  Medizin. 

Der  zweite  Abschnitt  der  Arbeit  fasst  die  in  Schaffhausen  und  Diessen* 
hofen  praktizierenden  Aerzte  als  Schaffhauser  medizinische  Schule  zusammen, 
deren  Ansehen  vorübergehend  weit  über  die  Grenzen  unseres  Vaterlandes 
hinaus  strahlte.  Wepfer  bildete  mit  seinen  beiden  Schülern  Joh.  Konr.  Peyer 
und  Joh.  Konr.  Brunner  den  Mittelpunkt  des  Forscherkreises,  zu  dem  sich 
Screta,  der  jüngere  Wepfer,  Vorster  und  andere  gesellten.  In  diesem  Kreise  nun 
wurde  jener  wissenschaftliche  Forschergeist  angeregt  und  betätigt,  hier  entstand 
den  die  wichtigen  Tierexperimente,  die  toxikologischen  Untersuchungen,  die 
vielfachen  Sektionen  etc.  Von  hier  aus  wurde  jener  wissenschaftliche  Brief* 
Wechsel  geführt,  wie  er  uns  Jüngeren  des  20.  Jahrhunderts  nicht  mehr  be* 
kannt  ist.  Auch  Studenten  wurden  angenommen.  Peyer  hatte  deren  vier,  die 
in  den  damaligen  Zeiten  den  Vorzug  genossen,  bei  ihren  Lehrern  Kost  und 
Logis  zu  erhalten  und  sich  von  ihnen  privatim  unterrichten  lassen  zu  dür? 
fen.  Wiederholt  werden  ausländische  Aerzte  genannt,  die  in  Schaffhausen 
ihren  medizinischen  Studien  oblagen.  Die  wichtigsten  Vertreter  dieser  Schule 
werden  in  eigenen  Kapiteln  geschildert,  ihr  Lebenslauf,  ihr  Bildungsgang,  ihre 
Familienverhältnisse  uns  vorgeführt;  dann  folgen  die  Briefe.  Diese  sind  der 
damaligen  Zeit  gemäss  in  lateinischer  Sprache  geschrieben,  werden  aber  in 
deutscher  Uebersetzung  wiedergegeben,  was  die  Lektüre  des  Buches  beträcht* 
lieh  erleichtert.  Verzeichnisse  der  wissenschaftlichen  Arbeiten,  Portraits  und 
einzelne  Tafeln  aus  Arbeiten  der  Autoren  ergänzen  die  schön  abgerundeten 
Lebensbilder.  Die  Briefe  sind  in  erster  Linie  wissenschaftliche  Auseinander* 
Setzungen.  Da  die  Jugendbriefe  ebenfalls  berücksichtigt  sind,  erhalten  wir 
belebte  Kunde  von  den  damaligen  Bildungsstätten  im  Auslande,  von  den 
Studienreisen  etc.  Auch  religiöse  Fragen  sind  zuweilen  behandelt  und  auf 
sozialmedizinische  Dinge,  vor  allem  auf  das  Kurpfuschertum,  fallen  mehrfache 
Streiflichter.  Dass  familiäre  Angelegenheiten  ebenfalls  zur  Sprache  kommen, 
ist  selbstverständlich,  doch  nehmen  sie  einen  recht  kleinen  Raum  ein. 

Im  dritten  Abschnitt  des  Buches  ist  Zürich  als  naturwissenschaftlich*ärzt* 
liches  Bildungszentrum  behandelt  und  als  Mittelpunkt  des  Jahrhunderts  die 
überragende  Gestalt  von  Johannes  von  Muralt  (1645—1733)  eingehend  gewürdigt. 
Briefe  Muralts  an  seinen  Basler  Lehrer  Joh.  Gasp.  Bauhin,  dann  Briefe  von 
Christoph  Helwig,  Prof,  in  Greifswald,  von  van  Home  in  Leyden,  von  Samp* 
son  in  London,  auch  von  Malpighi  und  vom  Kriegschirurgen  Gehema,  von 
Wepfer  und  Peyer  sind  wiedergegeben. 

Der  vierte  Abschnitt  ist  betitelt:  Aus  Basels  medizinischer  Fakultät. 
Johann  Jakob  Harder  (1658—1711)  und  Theodor  Zwinger  II.  (1658—1724)  sind 
ausführlich  behandelt  und  die  medizinischen  Verhältnisse  der  Stadt  beleuchtet. 

Zürich  G.  A.  Wehrli. 
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Dr.  phil.  Ernst  Oppliger.  Neuenburg,  die  Schweiz  und  Preussen  1798—1806. 

(Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft,  VII.  Band,  3.  Heft). 
Zürich  und  Leipzig,  1915,  125  p.  in  8. 

M.  Oppliger  ne  s’est  pas  mis  en  peine  de  raconter,  après  beaucoup 
d’autres,  les  évènements  qui  se  passèrent  en  Suisse  et  à  Neuchâtel  de  1798 
à  1806.  Il  s’essaye  à  faire  de  l’histoire  diplomatique.  Après  une  introduction 
sur  les  combinaisons  diverses  auxquelles  donna  lieu  le  pays  de  Neuchâtel 
devenu  principauté  prussienne,  viennent  quatre  chapitres  consacrés  à  la  neu* 
tralité  de  Neuchâtel  en  1798  et  1799  et  à  la  question  des  réfugiés;  au  rôle 
joué  par  la  Prusse  en  Suisse  et  à  Neuchâtel  en  1800;  au  fédéralisme  de  1801 
à  1806;  et  enfin  à  des  considérations  sur  la  principauté  jusqu’à  sa  cession 
à  la  France  en  1806.  Ces  chapitres  sont  intéressants  et  neufs  à  différents  points 
de  vue.  Ils  font  honneur  aux  connaissances  de  l’auteur,  dont  l’exposé,  mal* 
heureusement,  trop  serré  et  trop  tendu,  manque  parfois  du  développement 
et  de  la  clarté  nécessaires.  Donnent*ils  de  l’époque  une  idée  exacte?  La 
période  que  M.  Oppliger  étudie  fut  l’ère  bénie  des  diplomates.  Tous,  du  plus 
grand  au  plus  petit,  y  allaient  de  leurs  projets,  de  leurs  mémoires,  de  leurs 
combinaisons.  Dans  son  avant*propos,  M.  Oppliger  s’en  réfère  à  Albert  Sorel:. 
«Les  actes  sont  éloquents,  mais  le  lien  manque  et  on  s’y  méprend;  c’est  pour* 
quoi  il  est  si  intéressant  de  saisir  les  lambeaux  de  pensée  que  l’on  retrouve». 
Sorel  voulait  parler  sans  doute  de  la  pensée  féconde,  qui  fait  agir  et  crée  l’his* 
toire.  On  n’en  pourrait  dire  autant  de  nombreux  projets  morts  nés  et  de  nom* 
breux  mémoires  qui  furent  sans  conséquence  et  sans  influence.  M.  Oppliger  a  eu 
la  bonne  fortune,  et  c’est  même  là  ce  qui  fait  l’intérêt  et  l’originalité  de  son 
livre,  de  pouvoir  consulter  à  Neuchâtel  les  archives  de  la  famille  de  Chambrier, 
en  particulier  la  correspondance  et  le  journal  de  Chambrier  d’Oleyres.  C’était 
une  bonne  fortune,  je  le  répète,  parce  que  ces  archives  sont  une  source  de 
renseignements  de  premier  ordre.  Mais  encore  fallait*il,  à  l’occasion,  savoir 
faire  des  distinctions.  Chambrier  d’Oleyres  était  un  diplomate  très  cultivé, 
nourri  d’histoire,  tourné  vers  le  passé,  assez  mal  renseigné  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses  du  temps  présent.  M.  Oppliger,  qui  est  fort  intelligent,  n’a 
pas  manqué  de  s’en  apercevoir.  Quelque  part  dans  son  livre,  il  remarque 
qu’il  faut  se  garder  d’accorder  une  trop  grande  vallar  aux  rapports  de 
Chambrier,  qui  de  1798  à  1805  résidait  à  Neuchâtel  sans  mission  officielle, 
qui  se  tenait  à  l’écart  des  évènements  et  n’était  renseigné  que  par  des  tiers, 
dont  les  vues  particulières  et  personnelles  occupaient  toujours  une  grande 
place  dans  ses  rapports  à  Berlin.  Tout  cela  est  juste.  Chambrier  d’Oleyres 
avait  deux  ou  trois  idées,  auxquelles  il  tenait  envers  et  contre  tous,  par 
exemple,  rapprocher  la  Suisse  de  la  Prusse  par  le  moyen  de  Neuchâtel,  au 
point  de  faire  siéger  la  Prusse  en  Diète  et  de  placer  un  prince  prussien  à  la  tête 
de  la  Confédération.  Ces  idées,  et  d’autres  aussi  peu  pratiques,  étaient  peut*être 
celles  de  quelques  réactionnaires  de  Neuchâtel  et  de  Suisse;  ce  n’était  celles 
ni  des  Suisses,  ni  des  Neuchâtelois,  ni  de  la  Prusse  elle*même.  Grâce  à 
M.  Oppliger,  nous  sommes  en  mesure  de  connaître  ce  que  pensaient  et  ce 
que  voulaient  Chambrier  d’Oleyres  et  son  groupe.  Mais  on  s’étonne  un  peu 
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que,  complet  sur  ce  point,  il  y  ait,  d’autre  part,  dans  son  livre,  une  lacune 
regrettable.  M.  Oppliger  qui  a  diligemment  étudié  les  archives  de  Chambrier, 
a  négligé  d’autres  papiers  tout  aussi  importants,  ceux  de  Béville,  gouverneur 
de  Neuchâtel.  Béville  était  précisément  l’opposé  de  Chambrier,  c’est-à-dire 
un  homme  extraordinairement  avisé  et  habile,  qui  faisait  non  pas  de  la 
diplomatie  académique  et  sentimentale,  mais  de  la  «Realpolitik».  Béville  était 
arrivé  à  Neuchâtel  le  26  décembre  1797,  chargé  par  le  roi  de  Prusse  d’une 
mission  extraordinaire,  avec  des  instructions  très  précises,  particulièrement 
relativement  aux  émigrés.  11  y  resta  quatre  années  sans  interruption,  occupé, 
comme  il  disait,  à  «une  rude  besogne»,  passant  son  temps  à  «négocier»  avec 
la  Suisse  et  Berne  en  particulier,  avec  les  représentants  de  la  France  en  Suisse, 
renseignant  les  ministres  de  Berlin  par  des  rapports  toujours  nets  et  bien  in¬ 
formés.  Sa  politique  ne  fut  pas  celle  des  réactionnaires  neuchâtelois  et  bernois; 
aussi  soûle  va- 1- elle  des  mécontentements.  Mais  elle  fut  toujours  approuvée 
par  le  roi  de  Prusse  et  ses  ministres,  qui  rendirent  à  Béville  le  témoignage 
que,  par  son  habileté,  il  avait  sauvé  la  principauté.  Sa  correspondance  avec 
les  ministres  de  Berlin  n’aurait  pas  dû  être  négligée.  En  l’utilisant,  M.  Oppliger 
aurait  pu  mettre  à  son  juste  plan  l’activité  de  Chambrier  d’Oleyres  et  considérer 
la  période  de  1798  à  1806,  au  moins  pour  Neuchâtel,  sous  un  jour  un 
peu  différent.  Sa  thèse,  telle  qu’elle  est,  présente  un  intérêt  incontestable,  mais, 
pour  éviter  tout  malentendu,  il  aurait  fallu  l’intituler:  Les  idées  de  Chambrier 
d' Oleyres  sur  Neuchâtel,  la  Suisse  et  la  Prusse  de  1798  à  1806. 

Neuchâtel.  _  Arthur  Piaget. 

William  E.  Rappard.  Emprunts  et  impôts  de  guerre  à  Genève  pendant  la 
Restauration  1814 — 1816.  (Extrait  du  Journal  de  statistique  et  revue 
économique  suisse  1917). 

Der  Verfasser  stellt  sich  die  Aufgabe,  eine  Lücke  in  der  Geschichte 
der  Genfer  Restauration  auszufüllen,  indem  er  eine  detaillierte  Schilderung 
der  öffentlich  en  Finanzen  jener  Periode  entwirft.  Das  Bild,  das  er  bietet, 
ist  in  der  Tat  interessant  genug.  Der  zweimalige  Durchmarsch  der  Oester¬ 
reicher,  die  eigenen  Rüstungsausgaben  während  der  Gefahr  eines  Rückfalls 
unter  französische  Herrschaft  in  den  «hundert  Tagen»,  die  Sicherung  der 
Lebensmittelversorgung,  das  alles  schuf  einen  sehr  erheblichen  ausserordent¬ 
lichen  Finanzbedarf.  Zu  seiner  Deckung  wurden  die  verschiedensten  Wege 
betreten.  Wir  haben  da  einmal  die  Anleihen  in  mannigfachen  Formen,  von 
den  unter  der  Hand  placierten  Privatanleihen,  bei  welchen  als  Geldgeber  ins¬ 
besondere  die  «Société  économique»,  jene  halböffentliche  Korporation,  welcher 
unter  der  französischen  Herrschaft  die  Verwaltung  der  Güter  der  ehemaligen 
Republik  Genf  oblag,  eine  hervorragende  Rolle  spielte,  bis  zu  den  zur  öffent¬ 
lichen  Subscription  aufgelegten  Anleihen,  deren  im  ganzen  drei  ausgegeben 
wurden  und  die  zusammen  über  1  Million  Fl.  ergaben.  Diese  Anleihens- 
operationen  bieten  mancherlei  bemerkenswerte  Einzelheiten,  so  die  Kürze  der 
vorgesehenen  Tilgungsfristen  (4—14  Jahre),  die  verhältnismässig  kleine  Zahl 
von  Personen,  die  als  Zeichner  in  Betracht  kamen  (beim  dritten  Anleihen 
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bloss  151)  und  besonders  die  Massigkeit  des  Zinsfusses  (4— 41/2°/o).  Mit  Recht 
betont  der  Verfasser  den  Gegensatz,  der  bei  der  Anleihe  vom  Juni  1814  be? 
stand  zwischen  dem  Zinsfuss  von  bloss  4°/o  bei  der  Genfer  Anleihe  und  den 
wesentlich  höheren  Sätzen,  welche  die  ausländischen  Staaten  damals  allgemein 
bewilligen  mussten.  Wie  es  scheint,  hat  der  Opfersinn  der  Genfer  Haute 
finance  sich  hier  in  sehr  uneigennütziger  Weise  betätigt. 

Viel  des  Interessanten  weist  auch  die  Genfer  Steuerpolitik  jener 
bewegten  Periode  auf.  Die  neun  Kriegskontributionen,  die  Bubna  verlangte, 
wurden  noch  auf  Grund  des  französischen  Steuersystems  erhoben.  Dagegen 
ging  man  bereits  eigene  Wege  mit  der  am  28.  Januar  1814  beschlossenen 
ausserordentlichen  Steuer,  welche  die  Mittel  bringen  sollte,  um  die  Kasernen 
für  das  österreichische  Militär  in  Stand  zu  stellen.  Diese  Steuer  war  allerdings 
noch  eine  sehr  rohe  Klassensteuer  mit  nur  vier  Abstufungen  (zu  5,  25,  60  und 
120  Fr.)  und  scheint  überdies  mehr  den  Charakter  einer  Kollekte  als  einer  eigene 
liehen  Zwangsabgabe  gehabt  zu  haben.  Noch  entschiedener  betrat  man  letz? 
teren  Weg  während  der  100  Tage.  Die  Gefahr  des  Rückfalls  unter  französische 
Herrschaft  schuf  einen  günstigen  Boden  für  einen  Appell  an  den  Patriotismus 
der  Genfer  und  in  der  Tat  ist  der  Ertrag  der  Sammlung  mit  rund  361,000  Fl. 
als  ein  sehr  ansehnlicher  Erfolg  zu  bezeichnen.  Eine  Steuer  nach  modernen 
Begriffen  ist  dann  erst  wieder  die  durch  das  Gesetz  vom  6.  September  1815 
geschaffene  Abgabe  gewesen.  Sie  erfasste  alle  Vermögen  in  der  Höhe  von 
mehr  als  30,000  Fl.  mit  Sätzen  von  1 — 2°/oo.  Die  Disskussionen,  die  sich  um 
das  Erhebungsverfahren  entsponnen,  erinnern  lebhaft  an  die  entsprechenden 
Debatten,  welche  in  der  Bundesversammlung  anlässlich  der  Beratung  der 
Ausführungsvorschriften  zur  ersten  Kriegssteuer  im  Jahre  1915  stattfanden.  Der 
Staatsrat  hatte  die  obligatorische  Selbsttaxation  vorgeschlagen,  damit  aber  nicht 
den  Beifall  der  vorberatenden  Kommission  des  Corps  représentatif  gefunden, 
welche  vielmehr  erklärte,  dass  jedem  Genfer  das  Vertrauen  geschenkt  werden 
dürfe,  dass  er  den  Betrag  erlege,  den  das  Gesetz  von  ihm  verlange.  So  kam  es 
zur  Anwendung  des  berühmten  «mysteriösen  Koffers»,  in  welchen  die  Steuer? 
pflichtigen  ihre  Einlagen  machten.  Der  Erfolg  entsprach  den  Erwartungen  der 
Kommission;  indem  statt  des  geschätzten  Ertrages  der  Steuer  von  260,000  Fl. 
ein  solcher  von  rund  319,000  Fl.  sich  ergab.  Dass  sich  eines  aber  nicht  für  alle 
schickt,  erfuhr  man  damals  schon,  indem  ein  im  Kanton  St.  Gallen  gemachter 
Versuch,  das  Genfer  Beispiel  nachzuahmen,  fehlschlug.  So  ging  es  auch  1915 
bei  der  Einführung  der  sogenannten  Pauschalerklärung.  Die  Genfer  und  Basler 
Finanzpolitiker,  die  ihr  zu  Gevatter  standen,  haben  die  Beobachtungen,  die  sie 
in  den  ihnen  nahestehenden  Gesellschaftskreisen  über  den  Stand  der  Steuer? 
moral  machten,  in  allzu  optimistischer  Weise  als  für  die  ganze  Schweiz  zutref? 
fend  angenommen.  Zweifellos  ist  durch  diesen  Irrtum  das  Ergebnis  der  ersten 
Kriegssteuer  um  einige  Dutzend  Millionen  (nach  der  Schätzung  von  Traugott 
Geering  um  mindestens  80  Millionen  Fr.)  zu  niedrig  ausgefallen.  Trotzdem  muss 
man  die  Genfer  Kriegssteuer  von  1815  als  ein  interessantes  Experiment  betrach? 
ten  und  dem  Verfasser  dafür  danken,  dass  er  es  der  Vergessenheit  entrissen  hat. 

Zürich.  E.  Grossmann. 
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Dr.  Th.  Greyerz,  Das  Hungerjahr  1817  im  Thurgau  (Sonderabdruck  aus 

Heft  LVII  der  Thurgauischen  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte). 

Buchdruckerei  F.  Müller,  Frauenfeld.  1918. 

Die  vorliegende  Arbeit  ist  sichtlich  durch  die  Not  der  Zeit,  in  der  sie 
entstand,  angeregt  worden.  Zu  wiederholten  Malen  versucht  der  Verfasser, 
einen  Vergleich  der  Teuerung  von  1817  mit  der  von  1917/18  durchzuführen 
und  auch  die  wirtschaftlichen  Massnahmen,  zu  denen  man  damals  und  heute 
griff,  werden  mit  Erfolg  miteinander  verglichen. 

Der  Bericht  des  Notstandes,  um  dessen  Schilderung  es  sich  handelt, 
umfasste  die  ganze  Schweiz  und  verschiedene  Nachbarstaaten.  Es  scheint  aber* 
dass  die  Nordostschweiz,  speziell  die  Kantone  St.  Gallen,  Appenzell  und 
Thurgau  besonders  betroffen  wurden.  Diese  Annahme  des  Verfassers  wird 
bestätigt  durch  die  Sterblichkeitsziffern  einer  Anzahl  Kantone,  die,  soweit  sie 
überhaupt  noch  zu  beschaffen  waren,  in  Lieferung  128  der  «Schweizerischen 
Statistik»  p.  192  ff.  abgedruckt  sind.  Während  danach  z.  B.  die  Waadt  im 
Jahre  1817  keine  wesentlich  grössere  Sterblichkeit  zeigte  als  im  Jahre  1816 
(3731  Fälle  gegenüber  3720)  und  ähnliches  auch  für  Baselstadt  (355  bezw  381)* 
Nidwalden  (229  und  257)  und  Baselland  (710  und  744)  zu  sagen  ist,  finden 
wir,  dass  in  Apenzell  A.*Rh.  im  Jahre  1817  3532  Personen  starben,  gegen* 
über  bloss  1538  im  Jahre  1816,  in  St.  Gallen  8143  gegenüber  4697  und  im 
Thurgau  3437  gegenüber  2458.  Besonders  schlimm  betroffen  wurden  im  letz* 
teren  Kanton  der  hintere  Thurgau,  die  Gegend  vom  Bichelsee  und  Fischingen. 

Als  Ursache  des  Notstandes  wird  in  der  Hauptsache  der  Misswachs 
nachgewiesen,  der  seit  1811  schon  wiederholt,  ganz  besonders  aber  im  Jahre 
1816  sich  geltend  gemacht  hatte.  Der  chronische  Charakter  der  Missernten 
hatte  zur  allmählichen  Leerung  der  Kornspeicher  geführt,  sodass  es  nur  einer 
besonders  ausgesprochenen  Missernte  wie  der  von  1816  bedurfte,  um  eine 
Katastrophe  herbeizuführen.  Von  ganz  grosser,  in  der  Schrift  vielleicht  etwas 
zu  wenig  betonter  Bedeutung  war  natürlich  auch  der  damalige  Zustand  des 
Verkehrswesens,  der  eine  Herbeiholung  der  fehlenden  Nahrungsmittel 
aus  entfernteren  Produktionsgebieten  sehr  erschwerte.  Der  auf  S.  68  erwähnte 
Transport  von  nordafrikanischem  Getreide  auf  der  Landstrasse  von  Marseille 
nach  Genf  zum.  Zwecke  der  Versorgung  der  Waadt  muss  ausserordentlich 
hohe  Kosten  verursacht  haben.  Weniger  kostspielig  ist  wohl  die  Verprovian* 
tierung  St.  Gallens,  Appenzells  und  Thurgaus  aus  Bayern  gewesen,  allein  sie 
war,  weil  eben  auch  in  Süddeutschland  Mangel  herrschte,  quantitativ  be* 
schränkt.  Kompliziert  wurde  die  Lage  noch  durch  das  zeitliche  Zusammen* 
treffen  der  Missernte  mit  einer  Erwerbskrise,  die  durch  das  Eindringen 
der  englischen,  auf  mechanischem  Wege  erzeugten  Produkte  nach  Aufhebung 
der  Kontinentalsperre  in  der  schweizerischen  Baumwollindustrie  herrschte.. 
Der  Druck  auf  die  Löhne  der  thurgauischen  Fabrikarbeiter  war  ein  ausser* 
ordentlich  scharfer;  sie  sanken  auf  1/ö— 1/r  ihres  bisherigen  Standes.  Aus  ver* 
mindertem  Einkommen  waren  also  wesentlich  höhere  Lebenskosten  zu  be* 
streiten.  Die  Teuerung,  die  im  Juni  1817  ihren  Höhepunkt  fand,  erreichte 
einen  Grad,  der  alles,  was  wir  seit  19U  erlebt  haben,  weit  übertraf.  Der 
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Preis  für  einen  Doppelzentner  Kartoffeln  stieg  im  Juni  1817  bis  auf  Fr.  63.60 
gegenüber  Fr.  13.52  im  Dezember  1816,  der  Preis  des  Doppelzentners  Ge? 
treide  bis  auf  Fr.  147.50  gegenüber  Fr.  57.90  im  August  1816.  Solche  Preise 
konnte  das  arme  Volk  natürlich  nicht  bewilligen  und  so  griff  es  zu  Leim, 
Grüsch,  Kräutern,  Schnecken  und  ähnlichen  Nahrungsmitteln. 

War  so  die  Höhe  der  Not  ein  Vielfaches  von  dem,  was  ein  Jahrhundert 
später  sich  ereignete,  so  war  anderseits  die  staatliche  Hilfsaktion  eine 
sehr  viel  beschränktere.  Die  gegenseitige  Absperrungspolitik  der  Kantone, 
die  trotz  §  11  des  Bundesvertrages  von  1815  üppig  blühte,  hat  man  zwar 
auch  in  den  Jahren  1917/1918  wieder  erlebt,  aber  die  finanzielle  Hilfeleistung 
des  Staates  ist  heute  doch  eine  ganz  andere,  als  sie  es  damals  gewesen  ist. 
Ein  ernsthafter  Versuch,  durch  Steuern  oder  Anleihen  grössere  Mittel  zu  be? 
schaffen,  scheint  nicht  gemacht  worden  zu  sein,  —  ein  schwacher  Anlauf, 
wenigstens  die  reichen  Klöster  und  Stiftungen  zu  einer  ausserordentlichen 
Steuer  heranzuziehen,  scheiterte  ziemlich  kläglich  —,  ja  selbst  die  vorhandenen 
laufenden  Mittel  wurden  nicht  ausgenützt,  wenigstens  beliefen  sich  die  Kosten 
der  ganzen  Hilfsaktion  des  Staates  nur  auf  Fr.  7900,  während  die  Rechnung 
pro  1817  mit  einem  Ueberschuss  der  Einnahmen  von  Fr.  19,000  schloss,  was 
den  Verfasser  zu  der  treffenden  Bemerkung  veranlasst,  dass  der  damaligen 
Regierung  das  Sparen  anscheinend  mehr  am  Herzen  gelegen  habe,  als  eine 
etwas  ausgiebigere  Linderung  der  Not.  Hätte  Kaiser  Alexander  von  Russ? 
land  nicht  Fr.  4600  gespendet,  so  wäre  wohl  eine  noch  grössere  Zahl  von 
Thurgauern  verhungert. 

Der  Schluss  der  verdienstlichen  und  ein  anschauliches  Bild  gewährenden 
Arbeit  von  Dr.  Greyerz  wird  gebildet  durch  den  Abdruck  der  wichtigsten 
Aktenstücke,  auf  denen  seine  Darstellung  fusst. 

Zürich.  E.  Grossmann. 


Dr.  W.  Merlan:  «Gedenkschrift  zum  50jährigen  Bestehen  der  Allgemeinen 
Musikschule  in  Basel,  gegründet  1867,  zu  Musikschule  und  Konser? 
vatorium  erweitert  1905».  —  Im  Auftrag  der  Kommission,  Basel  1917. 

Was  der  Titel  besagt,  wird  in  knapper  und  übersichtlicher  Form  auf 
gut  100  Quartseiten  behandelt.  Um  die  Arbeit  auf  guten  Grund  und  Boden 
zu  stellen,  greift  der  Verfasser  auf  die  Anregungen  und  Ansätze  zurück, 
welche  schon  seit  der  Wende  des  18.  zum  19.  Jahrhundert  der  Einrichtung 
eines  ständigen  Musikinstitutes  in  Basel  riefen.  Er  zeigt,  wie  in  den  an? 
fänglich  «mehr  oder  weniger  improvisierten»  Orgelkursen  die  Anfänge  der 
Musikschule  zu  sehen  sind.  Nachher  treten  sporadische  Violinkurse  auf,  deren 
Impuls  direkt  auf  J.  J.  Schäublin,  das  verdiente  Mitglied  der  «Commission 
für  Gesang  und  Orgelunterricht»,  indirekt  aber  auf  die  fördernde  Kraft 
Ernst  Reiters,  des  damaligen  Leiters  des  Basler  Musiklebens  zurückgeht. 
Während  die  ausführliche  Schilderung  der  Gründungszeit  der  Musikschule 
wohl  mehr  an  lokale  Interressenten  appelliert,  findet  der  nicht  ortsansässige 
Leser  wieder  höheres  Interresse  an  den  Kapiteln  III  und  IV,  welche  den 
Betrieb  und  die  Früchte  des  Institutes  unter  den  beiden  Direktoren  Selmar 
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Bagge  1868—1896  und  Hans  Huber  1896—1917  zum  Gegenstand  haben. 
Wir  lesen  da  manchen  Namen  von  gutem  und  bestem  Klang,  sehen  auch, 
dass  sich  die  Geschichte  eines  solchen  Institutes  gar  nicht  schreiben  lässt, 
ohne  dass  dabei  das  allgemeine  Musikleben  der  Stadt  auf  Schritt  und  Tritt 
herbeigezogen  wird.  Dies  gereicht  der  vorliegenden  Schrift  darum  zum  be? 
sondern  Gewinn,  weil  sich  der  Verfasser  auch  in  dem  weiteren  Rahmen 
einer  allgemeinen  Basler  Musikgeschichte  mit  beneidenswerter  Sachkenntnis 
bewegt.  U 

W.  Merian:  «Basels  Musikleben  im  XIX.  Jahrhundert».  Basel,  Helbing  <K 
Lichtenhahn,  1920. 

Was  die  Gedenkschrift  auf  die  Basler  Musikschule  schon  zwischen  ihren 
Zeilen  ankündigte,  ist  hier  in  stattlicher  Buchform  von  220  Seiten  ausgeführt. 
Ein  Werk,  um  das  jede  Schweizerstadt  mit  eigenem  musikalischem  Puls  die 
alte  (und  in  vielem  so  neue!)  Rheinstadt  beneiden  wird.  Wenn  wir  denken, 
was  da  für  Zürich  und  sein  Musikleben  in  derselben  Zeitspanne  für  ein 
Material  zu  bewältigen  wäre!  Und  wieviel  der  Vergessenheit  anheimfällt, 
wenn  unser  Historiker  noch  lange  auf  sich  warten  lässt! 

Merians  Darstellung  ermöglicht  es,  bei  all  ihrer  wissenschaftlichen  Sach? 
lichkeit,  diese  Basler  Musikgeschichte  von  A  bis  Z  durchzulesen.  Eine  liebens? 
würdige  Subjektivität  im  Urteil  verleiht  den  Ausführungen  ihren  innern 
Zusammenhang.  Sie  erhebt  sich  einzig  (auch  in  der  obigen  Gedenkschrift) 
bei  Anlass  der  Bewertung  Brahms’  (S.  109)  zu  einigen  polemisch  anmutenden 
Federzügen,  wobei  der  Worlaut  im  vorliegenden  Werke  allerdings  wesentlich 
vorsichtiger  ausgefallen,  als  im  Gedenkblatt  S.  56/57),  wo  die  ganze  Ange? 
legenheit  durch  die  Aeusserung  Selmor  Bagges  über  Hans  von  Bülow  einen 
unbedingt  zu  grellen  und  daher  unrichtigen  Anstrich  bekommt.  Unser  aller 
Urteil  über  Wagner?  Liszt  ist  denn  doch  nicht  in  dem  Sinne  abgeschlossen, 
dass  Brahms  hierzu  einen  gültigen  Maßstab  zu  liefern  hätte.  Wagner  speziell 
an  Schumann  und  Brahms  zu  messen,  hat  noch  keinem  gelingen  wollen,  weil 
die  richtige  Basis  zu  diesem  Experiment  noch  gar  nicht  geschaffen  ist,  näm? 
lieh  die  rein  musikalische  Bewertung  der  dramatischen  Musik.  Auf  den 
Wagnerkultus  fogte  der  Brahmskultus,  wie  dieser  jetzt  nach  den  neuesten 
Aussichten  vom  Brucknerkultus  abgelöst  werden  soll.  Der  Kultus  schwindet, 
aber  der  Künstler  oder  vielmehr  seine  Kunst  bleibt:  so  geht  die  Sache. 

Wichtiger  als  solche  Stellen  bleiben  in  Merians  Buch  die  Ausführungen 
über  die  Basler  Künstler  Bagge,  Reiter  und  Hans  Huber.  Ein  gutes  Quellen? 
Verzeichnis  und  ein  nützliches  Register  bereichern  das  Werk. 

Winterthur.  Max  Fehr. 
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Mitteilungen. 


Bern.  Historischer  Verein  des  Kantons  Bern.  Die  Wintertätigkeit 
nahm  ihren  normalen  Verlauf,  indem  vom  7.  Nov.  1919  bis  19.  März  1920 
die  Sitzungen  alle  14  Tage  im  Bürgerhaus  stattfanden.  In  der  1.  Sitzung  refe? 
rierte  Herr  Prof.  Dr.  K.  Keiser  über  «Langenthal  unter  der  Twingherrschaft 
von  St.  Urban  1194—1822»  (die  Arbeit  erschien  im  Bd.  25  des  Archivs  des 
hist.  Vereins  d.  Kts.  Bern);  am  21.  Nov.  sprach  Rektor  Dr.  P.  Meyer  über 
«Realschullehrer  Friedrich  Meyer  und  seine  Stiftung,  zu  Gunsten  der  Schuh 
reisen».  Am  5.  Dezember  hielt  Dr.  A.  Z esiger  ein  Referat  über  «Staat  und 
Gesellschaft  im  alten  Bern»;  am  19.  Dezember  brachte  Dr.  von  Rodt  einen 
«Beitrag  zur  Geschichte  der  Gesellschaft  zum  Affen»;  am  9.  Jan.  erinnerte 
a.  Rektor  Keller?Ris  an  «die  antiquarische  Gesellschaft  in  Bern  1837 — 51»; 
am  23.  Jan.  machte  Dr.  Hch.  Dübi  Mitteilungen  über  Giacomo  Casanova 
in  Bern  (1760),  dessen  Besuch  bei  Haller  in  Roche  und  über  den  Theologen 
J.  J.  Dick;  am  6.  Febr.  berichtete  Dr.  K.  Lessing  über  unbekannte  Briefe 
des  Sonderbundsgeneral  J.  U.  von  Salis?Soglio  an  seinen  Vetter,  den  Grafen 
Johann  von  Salis  (1847);  am  20.  Febr.  hielt  L.  Hallenbarter  einen  Vor? 
trag  über  den  Chorherr  Ludwig  Löubli,  der  im  Jetzerprozess  eine  wichtige 
Rolle  spielte;  am  5.  u.  19.  März  referierte  Prof.  Dr.  K.  Geiser  über  die  Ent? 
Wicklung  der  Bischofstadt  Basel  und  in  der  letzten  Sitzung  über  die  Ent? 
wicklung  der  Politik  in  Bern. 

Bern.  Die  Jahresversammlung  des  hist.  Vereins  des  Kts.  Bern  fand  am 
Sonntag,  den  20.  Juni,  in  Bern  in  der  «Innern  Enge»  statt.  Der  Präsident, 
Professor  Dr.  Hch.  Türler,  Bundesarchivar,  erstattete  der  Versammlung  den 
Jahresbericht  und  gedachte  der  verstorbenen  Mitglieder:  Albert  de  Montet 
in  La  Tour  de  Peilz,  Prof.  Joh.  Dierauer  in  St.  Gallen,  Rudolf  Ochsenbein 
in  Burgdorf,  Fürsprecher  Fritz  Moser,  Christian  Schiffmann,  Dr.  Ernst  Geiser, 
Arzt  und  Dr.  Johannes  Bernoulli.  Aus  Gesundheitsrücksichten  sah  sich  Prof. 
Dr.  Türler  gezwungen,  eine  Wiederwahl  als  Präsident  abzulehnen;  an  seine 
Stelle  wurde  Dr.  Hch.  Dübi  gewählt,  als  Kassier  A.  v.  May  bestätigt,  als 
Sekretär  und  Bibliothekar  fiel  die  Wahl  auf  Dr.  Wilh.  J.  Meyer,  als  Bei? 
sitzer  kamen  neu  in  den  Vorstand  a.  Rektor  Keller?Ris  und  Lehrer  J.  Mor? 
genthaler.  Oberlehrer  J.  St  er  chi  wurde  zum  Ehrenmitglied  ernannt.  Es 
folgte  das  Referat  von  Dr.  Léon  Kern  über  «das  Kluniazenser  Priorat  Hettis? 
wil»  (Die  Arbeit  wird  im  Berner  Taschenbuch  erscheinen).  Nach  dem  Vor? 
trag  vereinigten  sich  die  Teilnehmer,  darunter  die  Gäste  aus  den  Nachbar? 
kantonen  Freiburg,  Neuenburg  und  Solothurn  zu  einem  belebten  Bankett. 

9  Mitteilungen  sind  an  den  Bearbeiter,  Dr.  Wilh.  J.  Meyer,  Gutenbergstr.  2,5 
Bern,  erbeten. 
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Am  Nachmittag  wurde  ein  Gang  in  den  Reichenbachwald  gemacht,  wobei 
Dr.  O.  Tschumi  die  Führung  übernahm  und  über  die  «Historische  Topo* 
graphie  der  Engehalbinsel»  an  Ort  und  Stelle  gute  prähistorische  Ausfüh* 
rungen  machte. 

Basel.  Die  philologisch*historische  Abteilung  der  philosophischen  Fakul* 
tat  der  Universität  Basel  hat  den  Druckzwang  für  Dissertationen  bis  auf 
weiteres  aufgehoben.  Ueber  die  angenommenen  Dissertationen  wird  eine 
Jahrespublikation  der  Fakultät  ausführliche  Berichte  erstatten.  Exemplare  wer* 
den  auf  der  Universitätsbibliothek  in  Basel  und  der  Landesbibliothek  in 
Bern  hinterlegt  werden,  sodass  sie  der  wissenschaftlichen  Forschung  zugäng* 
lieh  sind.  Die  Fakultät  betont  ausdrücklich  den  provisorischen  Charakter 
dieser  Anordnung,  die  sich  nicht  länger  vermeiden  lasse. 


Basel.  Die  historisch  *  antiquarische  Gesellschaft  in  Basel  machte 
Sonntag,  den  13.  Juni  ihren  diesjährigen  Ausflug  nach  Delsberg  und  besuchte 
vor  allem  das  ehemalige  fürstbischöfliche  Residenzschloss,  das  Rathaus  und 
die  Pfarrkirche  St.  Marcel.  Abgeordnete  der  Stadt*  und  der  Burgergemeinde, 
sowie  der  Société  Jurassienne  d’Emulation  empfingen  die  Basler  Historiker 
und  spendeten  ihnen  Ehrenwein.  Das  Mittagessen  im  «Mexique»  gab  Ge* 
legenheit  zu  Toasten  über  Geschichte  und  Vaterland;  nachmittags  begab 
man  sich  zur  Wallfahrtskapelle  «Vorbourg»  und  auf  die  aussichtsreiche  Höhe 
von  Béridier. 


Genève.  Un  groupe  d’amis  des  Archives  de  Genève  représenté  par 
MM.  Théophile  Dufour,  Emile  Rivoire,  Victor  van  Berchem  et  Albert 
Choisy,  a  remis,  au  mois  de  mars,  à  la  Société  académique  le  reliquat  d’un 
petit  capital  formé,  en  1918,  par  des  souscriptions  volontaires  dans  le  but 
primitif  d’aider  à  l’installation  des  Archives  d’Etat  à  l’Evêché. 

La  transformation  de  l'ancienne*  prison  ou  la  construction  d’un  bâtiment 
neuf  ne  sont  pas  moins  impérieusement  réclamées  en  1920  qu’en  1914  ou 
en  1918  par  le  souci  de  la  conservation  et  de  la  sécurité  des  papiers  d’Etat. 
Mais  la  situation  budgétaire  du  canton  rend  difficile  la  réalisation  rapide 
de  ce  voeu.  La  Société  académique  prend  aujourd’hui  en  mains  la  cause 
des  Archives.  Elle  constitue  la  somme  qui  vient  de  lui  être  remise  (environ 
2000  frs.)  en  un  «fonds  auxiliaire  des  Archives  d’Etat».  Dès  que  ce  fonds 
atteindra  le  capital  de  10000  frs.,  les  intérêts  pourront  être  employés  à  Lac* 
croissement  des  séries  de  documents,  au  développement  des  inventaires  et 
répertoires,  à  l’augmentation  des  collections  et  des  instruments  de  travail.  — 
Le  trésorier  de  la  Société  académique,  M.  Aymon  Pictet,  rue  Diday  10, 
Genève,  reçoit  dès  maintenant  tous  les  versements. 


Genève.  Société  d’histoire  et  d’archéologie.  Les  trois  dernières  séances 
de  l’hiver  ont  été  particulièrement  animées  et  remplies.  Le  15  avril  M.  Edouard 
Favre  a  exposé  dans  quelles  conditions  il  avait  fait  don  à  la  Bibliothèque 
publique  de  l’exemplaire  des  Franchises  d’Adhémar  Fabri,  imprimé  sur  vélin 
en  1507  par  Jean  Belot  et  que  lui  avait  laissé  William  Favre,  de  la  Grange; 
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M.  Th.  Dufour  décrivit  avec  sa  richesse  coutumière  d’information  les 
exemplaires  connus  de  cette  precieuse  plaquette.  —  Le  29.  avril,  M.  Victor 
van  Bere  hem  continua  ses  belles  études  sur  le  XVrae  siècle  genevois; 
M.  E.  L.  Burnet  raconta  les  journées  révolutionaires  du  2  au  7  août  1794.  — 
Le  6  mai  M.  le  professeur  E.  Choisy  a  passé  en  revue  les  principaux 
événements  de  l’histoire  ecclésiastique  de  Genève,  des  origines  du  christia? 
nisme  à  la  Réforme;  M.  Francis  Reverdi n  a  reconstitué  la  vie  mouvementée 
des  fontaines  qui  ornent  et  rafraîchissent  les  places  publiques  de  Genève 
Le  dimanche  20.  Juin,  la  Société  a  fait  une  excursion  en  Chablais;  elle  visita 
le  bourg  et  le  château  d’Yvoire,  le  château  de  Coudrée,  le  musée  et  la  ville 
de  Thonon  sous  la  direction  de  l’Académie  chablaisienne. 

St.  Gallen.  In  der  Schiussitzung  des  historischen  Vereins  des  Kantons 
St.  Gallen  vom  Mittwoch,  den  12.  Mai  sprach  Herr  Professor  Dr.  Ehren? 
zeller  über  Gallus  Jakob  Baumgartner.  Der  Vortrag  war  der  erste  Teil 
einer  umfangreichen  Arbeit  über  diesen  grössten  Staatsmann  des  Kantons 
St.  Gallen  und  behandelte  «Baumgartner  und  die  Verfassungsrevision  von 
1830  bis  1831». 

Sonntag,  den  20.  Juni,  machte  der  Verein  seinen  Sommerausflug  auf 
das  St.  Annaschloss  ob  Rorschach.  Der  Präsident  des  Vereins  Professor 
Dr.  PL  Bütler  machte  Mitteilungen  über  die  älteste  Geschichte  Rorschachs, 
sowie  über  die  Bestrebungen  des  16.  Jahrhunderts,  in  Rorschach  eine  Uni? 
versität  zu  errichten;  Herr  Lehrer  Willi  hielt  ein  ausführliches  Referat  über 
den  Leinwandhandel  in  Rorschach  im  17.  und  18.  Jahrhundert. 

Bern.  Wilh.  J.  Meyer. 


Die  Gesellschaftsmitglieder  werden  darauf  aufmerksam  gemacht,  dass 
sie  frühere  Jahrgänge  des  Jahrbuches  für  Schweizergeschichte  bei  der  Buch? 
handlung  Beer  &  Co.  Zürich  zum  Preise  von  Fr.  4.—  den  Band  und  den 
1.  Band  der  von  Prof.  Büchi  herausgegebenen  Korrespondenz  Schinners 
zum  Preise  von  Fr.  8.50  (Ladenpreis  Fr.  25.—)  bei  Rudolf  Geering,  Buch? 
antiquariat,  Basel  beziehen  können. 

Das  Sekretariat. 
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Publikationen  von  Prof.  Dr.  W.  Oechsli  *{*. 

Zusammengestellt  von  Guido  Hoppeier,  stud.  hist. 


Abkürzungen:  A.  D.  B.  —  Allgemeine  deutsche  Biographie.  —  Ans.  G.  =  Anzeiger  für  Schweizer  Ge¬ 
schichte.  —  Hiltif,  J.  B.  —  Hiltys  politisches  Jahrbuch.  —  J.  B.  Schw.  G.  —  Jahrbuch 
für  Schweizer  Geschichte.  —  Mitt.  Ani.  G.  —  Mitteilungen  der  Antiquarischen  Gesell¬ 
schaft  in  Zürich.  —  Mtsschr.  Off.  =  Monatsschrift  für  Offiziere  aller  Waffen.  —  N.  Z.  Z. 
=  N.  Zürcher  Zeitung.  —  Z.  T.  —  Zürcher  Taschenbuch. 

Ueber  die  Historia  Miscella  XII.— XVIII.  u.  den  Anonymus  Valesianus  II.;  2  Quellen? 

Untersuchungen  zur  Geschichte  des  untergehenden  Römertums  (Zürch.  Diss.  1873). 
Bilder  aus  der  Weltgeschichte.  2  Tie.  (Winterthur  1878/9;  5.  A.  ;  1908). 

Bruder  Klaus  u.  der  Tag  zu  Stans.  (N.  Z.  Z.  1881,  No.  263,  286). 

Anfänge  des  Glaubenskonfliktes  zw.  Zürich  u.  den  Eidgenossen  (Progr.  Winterthur  1883). 
Lehrbuch  für  den  Geschichtsunterricht  i.  d.  Sekundarschule.  1.  Allgemeine  Geschichte. 

2.  Vaterländische  Geschichte  (Zürich  1883). 

Zwinglis  patriotisches  Reformwerk  (N.  Z.  Z.  1884,  No.  1—8). 

Der  Streit  um  das  Toggenburger  Erbe;  Beitrag  zur  Geschichte  des  alten  Zürichkrieges 
(Progr.  Winterthur  1885). 

War  Ulrich  Kätzi  oder  Dietrich  Inder  Halden  Anführer  der  Schwyzer  bei  Murten? 
(Anz.  G.  IV,  388-391). 

Gedenkblatt  für  die  500jährige  Schlachtfeier  von  Sempach  (Einsiedeln  1886).  [Auch 
in  franz.,  ital.  u.  rornan.  Uebersetzung.j 
Zur  Sempacher  Schlachtfeier.  Zürich  1886. 

Karl  Bürkli  u.  die  Winkelriedsage.  (N.  Z.  Z.  1886,  No.  198,  200,  201,  237,  238). 

Das  angebliche  Glaubensmandat  der  XII  Orte  vom  26.  resp.  28.  Jan.  1524  (Anz.  G- 
V,  64a— 68a). 

Quellenbuch  zur  Schweizergeschichte  für  Schule  u.  Haus  (Zürich  1886). 

Orte  und  Zugewandte;  eine  Studie  zur  Geschichte  des  schweizerischen  Bundesrechts 
(J.  B.  Schw.  G.,  XIII). 

Das  eidgenössische  Glaubenskonkordat  v.  1525  (J.  B.  Schw.  G.,  XIV). 

Hans  Waldmann,  Bürgermeister  in  Zürich  1436—1489  (N.  Z.  Z.  1889,  No.  96). 

Cysat  u.  das  eidgenössische  Glaubenskonkordat  vom  28.  Januar  1525  (Anz.  G.,  VI,  18—22). 
Ueberblick  über  die  Geschichte  der  Gemeinden  Hottingen,  Hirslanden  u.  Riesbach  bis 
zur  Bildung  der  Kirchgemeinde  Neumünster;  S.  A.  aus  der  Chronik  der  Kirch? 
gemeinde  Neumünster  (Zür.  1889). 

Ueber  die  historischen  Stifter  der  Eidgenossenschaft  (Progr.  Sem.  Zür.  1889). 

Bausteine  zur  Schweizergeschichte.  4  Tie.  (Zür.  1890). 

Die  Beziehungen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  zum  Reiche  bis  zum  Schwaben? 
krieg  (Hilty,  J.  B.,  V  1890). 

Zu  Sybels  Darstellung  der  Neuenburger  Verwicklung  (N.  Z.  Z.  1890,  No.  58,  64). 
Zwingli  als  politischer  Theoretiker:  Turicensia  I  (Zür.  1891). 

Zwingli  als  Politiker  (N.  Z.  Z.  1891,  No.  120). 

Die  Anfänge  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft;  Festschrift  auf  den  ersten  August 
1891  (Zür.  1891). 
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Der  Kanton  Zürich  um  das  Jahr  1250  (Progr.  Töchterschule  Zürich)  1892. 

Charles  PicteDde  Rochemont  (N.  Z.  Z.  1892,  No.  14,  22). 

Wilhelm  Snell  (A.  D.  B.,  XXXIV,  512-14). 

Familie  Stauffacher  (A.  D.  B.,  XXXV,  523-27). 

Gilg  Tschudi  (A.  D.  B.,  XXXVIII,  728-44;  Schw.  Päd.  Zeitschr.  1895). 

Briefe  u.  ausgewählte  Schriften  von  Albr.  v.  Bonstetten  (N.  Z.  Z.  1894,  No.  31). 

Eglis  Kirchengeschichte  der  Schweiz  bis  auf  Karl  den  Grossen  (Rezens.  Göttinger  Anz.  1895). 
David  Ulrich  (A.  D.  B.,  XXXIX,  253-4). 

Paul  Usteri  (A.  D.  B.,  XXXIX,  399-408;  N.  Z.  Z.  1895,  No.  312,  317,  324). 

Zum  Druck  von  Tschudis  Rhätia  (Anz.  G.,  VII,  192—198). 

Urgeschichte  des  Wallis  [Mit  J.  Heierli].  (Mitt.  Ant.  G.  1896). 

Mengauds  Ankunft  in  Basel  (Anz.  G.,  VIII,  150— 151). 

Alexis  Marie  Piaget  (N.  Z.  Z.  1896,  No.  14). 

Zu  Tschudis  Romreise  (Anz.  G.,  VIII,  199—200). 

Tagebuch  der  schweizerischen  Gesandtschaftnach  Frankfurt,  1813  [Mit  P.  Hirzel].  (Hilty, 
J.  B.,  XI  1897). 

Historische  Schulwandkarte  der  Schweiz  (Leipzig  1898). 

Eine  bisher  unbekannte  Berner  Denkschrift  über  die  Unruhen  in  der  Waadt  1790—91 
[Mit  P.  Hirzel.]  (Hilty,  J.  B.,  XII,  1898). 

Heini  Wolleben  (A.  D.  B.,  XLIV,  142—46). 

Winkelried  (A.  D.  B.,  XLIII,  442—49). 

Urkundliches  zur  Geschichte  Heinrich  Wollebens  (Anz.  G.,  VIII,  169—172). 

Die  Verbündeten  u.  die  schweizerische  Neutralität  (Zürich  1898). 

Lebzeltern  u.  Capo  d’Istria  in  Zürich  (Büdingers  Festg.  1898). 

Der  Lausanner  Vertrag  v.  1564  (Hilty,  J.  B.,  XIII,  1899). 

Die  Schweiz  in  den  Jahren  1798—99  in  «Vor  hundert  Jahren»  (Zürich  1899). 

Heini  Wolleben  von  Urseren;  zur  Erinnerung  an  den  Schwabenkrieg  v.  1499  (N.  Z.  Z. 
1899,  No.  37,  42). 

Zur  Literatur  über  die  Schlacht  a.  d.  Calven  (N.  Z.  Z.  1899,  No.  151,  154,  155,  157,  158). 
Aus  der  Geschichte  des  Rheintals  (N.  Z.  Z.  1900,  No.  301,  304). 

Der  Fusionsversuch  in  der  Helvetik  u.  sein  Ausgang  (Z.  T.  1901). 

Die  Akademie  Calvins  (Schw.  Päd.  Zeitsch.  1902). 

Die  schweizerische  Volkserhebung  im  Frühjahr  1799  (Mtsschr.  Off.  1902). 

Der  Spitz  als  Angriffsform  in  den  Schweizerschlachten  (1.  c.,  1903). 

Die  Verhöre  Willis,  des  Anführers  im  Bockenkrieg  (Z.  T.  1903). 

Urgeschichte  Graubündens  mit  Einschluss  d.  Römerzeit  [Mit  J.  Heierli].  (Mitt.  Ant.  G.  1903). 
Geschichte  der  Schweiz  im  19.  Jahrhundert.  Bd.  I,  Leipzig  1903.  Bd.  II,  ebend.  1913. 
Jakob  Dubs  (A.  D.  B.,  XLVIII,  128-133). 

Joh.  Heinr.  Alfred  Escher  (1.  c.,  XLVIII,  415—429). 

General  Hans  Herzog  (1.  c.,  L,  572—77). 

Zum  hundertsten  Geburtstag  Gerold  Meyer  v.  Knonaus  (N.  Z.  Z.  1904,  No.  62). 
Geschichte  der  Gründung  des  eidgenössischen  Polytechnikums,  mit  einer  Uebersicht 
seiner  Entwicklung;  Festschr.  (Frauenfeld  1905). 

Ulrich  Ochsenbein  (A.  D.  B„  LII,  695-702). 

Der  Durchzug  der  Alliierten  durch  die  Schweiz  1813—14  (N.#B1.  Waisenhaus  Zürich 
1907/8).  [Ins  Französische  übersetzt  v.  Fr.  Borrey:  Le  passage  des  alliés  en  Suisse 
1813-14.  (Paris  1912)]. 

The  achievement  of  Swiss  Federal  Unity  (In:  Cambridge  Modern  History,  vol,  XI 
Cambridge  1908. 
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Zur  Niederlassung  der  Burgunder  und  Alamannen  in  der  Schweiz  (J.  B.  Schw.  G., 
XXXIII,  1908). 

Zu  dem  Churer  Urbar  aus  der  Zeit  Ludwigs  des  Frommen  (Anz.  G.,  X,  265—268). 

Die  Zürcher  Revolution  von  1839  in  englischen  Gesandtschaftsberichten  (Z.  T.  1909). 

Quellenbuch  zur  Schweizergeschichte  [kleine  Ausg.  in  1  Bd.]  (Zürich  1910). 

Friedrich  Emil  Welti  (A.  D.  B„  LV,  376-384). 

Polytechnische  Schule  u.  technische  Hochschule;  Referat  (Zürich  1911). 

The  Referendum  in  Switzerland  (The  Quarterly  Review.  London  1911). 

Eine  Denkschrift  der  Pariserpolizei  über  die  geheimen  Verbindungen  in  der  Schweiz 
1824  (Hilty,  J.  B.,  XXVI  1912). 

Zum  Waldmannstreit  (N.  Z.  Z.  1912,  No.  788). 

Zur  Nationalität  der  Schweizer  (Frankfurter  Zeitung  1913,  Mai  13,  3.  Morgenblatt). 

Zwei  Denkschriften  des  Restaurators  Karl  Ludwig  v.  Haller  über  die  Schweiz  aus  den 
Jahren  1824—25  in  «Fèstg.  f.  G.  Meyer  v.  Knonau»  (Zürich  1913). 

Pour  le  centenaire  genevois  (Journal  de  Genève  1914,  Mai  31). 

Der  Ustertag  v.  22.  Nov.  1830,  von  einem  Augenzeugen  (Anz.  G.,  XII,  212—220). 

Die  Anfänge  des  Sonderbundes  nach  österreichischen  Gesandtschaftsberichten  (Festschr- 
Universität  Zürich  1914). 

Die  Gesandtschaft  des  Marquis  de  Moustier  in  der  Schweiz  (Berner  Taschenbuch  1914). 

Ein  Brief  Niebuhrs  an  Bluntschli  über  die  Julirevolution  u.  die  dreissiger  Bewegung 
i.  der  Schweiz  (Anz.  G.,  XII,  152— 153). 

Briefe  eines  jungen  Zürchers  aus  Rom  in  der  Sonderbundszeit  (Hilty,  J.  B.,  XXVIII,  1914 

Eine  unbekannte  Denkschrift  Bluntschlis  zur  Vermittlung  der  konfessionellen  Wirren 
der  Schweiz  aus  dem  Jahre  1844  (Hilty,  J.  B.,  XXVIII,  1914). 

Briefwechsel  Joh.  Kaspar  Bluntschlis  mit  Savigny,  Niebuhr,  Leop.  v.  Ranke,  Jakob 
Grimm  u.  Ferd.  Meyer  (Frauenfeld  1915). 

Eine  ungedruckte  Kriegszeitung  vor  100  Jahren  (N.  BL  Stadtbiblioth.  Zürich  1915). 

Les  alliances  de  Genève  avec  les  cantons  suisses  (Genève  1915). 

Zum  70.  Geburtstag  Alfred  Sterns  (N.  Z.  Z.  1916,  No.  1868  u.  1875). 

Paul  Usteri  (Vierteljahrschr.  der  Naturforsch.  Gesellsch.  Zürich  1917). 

Die  politische  Einigung  der  Schweiz  im  19.  Jahrh.  (Schw.  Kriegsgeschichte,  Heft  10,  1917). 

Aus  dem  Briefwechsel  Paul  Usteris  mit  Naturforschern  u.  Medizinern  (N.  Bl.  Zentrab 
biblioth.  Zürich  1918). 

England  u.  die  Schweiz  (N.  Z.  Z.  1919,  No.  349,  373,  379,  387,  406). 


Druck  und  Expedition  K.  J.  Wyss  Erben  in  Bern, 
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Neue  Erscheinungen 

aus  dem 

Verlag  von  K.  J.  Wyss  Erben,  Bern. 

ïïiïiïiïïïïïFijïïnïiïfnïïïïiïïïïïI^^ 

Inventar  der  Waffensammlung  des  Bernischen  histo* 
rischen  Museums  in  Bern.  Von  Dr.  Rudolf  Wegeli, 
unter  Mitwirkung  von  W.  Blum  u.  Rudolf  Mùnger. 
I.  Schutzwaffen.  93  Seiten,  8°,  mit  14  Tafeln  und 
zahlreichen  Abbildungen.  Preis  Fr.  10.—. 

Seit  dem  Jahre  1916  enthielten  die  Jahresberichte  des  Bernischen 
historischen  Museums  jeweilen  Beiträge  zu  einem  ausführlichen  beschreib 
benden  Inventar  seiner  reichhaltigen  Waffensammlung.  Dieses  Inventar 
liegt  nun,  soweit  es  die  Schutzwaffen  betrifft,  in  einem  vorzüglich  aus? 
gestatteten,  mit  15  Tafeln  und  48  Textabbildungen  geschmückten  Bänd? 
chen  vor.  Es  umfasst  128  Nummern  Schilde,  Helme,  Panzer  und  Har? 
nische  aus  dem  14.  bis  zum  Ende  des  17.  Jahrhunderts.  Die  Stücke  sind 
mit  aller  Sorgfalt  beschrieben,  ihre  Grössen?  und  Gewichtsverhältnisse 
erläutert  und  die  bemerkenswertesten  in  sehr  guten  Bildern  reproduziert. 
Es  ist  bekannt,  dass  sich  in  unserem  historischen  Museum  wahre  Pracht? 
stücke  von  Helmen  und  Harnischen  befinden.  Dankbar  ist  man  auch 
über  die  kurze  Darlegung  der  Entwicklungsgeschichte  dieser  Waffen  und 
über  die  urkundlichen  Nachweise  aus  bernischen  Quellen. 

(Berner  Tagblatt.) 

Von  der  Historischen  Kommission  für  Vorarlberg  und  Liech* 

tenstein  ist  uns  der  Verkauf  der  nachstehenden  2  Publikationen 

für  die  Schweiz  übertragen  worden: 

Quellen  zur  Geschichte  Vorarlbergs  und  Liechten* 
steins.  Herausgegeben  von  der  Historischen  Kom* 
mission  für  Vorarlberg  und  Liechtenstein.  I.  Band: 
Regesten  von  Vorarlberg  und  Liechtenstein  bis  zum 
Jahre  1260.  1.  Lieferung  bis  1000  und  1.  Exkurs.  Mit 
Unterstützung  der  Akademie  der  Wissenschaften 
in  Wien  bearbeitet  von  Dr.  Adolf  Hplbok,  Privat* 
dozent  für  Geschichte  an  der  Universität  Innsbruck, 
und  mit  einem  sprachwissenschaftlichen  Exkurse 
von  Dr.  Robert  v.  Planta.  191  Seiten,  4°.  Preis  Fr.  25.— . 

Vorarlberger  an  in*  und  ausländischen  Hochschulen 
vom  Ausgange  des  XIII.  bis  zur  Mitte  des  XVII. 
Jahrhunderts.  I.  Anton  Ludewig,  S.J.,  Professor  an 
der  Stella  Mututina  in  Feldkirch.  350  Seiten,  8°. 

Preis  Fr.  12.—. 

Zu  beziehen  durch  alle  Buchhandlungen. 
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BUCHDRUCKEREI  K,  J,  WYSS  ERBEN,  BERN 


Der  «Anzeiger»  ist  Verbandsorgan  des  Vereins  schweizerischer 

Geschichtslehrer. 

L’Indicateur  est  l’organe  officiel  de  la  Société  Suisse  des  professeurs 
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Abonnementspreis:  Fr.,  5,.—  jährlich 
für  12—15  Bogen  in  4  Nummern. 

Man  abonniert  bei  den  Postbureaux, 
in  den  Buchhandlungen  und  direkt  bei 
K.  J.  Wyss  Erben,  Buchdruckerei,  Bern, 
Für  Postabonnemente  20  Cts.  mehr. 

Die  Mitglieder  der  Geschichtsforschern 
den  Gesellschaft  erhalten  den  Anzeiger 
unentgeltlich.  _ 

Abhandlungen  und  andere  Beiträge 
in  deutscher  und  italienischer  Sprache  sind 
an  Staatsarchivar  H.  Nabholz,  Staatsarchiv 
Zürich,  zu  richten. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezen- 
sionsexemplaren  (selbständige  Werke  und 
'Separatabzüge)  an  die  gleiche  Adresse. 


Abonnement  Fr.  5.—  par  an.  L’India 
cateur  paraît  quatre  fois  par  an,  en  cahiers 
de  48  à  60  pages. 

On  .s’abonne  auprès  des  Bureaux  de 
poste,  des  librairies  ou  directement  à 
l’imprimerie  K.  J.  Wyss  Erben,  Berne.  Pour 
les  abonnements  postaux  20  cts.  en  plus. 

L’abonnement  est  gratuit  pour  les 
membres  de  la  Société  générale  suisse 
d’Histoire. 

Les  manuscrits  des  travaux  rédigés  en 
français  doivent  être  adressés  à  M.  Paul 
E.  Martin,  Archiviste  d’Etat,  Hôtel  de 
Ville,  Genève;  les  ouvrages,  tirages  à  part 
etc.,  envoyés  pour  compte-rendu,  à  M. 
H.  Nabholz,  Archiviste  d’Etat,  Zurich. 
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Mit  der  laufenden  Doppelnummer  stellt  der  Anzeiger  nach  Be= 
iluss  der  Allgemeinen  geschichtforschenden  Gesellschaft  das  Ers 
leinen  ein.  An  Stelle  von  « Jahrbuch »  und  «Anzeiger  für  Schweize= 
che  Geschichte»  werden  die  Mitglieder  die  «  Zeitschrift  für  Schweize= 
che  Geschichte»  gratis  erhalten. 

Den  bisherigen  Abonnenten  des  «Anzeigers»  wird  die  «Zeit= 
i  ri  ft»  zugestellt  werden ,  sofern  sie  nicht  das  Gegenteil  berichten. 
rr  Abonnementspreis  der  neuen  Zeitschrift ,  30—32  Bogen  jährlich, 
'ragt  Fr.  20.—. 

Ein  Tauschverkehr  wird  mit  der  «Zeitschrift»  nicht  mehr  statt= 
den  können;  ebensowenig  können  Gratisexemplare  abgegeben  werden. 


Jahresversammlung 

der 

Allgemeinen  Geschichtforschenden  Gesellschaft 

der  Schweiz. 

Abgehalten  am  26.  und  27.  September  in  Solothurn. 

Eröffnungswort  des  Präsidenten  Professor  Gerold  Meyer  von  Knonau 
in  der  Hauptsitzung  vom  27.  September. 

Hochgeehrte  Versammlung! 

Wie  Ihnen  schon  in  unserem  Einladungszirkulare  mitgeteilt  worden 
ist,  hat  unsere  Gesellschaft  für  unsere  diesjährige  Versammlung  mit 
grossen  Schwierigkeiten  zu  kämpfen  gehabt.  Durch  die  arge  Heim* 
suchung,  die  unser  Land  in  diesem  Jahr  getroffen  hat,  musste  zwei 
Male  auf  die  Ansetzung  der  Jahresversammlung  Verzicht  geleistet  werden, 
nach  Orten,  die  noch  niemals  von  uns  besucht  worden  sind  und  wo 
wir  in  der  entgegenkommendsten  Weise  empfangen  worden  wären.  Für 
Sarnen  und  für  Lenzburg  haben  die  Regierungen  der  Kantone  Obwalden 
und  Aargau  uns  die  Aufnahme  versagen  müssen.  In  dieser  Verlegenheit 
haben  wir  uns  nach  der  alten  Heimstätte  der  Geschichtforschenden 
Gesellschaft,  nach  Solothurn,  gewandt,  und  die  grosse  Genugtuung  ist 
uns  zu  Teil  geworden,  dass  unsere  Anfrage  in  der  freundlichsten  Weise 
beantwortet  worden  ist,  obschon  Solothurn  vor  wenigen  Jahren,  1916,  uns 
zum  letzten  Mal  empfangen  hat.  So  eröffnen  wir  denn  die  achtzehnte 
Versammlung  unserer  Vereinigung  in  der  gastlichen  Stadt  an  der  Aare. 

Dabei  möchten  wir  gleich  einer  aufrichtigen  Hoffnung  den  Ausdruck 
verleihen.  Hier  in  Solothurn  wurde  in  der  Versammlung  von  1874  eine 
Reihe  wichtiger  Beschlüsse  gefasst,  deren  Wirkung  im  wesentlichen  bis 
zur  Gegenwart  für  die  Gesellschaft  bestimmend  blieb.  Ganz  besonders 
erhielt  damals  die  Gestalt  unserer  wissenschaftlichen  Veröffentlichungen 
eine  neue  Form.  Infolge  von  Anregungen  und  Beratungen,  die  nunmehr 
ihren  Abschluss  gefunden  haben,  steht  jetzt  die  Gesellschaft  vor  einer 
neuen  Aufgabe,  und  so  möchten  wir  wünschen,  dass  deren  Durchführung 
in  gleicher  Weise  gelingen  möge,  wie  das  in  diesen  Jahren  seit  jener 
Versammlung  geschehen  ist. 

Wir  glauben  eine  solche  Erwartung  auch  aus  der  Ursache  hegen 
zu  dürfen,  weil,  wie  das  schon  vor  einem  Jahre  geäussert  werden  konnte, 
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in  erfreulicher  Weise  die  Zahl  unserer  Mitglieder  eine  sehr  wesentliche 
Vermehrung  erfahren  hat,  und  immer  noch  geschehen  Beitrittserklärungen, 
die  die  Teilnahme  weiterer  Kreise  in  den  verschiedenen  Teilen  der  Schweiz 
für  unsere  Tätigkeit  bezeugen. 

Aber  dem  gegenüber  haben  wir  leider  auch  für  das  abgelaufene 
Berichtsjahr  eine  Reihe  empfindlicher  Verluste  zu  beklagen.  Unter  den 
verstorbenen  Mitgliedern  müssen  wir  Namen  nennen,  die  unter  den 
Pflegern  unserer  Wissenschaft  eine  sehr  namhafte  Stellung  eingenommen 
haben. 

Gleich  ein  erster  Verlust  fällt  in  die  Reihe  der  zürcherischen  Mit* 
glieder.  Einer  unserer  ältesten  Angehörigen,  der  1868  beitrat,  starb  im 
November  1919,  Dr.  Konrad  Escher?Ziegler.  Der  vielseitig  äusserst 
förderlich  im  öffentlichen  Leben,  für  Staat  und  Stadt,  betätigte  einsichtige 
Mann  hat  auch  bis  in  ein  hohes  Alter  stets  mit  Liebe  seinen  Fleiss 
historischen  Arbeiten  gewidmet.  Als  langjähriger  Vorstand  der  Verwaltung 
der  zürcherischen  Stadtbibliothek,  bis  zu  deren  Uebergang  in  die  neue 
Zentralbibliothek,  gewann  er  eine  gründliche  Kenntniss  ihrer  hand? 
schriftlichen  Schätze,  und  eine  ganze  Reihe  von  Abhandlungen,  in  Neu? 
jahrsblättern,  in  Aufsätzen  für  das  Zürcher  Taschenbuch,  ist  aus  solchen 
Studien  hervorgegangen.  Ferner  bereicherte  Escher  die  Zürcher  Lokal? 
geschichte  in  einer  Reihe  von  Schilderungen  der  Entwicklung  der  an 
die  Stadt  angrenzenden  und  seither  mit  ihr  vereinigten  Vororte.  Noch 
in  seiner  letzten  Lebenszeit  hat  Escher  mit  freudiger  Erfassung  der  Auf= 
gäbe  das  Leben  des  verdienten  zürcherischen  Stadtpräsidenten  Billeter 
geschildert. 

In  Winterthur  folgte  im  Mai  dieses  Jahres  der  Tod  des  erfahrenen 
Kenners  des  dortigen  Archivs,  Kaspar  Hausers.  Der  in  seinem  Amte 
als  Lehrer  gewissenhaft  tätige  Erzieher  hat  seine  Kraft  mehreren  äusserst 
bemerkenswerten  historischen  Arbeiten  gewidmet.  Als  Geschichtschreiber 
von  Schloss  und  Gemeinde  Elgg,  als  Herausgeber  der  so  aufschlussreichen 
Chronik  des  Laurentius  Bosshard,  als  Verfasser  der  der  Zürcher  anti? 
quarischen  Gesellschaft  dargebrachten  Geschichte  der  Mörsburg,  in  zahl? 
reichen  Abhandlungen  zur  Geschichte  der  Stadt  Winterthur  erwarb  sich 
Hauser  den  vollen  Anspruch  auf  die  ihm  aus  Zürich  geschenkte  Ehrung 
der  Promotion  honoris  causa.  Aber  auch  für  unsere  Gesellschaft  war 
er  sehr  beflissen.  Unter  seinen  Beiträgen  zum  «Jahrbuch»  ist  ganz  be? 
sonders  die  Abhandlung  über  die  Strassburger  Schuld  1314  bis  1479  her? 
vorzuheben,  die  ein  höchst  interessantes  Kapitel  der  Winterthurer  Stadt? 
geschichte  zum  ersten  Mal  in  helles  Licht  gesetzt  hat. 

Doch  auch  einen  jüngeren  in  den  besten  Mannesjahren  als  Opfer 
der  tückischen  Grippe? Krankheit  verstorbenen  Mann,  der  zwar  nicht 
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selbst  auf  dem  historischen  Felde  tätig  war,  dessen  1903  uns  entrissener 
Vater  Dr.  Heinrich  Zeller* Werdmüller  bei  uns  in  schönstem  Andenken 
steht,  dürfen  wir  hier  erwähnen.  Der  vielseitig  anregend  tätige,  wohl 
unterrichtete  Jurist  Staatsanwalt  Dr.  Heinrich  Zeller  hat  sich  in  den 
letzten  Jahren  auch  durch  seine  mit  Beifall  aufgenommenen  Vorträge  an 
der  Universität  einen  Namen  gemacht. 

In  Bern  verloren  wir  in  diesem  Jahre  in  Johannes  Bernoulli 
einen  der  Geburt  nach  Basel  angehörigen  hervorragenden  Wissenschaft* 
liehen  Arbeiter,  der  durch  seine  eifrige  Betätigung  an  der  Schaffung  der 
Landesbibliothek  in  der  Bundesstadt  heimisch  geworden  war.  Auch  an 
den  Aufgaben  unserer  Gesellschaft  hat  er  sich  lebhaft  beteiligt.  Seine  Acta 
pontificum  sind  zwar  nicht  eine  Publikation,  die  aus  unserer  Initiative 
hervorging;  aber  Bernoulli  lieh  seinen  erfahrenen  Rat  ähnlichen  Plänen, 
die  von  uns  ausgingen.  Eine  sehr  interressante  Studie  schenkte  er  noch 
kürzlich,  1917,  unserem  «Jahrbuch»,  über  den  Kanzler  König  Albrecht’s  I. 
Propst  Johann  von  Zürich.  In  seinen  letzten  Jahren  war  Bernoulli  durch 
Krankheit  heimgesucht,  und  so  konnte  er  auch,  obschon  1917  als  Mit* 
glied  unseres  Gesellschaftsrates  erwählt,  sich  an  unseren  Arbeiten  nicht 
mehr  beteiligen. 

Erst  ganz  vor  kurzem  starb,  gleichfalls  in  Bern,  Dr.  August  Erb, 
der  nach  Abschluss  seiner  historischen  Studien  in  Zürich  sich  der  journa* 
listischen  Betätigung  widmete  und  in  Bern  ganz  festwuchs  und  eine 
durch  seine  Tüchtigkeit  verdiente  Achtung  gewann. 

Solothurn  verlor  in  Kurt  Meyer  einen  jungen  Historiker,  der  zu 
den  schönsten  Hoffnungen  berechtigte.  Nach  dem  in  Zürich  vollzogenen 
Abschluss  seiner  Studien  hatte  er  sein  Lehramt  an  der  höheren  Schule 
in  Solothurn  eben  angetreten,  als  auch  ihn  die  Grippe  —  er  hatte  noch 
kurz  vorher  sich  bei  uns  in  Langenthal  eingefunden  —  dahinraffte.  Die 
Zürcher  Fakultät  vernahm  mit  lebhafter  Befriedigung  die  den  Verstorbenen 
in  hohem  Grade  ehrende  Kunde,  dass  die  Regierung  seines  Kantons 
sich  entschlossen  habe,  seine  wertvolle  Dissertation,  aus  der  Geschichte 
von  Solothurn,  als  Programm  der  Lehranstalt  in  den  Druck  zu  geben. 

St.  Gallen  beklagt  den  Tod  Johannes  Dierauer’s,  der  im  März 
dieses  Jahres  sein  reicherfülltes  Leben  abschloss.  Die  bis  in  die  letzten 
Tage  unvermindert  erscheinende  grosse  Leistung  des  Geschichtsschreibers 
der  Eidgenossenschaft  hat  in  allgemeiner  voller  Anerkennung  nach  dessen 
Hinschied  so  reichen  Ausdruck  gefunden,  dass  eine  Wiederholung  hier 
nicht  am  Platze  sein  könnte.  Wohl  aber  haben  wir  auszusprechen,  was 
der  Verstorbene  unserer  Gesellschaft,  der  er  1868  beigetreten  war,  geleistet 
hat.  Als  Nachfolger  seines  ihn  überlebenden  älteren  Arbeitsgenossen 
und  Freundes  ^Vartmann  war  er  als  Mitglied  unseres  Gesellschaftsrates, 
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dessen  Vizepräsident  er  dann  für  einige  Jahre  war,  erwählt  worden, 
und  ausserdem  hatte  er  die  Leitung  der  Edition  unserer  «Quellen» 
übernommen.  Seine  klare  auf  voller  Einsicht  und  Erfahrung  beruhende 
Beherrschung  der  sich  ergebenden  Fragen  ist  uns  in  seinen  Ratschlägen 
stets  zu  Gute  gekommen,  und  es  war  uns  immer  eine  Freude,  ihn  bei 
unseren  Versammlungen,  auch  noch  im  letzten  Jahre  in  Langenthal,  zu 
begrüssen. 

In  Rapperswil  verloren  wir  Ratschreiber  Karl  Helbling,  der  mit 
Eifer  und  Erfolg  Studien  über  einzelne  Fragen  der  Geschichte  seiner 
Vaterstadt  sich  gewidmet  hat. 

Ebenfalls  in  Langenthal  war  es  uns  noch  vergönnt,  Professor  Gart 
aus  Lausanne  als  Teilnehmer  an  der  Versammlung  zu  sehen,  wie  er  denn 
seit  seinem  1890  erklärten  Eintritt  an  unseren  x\ngelegenheiten  stets  rege 
Teilnahme  bezeugt  hat.  Die  Association  pro  Aventico  musste  gleich  im 
Anschluss  an  die  ehrenvolle  Erwähnung  des  Hinschiedes  Eugen  Secretans 
dessen  wir  im  letzten  Jahre  gedachten,  den  Namen  Cart’s  in  gleichermassen 
ehrenden  Worten  hervorheben.  Und  wer  von  uns  den  feinen  liebens^ 
würdigen  Mann  kannte,  wird  ihn  in  aufrichtigem  Andenken  behalten. 

In  Genf  büsste  die  Gesellschaft  zwei  Mitglieder  ein,  die  erst  im 
letzten  Jahre  ihren  Beitritt  erklärt  hatten. 

Dr.  med.  Paul  Louis  Ladame,  der  an  den  Bestrebungen  der 
historischen  Vereinigungen  von  Genf  sich  eifrig  beteiligte,  bewies  das 
besonders  durch  geschichtliche  Abhandlungen  aus  den  von  ihm  speziell 
gepflegten  medizinischen  Gebieten:  Les  Mandragores  ou  diables  familiers 
à  Genève  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles,  Les  Possédés  et  les  Démoniaques 
à  Genève  au  XVIIe  siècle.  Aber  ebenso  interessierte  er  sich  für  die  Be? 
Ziehungen  Genfs  zu  Voltaire,  wie  seine  Abhandlung:  L’esclandre  du 
Samedi  17  Juin  1770  à  la  porte  de  Cornavin  darlegte. 

Dr.  phil.  Otto  Karmin,  ein  Kurländer  seiner  Abstammung  nach, 
hatte  nach  Abschluss  seiner  Studien  Genf  als  Wohnsitz  gewählt  und 
war  auch  seit  1904  als  Privatdozent  an  der  Universität  tätig.  Als  über? 
zeugter  Kämpfer  auf  dem  Boden  der  sozialen  und  politischen  Fragen 
wandte  er  sich  auch  historischen  Arbeiten  zu  und  wirkte  als  Sekretär 
der  Section  d’histoire  et  d’archéologie  de  l’Institut  national  genevois, 
ferner  als  geschickter  Leiter  der  Revue  historique  de  la  Révolution 
française.  Die  im  Druck  liegende  Biographie  des  Publizisten  und  Diplo? 
maten  François  d’Ivernois,  des  Begleiters  Pictet  de  Rochemont’s  zum 
Wiener  Kongress,  wird  das  letzte  Zeugnis  für  Karmins  Betätigung  auf 
geschichtlichem  Felde  sein. 

Unsere  nächstjährige  Jahresversammlung  wird  wieder  in  gemein? 
samer  Tagung  mit  den  fünf  andern  auf  dem  Boden  geschichtlicher  Arbeit 
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tätigen  Vereinigungen  stattfinden,  und  Luzern  ist  als  Platz  hiefür  fest* 
gesetzt.  Aber  wir  dürfen  hier  den  Namen  des  nächsten  Kongressortes 
nicht  erwähnen,  ohne  eines  Mannes  zu  gedenken,  der,  nachdem  er  sein 
neunzigstes  Lebensjahr  vollendet  hat,  sich  entschloss,  aus  der  Leitung 
unserer  Angelegenheiten  zurückzutreten.  Professor  Brandstetter  gehört 
seit  1866  unserer  Gesellschaft  an,  und  seit  dem  Jahr  1883  hat  er  als 
Mitglied  des  Gesellschaftsrates  gewirkt.  Mit  verständnisvoller  Hingebung 
hat  er  während  dieser  ganzen  Zeit,  als  Vertreter  des  von  ihm  geleiteten 
historischen  Vereins  der  fünf  Orte  seine  Erfahrungen  uns  zu  Gute 
kommen  lassen,  und  wir  sind  ihm  dafür  in  aufrichtigem  Dank  verbunden. 

Im  Hinblick  auf  diesen  bevorstehenden  Kongress  von  1921  können 
wir  hier  schliesslich  nur  den  Wunsch  aussprechen,  dass,  nachdem  auf 
dem  ausgezeichnet  günstigen  Boden  von  Freiburg  der  erstmalige  Versuch 
im  Jahr  1918  so  wohl  gelungen  ist,  ein  gleiches  Glück  uns  wieder  ge* 
geben  sein  möge. 


Österreichs  materielle  Hilfe  für  den  Sonderbund. 

N  eues  aus  den  Wiener  Archiven. 

Von  Arnold  Winkler, 

Professor  der  neueren  Geschichte  an  der  Universität  Freiburg  i.  d.  Schweiz. 

Die  schweizerische  Bundesakte  vom  7.  August  1815  war  von  den 
beteiligten  Mächten  nicht  garantiert  worden.  Gegenüber  den  Kantonen, 
die  seit  1830  mit  zunehmender  Energie  die  Bahn  des  Radikalismus 
wandelten  oder  bereits  dahinstürmten  und  die  eben  aus  der  Unterlassung 
dieser  Garantie  den  Mächten  alles  Recht  absprachen,  sich  um  den  Schweizer 
Bundesvertrag  zu  kümmern,  machte  Metternich  aus  jener  Tatsache  auch 
gar  kein  Hehl.  Den  österreichischen  Gesandtschaften  in  den  verschiedenen 
Staaten  liess  er  sie  obendrein  denkschriftlich  betonen.1)  Doch  folgte 
daraus  für  ihn  keineswegs  dieselbe  Ueberzeugung  wie  für  die  radikale 
Schweiz.  «Es  ist  also  unbestreitbar»,  erklärte  Metternich  vielmehr,  «dass 
nur  der  auf  der  Grundlage  einer  die  KantonabSouveränetät  ehrenden 
Föderativ*  Verfassung  konstituierten  Eidgenossenschaft  die  in  den  Er* 
klärungen  der  Mächte  vom  20.  März  und  20.  November  1815  ausge* 
sprochenen  Begünstigungen  [besonders  die  immerwährende  Neutralität] 
zuteil  geworden  sind;  dass  sonach  die  Mächte  bei  jeder,  die  gedachte 
Föderativ*  Verfassung  erschütternden  inneren  Konvulsion  in  der  Schweiz 
das  Recht  haben  zu  warnen  und  ihre  Stellung  zu  wahren,  und  dass  am 
Tage,  an  welchem  der  jetzige  Pakt  definitiv  umgeworfen  und  durch  eine 
wie  immer  geartete  anderweite  Staatsform  ersetzt  sein  würde,  die  Mächte  in 
ihren  Rechtsbestand  vor  dem  20.  März  1815  würden  zurückversetzt  und 
befugt  sein,  allein  nach  ihrem  eigenen  Gewissen  zu  prüfen  und  zu 
entscheiden,  ob  und  inwiefern  die  neue  Form,  die  sich  die  bisherige 
schweizerische  Eidgenossenschaft  gegeben  haben  würde,  den  Bedingungen 
allgemeiner  europäischer  Wohlfahrt  genugsam  entspreche,  um  den  ver* 

0  Wr.  Staatsarchiv,  Schweiz  ^Weisungen,  F.  310.  Denkschrift  über  die  Schweizer  Zu* 
stände,  April  1845.  —  Jch  möchte  bereits  hier  mit  allem  gebührenden  Dank  die  reiche 
Förderung  anerkennen,  die  mir  im  Staatsarchiv,  Archiv  des  Staatsamts  des  Jnnern  und 
im  Kriegsarchiv  zu  Wien  geworden.  Mit  stets  gleichbleibender  Unermüdlichkeit  brachten 
mir  die  Herren  Archivare,  deren  spezielle  Nennung  ich  mir  für  eine  andere  Ge* 
legenheit  Vorbehalte,  die  oft  ganz  entlegenen  Quellen  zur  Stelle,  so  dass  meine  For* 
schungen  überhaupt  ermöglicht  wurden  und  die  vorliegenden  nebst  weiteren  Ergebnissen 
zeitigten. 
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änderten  Staat  der  nämlichen  Begünstigungen,  deren  die  Schweiz,  wie 
sie  1815  konstituiert  wurde,  würdig  erkannt  war,  teilhaftig  machen  zu 
können.» 

Einer  gewissen  Spitzfindigkeit  entbehrte  diese  Schlussfolgerung  frei* 
lieh  nicht;  doch  war  sie  im  grossen  Ganzen  nicht  ohne  Grund.  Anders 
durfte  füglich  der  Minister  eines  absolutistisch  regierten  und  vor  jedem 
radikalen  Hauche  sich  ängstlich  hütenden  Großstaates  nicht  sprechen  und 
schreiben.1)  Allein  obgleich  Metternich  vorderhand  noch  mit  ziemlicher 
Kühle  und  seigneuraler  Ruhe  die  Entwicklung  in  den  kleinen  Schweizer* 
Staaten  mitansah:  verkennen  mochte  er  nicht,  dass  die  Stellung  der 
Mächte  und  namentlich  Oesterreichs  gegenüber  der  Schweiz  nachgerade 
etwas  peinlich  geworden.  Zunächst  durch  die  schliesslich  am  24.  Oktober 
1844  geschehene  Berufung  der  Jesuiten  nach  Luzern.  Der  österreichische 
Staatskanzler  hatte  persönlich  für  die  ganze  Jesuitenfrage  nie  viel  übrig; 
und  infolge  des  Vorwaltens  eines  religiösen  oder  besser  gesagt  konfes* 
sionellen  Charakters  der  Zwistigkeiten  in  der  Schweiz  befürchtete  er 
unumwunden  eine  Verschlechterung  der  Position  der  Mächte,  aber  auch 
der  konservativen  Kantone.  Für  ihn  handelte  es  sich  in  der  Schweiz 
tatsächlich  nur  um  eine  Rechtsfrage;  um  nichts  anderes.  Und  deshalb 
besorgte  er,  dass  die  konservativ  gesinnten  Protestanten  in  dem  Augen* 
blicke  davor  zurückschrecken  würden,  Partei  für  das  konservative  Prinzip 
zu  nehmen,  da  «die  Fahnen,  die  ihm  vorgetragen  werden,  in  Rom 
geweiht  zu  sein  den  Anschein  haben.»2 3) 

Dazu  kam,  dass  Metternich  1845  schon  längst  die  Schwierigkeit, 
ja  Unmöglichkeit  eines  geeinten  Vorgehens  der  Mächte  erkannt  hatte. 
Isoliert  durfte  kein  Großstaat  sich  in  die  Schweizer  Dinge  mischen; 
nur  Kollektivschritte  waren  erlaubt  im  Sinne  des  europäischen  Gleich* 
gewichts.  Aber  gerade  zwischen  den  zwei  Mächten,  die  es  schon  wegen 
der  geographischen  Lage  vor  allen  anderen  anging:  Oesterreich  und 
Frankreich,  gab  es  eine  viel  zu  grosse  Divergenz  der  leitenden  Staats* 
Prinzipien  und  zu  sehr  entgegengesetzte  Interressen,  als  dass  zwischen 
ihnen  ein  zweckmässiges  Uebereinkommen  zu  erwarten  gewesen  wäre.  *) 
Diese  Verhältnisse  waren  nun  den  radikalen  Schweizern,  besonders  ihren 
Führern  —  denen  übrigens  Metternich  ebenso  wie  den  konservativen  die 

9. Vgl.  hiemit  Alfred  Stern,  Geschichte  Europas  1815—1871,  4.  Bd.  S.  372  und  6. 
Bd.  S.  483. 

2)  W.  St.  A.,  a.  a,  O.  Auss-er  der  gen.  Denkschrift  s.  auch  die  Instruktion  des  neu? 
ernannten  österr.  Gesandten  für  die  Schweiz,  Maximilian  Frhn.  v.  Kaisersfeld,  d.  d.  Königs? 
wart,  12.  August  1846. 

3)  Zur  eingehenderen  Orientierung  über  Oesterreichs  Verhältnis  zu  Frankreich 
vgl.  meinen  Aufsatz  «Die  österreichische  Politik  und  der  Sonderbund»  im  «Anzeiger 
für  schweizerische  Geschichte»  1919,  No  4,  S.  270  ff. 
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richtigen  staatsmännischen  Begabungen  durchaus  absprach  —  zur  Genüge 
bekannt  und  daher  konnten  sie  die  mahnenden  oder  drohenden  Noten 
der  Mächte  höchst  gleichgiltig  behandeln,  einerlei,  ob  sich  abwechselnd 
Frankreich,  Oesterreich,  Russland,  England  oder  Preussen  bemerkbar 
machte  ;  die  Hoffnung  war  stets  begründet,  dass  der  betreffende  Staat 
durch  einen  andern  würde  in  Schach  gehalten  werden. 

Das  Merkwürdige  an  der  Sache  war,  dass  jede  einzelne  Grossmacht, 
anfangs  auch  England,  den  ehrlichen  Wunsch  nach  gemeinsamem  Vorgehen 
hatte.  Den  entscheidenden  Schritt  zur  Verständigung  versuchte  Frankreich 
zu  tun  durch  die  Einladung,  die  Guizot  am  23.  März  1845  nach  Wien, 
Berlin,  Petersburg  und  London  sandte.  Der  französische  Minister  des 
Auswärtigen  betonte  darin  die  Unzulässigkeit  einer  «vereinzelten  mate* 
riellen  Intervention  einer  Macht  allein»  in  der  Schweiz,  aber  auch  die 
Notwendigkeit,  selbst  eine  gemeinsame  materielle  Intervention  womöglich 
zu  vermeiden.  Zwingend  für  das  Einschreiten  letzterer  Art  wäre  aller* 
dings  das  Ansuchen  eines  Teiles  der  Schweiz,  «um  dem  Bürgerkrieg  und 
der  Anarchie  zu  entrinnen».1)  Guizots  Einladung,  auf  dem  Boden  von 
Metternichs  Lehre  gewachsen,  hatte  keinen  Erfolg.  Worauf  es  hier  aber 
hauptsächlich  ankommt,  ist,  dass  sie  massgebend  blieb  für  das  Verhalten 
des  österreichischen  Staatskanzlers,  wenn  es  galt,  den  bedrängten  kon* 
servativen  Kantonen  irgendwelche  Hilfe  zu  leisten.  Alles  Gewicht  lag 
da  bezüglich  einer  Intervention  auf  den  Worten  «gemeinsam»,  «mate* 
riell»  und  «Ansuchen». 

Das  Echo  aus  Oesterreich  kam  unverzüglich  im  April  1845  durch 
die  im  Aufträge  Metternichs  vom  Hofrat  der  Staatskanzlei  Joseph  Frei* 
herrn  v.  Werner,  dem  Referenten  der  Schweizer  Angelegenheiten,  verfasste 
Denkschrift,  die  mit  aller  wünschenswerten  Präzision  die  historisch  ge* 
gebene  Stellung  der  österreichischen  Regierung  zur  Schweiz  darlegte,  eine 
genaue  Klassifikation  der  Kantone  nach  ihrer  Gesinnung  (in  entschieden 
konservative,  entschieden  radikale  und  schwankende)  enthielt  und  im 
wesentlichen  Guizots  Note  wiederholte.  Einen  deutlichen  Wink  an  Guizot 
ersparte  sich  aber  Metternich  schliesslich  nicht.  Er  warnte  die  radikalen 
Schweizer,  allzusehr  auf  die  Uneinigkeit  zwischen  Oesterreich  und  Frank* 
reich  zu  rechnen.  «In  dieser  Sicherheit,  wenn  sie  sich  ihr  hingeben, 
dürften  sie  sich  freilich  täuschen,  denn  das  Gesetz  der  Notwendigkeit 
würde,  vorkommenden  Falles,  lauter  als  alle  politisch* rechtlichen  Ab* 
straktionen  die  Mächte  in  den  Strudel  schweizerischer  Staatsumwälzungen 
hineinziehen,  und  die  von  den  Schweizern  zu  ihren  Gunsten  ausgelegte 
Schwierigkeit  eines  Einverständnisses  zwischen  Oesterreich  und  Frank* 

)  V  Stern,  6.  Bd.  S.  485,  und  Joh.  Dierauer,  Geschichte  der  schweizerische» 
Eidgenossenschaft,  5.  Bd.  (Gotha  1917)  S.  703  f. 
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reich  könnte  wohl  am  Ende  und  in  ihren  Folgen  und  in  ihrer  äussersten 
Entwicklung  verderbenbringender  für  ihr  Land  wirken,  als  dieses  irgend 
eine  im  friedlichen  Wege  zustande  kommende  Einigung  zwischen  den 
beiden  Mächten  je  zu  tun  vermögend  gewesen  wäre.»1) 

Viel  eher  als  er  befürchtet  hatte,  sah  sich  Metternich  gezwungen, 
die  Probe  aufs  Exempel  zu  machen.  Die  Lage  der  zwar  noch  nicht  in 
einem  offiziellen  Schutzbund  —  von  radikaler  Seite  «Sonderbund»  ge* 
nannt  —  vereinten  konservativen  Kantone  war  keineswegs  rosig,  auch 
nachdem  sie  am  1.  April  1845  den  zweiten  Freischarenzug  erfolgreich  abge* 
wehrt  hatten.  Schon  am  7.  April  bat  der  Luzerner  Schultheiss  Constantin 
Siegwart*Müller,  der  Führer  der  Konservativen,  in  einem  langen  Briefe 
den  österreichischen  Geschäftsträger  in  der  Schweiz,  k.  k.  Legationsrat 
Eugen  v.  Philippsberg,  um  eine  «rettende  Hand»,  doch  ohne  genauere 
Formulierung.2)  Etliche  Monate  später  aber,  als  die  Not  beträchtlich 
gestiegen,  legte  er  unterm  26.  Juli  1845  in  einer  Unterredung  mit  Philipps* 
berg  ausführlich  dar,  worauf  sein  Begehren  ging.  Noch  vor  Eintritt  des 
Winters  besorgte  Siegwart  *  Müller  das  entscheidende  Losschlagen  des 
Radikalismus,  wogegen  die  konservative  Partei  nur  ungenügend  gerüstet 
war;  sowohl  mit  Waffen  als  schon  gar  mit  Geld.  Der  Kanton  Wallis 
hatte  zwar  bereits  aus  Savoyen  Waffen  bezogen,  vom  Luzerner  Grossen 
Rat  waren  100,000  Franken  für  die  Anschaffung  von  Gewehren  bewilligt, 
in  Lüttich  wurde  über  die  Lieferung  von  2000  Flinten  verhandelt.  Wer 
garantierte  aber,  dass  die  bestellten  Waffen  auch  sicher  ins  Land  kamen? 
Aufs  schlimmste  aber  stand  es  mit  den  Geldmitteln.  Der  bis  zu  den 
Freischarenzügen  in  Luzern  vorhandene  Barbestand  von  500,000  Schwei* 
zer  Franken  war  erschöpft  und  das  Defizit  durch  nichts,  zu  decken.  Nur 
die  Kontrahierung  einer  ausländischen  Anleihe  von  mindestens  400,000 
Schweizer  Franken  konnte  vorläufig  retten.  Nachdem  er  also  die  Situa* 
tion  der  konservativen.  Schweiz  in  ziemlich  düsteren  Farben  geschildert 
hatte,  rückte  Siegwart* Müller  rundweg  mit  der  Bitte  heraus,  leihweise 
oder  durch  Kauf  von  Oesterreich  Waffen  und  in  Wien  die  notwendige 
Geldsumme  für  geringe  Zinsen,  zu  höchstens  2  °/o,  zu  erhalten.  Die 
Luzerner  Garantie  läge  freilich  nur  in  dem  sonst  geregelten  Haushalt, 
der  mitunter  einen  Ueberschuss  von  sogar  50,000  Franken  aufweise. 

Für  das  zweite  Anliegen  war  Philippsberg  noch  nicht  mit  Instruk* 
tionen  ausgerüstet.  Vorderhand  konnte  er  mit  Gewissheit,  in  Wien  nicht 
Änstoss  zu  erregen,  nur  die  Bitte  um  österreichische  Waffen  ohne  weiteres 

0  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  —  Vgl.  dazu  auch  Metternichs  Schreiben  d.  d.  Wien,  26.  April 
1845,  an  Trauttmansdorff  in  Berlin  und  d.  d.  27.  Juni  1845  an  Apponyi  in  Paris.  «Aus 
Metternichs  nachgelassenen  Papieren»,  7.  Bd.  S.  109  ff. 

2)  A.  Stern,  a.  a.  O.  und  die  dort  genannten  Archiyalien. 
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abschlagen,  wie  er  es  bereits  den  Wallisern  gegenüber  getan.  Auf  eine 
heimliche  Waffenlieferung  durfte  sich  Oesterreich  nicht  einlassen,  weil 
beim  wahrscheinlichen  Ruchbarwerden  der  Schein  der  Aufreizung  zum 
Kampf  nicht  zu  vermeiden  war.  Nicht  einmal  die  Deklaration  der  Ge* 
wehre  und  sonstiger  Waffen  als  private  Handelsware  blieb  zulässig,  weil 
sie  niemand  glauben  würde.  Uebrigens  liege  doch,  erklärte  der  Ge* 
schäftsträger,  die  wertvollste  Stütze  der  konservativen  Partei  in  ihrem 
Recht;  und  den  Rechtsboden  dürfe  sie  um  keinen  Preis  verlassen.  Das 
stimmte  durchaus  mit  jener  Denkschrift  überein,  die  Philippsberg  im 
April  desselben  Jahres  gelesen  hatte,  sonach  auch  mit  Guizots  Ansicht. 
Keine  vereinzelte  materielle  Intervention!  Zumal  wenn  —  dieser  Nachsatz 
wurde  doch  nicht  vergessen  —  sie  mit  unbedingter  Gefahr  der  Kompro* 
mittierung  verbunden  war.  In  der  Geldangelegenheit  erfolgte  eine  direkte 
Ablehnung  nicht.  Aber  mehr  als  eine  allgemeine  Vertröstung,  dass  ja 
noch  stets  für  eine  bedrängte  Regierung  auf  den  europäischen  Geld= 
märkten  Anleihen  zu  haben  gewesen,  konnte  Siegwart*Müller  naturgemäss 
nicht  erwarten. 

Diese  Unterredung,  die  Philippsberg  unterm  30.  Juli  1845  ausführ* 
lieh  dem  Staatskanzler  berichtete,1)  war  der  entscheidende  Auftakt  aller 
folgenden  bezüglichen  Aktionen. 

Mit  dem  Verweigern  einer  Waffenlieferung  musste  es  füglich  sein  Be* 
wenden  haben.  Aber  sprachen  nicht  die  gleichen  Gründe  gegen  eine 
eventuelle  Geldhilfe?  Auf  Geld  kam  es  den  Luzernern  und  ihren  Freun* 
den  vor  allem  an  und  mit  Luzern  zugleich  musste  die  ganze  konservative 
Sache  fallen.  Aber  war  einem  Staate  nicht  eben  jede  «einzelne  mate* 
ri  elle»  Hilfe  verboten?  Nun,  mit  einem  glücklichen  Sophisma  war  diese 
Klippe  zu  umfahren:  Eine  Anleihe  konnte  rein  privaten  Charakter  tragen 
und  war  ohne  Aufsehen  durch  Bankhäuser  zu  machen.  Offiziellem  Be* 
fragen  mochte  der  Staat  stets  antworten,  dass  er  niemandem  verbieten 
könne,  sein  Geld  nach  Belieben  zu  verleihen.  Da  war  der  private  Han* 
delsweg  offen. 

Dieser  Gedankengang  ist  natürlich  aktenmässig  nicht  belegbar.  Aber 
wir  glauben  uns  doch  keiner  willkürlichen  Konstruktion  schuldig  zu 
machen,  wenn  wir  ihn  bei  Metternich  voraussetzen,  als  er  am  3.  August, 
also  sofort  nach  Empfang  von  Philippsbergs  Bericht,  aus  Schloss  Johannis* 
berg  bei  Wiesbaden  an  den  Stellvertreter  des  Kaisers  Ferdinand  I.,  den 
Erzherzog  Ludwig,  schrieb  und  mit  Hinweis  auf  die  Untunlichkeit  einer 
Waffenlieferung  ein  Darlehen  an  die  konservative  Schweiz,  mochte  es 
immerhin  einer  Operation  à  fond  perdu  gleichkommen,  befürwortete.  Der 


3)  Siehe  die  Beilage  1. 
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Staatskanzler  nannte  die  Summe  von  500,000  Schweizer  Franken,  ob? 
wohl  Siegwart?Müller  schliesslich  um  etwas  weniger  gebeten  hatte,  und 
die  Verzinsung  zu  2  v.  H.  Durchgeführt  müsste  die  Sache  insgeheim 
durch  Wechselhäuser  werden;  eine  sofortige  Auslage  entstünde  dem 
Staate  nicht  ausser  der  Deckung  der  2prozentigen  Zinsen;  seine  Auf? 
gäbe  wäre  zunächst  nur,  irgend  einem  Wechselhaus  die  Summen  zu 
garantieren.  ') 

Metternich  betrachtete  die  Sache  als  sehr  dringend  und  bat  um 
rasche  Erledigung.  Das  entscheidende  Wort  hatte  aber  der  österreichische 
Finanz?  und  Handelsminister  zu  sprechen;  das  war  Karl  Friedrich  Frh. 
Kübeck  v.  Kübau  als  Präsident  der  k.  k.  allgemeinen  Hofkammer  und 
der  k.  k.  Hofkammer  im  Münz?  und  Bergwesen,  ein  sehr  sparsamer  und 
politisch  klar  urteilender  Herr.  Darum  liess  Erzherzog  Ludwig,  der  statt 
des  Kaisers  und  des  rangälteren  Erzherzogs  Franz  Karl  dem  obersten 
Regierungskollegium  Oesterreichs,  der  Staatskonferenz,  vorsass,  gleich 
nach  Einlauf  des  Schreibens  «die  in  einem  Auszuge  enthaltene  Andeutung 
einer  Geldunterstützung  des  Schweitzer  Kantons  Luzern»* 2)  durch  den 
Protokollführer  der  Staatskonferenz,  den  Staats?  und  Konferenzrat  Hofrat 
Sebastian  Joseph  Frhn.  von  Gervay,  zur  Abgabe  eines  Gutachtens  Kübeck 
übermitteln.  Auf  Kübecks  Votum  hatte  Metternich  keinerlei  Einfluss. 
Trotzdem  richtete  er  unterdessen  d.  d.  Johannisberg,  den  6.  August  1845, 
an  Philippsberg  in  Zürich  ein  Schreiben,  das  seinen  guten  Willen  für 
jeden  Fall  kundtat  und  für  gute  Erwartung  viel  Grund  gab:3) 

«Reserviert! 

«Euer  Wohlgeboren  haben  wohl  daran  gethan,  in  die  bei  Ihren 
Unterredungen  mit  H.  Sigwart  mehr  oder  minder  deutlich  angeregten 
Fragen  wegen  Lieferung  von  Waffen  u.  Geld  von  Seite  Oesterreichs 
an  die  Regierung  von  Luzern  nicht  näher  einzugehen.  Das  Verfäng? 
liehe  der  ersteren  Gattung  von  Leistungen  haben  E.  W.  bereits  selbst 
gegen  Hrn.  Sigwart  auf  eine  Weise  hervorgehoben,  die  ihm  selbst  zu 
einer  Widerlegung  keinen  Stoff  bot. 

«Auch  das  Zuhülfekommen  durch  Geldmittel  hat  bei  dem  streng 
geregelten  u.  für  willkührliche  Ausgaben  solcher  Art  nicht  eingerich? 
teten  Haushalte  unseres  Staates  seine  großen  Schwierigkeiten.  Doch  sind 

*)  An  den  österr.  Gesandten  in  Berlin  wurde  von  diesem  Schreiben  ein  Auszug 
gesendet  und  dieser  ist  gedruckt  bei  A.  Stern,  6.  Bd.  S.  615  f.  —  In  Johannisberg  war 
Metternich  am  1.  August  eingetroffen,  Philippsbergs  Bericht  erhielt  er  gleichzeitig  durch 
einen  eigenen  Boten  aus  der  Schweiz.  W.  St.  A.,  StaatskanzlebKorrespondenz,  F.  97. 

2)  Nach  Kübecks  Einbegleitung  seines  Gutachtens.  Der  Auszug  war  wörtlich 
genau  derselbe  wie  der  nach  Preussen  gesendete;  nur  der  letzte  Satz  fehlte. 

3)  W.  St.  A.,  Schweiz  TVaria,  F.  320.  Konzept,  verf.  von  Frhn.  v.  Werner. 
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sie  nicht  dermaßen  unübersteiglich,  dass  ich  nicht  —  im  Gefühle  der 
hohen  Wichtigkeit  die  für  unser  Staatsinteresse  in  thunlichster  Unter* 
Stützung  der  guten  Sache  in  der  Schweitz  liegt  —  wenigstens  den  Ver* 
such  zu  ihrer  Beseitigung  machen  sollte.  Ich  habe  deshalb  soeben  eine 
vorläufige  Anfrage  an  Wien  gestellt;  und  behalte  mir,  falls  sie  zu  einem 
Resultate  führen  sollte,  die  weitere  Mittheilung  an  E.  W.  vor. 

«Hievon  ist  vor  der  Hand  dem  H.  Sigwart  noch  nichts  zu  sagen; 
doch  können  E.  W.  gesprächsweise  so  weit  mit  ihm  gehen,  dass  sie 
seine  etwaigen  Mittheilungen  über  die  von  dem  Canton  beabsichtigten 
Finanzoperationen  —  nicht  ausweichend,  —  sondern  im  Gegentheil  mit 
merkbarem  Interesse  entgegennehmen;  —  u.  —  falls  er  abermals  auf  die 
Hoffnung  einiger  ihm  von  Seite  unseres  Hofes  hierin  werdenden  Unter* 
Stützung  zurück  kommen  sollte  —  Sie  ihm  diese  Hoffnung  nicht  ganz 
abschneiden,  sondern  die  Möglichkeit  zugeben,  dass  denn  doch  viel* 
leicht  der  k.  k.  Hof  in  der  Stille  zur  Erleichterung  vom  Canton  vorzu* 
nehmender  Creditsoperationen  —  eine  andere  Modalität  einer  Subvention 
von  unserer  Seite  wäre  ohnehin  niemals  denkbar  —  mitzuwirken  sich 
geneigt  finden  lassen  könnte.» 

Der  k.  k.  Hof  wohl,  aber  Kübeck  mit  den  ihm  anvertrauten  Staat* 
liehen  Mitteln  liess  sich  nicht  geneigt  finden.  Dem  österreichischen 
Steuergelde  lag  eine  andere  Verwendung  viel  näher.  Und  dementspre* 
chend  lautete  auch  des  Hofkammer*Präsidenten  unterm  10.  August  1845 
eigenhändig  niedergeschriebenes  Gutachten  für  Erzherzog  Ludwig:1) 

«Aus  dem  finanziellen  Standpunkte  erlaube  ich  mir  die  Bedenken 
anzuführen,  welche  der  proponierten  Unterstützung  der  Luzerner  Regie* 
rung  mit  Gelde  entgegen  stehen: 

«  Die  österr.  Finanzen  haben  ein  nicht  unbedeutendes  Defizit,  zu 
dessen  Bedeckung  sie  selbst  genöthiget  sind,  den  Kredit  in  Anspruch 
zu  nehmen. 

«Das  Jahr  1845  und  1846  ist  insbesondere  ein  ungünstiges.  In 
Gallizien  und  Italien,  zum  Theil  auch  in  Böhmen  haben  die  Hochwässer 
solche  Zerstöhrungen  an  den  öffentlichen  Bauten  veranlaßt,  dass  sehr 
nahmhafte  Summen  für  deren  Herstellung  in  Anspruch  genommen  werden. 

«Diese  Unfälle  haben  auch  auf  die  Feldfrüchte  zurückgewirkt, 
deren  minderes  Gelingen  bei  der  Militärdotazion  eine  bemerkenswerthe 
Erhöhung  derselben  zur  Folge  hat. 

«Diesen  Mehrauslagen  gehen  verminderte  Einnahmen  an  der  Grund* 
Steuer  und  in  Gallizien  an  der  Branntweinsteuer  zur  Seite. 


l)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Originalschreiben. 
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«Die  Anforderungen  an  die  Finanzen  nehmen  von  allen  Seiten,  ins* 
besondere  von  der  politischen  Verwaltung,  von  Ungarn,  und  von  der 
Unzahl  verdienstvoller  Personen,  die  in  neuerer  Zeit  alle  mehr  oder 
weniger  Geldbelohnungen  ansprechen,  in  dem  Grade  zu,  daß  die 
Schwierigkeiten  der  Bedekung  mit  jedem  Tage  steigen. 

«Bei  der  Luzerner  Frage  handelt  es  sich  nach  meinem  Ermessen 
nicht  um  eine  bloße  Garanzie  von  2%.  Wo  sollte  sich  der  Banquier 
finden,  der  m  500  Schweizerfranken  gegen  2%  und  ohne  Sicherheiten 
für  das  Kapital  ')  darzubringen  geneigt  wäre?  Welche  Form  auch  ge* 
wählt  werden  mag,  in  letzter  Auflösung  wird  es  sich  immer  darum 
handeln,  dass  Oesterreich  die  m/500  Fr.  aufbringe  und  zahle. 

«Damit  dürfte  es  aber  kaum  abgethan  seyn.  Diese  Hülfe  einmahl 
zugestanden,  wird  bald  wieder  eine  neue  angesprochen  werden;  und 
man  wird  sie  dann  weniger  als  jetzt  verweigern  können,  weil  man  ein 
angefangenes  Werk  nicht  wird  Preis  geben  wollen. 

«Es  sey  mir  noch  die  Bemerkung  gestattet,  daß,  ohne  eben  die 
Zukunft  schwarz  zu  sehen,  doch  im  Innern  der  Monarchie  und  im 
Auslande  sich  Keime  entwickeln,  deren  Niederhaltung  oder  Bekämpfung 
eine  starke  Regierung  fordern;  außer  Klugheit,  Gerechtigkeit  und  Waffen* 
kraft  gehört  aber  dazu  ganz  vorzüglich  ein  geordneter  ungeschwächter 
Finanzzustand,  der  nicht  bloß  in  vorübergehender  Fülle  materieller 
Kassemittel,  sondern  weit  mehr  noch  in  strenger  Einhaltung  der  Ge* 
bahrungsgrundsätze  gefunden  und  erhalten  wird. 

Kübeck.» 

Dagegen  liess  sich  nichts  sagen,  denn  Kübeck  hatte  leider  nur  zu 
sehr  recht.  Oesterreich  besass  damals  weder  ein  starkes  Heer,  noch 
geordnete  Finanzen,  noch  eine  starke  Regierung;  und  zudem  wurde  es 
im  Inneren  bereits  von  bösen  wirtschaftlichen  und  politischen  Nöten 
bedrängt.*  2)  Und  absolut  in  dem  Sinne,  dass  sie  mit  den  Staatsmitteln 
willkürlich  schaltete  und  waltete,  wie  die  Meinung  ging  und  noch  geht, 
war  Oesterreichs  Regierung  überhaupt  nie.  Somit  konnte  auch  Erzherzog 
Ludwigs  Entscheidung  nur  ablehnend  ausfallen: 

«Lieber  Fürst!  Sie  haben  in  Ihrem  vorletzten  Schreiben  gewünscht 
zu  wißen,  was  ich  von  dem  Ansuchen  des  Cantons  Luzern  um  Gewehre, 

x)  Metternich  hatte  allerdings  auf  staatliche  Garantie  angetragen. 

2)  Ueber  diese  Zustände  enthalten  Genaueres  meine  Aufsätze  «Die  österr.  Politik 
und  der  Sonderbund»  (Anzeiger  f.  schw.  G.,  a.  a.  O.),  «Landesregierung  und  Bürger* 
meister.  E.  Beitrag  zur  Verwaltungsgeschichte  des  Wiener  Vormärz»  (Monatsblatt  des 
Vereines  f.  Gesch.  d.  Stadt  Wien,  1919,  N.  8— 10,  Wien)  und  «Lebensmittelnot,  Schieber* 
tum  und  Arbeitlosigkeit  im  Wiener  Vormärz»  (Wien,  Deutsches  Volksblatt,  1919, 
N.  11020-11024). 
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oder  eine  Unterstützung  an  Geld,  meine  ob  nämlich  das  eine  [oder]  das 
andere  Statt  finden  könne.  Was  die  Unterstützung  mit  Gewehren  am 
belangt,  so  theile  ich  ganz  Ihre  Meinung  daß  diese  nicht  wohl  eintreten 
könne.  Nebst  den  Gründen  die  Sie  zu  dieser  Ansicht  bewogen  haben, 
tritt  noch  der  hinzu,  daß  wir  gerade  itzt  in  der  Umstaltung  unserer 
Gewehre  von  Steinschloß  in  Perkussionsgewehre  begriffen  sind,  daher 
unsere  Vorräthe  an  fertigen  Gewehren  theils  zu  klein,  theils  noch  in 
den  entferntesten  Theilen  der  Monarchie  befindlich  sind,  von  wo  sie 
nicht  so  bald  herbeygeschafft  werden  könnten.  Was  die  Unterstützung 
an  Geld  anbelangt,  so  traute  ich  mich  nicht,  gleich  hierüber  abzu? 
sprechen,  sondern  glaubte  den  Hofkammerpräsidenten  im  engsten  Ver? 
trauen  darüber  vernehmen  zu  sollen,  und  theilte  ihm  daher,  den  hierauf 
Bezug  nehmenden  Theil  Ihres  Schreiben  in  Abschrift  mit.  Was  er 
hierüber  geäussert,  werden  Sie  aus  der  Anlage  ersehen.  Da  unsere 
Finanzen  leider  nicht  in  dem  besten  Zustande  sind,  so  ist  es  begreiflich 
daß  er  sich  gegen  jede  höhere  Anforderung  an  dieselben  verwahren 
muß.  Ein  an  die  Regierung  in  Luzern  gegebenes  Darlehen  muß  jedem 
falls  als  eines  betrachtet  werden,  auf  dessen  Wiedererlangung  im  Voraus 
verzichtet  werden  muß.  Ich  kann  daher  hierinn  so  leid  es  mir  der  guten 
Sache  wegen  thut,  nur  dem  B.  Kübek  beystimmen.  Mich  bestärkt 
hierinn  noch  die  Betrachtung  daß  um  diesen  Canton  zu  unterstützen  es 
mit  der  hier  genannten  Summe  nicht  abgethan  seyn  wird,  indem  die  Gegen? 
parthey  viel  Geld  zu  ihrer  Disposizion  zu  haben  scheint . 

Schönbrunn  den  11.  August  1845.  Ludwig.»1) 

Damit  war  diese  Angelegenheit  abgetan  und  zwar  so  gründlich, 
dass  Philippsberg  nichts  mehr  davon  erfuhr  und  notwendigerweise  dem 
sorgenden  Siegwart? Müller  die  schönen  Hoffnungen  nicht  zu  rauben 
brauchte.  Eine  Mittelsperson  Siegwarts  war  in  diesem  Falle  nicht  am 
Werk  gewesen;  es  hatte  nur  der  amtliche  Apparat  gespielt.2) 

T)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Eigenhändiger  Originalbrief.  —  Aus  diesem  Schreiben  lässt 
sich  keineswegs  eine  Animosität  des  Erzherzogs  gegenüber  der  Schweiz  lesen,  wie  Sieg? 
wart?M.  («Der  Sieg  der  Gewalt  über  das  Recht»,  Altdorf  1866,  S.  934)  und  Bernhard 
R.  v.  Meyer  («Erlebnisse»,  Wien  u.  Pest  1875,  1.  Bd.,  S.  150)  im  allgemeinen  angenommen 
zu  haben  scheinen.  Letzterem  stand  wohl  das  Wiener  Staatsarchiv  offen,  aber  nur  bis 
zu  einer  gewissen  Grenze:  viele  Stücke,  darunter  fast  alle  hier  von  mir  zum  erstenmal 
benützte,  wurden  ihm  und  jeder  späteren  Forschung  vorenthalten.  Dadurch  entstand 
in  mancher  Beziehung  ein  falsches  Bild. 

2)  Die  zwei  letzten  Sätze  des  bei  A.  Stern  a.  a.  O.  gedruckten  Auszuges  von  Metter? 
nichs  Brief  an  Erzh.  Ludwig  lauten:  «H.  Siegwart?Müller  hat  mir  einen  ganz  vertrauten 
Menschen  geschickt.  Der  Mord  des  Leu  ist  so  gut  als  mathematisch  erwiesen,  hierdurch 
steigert  sich  der  Inngrimm  des  Cath.  Theiles  im  Ausmaase  des  Verbrecherischen  in  der 
Lüge.»  Es  lag  für  Stern,  6.  Bd.,  S.  487  u.  619,  und  nach  ihm  für  J.  Dierauer,  5.  Bd.,  S.  702, 
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So  ganz  sicher  der  durch  Philippsberg  einzuleitenden  Erfüllung 
seiner  Wünsche  mochte  Siegwart*Müller  von  Haus  aus  doch  nicht 
gewesen  sein.  Darum  hatte  er,  zu  einer  Parallelaktion,  schon  vor  jener 
Unterredung  mit  dem  österreichischen  Geschäftsträger  und  ohne  Ein* 
vernehmen  mit  diesem,  dem  Luzerner  Lyzealprofessor  und  angesehenen 
Schweizer  Historiker  Joseph  Eutychius  Kopp  —  wie  mit  ziemlicher 
Gewissheit  anzunehmen  —  eine  entsprechende  Mission  übertragen.  Kopp, 
von  Metternich  schon  früher  gefördert,  bereitete  sich  ohnedies  seit  An* 
fang  Juli  für  seine  Schweizergeschichte  zu  einer  Studienreise  im  August 
über  St.  Gallen,  Zürich  und  Innsbruck  nach  Wien  vor.  r)  Es  lag  also 
nahe,  diese  Reise  auch  für  die  konservative  Partei  nutzbar  zu  machen. 
Höchstwahrscheinlich  —  leider  gibt  es  da  im  Aktenmaterial  eine  Lücke  — 
erfuhr  der  mit  Baron  Werner  in  Johannisberg  (bis  Ende  August)  weilende 
österreichische  Staatskanzler  von  der  Sendung  Kopps  durch  einen  am 
1.  August  bereits  eingetroffenen  Brief,  den  Friedrich  Hurter,  der  Schaff* 
hausener  Historiker,  ehemalige  protestantische  Antistes  und  Vertrauens* 
mann  Siegwarts,  d.  d.  Schaffhausen,  den  24.  Juli  1845,  an  Werner  sandte.* 2 3 *) 
In  diesem  Briefe  berichtete  Hurter  auch  weitläufig  über  die  nachts  vom 
19.  zum  20.  Juli  geschehene  Ermordung  des  Joseph  Leu  in  Ebersoll, 
bewies  klar  die  Unmöglichkeit,  einen  Selbstmord  zu  vermuten,  und 
schrieb  über  die  steigende  Erregung  der  katholischen  Bevölkerung.8) 

nahe,  wegen  des  «ganz  vertrauten  Menschen»  an  den  von  Siegwart  mehrfach  zu  polis 
tischen  Missionen  verwendeten  Hurter  zu  denken,  zumal  über  diese  ganze  Sache  bis* 
her  nichts  weiter  bekannt  war  und  der  Forschung  die  betr.  Akten  mit  Ausnahme  des 
einen  von  Stern  zit.  Stückes  nicht  zur  Verfügung  standen.  Hurter  war  allerdings  vom 
29.  Mai  an  bis  Ende  Juni  1845  in  Wien  gewesen  (vgl.  Heinrich  v.  Hurter,  Friedrich  v.  H. 
u.  seine  Zeit.  Graz  1876—77,  2.  Bd.,  S.  103  f.),  aber  nicht  mehr  bei  Metternich  in  Johannis* 
berg,  und  hatte,  wie  sich  aus  dem  Datum  ergibt,  jenen  Auftrag  zur  Bitte  nicht  haben 
können.  Uebrigens  wäre  auch  kein  Grund  Vorgelegen,  den  Namen  des  Mannes,  den 
Erzh.  Ludwig  als  einen  persönlich  Bekannten  auf  Metternichs  Rat  am  28.  Juni  zum 
Hofrat  und  österr.  Historiographen  ernannt  hatte,  gleich  darauf  in  einem  Brief  an  den* 
selben  Erzherzog  zu  verschweigen.  Die  Andeutung  bezog  sich  gewiss  auf  Kopp,  der 
bereits  an  Metternich  adressiert  war  (s.  oben),  doch  erst  viel  später  mit  ihm  Zusammentreffen 
sollte.  Weder  auf  der  Reise  nach  Johannisberg  (über  München)  noch  in  Johannisberg 
selbst  sah  Metternich,  laut  Journales,  einen  Schweizer  bei  sich.  (W.  St.  A.,  Staatskanzlei* 
Korrespondenz,  F.  97.)  Siegwart*M.  erzählt  von  dieser  Aktion  nichts. 

’)  Vgl.  Alois  Lütolf,  Jos.  Eutych  Kopp.  Luzern  1868,  S.  244  f. 

2)  Es  liegt  nur  ein  unadressierter  Auszug  (über  Leu)  vor.  Die  Adresse  ergibt  sich 
daraus,  dass  der  Auszug  in  einem  Akt  Werners  über  Hurter  liegt,  und  aus  der  Fassung. 
Meine  Annahme,  dass  Hurter  im  selben  Brief  über  Kopps  Mission  berichtete,  gründet 
sich  auch  darauf,  dass  Metternichs  Satz  über  Leus  Ermordung  einfach  das  Extrakt  aus 
Hurters  Brief  ist.  Mehr  als  eine  allgemeine  Nachricht  dürfte  Hurter  über  Kopp  kaum 
gegeben  haben. 

3)  Zum  Teil  wörtlich  übereinstimmend  drückte  Hurter  am  28.  Juli  Siegwart  wegen 

Leus  Tod  sein  Beileid  aus.  Vgl.  H.  v.  Hurter,  a.  a.  O.,  S.  107. 
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Kopp  traf  in  Wien  am  24.  August  1845  ein.  Für"  seine  diploma* 
tische  Aufgabe  konnte  er  sich  durch  eine  von  der  Luzerner  Regierung 
ausgestellte  Vollmacht  als  autorisiert  ausweisen;1)  von  dem  eben  aus 
München  nach  Wien  übersiedelten  päpstlichen  Nuntius  Michael  Viale 
Prelà,  Erzbischof  zu  Karthago,  seinem  ehemaligen  Sprachschüler,  wurde 
er  durch  eine  Empfehlung 2)  bestens  bei  Metternich  eingeführt.  Zwei 
spezielle  Aufträge  hatte  Kopp  zu  erfüllen:  zunächst  zu  bitten,  dass 
Oesterreich  auf  Graubünden  und  Tessin  einen  genügenden  Druck  aus* 
übe,  um  diese  Kantone  vom  Beitritt  zur  radikalen  Partei  abzuhalten; 
dann  aber,  von  Oesterreich  Aufklärung  zu  gewinnen,  ob  Luzern  gleich 
oder  wenigstens  für  den  Fall,  dass  es  durch  die  Umstände  zu  neuen 
Rüstungen  gezwungen  werden  sollte,  auf  eine  Anleihe  von  2—300,000 
Gulden  seitens  des  k.  k.  Hofes,  entweder  ganz  unverzinslich  oder  gegen 
mässige  Zinsen,  rechnen  könne. 3)  Inhaltlich  und  besonders  in  der  ge* 
nannten  Summe  —  1  Schweizer  Franken  alter  Währung  kam  ja  damals 
an  Wert  gleich  2/3  Gulden  (=  40  Kreuzern)  österreichischer  Konventions* 
münze  —  deckte  sich  das  zweite  Begehren  vollkommen  mit  dem  von 
Siegwart  gegenüber  Philippsberg  geäusserten  Wunsche.  Am  29.  September 
hatte  Kopp  eine  Audienz  bei  Metternich. 

Für  den  österreichischen  Staatskanzler  war  diese  Unterredung  etwas 
peinlich.  Denn  während  Professor  Kopp  von  der  Besprechung  Siegwarts 
mit  Philippsberg  kaum  etwas  wusste  und  mit  ganz  neuen  «Eröffnungen» 
zu  kommen  glaubte,  war  für  Metternich  die  Sache  längst  erledigt.  Sollte 
er  reinen  Wein  einschenken  und  das  Unangenehme  der  strikten  Ab* 
Weisung  auf  sich  nehmen?  Doch  er  war  ein  in  allen  Lagen  erprobter 
Diplomat.  Also  liess  er  den  Luzerner  nur  über  das  Allgemeine  der 
Schweizer  Zustände  reden,  schnitt  ihm  dann  das  Wort  ab  und  —  wies 
ihn  an  Baron  Werner.  Mit  diesem  sprach  Kopp  am  4.  Oktober  und 
trug  ihm  die  beiden  Anliegen  vor,  wegen  deren  er  eigentlich  zu  Metter* 
nich  gegangen.  Auch  Werner  wusste  sich  zu  benehmen.  Bezüglich 
Graubündens  und  Tessins  wünschte  er  genauere  Auskünfte  aus  Luzern 
und  wegen  der  Anleihe  bemerkte  er,  dass  weder  er  noch  Metternich 
eine  sofortige  Erledigung  würden  geben  können;  es  handle  sich  da  um 
eine  Frage,  die  nur  durch  Befehle  des  Monarchen  gelöst  werden  könne. 
Diese  würden  eingeholt  und  die  Antwort  mit  tunlichster  Beschleunigung 
der  Regierung  von  Luzern  bekannt  gegeben  werden.4) 

x)  Laut  Werners  Bericht  an  Metternich  d.  d.  Wien,  5.  Oktober  1845.  W.  St.  A 
SchweizTVaria,  F.  320. 

2)  Eigenhändiges  (franz.)  Originalschreiben  d.  d.  27.  Sept.  1845.  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

3)  Werners  Bericht  a.  a.  O. 

4)  Ebenda. 
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Das  geschah  nun  nicht,  war  auch  gar  nicht  beabsichtigt  gewesen. 
Aber  die  leidige  Angelegenheit  war  (in  der  Amtssprache)  «geschoben», 
der  Erörterung  sahen  sich  Metternich  und  Werner  für  eine  geraume 
Zeit  enthoben.  Kopp  hatte  zwar  eine  unehrliche,  weil  durch  die  Tat 
überholte  Antwort  erhalten,  aber  er  konnte  wenigstens  am  7.  Oktober 
ungekränkt  nach  Hause  reisen  und  vor  allem  Oesterreichs  «guten  Willen» 
verkünden.  Dass  Werner  die  Verantwortung  nicht  allein  trug,  ergibt 
sich  aus  des  Staatskanzlers  Erledigung  auf  dem  Bericht:  «Ich  bin  mit 
Ihren,  dem  Pr.  Kopp  ertheilten  Antworten,  vollkommen  einverstanden. 
Metternich.»  ]) 

Dass  die  Bitten  der  konservativen  Schweiz  an  Oesterreich  um  mate* 
rielle  Unterstützung  sich  nicht  wiederholen  würden,  glaubte  Metternich 
gewiss  nicht.  Jedenfalls  aber  betrachtete  er  sich  auch  weiterhin  nicht 
befugt,  vereinzelt  eine  materielle  Hilfeleistung  vorzunehmen,  selbst  wenn 
er  es  überhaupt  imstande  war.  Am  Ende  mochte  er  froh  darüber  sein, 
dass  aus  jenem  sophistisch  motivierten  Geldgeschäfte  nichts  geworden. 
Fraglich  war  bloss,  ob  auch  in  Frankreich  derartige  Skrupel  massgebend 
waren  und  ob  nicht  Louis  Philippe  und  Guizot  sich  wesentlich  leichter 
über  einmal  festgelegte  Normen  hinwegsetzten. 

Der  konservativen  Schweiz  freilich  kam  es  je  länger  desto  mehr 
darauf  an,  dass  sie  Hilfe  erhielt;  die  Begründung  konnte  ihr  gleichgiltig 
sein.  Am  9.— 11.  Dezember  1845  wurde  die  Schutzvereinigung  der  sieben 
Kantone  offiziel  beschlossen,  deren  Lage  nach  wie  vor  höchst  prekär  blieb. 
Waffen,  Geld  und  Lebensmittel  fehlten.  Und  wenn  erstere  und  letztere 
vielleicht  eher  beschaffbar  waren,  so  hatte  es  mit  dem  Gelde  seine  um 
überwindlichen  Schwierigkeiten.  Zu  vergessen  war  ja  dabei  nicht:  Der 
Opfermut  der  Masse  reichte  auch  in  diesem  Falle  nur  so  weit,  wie  die 
Staatskasse  zur  Schonung  privater  Habe  mitkommen  konnte.  Dieser  be* 
trübenden  Tatsache  verschloss  sich  selbst  der  meist  optimistische  SiegwarD 
Müller  nicht. 

9  Ich  wiederhole,  dass  meine  Datierung  des  von  SiegwartsM.  an  Kopp  erteilten 
Auftrages  nur  auf  Indizien  beruht,  weil  das  wichtigste  Beweisstück,  der  Originalbrief 
Hurters  vom  24.  Juli  nicht  auffindbar  ist,  wohl  kaum  mehr  existiert.  Dass  Hurter 
darin  auch  etwas  über  Graubünden  und  Tessin  geschrieben  hat,  ist  darnach  zu  vers 
muten,  dass  Siegwart  etwa  in  der  ersten  Julihälfte  an  Hurter  u.  a.  geschrieben:  «In 
Tessin  und  Graubünden  thut  Oesterreich  nichts,  da  es  diese  Cantone  doch  in  den 
Händen  hätte.»  (Vgl.  Friedr.  v.  Hurter  a.  a.  O.,  S.  103.)  —  Lütolf  berichtet  in  seiner 
KoppsBiographie  über  diese  ganze  Affäre  nur:  «Im  Aufträge,  wie  es  scheint,  der  Res 
gierung  von  Lucern,  hatte  er  (Kopp)  am  29.  September  beim  Fürsten  Metternich  eine 
Unterredung  und  am  4.  October  eine  solche  mit  Baron  Werner.»  Demnach  dürfte 
auch  Lütolfs  Hauptquelle,  der  Kopp’sche  Briefwechsel,  nichts  weiter  darüber  enthalten. 
—  Metternichs  grosse  Eile  im  Brief  vom  3.  August  ist  sicher  auf  die  Nachricht  von 
Kopps  Mission  zurückzuführen. 
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Von  Frankreich  hatte  sich  der  Luzerner  Schultheiss  bislang  nicht 
gerade  viel  versprechen  können.  Guizot  war  im  Prinzipe  der  religiösen 
Seite  des  konservativen  Kampfes  nicht  geneigt  und  hatte  sich  bis  zum 
März  1845  unentschieden  gehalten.  Dementsprechend  ging  auch  der 
französische  Botschafter  in  der  Schweiz,  Eduard  Graf  Pontois,  nicht  aus 
sich  heraus,  bis  er  auf  einmal  seit  jenem  März  sich  immer  mehr  zu 
Gunsten  der  Konservativen  äusserte,  schliesslich  entschieden  für  die  katho? 
lischen  Interessen  eintrat  und  das  Recht  der  katholischen  Kantone  in 
Betreff  ihres  Sonderbündnisses  unbedingt  verteidigte  —  soweit  das  bei 
der  Art  dieses  Mannes  ernstzunehmen  war.1)  Der  Umschwung  war 
nicht  unerklärbar.  So  ziemlich  aus  allen  Aeusserungen  des  Grafen  Pontois 
blickte  für  Kundige  die  Furcht  seines  Königs,  dass  sich  in  der  Schweiz 
ein  Plerd  und  Sammelplatz  aller  revolutionären  Elemente  Frankreichs 
unter  der  Aegide  des  schweizerischen  Radikalismus  organisiere,  welche 
Elemente  dann  im  Augenblicke  des  Thronwechsels  in  Bewegung  und 
Tätigkeit  gegen  die  Dynastie  gesetzt  würden.2 3) 

Diese  Bedenken  müssen  gegen  Ende  Februar  1846  in  Paris  sehr 
gewichtig  worden  sein.  Denn  in  den  ersten  Märztagen  erhielt  der  eben 
dort  weilende  Graf  Pontois  unvermutet  den  Befehl,  auf  seinen  Schweizer 
Posten  zurückzukehren,  wo  er  am  4.  März  1846  eintraf.  )  Von  Zürich 
fuhr  Pontois  sofort  nach  Luzern,  denn  er  hatte  sich  —  und  das  war 
der  Grund  seiner  plötzlichen  Absendung  —  Siegwart?Müller  gegenüber 
eines  geheimen  Auftrages  Louis  Philippes  zu  entledigen.  Der  Botschafter 
formulierte,  was  er  zu  sagen  hatte,  folgendermassen:  Der  König  sei  bereit, 
wenn  die  katholische  Schweiz  zu  ihrer  Rüstung  Waffen  brauchen  sollte, 
ihr  selbe  zu  den  leichtesten  Bedingungen  und  so  viel,  wie  sie  nur  wolle, 
zu  liefern;  er  wünsche,  dass  dieses  Anerbieten  durch  Herrn  Siegwart 
zur  vertraulichen  Kenntnis  der  übrigen  katholischen  Stände  gebracht 
werde.  Ferner  lade  der  König  die  katholische  Schweiz  ein,  ihm  ihre  An? 
sichten,  Wünsche  und  Meinungen  über  folgende  drei  Punkte  mitzuteilen: 
1.  Was  wäre  zu  tun,  wenn  die  katholische  Schweiz  von  einem  neuen 
Freischarenzuge  bedroht  würde?  2.  Was  wünscht  die  katholische  Schweiz, 
dass  geschehe,  wenn  auf  der  Tagsatzung  ein  Zwölferbeschluss  für  die 
Jesuitenaustreibung  zustande  kommen  sollte?  3.  Wie  soll  man  sich  be? 
nehmen,  wenn  Ochsenbein  Schultheiss  würde?4) 

4)  Vgl.  die  Charakteristik  in  meinem  Ausfatz  «Die  österreichische  Politik  und  der 
Sonderbund»  a.  a.  O.,  S.  276. 

2)  W.  St.  A.,  Polit.  Berichte  Philippsbergs,  Jan.  — Sept.  1846  (Konzepte).  Bericht 
Philippsbergs  an  Metternich  d.  d.  Bern,  30.  Juni  1846. 

3)  Ebenda.  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Bern,  4.  März  1846. 

4)  W.  St.  A.,  Schweiz  s  Berichte,  F.  291.  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Bern, 
14.  Mai  1846. 
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Das  klang  wie  ein  Beweis  zarter  Aufmerksamkeit  für  die  konserva* 
tive  Schweiz.  Die  Kantone  Unterwalden,  Luzern  und  Wallis  griffen  auch 
unverweilt  nach  der  Gelegenheit,  Geschütze  bloss  für  den  Metallwert 
zu  erstehen.  Hinterher  stiegen  Siegwart*Müller  aber  doch  Bedenken 
auf.  War  dies  Anerbieten  insofern  ehrlich,  dass  nicht  —  um  zwei  Eisen 
im  Feuer  zu  haben  —  auch  den  radikalen  Kantonen  ein  ähnliches  gemacht 
worden?  Nun,  nachdem  der  entscheidende  Schritt  doch  schon  getan, 
erzählte  Siegwart  Mitte  Mai  das  Ganze  dem  österreichischen  Geschäfts* 
träger,  der  Rat  und  Beruhigung  geben  sollte. 

Verdacht  genug  konnte  erwecken,  was  Siegwart  aus  dem  Tessin 
von  Leuten,  die  es  wissen  konnten,  über  eine  Konspiration  Frankreichs 
mit  Piemont  gegen  Oesterreich  erfahren  hatte;1)  das  liess  nicht  gerade 
auf  besondere  Sympathie  für  die  konservative  Partei  schliessen.  Und 
obendrein  wurden  just  in  diesen  Tagen  unter  die  Teilnehmer  an  dem 
zweiten  Freischarenzug  nach  Luzern  (31.  März  bis  1.  April  1845)  20,000 
französische  Franken  (in  5  *Frcs.*  Stücken)  verteilt.  Jeder  der  sich  mit 
Papieren  als  ehemaliger  Freischärler  ausweisen  konnte,  hatte  auf  Unter* 
Stützung  aus  diesem,  von  Paris  gekommenen  Fonds  Anspruch. 2)  Dass 
Pontois  selber  über  die,  in  Luzern  freilich  schon  bekannte,  Sache  be* 
richtete,  machte  den  Verdacht  um  nichts  geringer.  War  Louis  Philippes 
Furcht  vor  dem  Radikalismus  mit  solchen  Dingen  zu  reimen? 

Eine  weitere  Frage  mochte  sich  aber  Metternich  vorlegen,  als  ihm 
das  alles  berichtet  worden:  Wie  konnte  Frankreich  ohne  Genehmigung 
seitens  der  Mächte  oder  wenigstens  Oesterreichs  —  denn  eine  Verstän* 
digung  war  nicht  geschehen  —  sich  diese  eigenmächtigen  Liebeswerbungen 
in  der  Schweiz  gestatten?  Freilich,  nach  dem,  was  er  bereits  selbst  versucht 
hatte,  durfte  der  Staatskanzler  höchstens  eine  ausgebildetere  Skrupel* 
losigkeit  den  Franzosen  vorwerfen.  Da  nichts  mehr  zu  ändern,  beant* 
wortete  sich  Metternich  diese  Frage  wohl  im  gleichen  Sinne  mit  einem 
kleinen  Selbstbetrug,  wie  Philippsberg  dem  Luzerner  die  Probleme  löste: 
Graf  Pontois  sprach  nicht  im  Namen  des  französischen  Kabinetts  und 
Aussenministers,  sondern  im  Namen  und  Auftrag  des  Königs;  die  Person 
und  der  Wille  des  Königs  sind  aber  streng  von  dem  jeweiligen  Mini* 
sterium  und  der  Kabinettspolitik  in  Frankreich  zu  trennen.  Darum  ist 
nicht  anzunehmen,  dass  die  Radikalen  einen  gleichen  Antrag  erhielten. 
Höchst  schätzbar  ist  diese  Waffenlieferung  als  politische  Demonstration 
immerhin.  Ueber  die  drei  Punkte  ist  eine  Antwort  noch  gar  nicht 
möglich. 

x)  Vgl.  darüber  meinen  Aufsatz  «  Die  österr.  Politik  u.  der  Sonderbund  »  a.  a.  O.,  S.  295. 

2)  W.  St.  A.,  Polit.  Berichte  usw.  (Konzepte).  —  Philippsberg  an  Metternich  d.  d. 
Bern,  21.  Mai  1846.  Siehe  dazu  Bernh.  R.  v.  Meyer,  Erlebnisse,  1.  Bd.,  S.  199. 
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Und  das  Weitere  sprach  Philippsberg  ohne  Zweifel  auch  nach 
Metternichs  Herzen  und  weniger  zu  Siegwart  als  zum  Fenster  hinaus 
an  die  französische  Adresse:  Für  einen  günstigen  Erfolg  der  Unterhand* 
lung,  die  Wallis  seit  Jahren  über  den  Austausch  seiner  Geschütze  mit 
Oesterreich  führe,  liege  das  einzige  Hindernis  in  der  Scheu  des  k.  k. 
Hofes,  einen  Handel  solcher  Art,  sei  er  auch  noch  so  rechtlich  und 
unschuldig,  anders  als  vor  aller  Oeffentlichkeit  abzuschliessen.  Um  keinen 
Preis  wolle  die  österreichische  Regierung  den  Feinden  des  konservativen 
Prinzipes  in  und  ausser  der  Schweiz  ein  antécédent  in  die  Hände  geben, 
womit  sie  ihrerseits  im  gelegenen  Falle  heimliche  Waffenlieferungen  an 
die  radikalen  Kantone  rechtfertigen  könnten.  Gern  hätte  also  der  k.  k. 
Hof  den  Wallisern  geholfen,  wenn  es  anders  mit  der  «offenen  und  reinen 
Stellung,  die  Oesterreich  der  ganzen  Schweiz  gegenüber  erhalten  wissen 
wolle»,  zu  vereinigen  wäre.1) 

Louis  Philippe  und  Guizot  mochten  jeder  seinen  Teil  aus  dieser 
Rüge  nehmen.  Sie  hatten  mehr  begangen  als  den  Bruch  der  Abmachung 
von  1845,  nämlich  eine  Unklugheit.  Metternich  brauchte  nun  keinen 
Vorwurf  mehr  zu  fürchten  für  das,  was  immer  er  für  die  konservativen 
Kantone  einleitete.  Nun  stand  er  erst  recht  als  der  redliche  Mann  da, 
der  keinen  Schritt  von  der  vorgezeichneten  Bahn  wich.  Frankreich  lieferte 
«unter  dem  Schein  von  Handelsunternehmungen»  insgeheim  Waffen 
und  Munition;  2)  Metternich  hatte  ein  solches  antécédent  den  Radikalen 
gegenüber  vermieden  und  hatte  nun  selber  eines  von  Frankreich  erhalten, 
konnte  füglich  ein  Gleiches  tun.  Da  1846  keine  der  Mächte  mehr 
ernstlich  an  ein  «vereintes  Schlagen»  dachte,  musste  das  «getrennte  und 
heimliche  Marschieren»  völlig  nutzlos  werden. 

Allerdings  ganz  reibungslos  ging  die  Uebernahme  der  französischen 
Waffen  durch  die  konservativen  Kantone  nicht  vor  sich.  Luzern  nament* 
lieh  hatte  sogar  von  dem  blossen  Metallpreis  etwas  abzudingen  gehofft 
und  Siegwart*Müller  äusserte  sich  im  August  1846  sehr  ungehalten  zu 
Philippsberg,  als  Pontois  durchaus  keine  Vollmacht  sich  verschaffen 
konnte  oder  wollte,  einen  billigeren  Preis  zuzugestehen.  Hatte  Frankreich 
doch  ohnehin  Ratenzahlungen  mit  langen  Fristen  bewilligt.  Dass  dieses 
Geschäft  sich  für  Luzern  etwas  schwierig  gestaltete,  daran  war  nicht  die 
französiche  Regierung  schuld,  sondern  das  mangelhafte  Geschick  der 
Unterhändler.  Ingenieur  Adolf  Müller,  ein  Vetter  Siegwarts,  verhandelte 
in  Strassburg  mit  den  dortigen  Militärbehörden,  während  Banquier 

b  W.  St.  A.,  Schweiz? Berichte,  F.  291.  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  Bern, 
14.  Mai  1846. 

2)  Darüber  siehe  auch  Siegwart?M.,  a.  a.  O.,  S.  251  und  A.  Stern,  6.  Bd.,  S.  498, 
welche  Darstellungen  durch  meine  obige  mannigfach  ergänzt  werden. 
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Tschann,  der  Bruder  des  eidgenössischen  Geschäftsträgers  in  Frankreich, 
die  Unterhandlung  mit  dem  Ministerium  in  Paris  und  zuletzt  mit  dem 
Grafen  Pontois  in  Bern  zu  leiten  hatte.  Dass  diese  beiden  Unterhändler 
«sich  Missgriffe  zu  schulden  kommen  liessen»,  war  wohl  etwas  zu  scharf 
von  Philippsberg  geurteilt;  aber  jedenfalls  war  Tschann  für  jenes  Ge* 
schäft,  wie  die  Angaben  schliessen  lassen,  recht  wenig  geeignet. J) 

Nach  alledem  war  es  eigentlich  ein  wenig  boshaft,  dass  Louis 
Philippe  im  November  1846  bei  einem  Empfang  zum  österreichischen 
Botschafter  Anton  Grafen  v.  Apponyi  sagte:  «Wegen  der  Vorgänge  in 
der  Schweiz  sind  wir  (Oesterreich  und  Frankreich)  vollkommen  der 
gleichen  Meinung  (complètement  du  même  avis).  Wenn  Sie  es  noch 
nicht  wissen  sollten,  so  will  ich  Ihnen  anvertrauen,  dass  wir  2000  Gewehre 
nach  Luzern  gesendet  haben;  das  ist  immerhin  etwas,  nicht  wahr?»  Der 
päpstliche  Nuntius  bestätigte  dem  Grafen  Apponyi  diese  Mitteilung  des 
Königs.  Wenn  Roms  Vertreter  aber  auch  wissen  wollte,  dass  die  fran* 
zösische  Regierung  zu  dieser  Waffensendung  800,000  Franken  bar  gefügt 
habe,  so  war  er  irrig  berichtet;  Geld  spendierte  Frankreich  nicht.* 2) 

Doch  falls  Metternich  Anlage  zur  Schadenfreude  hatte,  so  gab 
es  für  ihn  gerade  durch  Louis  Philippes  «Handelsunternehmungen» 
Grund  dazu.  Das  Geheimnis  der  französischen  Waffenlieferung  war 
nämlich  sehr  bald  schon  auf  der  Landsgemeinde  in  Stanz  durch  die 
Indiskretion  des  Polizeidirektors  Durer  gelüftet  und,  mit  ziemlicher  Auf* 
bauschung,  in  einige  Blätter  gebracht  worden.  In  St.  Gallen  veröffent* 
lichte  «Der  Erzähler»  am  8.  Mai  1846  darüber  eine  sehr  bissige  Notiz 
mit  dem  Schluss  :  «Wenn  die  französische  Regierung  Wert  darauf  legt, 
nicht  in  zweideutigem  Lichte  zu  erscheinen  mit  ihrer  Politik  gegenüber 
der  Schweiz  und  nicht  der  winkelzügigen  Sympathie  mit  dem  Neu* 
Sarnerthum  bezichtet  werden  will,  so  ist  es  höchst  wünschbar,  daß  das 
journal  des  Débats  uns  über  diese  geheime  französische  Freigebigkeit 
beruhigenden  Aufschluß  gebe.»  Schliesslich  gab  der  Vänterthurer  Dr. 
Jonas  Furrer  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»  eine  ziemlich  richtige 
Aufklärung.  In  der  Tat  hatte  die  radikale,  aber  auch  die  liberale  Partei 
Ursache,  mit  Frankreich  unzufrieden  zu  sein.  Kurz  nach  seinem  Amts* 
antritt  als  Bundespräsident  erklärte  daher  der  liberale  Bürgermeister  von 

0  W.  St.  A.,  Polit.  Berichte  usw.  (Konzepte).  Philippsberg  an  Metternich  d.  d. 
Zürich,  9.  August  1846.  -  Siegwart  AL  begnügt  sich  in  «Der  Sieg  der  Gewalt  usw.» 
S.  248  u.  251  mit  wenigen  Andeutungen  über  alle  diese  Dinge.  Seiner  Unterredung  mit 
Pontois  (s.  o.)  gibt  er  durch  Vermengung  mit  Späterem  eine  ganz  andere  Farbe.  Die 
von  Pontois  bezeichneten  3  Punkte  wurden  von  Siegwart  mit  Philippsbergs  Zustimmung 
nicht  weiter  erwogen. 

2)  W.  St.  A.,  FrankreicUBerichte  1846.  Apponyi  an  Metternich  d.  d.  Paris,  23.  No* 
vember  1846. 
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Zürich,  Dr.  med.  Zehnder,  dem  Herrn  v.  Philippsberg  spontan,  dass  er 
selbst  und  die  ganze  Schweiz  mit  jedem  Tage  mehr  das  bei  jeder  Ge* 
legenheit  sich  kundgebende  offene,  rechtliche  und  wohlwollende  Be* 
nehmen  Oesterreichs  schätzten.  Leider  könne  die  Schweiz  dies  nicht 
von  allen  ihren  Nachbarn  rühmen.1)  Nach  solchem  Triumph  durfte 
Metternich  die  wohlfeile  Bosheit  Louis  Philippes  leicht  hinnehmen. 

Das  Geld,  das  Luzern  von  Frankreich  auch  gewünscht  hatte,  empfing 
es  nun  wirklich,  wenn  auch  nicht  im  nötigen  Ausmasse,  von  Oester* 
reich.  Ein  ursächlicher  Zusammenhang  zwischen  der  fehlgeschlagenen 
Aktion  im  Juli  und  August  1845  und  der  tatsächlichen  Spende  im  Jahre 
1846  bestand  nicht. 2)  Als  Verbindung  kann  höchstens  gelten,  dass 
Siegwart*Müller,  der  ja  vom  Verlauf  der  ersteren  Affäre  nicht  unter* 
richtet  wurde,  unablässig  mündlich  und  brieflich  um  materielle  Hilfe 
gebeten  hatte.3)  Ohne  Erfolg;  auch  Kopp,  Hurter  und  später  Bernhard 
Meyer  erreichten  persönlich  nichts.  Der  entscheidende  Gewährsmann  war 
der  k.  k.  Oberstleutnant  Friedrich  Fürst  Schwarzenberg,  der,  um  die 
Lage  zu  sondieren  und  zur  Uebernahme  des  Oberkommandos  auf  kon* 
servativer  Seite  willfährig,  zunächst  im  September  1846  in  der  Schweiz 
geweilt  hatte.4)  Im  Oktober  nach  Wien  zurückgekehrt,  entwickelte 
Schwarzenberg  in  einem  Gutachten  d.  d.  17.  Okt.  1846  die  nach  seiner 
Ansicht  dringlichsten,  von  Oesterreich  zu  Gunsten  der  konservativen 
Kantone  zu  treffenden  Massnahmen.  Er  schrieb  unter  anderm: 

«Die  Cantone  bedürfen  Pferde  zur  Bespannung  ihrer  wenigen 
Artillerie,  und  zum  Berittenmachen  ihrer  Offiziere,  und  Complettirung 
ihrer  ohnehin  unbedeutenden  Reiterey.  Der  nothdürftigste  Bedarf  dürfte 
sich  auf  etwa  200  St.  Pferde  belaufen.  —  Ferners  an  Waffen,  nämlich 
einige  (6—8  Piecen)  Kanonen,  —  an  zweytausend  Gewehre  mit  Bajonneten. 
—  Endlich  an  Montur,  insbesonders  an  Mäntel.  —  Endlich  an  Getreide, 
da  sie  nothwendig  Magazine  für  den  Bedarf,  nicht  allein  ihrer  Truppen, 
sondern  auch  der,  auf  diese  Verpflegung  bey  dem  jetzigen  Mangel  an* 
gewiesenen  Bevölkerung  der  Urkantone,  vorbereiten  müssen.  Alle  diese 
Punkte  lassen  sich  aber  auf  einen  reduziren,  nämlich  in  Geld.  Eine 

0  W.  St.  A.,  Schweiz?Berichte,  F.  291.  Philippsberg  an  Metternich  d.  d.  14.  Mai  1846. 

2)  A.  Stern,  6.  Bd.,  S.  496,  musste  ihn  annehmen,  da  er  in  die  betr.  Akten  keinen 
Einblick  gehabt  hatte. 

3)  Zur  Darstellung  der  politischen  Arbeit  Siegwart?Müllers  während  der  Sonder? 
bundszeit  bereite  ich  eine  Ausgabe  seiner  Briefe  an  österreichische  Diplomaten  nach 
den  Originalen  vor. 

4)  Siehe  dazu  vorläufig  die  Notiz  in  meinem  Aufsatz  «Die  österr.  Politik  u.  d. 
Sonderbund»  a.  a.  O.,  S.  274.  Die  Tätigkeit  Schwarzenbergs  in  der  Schweiz  und  für 
dieselbe  werde  ich  auf  Grund  der  bisher  geheim  gehaltenen  Dokumente  in  einer  eigenen 
grösseren  Arbeit  mit  allen  Einzelheiten  behandeln. 
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Unterstützung  von  100,000  fl.  C.*M.  entweder  auf  einmal  oder  in  Raten, 
—  als  Geschenk,  oder  doch  als  unverzinsliche  Anleihe  wäre  bey  den 
jetzigen  Verhältnissen  eine  unberechenbare  Wohlthat  und  von  entscheid 
dender  Wirkung!  —  Bey  dem  Mangel  an  Geschütz  wären  eine  oder 
zwey,  über  Graubündten  leicht  zu  versendende  congrevische  Raketen* 
Batterien  nebst  einiger  Bedienungsmannschaft  von  großem  Nutzen.  »]) 

Dieses  Schreiben  war  an  Hofrat  Freiherrn  v.  Werner  adressiert,  auf 
dessen  Wunsch  es  nach  einer  eingehenden  Besprechung  entstand.  Auch 
diesmal  also  fungierte  Werner,  wie  damals  im  Juli  1845,  als  unmittel* 
barer  Fürsprecher  der  Schweiz  bei  Metternich,  der  Werners  Rat  gewöhn* 
lieh  befolgte.*  2)  Schwarzenbergs  Verdienst,  die  Sache  in  Schwung  ge* 
bracht  zu  haben,  wird  dadurch  natürlich  um  nichts  verringert. 

Diesmal  wollte  der  Staatskanzler  die  Hilfe  Oesterreichs  für  die 
konservative  Schweiz  durch  nichts  verhindert  wissen.  Im  Jahre  vorher 
hatte  er  unterlassen,  durch  einen  Vortrag  den  gehörigen  kaiserlichen 
Befehl  zu  provozieren,  obgleich  diese  Absicht  in  seinem  Brief  an  Erz* 
herzog  Ludwig  zu  lesen  stand.  Metternich  hatte  das  mit  gutem  Grund 
unterlassen,  denn  —  es  hätte  ihm  gar  nichts  genützt.  In  allen  inneren 
Verwaltungssachen  der  Monarchie  —  und  dazu  gehörte  das  Finanzfach  — 
war  er  völlig  machtlos;  in  dieser  Beziehung  war  die  öffentliche  Meinung 
von  Metternichs  Allmacht  so  falsch  wie  nur  möglich.  Seit  dem  Tode 
des  Kaisers  Franz  I.  (1835)  standen  bezüglich  aller  nicht  zum  auswärtigen 
Dienst  gehörenden  Angelegenheiten  zwischen  Thron  und  Staatskanzler 
der  Erzherzog  Ludwig  und  der  Staats*  und  Konferenzminister  Franz 
Anton  Graf  v.  Kolowrat*Liebsteinsky,  der  Chef  der  ganzen  innern  Ver* 
waltung.  Ausserdem  war  Kolowrat  der  erbitterte  Feind  Metternichs.  3) 
Ein  bloss  schriftlicher  Vortrag  von  Johannisberg  aus,  ohne  persönliche 
Vertretung,  wäre  also  vergeblich  gewesen;  die  blosse  Fühlungnahme 
hatte  dies  bewiesen.  Ferner  hatte  dem  Staatskanzler  trotz  allem  die  Lage 

J  Anregungen  im  gleichen  Sinne  hatte  Schwarzenberg  schon  in  seinem  Bericht 
an  Metternich  d.  d.  Luzern,  27.  September  1846  (W.  St.  A.,  Varia  de  Suisse,  F.  323) 
gegeben.  Nur  hatte  er  damals  u.  a.  gemeint:  «Geld  —  wenn  auch  nicht  viel,  aber  ein 
monatliches  Geschenk  oder  auch  nur  eine  unverzinsliche  Anleihe  von  10—12,000  Gulden 
C.sM.  durch  vier  bis  sechs  Monathe  zahlbar,  wäre  schon  ein  bedeutendes  Aushülfsmittel.» 

2)  Das  Studium  der  Akten  zeigt  —  und  durch  meine  Puplikationen  glaube  ich 
es  zu  beweisen  — ,  dass  von  Siegwarts  abfälliger  Charakteristik  Werners  und  Metternichs 
(«Der  Sieg  der  Gewalt»,  S.  933)  und  der  ähnlichen  bei  B.  Meyer  («Erlebnisse»,  1.  Bd., 
S.  152  f.)  nichts  weiter  stichhaltig  ist,  als  dass  Werner  der  entscheidende  Ratgeber  war 
und  alle  die  Schweiz  betreffenden  Schriftstücke  und  Vorträge  verfasste.  Seine  amtliche 
Tatkraft  (zu  unterscheiden  von  der  gesellschaftlichen)  ist  in  ihren  Aeusserungen  und 
Wirkungen  unverkennbar.  Metternichs  Haltung  spricht  für  sich  selber. 

3)  Siehe  darüber  meinen  Aufsatz  «Landesregierung  und  Bürgermeister»  a.  a.  O. 
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doch  wohl  nicht  so  kritisch  geschienen  wie  nun;  schliesslich  hatte  ihm 
auch  der  rechte  Gewährsmann  gefehlt.  In  letzterer  Hinsicht  scheint 
Metternich  die  Berichte  des  österreichischen  Gesandten  und  der  Schweizer 
für  zu  subjektiv  gehalten  zu  haben. 

Der  Vorgang  gestaltete  sich  nunmehr  ganz  einfach:  Der  Staats* 
kanzler  hielt,  mit  Ausnahme  natürlich  des  Kaisers  und  des  Erzherzogs 
Ludwig,  den  Zweck  seines  Geldbegehrens  geheim  und  behandelte  dieses 
als  reine  Ressortangelegenheit,  der  gegenüber  eine  Verweigerung  aus* 
geschlossen  war.  Die  Verantwortung  trug  Metternich,  weshalb  sich  jedes 
Gutachten  aus  der  Hofkammer  erübrigte.  Dass  Kübeck  zufolge  seines 
vertrauten  Verhältnisses  mit  Metternich  von  dem  wahren  Sachverhalt 
gleich  nachher  doch  etwas  erfuhr,  ist  nach  einem  Privatbillet  des  ersteren 
anzunehmen.1)  Jedenfalls  aber  hielt  der  Staatskanzler,  ohne  vorher  eine 
andere  Stelle  ins  Vertrauen  gezogen  zu  haben,  am  26.  Oktober  1846 
schriftlich  dem  Kaiser  seinen  von  tiefer  Sorge  erfüllten  Vortrag:2) 

«  Allergnädigster  Herr!  Wenn  ich  in  meinem  unterthänigsten  Vor* 
trag  vom  21.  Oktober  —  welchen  Euere  Majestät  mit  der  Resolution  vom 
25.  zu  erledigen  geruhten  —  die  Allerhöchste  Aufmerksamkeit  auf  die 
immer  kritischer  werdende  Lage  der  Schweitz  von  dem  Gesichtspunkte  der 
dadurch  dem  Kaiserstaate  gebotenen  Notwendigkeit  militärischer  Vor* 
bereitungen 3)  aus  zu  lenken  mir  erlaubte,  so  muß  ich  heute  dieser  Pflicht 
mit  Hinblick  auf  die  in  unserem  Interesse  liegende  materielle  Unterstützung 
der  zum  Kriege  sich  rüstenden  Cantone  des  Separatbundes  genügen. 

«Man  kann  recht  eigentlich  sagen,  daß  der  Kampf,  der  in  der 
Schweitz  bevorsteht,  unser  Kampf  ist.  Die  eine  der  sich  entgegen 
stehenden  Partheien  umfaßt  unsere,  durch  alle  Sympathien  der  politischen 
und  religiösen  Interessen  an  uns  geknüpfte  Freunde,  —  während  ihre 
Gegenparthei  aus  erbitterten  Feinden  unseres  Staates  und  unserer  Grund* 
sätze  besteht.  Die  eine  Parthei  strebt  dahin,  die  Schweitz  zu  erhalten, 
wie  sie  grundgesetzlich  und  den  Tractaten  gemäß  seyn  soll,  nämlich  als 
ein  Aggregat  kleiner,  unschädlicher  freier  Staaten;  die  andere  will  aus 
dem  Nachbarlande  einen  einheitlichen,  radical  regierten,  und  im  Sinne 
des  Radicalismus’es  vorschreitenden  Staat  machen.  Unter  dem  Walten 
der  einen  Parthei  endlich  bleiben  die  wichtigen  Pässe,  die  in  das  Herz 
unserer  italienischen  und  zum  Theil  unserer  deutschen  Provinzen  führen, 
in  den  Händen  befreundeter  oder  wenigstens  neutraler  Staaten;  bei  dem 
Siege  der  anderen  Parthei  sind  diese  Pässe,  für  den  ersten  Fall  eines 

4  W.  St.  A.,  Varia  de  Suisse,  F.  323.  Kübeck  an  Metternich  d.  d.  Wien,  28.  Oktober  1846. 

■)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Reinschrift  mit  d.  eigenhändigen  kaiserl.  Resolution. 

3)  Alle  diese  Vorkehrungen  werde  ich  im  Zusammenhänge  mit  Schwarzenbergs 
Mission  erschöpfend  darstellen. 
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Krieges  mit  einem  revolutionären  Frankreich,  diesem  unwiederbringlich 
in  die  Hände  gespielt. 

«Unter  diesen  Umständen  würde  die  Vernichtung  der  conservativen 
Schweitz  durch  die  radicale,  ein  für  das  höchste  Staats*Interesse  Oester* 
reichs  wahrhaft  unheilvolles  Ereigniß  seyn;  und  jede  Hilfe,  die  wir 
innerhalb  der  Gränzen  des  practisch  und  moralisch  Möglichen,  den 
catholischen  Cantonen  zur  Hintanhaltung  so  großen  Uebels  und  zur 
siegreichen  Bestehung  des  angedrohten  Kampfes  zu  leisten  vermögen, 
ist  sicher  nur  ein  unser  eigenen  Sache  gebrachtes,  und  daher  durch  die 
Staatspflicht  gebotenes  Opfer. 

«So  viel  uns  durch  vertraute  Canäle  bekannt  geworden,  so  sind 
die  Bevölkerungen  der  bedrohten  Cantone  von  dem  besten  Geiste  beseelt 
und  auch  gerüstet,  so  weit  es  ihre  Kräfte  erlauben;  diese  aber  sind  be* 
schränkt,  und  es  mangelt  ihnen,  ungeachtet  der  größten  Anstrengungen, 
doch  noch  an  Manchem,  von  dem,  was  zur  Führung  eines  wenn  auch 
nur  kurzen  Kampfes  notwendig  ist. 

«Dahin  sind  Geschütz*Munizion,  Waffen  verschiedener  Art,  Pferde, 
Bekleidung,  endlich  einige  Magazine  für  die  leicht  von  allem  äußeren 
Verkehr  abgeschnittenen  Bergkantone  zu  rechnen. 

«Ich  weiß  aus  sicherer  Quelle,  daß  in  Geld  angeschlagen,  mittelst 
der  Summe  von  100,000  fl.  CMze  das  Abgängige  in  den  Bedürfnissen 
gedeckt  seyn  würde.  Diese  Summe  wissen  die  Cantone  auf  keinem 
Wege  aufzutreiben,  sie  wenden  sonach  in  ihrer  höchst  bedrängten  Lage 
ihre  flehenden  Blicke  auf  Oesterreich,  und  hoffen,  daß  der  große  und 
mächtige  Nachbarstaat  sie  in  derselben  nicht  hilflos  untergehen  lassen  wird. 

«Er  kann  ihnen  seine  Großmuth  durch  Anweisung  des  Betrages,  — 
der  sie  vollendet  kampffähig  macht,  jetzt  beweisen;  und  ihn  zu  bewegen, 
daß  er  es  thue,  hiezu  vereinigt  sich,  wie  oben  gezeigt,  sein  eigenes 
Interesse  mit  allen  Eingebungen  der  Gefühle  des  Rechts  und  der  Sym* 
pathie  für  eine  verwandte  und  hart  bedrückte  Sache. 

«Euere  Majestät  dürften  daher  in  Allerhöchster  Gnade  Sich  bewogen 
finden,  die  Summe  von  100,000  fl.  CMze  zur  Verfügung  des  an  der 
Spitze  des  Sonderbundes  stehenden  Cantons  Luzern  zu  stellen. 

«Meine  Pflicht  würde  es,  im  Gewährungsfalle  meines  unterthänigen 
Antrages  seyn,  dafür  Sorge  zu  tragen,  daß  diese  Summe  sicher  und 
ohne  Gefahr  einer  Compromission  in  die  rechten  Hände  komme,  so  wie 
daß  ihre  Uibergabe  in  der  Form  eines  unverzinslichen  Anlehens 
der  sieben  Cantone  (Luzern,  Freiburg,  Wallis,  Zug,  Schwytz, 
Uri,  Unterwalden)  —  welches  sie  im  Falle  ihrer  Wiedereinsetzung  in 
einen  geregelten  Friedensstand  dem  österreichischen  Staate  wieder  zu 
ersetzen  hätten,  Statt  finde. 
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«Sollten  Eure  Majestät  geruhen,  diesen  meinen  ehrerbiethigen  Vor 
schlag  zur  Vollziehung  bringen  zu  lassen,  so  würde  ich  —  der  noth* 
wendigen  unverbrüchlichen  Geheimhaltung  halber  —  darauf  antragen, 
daß  Allerhöchstdieselben  sich  beschränken  möchten,  durch  Allerhöchstes 
Handschreiben  den  Hofkammer*Präsidenten  anzuweisen,  ,,daß  er,  zur 
Deckung  einer  von  Euer  Majestät  genehmigten  Auslage  im  äußeren 
Dienste,  mir  sofort  die  Summe  von  Einmahl  Hundert  Tausend  Gulden 
CMze  gegen  meine  Quittung  zur  Verfügung  stelle“. 

Metternich.  » 

Die  «sichere  Quelle»,  die  «vertrauten  Kanäle»  waren  nur  Fürst 
Friedrich  Schwarzenberg  und  sein  Bericht.  Es  ist  interessant,  um  es 
nochmals  zu  betonen,  dass  sich  Metternich  auf  keine  andere  Darstellung 
der  Dinge  bezog.  Vor  allem  aber  liegt  Gewicht  auf  der  Annahme,  dass 
«das  Abgängige  in  den  Bedürfnissen  des  Sonderbundes  gedeckt  sein 
würde»  durch  die  100,000  fl.,  nachdem  Schwarzenberg  auf  Grund  seiner 
Besprechungen  mit  Siegwart  diese  Summe  als  «von  entscheidender 
Wirkung»  bezeichnet  hatte.  Von  einer  Wiederholung  der  Geldhilfe  war 
also  nicht  die  Rede;  und  das  im  besten  Glauben. 

Dem  Vortrag  folgte  sehr  rasch  die  Erledigung.  Der  Kaiser  resol* 
vierte:  «Nach  Ihrem  Anträge  erlasse  Ich  in  dieser  Sache  das  Erfordere 
liehe  an  Meinen  Hofkammer  *  Präsidenten  Freiherrn  v.  Kübeck.  Schorn 
brunn,  27.  Oktober  1846.  Ferdinand.»  Tags  darauf  sandte  Kübeck  der 
Staatskanzlei  die  amtliche  Nachricht,  dass  die  verlangte  Summe  zur  Ver* 
fügung  gestellt  sei:  «Ich  gebe  mir  die  Ehre,  Eure  Durchlaucht  in  die 
Kenntniß  zu  setzen,  daß  ich  in  Folge  des  mir  von  Seiner  Majestät  zu* 
gekommenen  allerhöchsten  Befehles  vom  27.  October  1.  J.  gleichzeitig 
die  Staats*Centralkasse  beauftrage,  Eurer  Durchlaucht  zur  Deckung  einer 
geheimen  Auslage  im  äußern  Dienste  die  Summe  von  Einmahlhundert* 
tausend  Gulden  C.*M.  gegen  Hochdero  Quittung  zu  erfolgen.  Wien, 
am  28.  October  1846.  Kübeck.»  Und  am  29.  Oktober  wurde  die  be* 
treffende  Verständigung  samt  allen  Verhaltungsmassregeln  für  Baron  Kai* 
sersfeld  in  Zürich,  der  als  österreichischer  Gesandter  im  September  1847 
den  bisherigen  Geschäftsträger  v.  Philippsberg  abgelöst  hatte,  verfasst.1) 
Gleichzeitig  ging  das  Geld  an  ihn  ab. 

Das  unverzinsliche  Darlehen  musste  strenges  Geheimnis  bleiben,.. 
Nach  dem  Vorgänge  Frankreichs  war  dies  allerdings  eine  Inkonsequenz 
Oesterreichs,  zu  der  keinerlei  Nötigung  mehr  vorlag.  Aber  Metternich 
fürchtete  wohl,  die  radikale  Schweiz  überflüssig  durch  Publizität  seines 
Handelns  zu  reizen.  Darum  durfte  auch  die  Summe  nicht  in  öster* 


9  Siehe  die  Beilage  2. 
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reichischer  Valuta  ausgezahlt  werden.  Die  Zahlungen  hatten  in  Raten 
zu  geschehen  —  diese  Anregung  stammte  auch  von  Schwarzenberg  — 
damit  nicht  bei  einem  unglücklichen  Ausgang  des  Kampfes  eine  zu 
grosse  Geldsumme  zur  Beute  der  Radikalen  würde,  also  dem  Österreichs* 
sehen  Aerar  verloren  ginge.  Denn  als  Geschenk  war  das  Darlehen  durch* 
aus  nicht  gedacht.  Den  Hauptinhalt  des  Schreibens,  von  dem  Siegwart* 
Müller  nur  durch  Anhören  und  nicht  durch  Lektüre  Kenntnis  nehmen 
sollte,  bildete  eine  Ermahnung  an  die  konservative  Schweiz,  unter  allen 
Umständen  auf  dem  Rechtsboden  zu  verharren  und  in  der  Defensive 
zu  bleiben.  Die  Meinung  sei  ganz  falsch,  dass  Oesterreich  bei  einem 
aggressiven  Vorgehen  des  «Separatbundes»  unbedingt  Hilfe  leisten  müsste. 
Ja  in  diesem  Falle  würde  Oesterreich  den  katholischen  Kantonen  seine 
«werktätige  Teilnahme»  entziehen.  Endlich  bemerkte  Metternich,  dass 
die  konservative  Schweizerpartei  am  gleichen  Tage  sogar  «mehrfache 
Hilfen»  seitens  Oesterreichs  erfahre.  Denn  mit  der  Flüssigmachung  der 
Anleihe  wurde  auch  die  Mission  des  Herrn  v.  Philippsberg  ins  Werk 
gesetzt.  Schwarzenberg  hatte  nämlich  auch  die  von  Siegwart  eingegebene 
Anregung  mitgebracht,  von  Mailand  aus  durch  diplomatisch*militärischen 
Druck  die  Kantone  Graubünden  und  Tessin  an  feindseligen  Handlungen 
gegen  die  Konservativen  zu  hindern.  ') 

Von  einem  Versprechen  der  Wiederholung  solchen  Darlehens  oder 
gar  einer  Waffenlieferung  stand  auch  in  diesen  Weisungen  an  Kaisersfeld 
nichts;  konnte  nach  allen  Voraussetzungen  auch  nichts  stehen.  Trotzdem 
behauptete  Siegwart  später,  aus  dem  ihm  vorgelesenen  Schriftstück  die 
sichere  Hoffnung  auf  weitere  und  grössere  Summen  mit  Fug  und  Recht 
geschöpft  zu  haben,* 2)  was  einem  schweren  Vorwurf  gegen  Oesterreich 
und  Metternich  gleichkäme.  Aber  Siegwart* Müller  war  Optimist;  und 
leicht  mochte  ihn  trotz  zweimaligem  Hörens  die  «mehrfache  Hilfe»  und 
«werktätige  Teilnahme»  irregeführt  haben;  auf  das  Wort  «Teilnahme» 
hat  er  übrigens  in  seinem  Buche  selbst  gewiesen.  Seine  Anklage  ist 
nunmehr  aktenmässig  entkräftet.  Dass  Siegwart  ursprünglich  anders 
dachte,  erhellt  aus  seinem  an  Kaisersfeld  gerichteten  Brief  d.  d.  Luzern, 
15.  November  1846.  Er  schrieb  darin:  «Durch  dieses  wohlwollende 
unverzinsliche  Anleihen  wird  der  Grund  gelegt  zu  einer  Kriegskasse  der 

x)  Vgl.  meinen  Aufsatz  «Die  österreichische  Politik  und  der  Sonderbund»  a.  a.  O., 
S.  227  ff. 

2)  «Der  Sieg  der  Gewalt  über  das  Recht»,  S.  248  f.,  wo,  nicht  ohne  Ironie,  der 
ganze  Handel  ziemlich  kurz  erzählt  ist.  B.  R.  v.  Meyer,  Erlebnisse,  1.  Bd.,  S.  151,  be* 
hauptet  gleichfalls,  dass  Oesterreich  weiteres  Geld  und  Waffen  versprochen  habe.  So  er* 
gab  sich  bei  A.  Stern,  6.  Bd.,  S.  496,  die  irrige  Angabe:  «Für  den  Beginn  des  Krieges 
wurden  weitere  Barmittel  und  Waffen  in  Aussicht  gestellt».  Für  den  Angriffskrieg  schon 
gar  nicht! 
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kathol.  Stände,  welche  schon  an  und  für  sich  ein  materielles  Band  der 
Einigung  dieser  Stände  bilden,  aber  auch  die  Möglichkeit  geben  wird, 
daß  sie,  ohne  Erschöpfung  ihrer  Kräfte  zur  Pflege  andrer  Zweige  der 
Staatsverwaltung,  sich  militärisch  auf  einem  den  drohenden  Angriffen 
entsprechenden  Fuss  ausrüsten  können.  Diese  militärische  Haltung  wird 
schon  einige  Gewähr  für  die  Erhaltung  des  Friedens  und  eine  ganz  zu* 
verlässige  für  den  glücklichen  Erfolg  eines  Kampfes  sein.  .  .  .  Euer  Excel* 
lenz  mögen  aus  dem  Gesagten  entnehmen,  mit  welcher  Freude  u.  Dank* 
barkeit  dieser  neue  glänzende  Beweis  des  fortdauernden  Wohlwollens  von 
Seiten  der  k.  k.  Regierung  hierorts  aufgenommen  worden  ist.  Es  wird 
später  der  Kriegsrath  diesen  Gefühlen  den  gehörigen  Ausdruck  zu  leihen 
nicht  unterlassen.  Vorläufig  schon  soll  ich  Euer  Excellenz  Namens  des 
Standes  Luzern  den  verbindlichsten  Dank  aussprechen  u.  die  Versiehe* 
rung  wiederholen,  daß  dieser  Stand  durch  das  Wohlwollen  des  k.  k. 
Kabinets  sich  neuerdings  verpflichtet  hält,  auf  dem  bisherigen  bundes* 
rechtlichen  Wege  ungehemmt  und  unverwirrt  fortzuwandeln.» J) 

Nun,  so  ganz  ungemischt  kann  die  Freude,  wenn  wir  Siegwart* 
Müllers  Buche  glauben  dürfen,  in  Luzern  nicht  gewesen  sein.  Dieser 
Stand  wollte  sogar  dies  Geld  zurückweisen  U) 

Kaisersfeld  zahlte  die  Summe  in  vier  Raten  aus:  am  16.  November, 
1.,  15.  und  31.  Dezember  1846.  Siegwart* Müller  liess  die  Zahlungen 
durch  den  Hauptmann  Hurter* * 3)  in  Empfang  nehmen.  Ueber  die  Ge* 
samtsumme  stellte  der  Stand  Luzern  vorderhand  folgende  Interims*Schuld* 
Verschreibung  aus:4) 

«Wir  Schultheiß  und  Regierungsrath  des  Kantons  Luzern  urkunden 
hiermit:  Daß  wir  mit  der  k.  k.  österreichischen  Staatsregierung  durch 
Seine  Excellenz  den  Herrn  Baron  von  Kaisersfeld,  k.  k.  österreichischen 
außerordentlichen  Gesandten  und  bevollmächtigten  Minister  bei  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  zu  Händen  der  Stände  Luzern,  Uri, 
Schwyz,  Unterwalden  ob  und  nid  dem  Wald,  Zug,  Freiburg  und  Wallis 
ein  unverzinsliches  Anleihen  von  Gulden  100,000  Con.*M.  (hundert* 
tausend  Gulden  Conventionsmünze)  abgeschlossen  haben,  welches  in 

0  W.  St.  A.,  Varia  de  Suisse,  F.  323.  Original  als  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht 
d.  d.  Zürich,  17.  Nov.  1846.  —  Dass  Schwarzenberg  2  Millionen  Gulden  für  die  Schweiz 
verlangte,  wie  Meyer  a.  a.  O.,  S.  150  angibt,  beruht  wohl  auf  Gerede  in  Privatzirkeln. 
Dienstlich  sprach  der  Fürst  nichts  dergleichen,  schrieb  es  auch  nicht. 

")  «Der  Sieg  der  Gewalt»,  S.  249. 

3)  Wohl  Friedrich  Hurter  aus  Schaffhausen,  über  dessen  sonderbare  Auffassung 
von  milit.  Disziplin  sein  Bruder  Heinrich  H.,  a.  a.  O.,  2.  Bd.  S.  183  f.,  in  aller 
Naivität  berichtet. 

4)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Abschrift. 
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vier  gleichen  Lieferungen  je  zu  fünf  und  zwanzig  tausend  Gulden  an 
die  Regierung  von  Luzern  abbezahlt  werden  soll. 

«Für  jede  dieser  Lieferungen  wird  Seiner  Excellenz  dem  Herrn 
Baron  von  Kaisersfeld  eine  besondere  Quittung  ausgestellt. 

«Durch  gegenwärtige  Urkunde  wird  der  Darleihensvertrag  ohne  Zins* 
Verpflichtung  auf  genannte  Summen  zu  Händen  obgedachter  Stände 
förmlich  anerkannt. 

«Nachdem  jedoch  die  hunderttausend  Gulden  an  die  Regierung 
von  Luzern  werden  ausbezahlt,  und  von  den  benannten  Ständen  werden 
in  Empfang  genommen  worden  sein,  soll  gegenwärtige  Urkunde  gegen 
einen  Verpflichtungsact  dieser  Stände  ausgetauscht,  und  der  Regierung 
von  Luzern  wieder  zurückgestellt  werden. 

«Gegeben  Luzern  den  13.  Wintermonat  (Nov.)  1846. 

Der  Schultheiß:  C.  Siegwart*Müller. 

Namens  des  Regierungsrathes:  Der  Rathsschreiber 

Segesser.  » 

Für  die  erste  Ratenzahlung  lautete  die  eigene  Quittung:  «Wir 
Schultheiß  und  Regierungsrath  des  Cantons  Luzern  Namens  der  Stände 
Luzern,  Ury,  Schwytz,  Unterwalden  ob  und  nid  dem  Wald,  Zug,  Frei* 
bürg  und  Wallis  Bescheinen  durch  gegenwärtigen  Akt,  von  Seiner  Ex* 
zellenz  dem  Freiherrn  von  Kaysersfeld,  k.  k.  außerordentlichem  Gesandten 
und  bevollmächtigten  Minister  auf  Rechnung  des  laut  Urkunde  von 
gleichem  Datum  mit  der  k.  k.  östreich.  Regierung  abgeschlossenen  un* 
verzinslichen  Anleihens  die  Summe  von  Gl.  25,000  C.*M.  fünf  und 
zwanzig  Tausend  Gulden  in  Gold  als  erste  Lieferung  erhalten  zu  haben, 
wofür  anmit  bestens  quittirt  wird.  Luzern  den  13.  Wintermonat  1846. 
Der  Schultheiß  C.  Siegwart* Müller,  Namens  des  Regierungsraths  der 
Rathschreiber  Ph.  Segesser.»1)  Die  drei  übrigen  Quittungen2 3)  lauteten 
fast  wörtlich  gleich.  Die  1.  und  4.  waren  um  je  3  Tage  vor  der  wirk* 
liehen  Auszahlung  datiert,  auf  der  vom  29.  Dezember  fungierte  der 
Staatsschreiber  Bernhard  Meyer,  der  von  seiner  Reise  nach  Turin  zurück* 
gekehrt  war.  Unterm  3.  Februar  1847  wurde  von  den  sieben  Ständen 
die  definitive  Quittung  über  die  empfangenen  100,000  fl.  ausgestellt1) 
und  zugleich  an  Kaisersfeld  vom  Kriegsrate  ein  hübsches  Dankschreiben,4) 
auch  für  die  Wiener  Staatskanzlei  bestimmt,  gesendet. 

x)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.,  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  an  Metternich  d.  d.  Zürich, 
17.  Nov.  1846.  Original. 

2)  W  St.  A.,  a.  a.  O.,  Beilagen  zu  Kaisersfelds  Berichten  vom  5.,  15.  u.  31.  Dezerm 
ber  1846.  Originale. 

3)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  vom  14.  Februar  1847.  Original. 

4)  Ebenda. 
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Es  fällt  auf,  dass  stets  die  österreichische  Valuta  quittiert  wurde, 
während  Metternich  die  Auszahlung  in  einer  fremdländischen  ange* 
ordnet  hatte.  Die  Sache  war  eigentlich  anders  nicht  gut  zu  machen. 
Sobald  das  Geld  dem  österreichischen  Gesandten  quittiert  wurde,  hatte 
es  keinen  Sinn,  aus  der  Valuta  ein  Geheimnis  zu  machen.  Die  Geld* 
hilfe  konnte  nach  ihrer  Herkunft  trotzdem  geheim  bleiben,  da  Österreichs 
scherseits  keine  Gegenscheine  ausgestellt  wurden  und  der  Stand  Luzern 
die  Interims  *  Schuldverschreibung  anscheinend  sofort  nach  Rückerhalt 
vernichten  liess.  Anders  hätte  es  sich  natürlich  verhalten,  wenn  von 
Kaisersfeld  den  Ständen  die  Summe  so,  wie  er  sie  aus  Wien  empfangen, 
in  Wiener  Banknoten  zu  je  1000  Gulden  übergeben  worden  wäre.  Die 
Auszahlung  geschah  in  Napoléons  (Napoléondors,  d.  h.  20*Frankenstücken 
in  Gold).1) 

Zur  Umwechslung  des  Geldes  bediente  sich  Kaisersfeld  des  Zür* 
eher  Bankhauses  Caspar  Schulthess  &  Co.,  dessen  Inhaber  mit  seiner 
Verwandtschaft  Oesterreich  längst  nicht  mehr  fremd  war.  Mit  welcher 
Uneigennützigkeit  und  Geschicklichkeit  dies  Geschäft  von  Schulthess* 
Rechberg  erledigt  wurde,  bezeugt  Kaisersfelds  Bericht  an  Metternich  d.  d. 
Zürich,  31.  Dezember  1846: 2)  «Ich  kann  der  seltenen  Ehrenhaftigkeit  und 
dem  hohen  Edelsinn  dieses  jungen  Mannes  (des  Banquiers  Schulthefs* 
Rechberg)  nicht  genug  Gerechtigkeit  widerfahren  lassen.  Ohne  ihn, 
ohne  die  Bekanntschaft,  welche  ich  vorher  mit  ihm  gemacht,  und  die 
uns  in  nähere  Berührung  gebracht  hatte,  wäre  mir  Vermeidung  von  Auf* 
sehen  bei  bemeldetem  Geldgeschäfte,  und  auch  von  bedeutenden  Kosten, 
nicht  möglich  gewesen.  Hr.  v.  Schulthefs  hat  nicht  nur  alles  darauf 
Bezügliche  persönlich  besorgt,  sondern  selbst,  mit  Hintansetzung  seiner 
eigenen  Geschäfte,  eine  dadurch  nothwendig  gewordene  Reise  unter* 
nommen.  Hr.  von  Schulthefs,  der  eifriger  Protestant  ist,  hat  mir  nicht 
die  mindeste  Frage  über  den  Zweck  des  Geldgeschäftes  gemacht,  den 

0  Trotz  allem  wurde  das  Geheimnis  nicht  dauernd  gewahrt.  Nach  dem  Falle 
Luzerns  meldete  die  «Neue  Zürcher  Zeitung»  vom  7.  Dezember  1847:  «Luzern.  (Korr, 
v.  6.  Dez.)  Heute  wurde  die  sonderbündische  Kriegskassa  geöffnet.  Es  fanden  sich 
in  derselben  meistens  an  sardinischen  80  und  100  frz.  Frk.  Goldstücken  beinahe 
10,000  Franken  vor.  Aus  derselben  wurden  an  Wallis  und  Freiburg  Anleihen  im 
Betrage  von  90,000  Frk.  gegen  Hypothek  gemacht,  hinter  den  als  Hypothek  eingesetz* 
ten  Grundstücken  befindet  sich  auch  das  Jesuiten* Gymnasium  in  Brieg.  —  Nach  den 
aufgefundenen  Papieren  betrug  die  ganze  Kassa  etwa  175,400  Frk.  Woher  all’  dieses  Geld 
kam,  ist  noch  nicht  ganz  genau  ermittelt.  Ohne  Zweifel  befand  sich  auch  öster* 
reichisches  darunter  —  denn  sicher  ist,  daß  Oesterreich  dem  Sonderbunde  ein  un* 
verzinsliches  Darleihen  gemacht  hat.»  —  Die  franz.  Goldstücke  stammten  nicht  aus  Sardi* 
nien.  Siehe  meine  weitere  Darstellung.  In  der  Kasse  befand  sich  kein  auf  Oesterreich 
deutendes  Papier! 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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er  aber  errathen  mußte.  Er  ist  einer  der  ehrenwerthesten  Männer,  die 
ich  je  kennen  gelernt  habe.» 

Schulthess  verfasste  d.  d.  Zürich,  28.  Dezember  1846,  eigenhändig 
eine  peinlich  genaue  und  höchst  übersichtlich  detaillierte  «Abrechnung 
über  ein  Tauschgeschäft,  welches  die  Unterzeichneten  aus  Auftrag  und  für 
Rechnung  Seiner  Excellenz  des  Herrn  Baron  von  Kaisersfeld,  k.  k.  osterà 
reichischen  außerordentlichem  Gesandten  und  bevollmächtigtem  Minister 
bei  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft,  zu  besorgen  die  Ehre  hatten, 
im  Betrage  von  einmalhunderttausend  Gulden  in  Zwanzigern.»1)  Deren 
summarische  Uebersicht  lautete: 


«Eingang. 

«Den  6.  November  1846  haben  wir  von  S.  E.  dem  Herrn 
Baron  von  Kaisersfeld  empfangen  St.  100  Noten  der  Wiener 

Bank  von  fl.  1000  (in  Zwanzigern)  jede . 

fl.  100,000  (in  Zwanzigern) 

weniger  Spesen  und  Coursverlust . 

839.44 

netto 

fl.  99,160.16 
(i.  Z.) 

«Ausgang. 

«Wir  haben  dagegen  an  S.  E.  Herrn  Baron  von  Kaisersfeld 
abgeliefert: 

Napoléons  3000  — . am  16.  Nov.  1846 

—  3265  —  u.  fl.  5.18  (i.  Z.)  Münz  .  .  „  26.  Nov.  1846 

3133- . „14.  Dez.  1846 

3163  -  u.  fl.  2.39  (i.  Z.)  Münz.  .  „  30.  Dez.  1846 

Napoléons  12561  —  u.  fl.  7.57  (i.  Z.)  Münz,  betragen  à  fl.  7.52  3A 

pr.  1  Napoléon . 

zuzüglich  Spesen  in  Zürich . 


fl.  98,982.05  (in Zwanzigern) 


178.11 


fl.  99,160.16 


(Folgt  die  genaue  Spezifikation  des  Umwechslungsgeschäftes,  durchge* 
führt  vom  Haus  C.  Schulthess  &  Co.  mit  Hilfe  der  Häuser:  Giov.  Conr. 
Meifs,  Gius.  Ant.  Celesia,  Ulrich  &  Co.  in  Mailand,  J.  G.  Schüller  &  Co. 
in  Wien  und  Thurneyssen  &  Co.  in  Paris,  welche  die  Napoléons  be* 
schafften). 

«Nota.  Nachdem  wir  es  uns  zur  Ehre  gerechnet  haben,  dieß  Tausch* 
geschäft  nicht  als  eine  Handelsoperation,  sondern  als  eine  Sache  bloßen  gü* 

*)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  an  Metternich  d.  d.  Zürich, 
31.  Dezember  1846,  No.  66  H.  (Original).  —  Ein  Gulden  in  Konventionsmünze  (C.?M.) 
war  60  Kreuzer  (nach  dem  Duodezimalsystem)  wert;  auch  wurden  Silberstücke  zu 
20  Kreuzern  Wert  (sog.  Zwanziger)  geprägt.  Die  «Zwanziger»  waren  zugleich  die  bank? 
und  börsemässige  Rechnungseinheit  für  C.?M.  (per  Gulden)  und  stets  wurde  «fl.  inZwan? 
zigern»  (oben:  i.  Z.)  gesagt  und  geschrieben  zum  Unterschied  yon  der  Wiener  ^Währung. 
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tigen  Vertrauens  behandeln  zu  dürfen,  erlauben  wir  uns  noch  einige  Berner* 
kungen  über  das  Endresultat.  Die  Spesen  auf  der  Verwerthung  der  Bank* 
noten  betrugen  fl.  839.44  (in  Zwanzigern),  das  Agio  auf  den  Napoléons, 
welche  zuzüglich  der  in  Zürich  gehabten  Auslagen  auf  durchschnittlich 
fl.  7.5364/ioo  das  Stück  zu  stehn  kommen,  betrugen  circa  fl.  1250—  (i.  Z.); 
der  ganze  Verlust  belief  sich  also  auf  circa  fl.  2100—  (i.  Z.)  oder  etwa 
27io  Procent  der  ganzen  Summe;  ein  ungünstiges  Resultat,  welches  seinen 
Grund  darin  findet,  daß  1.)  Banknoten  von  fl.  1000—  (i.  Z.)  außer  Wien 
in  irgend  großem  Posten  nur  sehr  schwer  zu  verkaufen  sind,  besonders 
wenn  —  wie  es  im  November  in  Mailand  der  Fall  war,  Geldnoth  auf 
dem  betreffenden  Platze  herrscht;  kleinere  Banknoten  sind  stets  leichter 
an  den  Mann  zu  bringen.  2.)  Es  war  der  Preis  des  Goldes  in  steigen* 
dem  Maße  während  der  Dauer  des  ganzen  Geschäftes  ein  sehr  hoher, 
besonders  wegen  der  höchst  bedeutenden  Goldsendungen  von  Paris  nach 
Rußland,  welche  Millionen  im  November  in  Anspruch  nahmen;  endlich 
3.)  stand  in  Zürich  der  Cours  auf  Wien  sehr  niedrig1)  —  vor  2  Jahren 
hätte  die  gleiche  Operation  einen  Nutzen  von  172%  abgeworfen.  — 
Soviel  zur  Begründung  des  Ganzen;  wir  waren  die  wenigen  Worte  noch 
schuldig,  um  dessen  Ergebniß  zu  rechtfertigen;  und  dieß  um  so  mehr, 
als  uns  dasselbe  Ehrensache  war,  die  wir  —  so  viel  an  uns  —  ohne  den 
geringsten  Kosten  zu  Ende  zu  führen  den  Wunsch  hegten. 

Caspar  Schulthefs  &  Comp.» 

Metternich  —  und  ihm  persönlich  war  es  zu  danken  —  hatte  an 
Geld  gegeben,  so  viel  er  konnte  und  so  viel  ihm  als  notwendig  bezeichnet 
worden.  Für  alle  Kriegsbedürfnisse  konnten  jedoch  diese  100,000  fl. 
nicht  entfernt  ausreichen.  Aber  warum  hatte  Siegwart*Müller  nicht  von 
Anfang  an  durch  Schwarzenberg  eine  grössere  Summe  verlangen  lassen? 
Als  er  viele  Jahre  später  seine  Darstellung  des  Kampfes  schrieb,  betonte 
er  freilich,  von  dem  österreichischen  Gesandten  «einige»  hunderttausend 
Gulden  verlangt  zu  haben.2)  Das  ist  richtig;  es  geschah  aber  erst  nach 
Schwarzenbergs  Aktion.  Hatte  er  vorher  wirklich  geglaubt,  mit  jener 
Summe  auslangen  zu  können?  Der  Eindruck  drängt  sich  auf,  dass 
Siegwart  zunächst,  nach  gemachter  Erfahrung,  überhaupt  bezweifelte,  von 
Oesterreich  Geld  —  und  gar  eine  grössere  Menge  —  erlangen  zu 
können;  und  dass  ihm  der  Mut  wuchs,  nachdem  Oesterreich  so  rasch 
auf  das  verhältnismässig  bescheidene  Begehren  eingegangen.  Jedenfalls 
wurde  bei  den  Konservativen  in  der  Schweiz  das  zum  Kampfe  dienende 

9  Dies  und  jene  Goldsendungen  nach  Russland  sind  interessante  Parallelen  zur 
Finanzgeschichte  der  Gegenwart. 

2)  «Der  Sieg  der  Gewalt  über  das  Recht»,  S.  248.  (Dort  auch  d.  defin.  Quittg.) 
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Geld  umso  rarer,  je  mehr  das  Jahr  1847  ins  Land  zog.  Umso  dringender 
wurden  auch  Siegwart*Müllers  Bitten. 

In  Luzern  lagen  allerdings  noch  etwa  500,000  Schweizerfranken, 
die  der  eidgenössischen  Kriegskasse  gehörten.  Aber  diese,  ein  eidgenös* 
sisches  Eigentum,  für  den  Schutzbund  zu  verwenden,  trug  Siegwart 
vorderhand  noch  schwere  Bedenken;  er  scheute  vor  solch  bundeswidrigem 
Handeln  zurück. Schliesslich  wurde  das  eidgenössische  Geld  trotzdem 
für  die  sieben  Kantone  verwendet.  Noch  langte  es  nicht.  Stets  neue 
Forderungen  stellten  die  übrigen  Kantone  an  Luzern;  aus  der  oster* 
reichischen  Hilfe  hatte  Wallis  schon  20,000  Franken  erhalten  und  Frei* 
bürg  verlangte  zu  den  bereits  empfangenen  60,000  Franken  abermals 
40,000.  ■)  Unter  solchen  Umständen  musste  noch  vor  Kriegsausbruch 
die  Kriegskasse  geleert  sein.  Von  Frankreich  war  Geldhilfe  nicht  zu 
erwarten;  darüber  liess  Guizot  keinen  Zweifel  zu.  Vielleicht  von  Russ* 
land?  Siegwart  wendete  sich  dieserhalben  durch  den  russischen  Ge* 
sandten  in  der  Schweiz,  Baron  Krüdener,  an  den  Zaren.  Oesterreich 
ersuchte  er  um  Unterstützung  des  Begehrens.  '5)  Metternich  versagte  sich 
auch  hierin  nicht  und  liess  unterm  14.  Oktober  1847  den  Zaren  Nikolaus  I. 
wissen,  dass  Oesterreich  mit  einer  Geldhilfe  für  den  Sonderbund  bereits 
bis  an  die  Grenze  seiner  Leistungsfähigkeit  gegangen  und  dass  es  nun 
an  Russland  liege,  das  Recht  in  der  Schweiz  materiell  zu  unterstützen, 
zumal  vereinzelte  Hilfen  gegen  das  Programm  wären.* 2 3 4)  Metternichs 
wirklich  herzliches  Einschreiten  fruchtete  beim  Zaren  nichts;  dieser  stiess 
sich  an  der  vorgeschlagenen  Geheimhaltung  der  finanziellen  Hilfe  und 
lehnte  ab,  °)  weniger  wohl  aus  Grundsatz  als  aus  konfessionellen  Motiven. 

Allein  schon  ehe  der  Monat  September  1847  vorbei  war,  sah  Sieg* 
wart  keine  Möglichkeit  mehr  für  den  Sonderbund,  erfolgreich  den 
Schwierigkeiten  zu  begegnen.  Zwar  glaubte  er  noch  daran,  dass  Frank* 
reich  «auf  einen  Wink  der  konservativen  Schweiz  handeln  werde,  wie 
es  die  Interessen  des  Rechts  und  der  Ordnung  erheischen»,  doch  ver* 
hehlte  er  sich  nicht,  dass  Frankreichs  Vorgehen  dasjenige  Oesterreichs 

4)  W.  St.  A.,  SchweizsBerichte,  F.  299.  SiegwarKM.  an  Kaisersfeld.  Originalbrief 
d.  d.  Luzern,  30.  Juni  1847. 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  SiegwarKM.  an  Kaisersfeld  d.  d.  26.  Juli  1847.  Original.  Vgl. 
dazu  «Der  Sieg  d.  Gewalt»,  S.  603  f.  mit  d.  verschied.  Zahl  für  Wallis  u.  d.  Recht; 
fertigung  wegen  Verwendg.  d.  eidg.  Kriegskasse.  —  Siehe  auch  die  oben  S.  182,  Anm.  1) 
zitierte  Zeitungs;Korrespondenz. 

3)  W.  St.  A.,  ebenda. 

4)  W.  St.  A.,  Petersburg;Weisungen  1847.  Metternich  an  den  österr.  Botschafter  in 
Russland,  Franz  Grafen  Colloredo*Wallsee,  d.  d.  14.  Oktober  1847.  Konzept,  verfasst 
von  Werner. 

5)  A.  Stern,  6.  Bd.,  S.  497,  u.  SiegwarKM.,  Der  Sieg  d.  Gewalt,  S.  250. 
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zur  Bedingung  habe,  und  warf  allen  Ernstes  der  Wiener  Regierung  die 
Nichterfüllung  gegebener  Versprechen  vor. 

Dagegen  protestierte  Metternich  und  legte  in  einer  Weisung  an 
Kaisersfeld  d.  d.  Wäen,  23.  September  1847,  ausführlich  seinen  Stande 
punkt  dar,  indem  er  unter  anderm  schreiben  liess:1)  «Daß  der  österr. 
Staat  die  Natur  des  Kampfes,  der  in  aller  Wahrscheinlichkeit  den  sieben 
Ständen  bevorsteht,  und  die  Rückwirkung  desselben  auf  sein  eigenes 
Gebieth  richtig  auffaßt,  hievon  wird  H.  Siegwart  wohl  ohne  Zweifel 
dermalen  überzeugt  sein.  Er  kann  uns  über  diese  Gegenstände  so  wenig 
etwas  Neues  lehren,  als  wir  ihm  —  so  hoffe  ich  es  —  über  die  lebendige 
Theilnahme  und  Sympathie,  welche  der  k.  k.  Hof  der  edlen  und  gerechten 
Sache  der  verbündeten  Cantone  widmet.  Moralisch  haben  wir  diese 
Sache,  wie  es  jedermann  bekannt  ist,  treu  u.  eifrig  bis  izt  unterstützt, 
so  viel  dieses  in  unseren  Kräften  stand.  Auch  materiell  ihr  nützlich  zu 
seyn  haben  wir  nach  Vermögen  getrachtet,  und  zwar  ohne  daß  wir 
uns  hiezu,  wie  wir  bestimmt  in  Abrede  stellen  müssen,  in 
einem  ämtlichen  Actenstücke  irgend  verpflichtet  hätten.» 

Das  schmeckte  denn  doch  fatal  nach  jenem:  quod  non  in  actis, 
non  in  mundo.  Gewiss,  in  keiner  Weise  hat  sich  Oesterreich  offiziell 
oder  irgend  schriftlich  zu  Leistungen  verpflichtet.  Aber  es  gab  ja  auch 
eine  moralische  Verpflichtung  gegenüber  dem  Sonderbund  für  den  Staat, 
der  in  den  konservativen  Kantonen  seine  Vorkämpfer  sah  und  dies  vor 
aller  Oeffentlichkeit  betonte.  Oesterreich  hat  die  sieben  Stände  zu  ihrer 
Haltung  ermutigt  und  angefeuert;  und  so  war  Siegwart*Müller  bis  zu 
einem  gewissen  Grade  doch  im  Recht  mit  diesem  Vorwurf.  Anderseits: 
Oesterreichs  Unrecht  bestand,  alles  in  allem,  darin,  dass  es  eine  Haltung 
angenommen,  die  bloss  Pose  war.  Seine  Mittel  reichten  in  keiner  Weise 
dazu  aus,  in  der  Schweiz  energisch  einzugreifen. 2)  Es  war  durch  Schwierig* 
keiten  innen  und  aussen  gehemmt.  Und  so  liess  es  die  armen  Sonder* 
bündler  schuldig  werden,  um  sie  endlich  völlig  der  Pein  zu  überlassen. 
Wir  vermögen  heute  just  aus  Metternichs  Protest  das  deutliche  Ein* 
geständnis  der  Schwäche  zu  lesen.  Aber  er  durfte  eben  nicht  aus  dem 
Gebote  der  Ehrlichkeit  und  Rechtlichkeit  die  Konsequenz  ziehen,  das 
Versagen  der  Grossmachtkräfte  sogar  gegenüber  der  kleinen  Schweiz 
zuzugeben  und  seinen  Staat  um  allen  Kredit  zu  bringen.  Er  durfte  es 
nicht,  weil  —  die  anderen  Mächte  in  genau  derselben  Lage  waren.  Die 
führenden  Männer  der  Großstaaten  hatten  Ursache,  einander  nach 
Augurenart  zuzulächeln;  und  das  erleichtert  Metternichs  Verteidigung 

0  W.  St.  A.,  Schweiz*Weisungen,  F.  310.  Konzept,  verf.  von  Werner,  und  Schweiz* 
Berichte,  F.  301,  Schreiben  Siegwarts  an  Kaisersfeld  d.  d.  ?  September  1847. 

’)  Siehe  darüber  meinen  Aufsatz  «Die  österr.  Politik  u.  der  Sonderbund»  a.  a.  O. 


187 


gegen  die  einzige  Anklage,  die  in  der  Sache  wider  ihn  zu  erheben  ist. 
Er  handelte  aus  einer  Staatsräson,  deren  Voraussetzungen  sich  seinem 
Einfluss  entzogen. 

Eine  andere  Frage  ist,  warum  nicht  die  habsburgische  Dynastie  in 
Sorge  vor  der  drohenden  Revolution,  warum  nicht  Kaiser  Ferdinand, 
der  am  Ende  für  seine  Krone  zu  fürchten  hatte,  die  Summen  beisteuerte, 
die  der  Staat  nicht  aufbringen  konnte.  Diese  Frage  können  wir  aller* 
dings  nicht  beantworten.  Dass  aber  beim  k.  k.  Hofe  wenigstens  das 
richtige  Gefühl  vorhanden  war,  zeigte  sich  durch  eine  Kleinigkeit:  Mit 
Entschliessung  vom  5.  April  1847  übernahm  der  Kaiser  nach  Metternichs 
Rat  die  auf  jährliche  400  fl.  berechneten  Kosten  der  Erziehung  zweier 
Söhne  Siegwart*Müllers  im  Jesuiten*Fensionat  zu  Innsbruck  für  seine 
Privatkasse.  Hurter,  der  bereits  als  Hofrat  in  Wien  lebte,  wurde  von 
Siegwart  bevollmächtigt,  die  Zahlungen  zu  leisten  nach  Empfangnahme 
des  Geldes  beim  Hofzahlamte,  «gleich  als  ob  es  ihm  seitens  des  Vaters 
angewiesen  worden  wäre».1 2)  Auch  hier  das  ängstliche  Vermeiden  der 
Gefahr  einer  Kompromittierung,  das  die  Schweizerpolitik  Oesterreichs 
damals  begleitete. 

Immerhin  gab  die  österreichische  Regierung  das  Wenige,  was  sie 
der  konservativen  Schweiz  leistete,  im  Vergleich  zu  Frankreich  mit  einer 
gewissen  Noblesse:  sie  wusste,  dass  alles  doch  à  fond  perdu  ging  und 
verlangte  keine  Entschädigung;  Frankreich  tat  ohne  solche  nichts.  Tat  es 
überhaupt  mehr  als  Oesterreich?  Eher  weniger.  Und  nachgerade  stand 
bald  nur  Oesterreich  als  Helfer  da  —  wiederum  gegen  alle  Abmachungen. 
Kein  Wunder,  dass  schliesslich  auch  dem  österreichischen  Staatskanzler 
die  Geduld  ausging  und  er  ziemlich  unverblümt  schon  unterm  10.  Jänner 
1847  an  Kaisersfeld  seine  Meinung  schrieb:  «Genau  betrachtet  führt  das 
Ergebniß  der  zwischen  dem  Gr.  Appony  -)  und  H.  Guizot  gepflogenen 
Unterredungen  uns  wenig  weiter,  als  wir  bereits  früher  uns  gestellt  be* 
fanden.  Es  ist  immer  derselbe  Zustand,  zusammengesetzt  aus  schönen 
aber  ganz  allgemein  gehaltenen  Versprechungen  und  so  gut  wie  gänz* 
licher  Thatlosigkeit  dort  wo  es  auf  das  Handeln  ankommt.  Es  wird 
sich  übrigens  bald  zeigen  müssen,  ob  u.  in  wie  fern  der  dem  H.  Bois* 
le*Comte  3)  angekündigtermaßen  vorgeschriebene  , .langage“  Bern  gegen* 
über  Körper  gewinnt  und  sich  dem  Sinne  unserer  schriftlichen 

o  W.  St.  A„  Schweiz  ^Weisungen,  F.  310.  Metternich  an  Kaisersfeld  d.  d.  Wien, 
iO.  April  und  2.  Mai  1847.  —  Die  Auslage  der  Kosten  für  einen  dritten  Sohn  Siegwarts 
(vgl.  Heinrich  Hurter  a.  a.  O.,  S.  189)  durch  den  Kaiser  machten  die  Revolutionsereig? 
nisse  unmöglich. 

2)  Anton  Graf  Apponyi,  österr.  Botschafter  in  Paris. 

3)  Graf  Bois*le?Comte,  seit  Ende  1846  statt  Pontois  franz.  Botschafter  in  der  Schweiz. 
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Erklärungen  annähert.»1)  Frankreichs  Hilfsbereitschaft  war  mit  Be* 
endigung  seines  Waffenhandels  ziemlich  erschöpft;  und  als  die  Menge 
der  gelieferten  Waffen  sich  als  unzureichend  erwies,  blieb  wieder  nur 
Oesterreich  die  Instanz,  an  welche  sich  der  Sonderbund  wenden  konnte. 
Piemont  hatte  durch  Vermittlung  seines  Gesandten,  des  sardinischen 
Generalleutnants  Chev.  Michel  Angelo  Crotti  de  Castigliole,  und  des 
Luzerners  Bernhard  Meyer  mit  Lieferung  von  2000  Flinten  das  Mögliche 
bereits  getan. 

Für  Metternich  war,  nachdem  Frankreich  vorangegangen,  das  Be* 
denken  einer  Rücksicht  auf  andere  Mächte  weggefallen  und  vor  allem 
machte  er  mit  dem  Sonderbund  keinen  Handel.  Konnte  er  sich  aber 
ansonsten  zu  Waffensendungen  bereit  finden  lassen?  Erzherzog  Ludwig 
hatte  seinerzeit  ein  betreffendes  Gesuch  mit  der  wahrheitsgetreuen  Moti* 
vierung  abgeschlagen,  dass  die  österreichischen  Infanteriegewehre  eben 
umgearbeitet  würden.  Diese  Umarbeitung  war  nun  zwar  noch  nicht 
beendet,  aber  es  konnten  am  Ende  auch  altartige  Gewehre  aus  dem 
Vorrat  verwendet  werden.  Lag  ferner  die  Unterstützung  der  Bitte  durch 
den  richtigen  Gewährsmann  vor?  Schwarzenberg  hatte  in  seinem  Gut* 
achten  auch  Waffenlieferungen  befürwortet  und  hatte  später  noch  präziser 
d.  d.  Luzern,  5.  November  1846,  während  seines  zweiten  Aufenthaltes 
in  der  Schweiz,  an  Kaisersfeld  geschrieben:2)  «Herr  Siegwart* Müller 
wünscht  wo  möglich  1000  bis  2000  Stück  Gewehre  aus  der  Brescianer 
Fabrik,  um  die  Schwyzer  Landwehre  zu  bewaffnen.  Könnte  man  nicht 
es  einleiten,  daß  ihm  dieselben  zu  einem  mäßigen  Preise  und  vielleicht 
einstweilen  ohne  baarem  Gelde  verabfolgt  werden  könnten?»  Metternich 
hielt  auf  den  sachkundigen  Fürsten  Friedrich  Schwarzenberg  grosse 
Stücke. 

So  war  der  Boden  in  Wien  gut  bearbeitet,  als  im  April  1847  unter 
anderen,  zur  Erneuerung  des  österreichisch*schweizerischen  Postvertrages3) 
abgesandten  Schweizern  der  Luzerner  Staatsschreiber  Bernhard  Meyer 
und  der  Landammann  Vincenz  Müller  aus  Uri  die  Donau  hinab  in  die 
Kaiserstadt  kamen.  Besonders  Müller  stellte  dem  Staatskanzler  die  Not* 
wendigkeit  einer  Waffenlieferung  vor  und  in  der  Tat  entsprach  Metternich 
am  1.  Juni  1847  dieser  Bitte  zunächst  durch  einen  Vortrag  an  den  Kaiser, 
indem  er  die  Abgabe  von  2  —  3000  Flinten  an  den  Kanton  Schwyz 

x)  W.  St.  A.,  Schweiz?Weisungen,  F.  310.  Konzept,  verf.  von  Werner. 

2)  W.  St.  A.,  Varia  de  Suisse,  F.  323. 

3)  Siehe  B.  Meyer,  Erlebnisse,  1.  Bd  S.  142  f.  —  Diese  Postkonferenz  wird  nach* 
gerade  als  imaginär,  als  blosser  Vorwand  für  eine  konservative  Mission  angesehen 
(vgl.  A.  Stern,  6.  Bd.  S.  497).  Dass  die  Sache  sich  doch  anders  verhielt,  werde  ich  dem? 
nächst  ausführlich  darstellen. 
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beantragte  und  u.  a.  schrieb:1)  «Bei  dem  Uiberfiusse  an  Waffen  in 
unseren  Zeughäusern,  und  bei  dem  Umstande,  daß  für  das  Schwytzer 
Bergvolk  auch  Gewehre  von  älterer  Fabrication  mit  Erfolg  zu  benützen 
seyn  würden,  würde  es,  meines  unvorgreiflichen  Erachtens,  für  unseren 
Staat  ein  geringes  Opfer  seyn,  durch  die  unentgeltliche  Uiberlassung 
von  etwa  3000  in  einem  der  italienischen  Zeughäuser  erliegenden  Gewehren, 
die  biedere  Bevölkerung  des  Cantons  Schwytz  in  dem  gefährlichen 
Kampfe,  mit  welchem  sie  bedroht  ist,  zu  unterstützen.  Angesehen  die 
Theilnahme,  welche  Eure  Majestät  vorlängst  in  voller  Entsprechung  des 
diesseitigen  Staatsinteresses  der  Sache  der  conservativen  Schweiz  widmen, 
glaube  ich  keine  Fehlbitte  zu  thun,  wenn  ich  Allerhöchst  *  Dieselben 
um  Ertheilung  der  dienlichen  Befehle  zur  Uiberlassung  der  obigen  Zahl 
von  Gewehren  an  den  Hofkriegsraths*Präsidenten  ehrfurchtsvoll  ersuche: 
nur  glaube  ich  hinzufügen  zu  müssen,  daß  bei  der  leider  sehr  steigenden 
Gefahr  eines  baldigen  Angriffs  abseiten  der  radikalen  Cantone  auf  ihre 
conservativen  Mitstände,  Beschleunigung  der  Gabe  deren  Werth  ver* 
doppeln  würde.» 

Die  kaiserliche  Resolution  erfolgte  schon  am  9.  Juni  durch  das 
Handschreiben  an  den  Hofkriegsrats  *  Präsidenten  General  d.  K.  Ignaz 
Grafen  v.  Hardegg*Glatz  und  im  Machland:  «Lieber  Graf  Hardeggl  Ich 
habe  dem  Ansuchen  der  conservativen  Stände  der  innern  katholischen 
Schweitz  um  unentgeltliche  Uiberlassung  von  2  bis  3000  Feuergewehren 
an  den  Canton  Schwytz  zu  willfahren  befunden.  Sie  haben  daher,  soweit 
thunlich  3000  altartige  jedoch  wohl  brauchbare  Steinschloßgewehre  aus 
den  Zeughäusern  des  lomb.  ven.  Königreiches,  nach  genommener  Rück* 
spräche  mit  Meiner  General*Artillerie*Direktion,  dem  Feldmarschall  Grafen 
Radetzky  2)  mit  dem  Aufträge,  sich  über  die  Ansichbringungsweise  mit 
dem  gedachten  Canton  ins  Einvernehmen  zu  setzen,  zur  Disposition  zu 
stellen  und  über  das  Veranlaßte  Meinen  Haus*  Hof*  und  Staats*Kanzler 
in  Kenntnis  zu  setzen.  Ferdinand.»'3) 

General* Artilleriedirektor  (zugleich  Verwalter  des  gesamten  öster* 
reichischen  Waffenmaterials)  war  der  General* Feldzeugmeister  Erzherzog 
Ludwig,  von  dem  ohnedies  anstatt  des  regierungsunfähigen  Kaisers  die 
Erlaubnis  ausgehen  hatte  müssen.  Somit  konnte  noch  vor  jenem  Hand* 
(Kabinett*) Schreiben  der  Hofrat  und  Direktor  des  Bureaus  der  Staats* 

9  W.  St.  A.,  Vorträge  1847.  Konzept  (von  Werner)  u.  Reinschrift.  Dadurch  wird 
auch  die  Mitteilung  bei  Siegwart?M.  a.  a.  O.  S.  252  wesentlich  ergänzt. 

2)  FM.  Joseph  Graf  Radetzky  v.  Radetz,  der  kommandierende  General  im 
lombardowenetianischen  Königreiche. 

3)  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 
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konferenz,  Carl  v.  Czillich,  dem  Staatskanzler  melden:  «Durchlauchtigster 
Fürstl  Seine  kais.  Hoheit  der  durchlauchtigste  Herr  Erzherzog  Ludwig  er* 
mächtigen  Euer  Durchlaucht,  den  hier  anwesenden  Schweiz.  Abgeordneten 
zu  erklären:  daß  über  Ansuchen  der  conservativen  Stände  der  innern  katho* 
lischen  Schweitz,  so  weit  thunlich,  drei  tausend  Stück  (Steinschloß*) 
Gewehre  an  den  Kanton  Schwitz  aus  den  Zeughäusern  des  1.  v.  König* 
reichs  bewilligt  werden.  Schönbrunn  den  8.  juny  1847,  Abends  6  Uhr. 
Czillich.»1)  Unterm  11.  Juni  verständigte  Metternich  dem  Baron  Kaisers* 
feld  durch  eine  chiffrierte  Depesche  von  der  erfolgten  Bewilligung  und 
knüpfte  daran  die  Weisung,  die  Uebernahme  als  Scheinkauf  zu  ge* 
stalten:  als  würden  die  von  den  «kleinen  Kantonen»  in  Genua  gekauften 
Gewehre  in  der  Lombardei  ausgelöst.2) 

Die  3000  Gewehre  wurden  von  Radetzky  in  Mailand  bereitgestellt 
und  vom  Oberstleutnant  Alois  v.  Reding  aus  Schwyz  übernommen,3) 
der  sie  wohlbehalten  durch  die  feindlichen  Kantone  brachte.  Aber  die 
österreichischen  Gewehre  hatten  ein  bedeutend  grösseres  Kaliber  als  die 
schweizerischen,  deren  Munition  daher  nicht  passte;  eine  Neuerzeugung 
hätte  viel  Zeit  beansprucht.  Um  also  nicht  auf  halbem  Wege  stehen 
zu  bleiben,  spendierte  Radçtzky  auf  Redings  Ersuchen  auch  300.000 
Stück  kalibermässiger  Patronen  und  erbat  durch  einen  Bericht  an  Met* 
ternich  die  nachträgliche  kaiserliche  Genehmigung.  Diese  verschaffte  ihm 
der  Staatskanzler  mittelst  eines  Vortrages  vom  14.  Juli  1847,  der  am  25. 
Juli  die  zustimmende  kaiserliche  Resolution  erhielt.4) 

Die  Gewehrmunition  erreichte  ihren  Bestimmungsort  nicht.  Am 
26.  Juli  berichtete  die  Regierung  des  Tessin  an  den  Vorort,  dass  sie  einen 
für  die  Urschweiz  bestimmten  Munitionstransport  aufgehalten  habe.  Die 
Munition  wurde  in  Lugano  beschlagnahmt.  Und  die  tessinische  Regierung 
vergönnte  sich  ausserdem  in  ihrer  Auskunft  an  Luzern  den  Hohn:5 6)  sie 
könne  die  Weiterschaffung  nicht  gestatten,  weil  «solche  Transporte  bei 
jetziger  Zeit  der  Gewitter  leicht  Blitzschlägen  ausgesetzt  seien.»  Ein  Rechts* 
mittel  zur  Erlangung  der  Munition  hatte  der  Sonderbund  nicht;  er  hatte 
bloss  die  Wahl  zwischen  dem  Verzicht  und  der  Anwendung  von  Gewalt. 
In  diesem  Dilemma  schrieb  Siegwart*Müller  d.  d.  Luzern,  8.  August  1847 
an  Kaisersfeld:0) 

9  Ebenda. 

2)  W.  St.  A.,  SchweizsWeisungen,  F.  310.  Konzept  (verf.  von.  Werner  u.  Metternich). 

3)  Siehe  dazu  meinen  Aufsatz  «Die  österr.  Politik  etc.»  S.  303. 

4)  W.  St.  A.,  Vorträge  1847. 

5)  «Neue  Zürcher  Zeitung»  vom  10.  Aug.  1847,  No.  222. 

6)  W.  St.  A.,  SchweizsBerichte,  F.  300.  Original. 
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«Euer  Excellenz  wird  der  Vorfall  von  Beschlagnahme  der  aus  der 
Lombardei  von  Herrn  Feldmarschall  Radetzky  gelieferten  Munition  für 
die  Kantone  Uri,  Schwyz,  Unterwalden  u.  Zug  sattsam  bekannt  sein. 
Die  Konferenz  benannter  Kantone  hat  nunmehr  beschlossen,  durch 
einen  Abgeordneten  in  Lugano  die  Aufhebung  der  Beschlagnahme  zu 
fordern,  nicht  entsprechenden  Falls  aber  die  Mitwirkung  des  Herrn  Feld* 
marschalls  anzusprechen.  Sie  beauftragt  mich,  bei  Euer  Exzellenz  das 
Ansuchen  zu  stellen,  dem  Abgeordneten  dieser  Kantone  (Herrn  Oberstl. 
von  Reding  oder  im  Falle  der  Ablehnung  Jemand  anders)  eine  wohl* 
wollende  Empfehlung  an  den  Herrn  Feldmarschall  geben  zu  wollen, 
welche  Sie  an  mich  zu  senden  die  Güte  haben  wollen. 

«Nachdem  die  Tagsatzung  die  Beschlagnahme  in  morgiger  Sitzung 
durch  bundeswidrigen  Beschluß  wird  genehmigt  haben,  sehe  ich  wirklich 
nur  zwei  Mittel,  welche  der  frevelhaften  Beschlagnahme  ein  Ende  machen 
können,  entweder  daß  man  durch  einen  Einfall  in  den  Kanton  Tessin 
der  Munition  sich  mit  Gewalt  bemächtige  oder  daß  Herr  Feldmarschall 
Radetzky  die  Herausgabe  mit  aufgehobenem  Finger  fordere.  Das  Er* 
greifen  von  Repressalien  würde  nur  den  Transithandel  stören  u.  nament* 
lieh  dem  K.  Uri  zum  größten  Nachtheile  gereichen.  Unter  diesen  Um* 
ständen  muß  ich  sehr  wünschen,  daß  Euer  Excellenz  durch  eine  Empfeh* 
lung  des  Abgeordneten  die  Mitwirkung  des  Herrn  Radetzky  herbei* 
zuführen  sich  angelegen  sein  lassen.  Von  dieser  Seite  wird  nur  Weniges 
zum  sichern  Ziele  führen.  Die  Chikanen,  welchen  man  uns  von  Bern 
aus  preisgiebt,  werden  uns,  bei  unsern  finanziellen  Umständen,  nöthigen, 
die  Defensivstellung  bald  zu  verlassen  u.  angriffsweise  zu  verfahren,  so 
sehr  dieses  unserm  Rechtsgefühle  u.  unserer  Stellung  widerspricht.» 

Wie  Siegwart* Müller  über  das  blosse  Verteidigungsverhältnis  der 
Sonderbundskantone  eigentlich  dachte,  hatte  Metternich  schon  von  ande* 
rer  Seite  her  erfahren:  von  dem  Innsbrucker  Polizeidirektor  v.  Martinez, 
dem  Siegwart  ab  und  zu  politische  Berichte  lieferte.  In  einem  derselben, 
d.  d.  Luzern,  28.  Juli  1847,  hatte  er  u.  a.  geschrieben:  «Hinsichtlich  der 
Angelegenheiten  der  Schweiz  bin  und  bleibe  ich  der  Ansicht,  daß  eine 
blutige  Entscheidung  unausweichlich  ist,  weil  die  Radikalen  seit  Jahren 
auf  eine  solche  hindrängen,  und  die  Conservativen  zu  wenig  Thätigkeit 
für  ihre  Zwecke  entwickeln,  sich  immer  nur  auf  der  Vertheidigungslinie 
halten  ....  Durch  Nachgeben  und  Transaktionen  und  halbe  Maßregeln 
werden  alle  Revolutionen  befördert  und  ermuntert  ....  (Lessins  Re* 
gierung)  sieht,  daß  Oesterreich  nicht  handelt.  Sie  hat  sich  sogar  ver* 
messen,  die  für  die  kleinen  Cantone  aus  der  Lombardie  bestimmte 
Munition  in  Lugano  zu  sequestieren.  Man  gebe  uns  nur  um  Gottes 
Willen  die  Mittel,  damit  wir  von  uns  aus  agiren  können.  Dadurch 
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wird  der  Schein  fremder  Einmischung  vermieden,  und  das  Ziel  sicher 
und  schnell  erreicht.»1) 

Am  9.  August  wurde  in  der  21.  Sitzung  der  eidgenössischen  Tag* 
Satzung  von  1847  jener  Beschluss  gefasst.  Tessin  wurde  angewiesen, 
die  Beschlagnahme  bis  zu  weiteren  Verfügungen  seitens  der  Tagsatzung 
aufrechtzuerhalten,2 3)  und  die  übrigen  eidgenössischen  Stände  erhielten 
den  Befehl,  keine  Sendungen  an  Waffen  und  Munition  für  den  Sonder* 
bund  durchzulassen.  Vergebens  beriefen  sich  dagegen  Bernhard  Meyer 
von  Luzern  und  der  Gesandte  von  Uri  auf  das  Völkerrecht  und  die 
kantonale  Souveränität,  wonach  das  Recht  der  Bewaffnung  jedes  einzelnen 
Kantons  unveräusserlich  sei.  Die  Beschlagnahme  des  Kriegsmaterials  im 
Tessin  sei  umso  unverantwortlicher,  als  sich  Tessin  rücksichtlich  des 
freien  Verkehrs  mit  den  sogenannten  Gotthardständen  in  einem  Kon* 
kordat  befinde,  wodurch  sogar  bei  Zolldefraudationen  die  Beschlag* 
nähme  der  Waffen  untersagt  sei.  5)  Vergebens.  Durch  den  Beschluss 
wurde  über  den  Sonderbund  die  Blockade  verhängt,  die  umso  gefährlicher 
war,  als  sie  leicht  auch  auf  die  Lebensmittelzufuhr  ausgedehnt  werden 
konnte.  Kaisersfeld  nannte  in  einem  bei  ihm  sonst  ungewohnten  Ton 
diesen  Vorgang  der  radikalen  Schweiz  eine  «infernalische  Perfidie.»4) 
Aber  im  Rahmen  der  auf  unserm  Planeten  nun  einmal  herrschenden 
Gesellschaftsordnung,  die  den  beugenden  Zwang  gegenüber  einer  Minori* 
tät  als  Recht  anerkennt,  war  sein  Urteil  unsachlich  gefällt. 

Der  österreichische  Gesandte  war  nicht  befugt,  die  von  Siegwart* 
Müller  gewünschte  Empfehlung  an  Radetzky  auszustellen  und  antwortete 
daher  am  10.  August  in  diesem  Sinne.0)  Doch  gab  er  das  Ersuchen 
pflichtgemäss  nach  Wien  weiter.  Nicht  eben  zu  Metternichs  Vergnügen. 
Denn  ein  energisches  Handeln  war  ihm  von  Haus  aus  verwehrt,  zumal  jene 
Waffen*  und  Munitionslieferung  ja  nur  unter  der  Fiktion  eines  Transits 
durch  die  Lombardei  an  den  Sonderbund  gegangen  war.  Oesterreich 
konnte  also  nicht  einmal  sein  Eigentum  reklamieren.  Unter  welchem 
Titel  sonst  konnte  von  den  Tessinern  die  Herausgabe  gefordert  werden? 
Radetzky  hatte  nicht  die  geringste  Lust  zu  einer  Drohung,  der  er  schliess* 

‘)  Wien,  Archiv  des  Staatsamts  des  Innern,  Polizeiarchiv  1847,  F.  245.  Kopie.  — 
Siegwart?M.  war  hauptsächlich  als  Luzerner  Polizeidirektor  zu  Martinez  in  Beziehung 
gekommen;  alle  seine  an  letzteren  gerichteten  Briefe  gelangten  natürlich  zu  Metternichs 
Kenntnis. 

2)  Dass  der  Beschluss  ausser  Munition  auch  Waffen  im  Tessin  beschlagnahmt 
sein  liess,  war  blosser  Pleonasmus. 

3)  Tagsatzungsbericht  der  N.  Z.  Z.  vom  10.  August  1847. 

4)  W.  St.  A.,  a.  a.  o.  Kaisersfeld  an  Metternich  d.  d.  Zürich,  9.  August  1847.  Chiffriert. 

°)  Ebenda,  Beilage  zum  Bericht. 
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lieh  keine  militärische  Tat  hätte  folgen  lassen  können.1)  Dementsprechend 
lautete  der  Bescheid  an  Kaisersfeld  und  durch  diesen  an  Siegwart*Müller: 2) 

«Es  zeigt  sicher  von  einer,  vorzüglich  im  Interesse  der  Sache  selbst 
die  H.  Sigwart  so  muthig  vertritt,  bedauernswerthen  Unkenntniß  der 
wahren  Sachlage,  wenn  derselbe  uns  zumuthen  will,  und  von  uns  zu 
erreichen  glaubt,  —  daß  wir,  gelegentlich  der  Beschlagnahme  eines  uns 
nichts  mehr  angehenden  fremden  Eigenthums  auf  fremdem  Gebiethe, 
—  unter  Hinwegsetzung  über  alle  bekannten  Rechtsregeln,  —  uns  mit 
dem  Canton  Tessin  —  u.  der  denselben,  vermittelst  der  Tagsatzung 
vertretenden  Eidgenossenschaft  —  in  einen  Hader  einlassen  der, 
ist  er  einmahl  angefangen,  anders  nicht  als  im  Wege  offener  Feindseligkeit 
würde  zu  Ende  zu  bringen  seyn  [von  Metternich  eingefügt:  und  d.  z. 
auf  einem  Felde,  welches  außer  den  Gränzen  unsers  Rechts  stehen 
würde.  Sind  wir  gewohnt  dieses  Feld  nie  zu  verlassen,  so  wäre  eine 
Ausnahme  hiervon  in  dem  vorliegenden  Falle  eine  Sünde  gegen  uns 
selbst.]  Wäll  und  kann  jemals  Oesterreich  zur  Vertheidigung  des  aller* 
dings  —  und  in  schwereren  Wegen  als  durch  jene  Beschlagnahme  — 
bedrohten  Rechtes  der  sieben  Cantone  die  Waffen  ergreifen  —  so  wird 
es  hiezu  des  kleinlichen  Umweges  über  eine  secundäre,  und  dabei  nicht 
einmahl  als  gegen  uns  gerichtet  rechtlich  zu  constatirende  Beleidigung 
des  Cantons  nicht  bedürfen,  sondern  gerade  und  offen  auf  das  Ziel, 
welches  wir  als  das  unsrige  erkennen,  lossteuern.  Bis  dieser  Augenblick 
aber  —  wenn  er  je  kommt  —  eingetreten  seyn  wird,  werden  wir  uns 
gewiß  nicht  indirect  dorthin  ziehen  lassen,  wohin  wir  direct  noch  nicht 
gelangen  wollen. 

«Sollte  H.  Sigwart  Müller,  ungeachtet  Ihrer  bereits  gegebenen 
ablehnenden  Antwort  noch  einmahl  gegen  Sie  auf  den  Gegenstand  zurück* 
kommen,  so  belieben  E.  H.  ihm  in  Kürze  zu  antworten,  Sie  hätten  Ursache 
zu  vermuthen,  daß  Gr.  Radetzky,  da  seine  Theilnahme  an  der  Sache 
durch  die  Ablieferung  der  Munition  an  den  Schweitzerischen  Bevoll* 
mächtigten  vollkommen  beendigt  gewesen  sey,  sich  nicht  würde  bewogen 
finden  von  dem  Thatbestande  dessen  was  mit  jener  Munition  auf  ihrem 
ferneren  Transporte  jenseits  unserer  Gränze  geschehen  seyn  kann,  Kennt* 
niß  zu  nehmen.» 

In  dieser  Entscheidung,  die  mehr  als  irgend  eine  frühere  von  dem 
Bewusstsein  diktiert  war,  dass  Oesterreich  zu  einer  solchen  vereinzelten 
«materiellen»  Hilfe  schon  gar  keine  Möglichkeit  habe,  stand  ein  bisschen 
viel  vom  Recht  zu  lesen.  Und  von  Ermahnungen,  nur  ja  den  Rechts* 
Standpunkt  nicht  zu  verlassen,  flössen  in  letzter  Zeit  Oesterreichs  Aus* 

9  Vgl.  meinen  gen.  Aufsatz,  S.  299  f. 

2)  W.  St.  A.,  Schweiz*  Weisungen,  F.  310.  Konzept,  verf.  von  Werner. 
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künfte  an  den  Sonderbund  über.  «Nur  im  Rechte  ist  Heil»,  hatte 
Kaisersfeld  unterm  10.  August  an  Sieg  wart  geschrieben;  und  das  war 
recht  wenig.  Kein  Wunder,  dass  dem  Leiter  des  Sonderbundes,  während 
die  materielle  Sorge  bös  drängte,  die  Ruhe  zum  Anhören  solcher  Tröste 
Sprüchlein  fehlte.  Fast  spöttisch  begann  er  darum  seinen  Brief  vom 

21.  August  an  Kaisersfeld:1)  «Nur  im  Rechte  ist  Heil.  Damit  schlossen 
Sie  Ihre  letzte  verehrliche  Zuschrift:  und  mit  diesem  Satze  bin  ich  volb 
kommen  einverstanden.  Nach  diesem  Satze  handelten  bisher  die  7  kathol. 
Stände,  sie  werden  ihm  gemäß  auch  später  handeln.  Allein  dieser  Satz 
schließt  die  Rechtlichkeit  eines  Angriffs  gegen  die  feindseligen  Stände  nicht 
unter  allen  Verhältnissen  aus.»  Die  V^affen*  und  Munitionssperre  sei  eine 
arge  Kalamität;  aber  auch  an  Lebensmitteln  habe  der  Sonderbund  nicht 
genug.  Vorräte  einzukaufen,  verbiete  der  Geldmangel.  Eine  Offensive,  um 
rasch  die  Fesseln  zu  sprengen,  werde  unabweislich,  wenn  anders  nicht  «die 
gütige  Hand,  welche  bisher  die  Rüstungen  erleichterte,  sich  wiederauftut.» 

Es  wurde  Oktober  und  noch  immer  wollte  diese  Hand  sich  nicht 
wieder  auftun,  obwohl  in  der  Schweiz  der  Krieg  vor  der  Türe  stand. 
Wenn  irgend  etwas,  so  liess  das  d.  d.  Luzern,  18.  Oktober  1847,  vom 
Sonderbunds*  Kriegsrat  an  Kaisersfeld  gerichtete  Schreiben  keinen  Zweifel 
an  der  schlimmen  Lage  der  sieben  Stände  zu.  Die  Kassen  waren  leer  und 
nur  das  Privateigentum  der  Bürger  konnte  noch  zur  Bestreitung  der  Kriegs* 
kosten  in  Betracht  kommen.  Ob  mit  Erfolg?  Daher  wurde  abermals  die 
österreichische  Regierung  und  dringendst  um  eine  Anleihe  gebeten.2) 
«Wir  bieten  uns  zur  Verzinsung  des  Anleihens  an,  wenn  es  nicht  anders 
sein  kann,»  schrieb  Siegwart  in  seinem  Begleitbrief  unterm  20.  Oktober;3) 
und  zwei  Tage  später,  anscheinend  in  greller  Angst,  nahezu  drohend: 
«Wir  müssen  wissen,  worauf  wir  zählen  können.  Sind  wir  versichert, 
daß  man  von  Außen  her  uns  sogar  untergehen  läßt,  so  werden  wir 
zwar  nicht  nachgeben,  noch  weichen,  aber  einen  andern  Operationsplan 
machen.  Auch  werden  wir  in  Auswahl  der  Zeit  u.  der  Mittel  weniger 
verlegen  sein.  Die  Geldnot  steigt  bei  uns  aufs  höchste.»4) 

Indessen,  da  die  Umstände  bis  nahe  an  einen  Krieg  gediehen, 
dachte  Metternich  doch  daran,  ein  wirksameres  Mittel  als  eine  vereinzelte 
Hilfe  zu  finden:  vielleicht  trotz  allem  eine  gemeinsame  Intervention  der 
Mächte,  wenn  auch  nicht  —  was  sich  als  unmöglich  gezeigt  —  in  «mate* 

9  W.  St.  A.,  Schweiz*  Berichte,  F.  300.  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  d.  d.  Zürich, 

22.  August  1847. 

9  w-  St-  A.,  Schweiz*Berichte,  F.  301.  Original.  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht 
d.  d.  Zürich,  21.  Okt.  1847. 

3)  Ebenda. 

4)  Ebenda,  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  vom  22.  Oktober. 
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rieller»  Form.  Guizot  hatte  im  März  1845  jede  gemeinsame  Aktion  der 
Mächte  von  einem  Ansuchen  eines  Teils  der  Schweiz  abhängig  gemacht; 
diese  Bedingung  wäre  nun  zu  schaffen  gewesen.  Aber  der  Sonderbund  war 
dazu  nicht  geneigt.  SiegwarTMüller  meinte  diesbezüglich  im  Oktober  1847 
zu  Kaisersfeld,  «daß  ein  solcher  offizieller  Schritt  der  sieben  Stände  je 
nach  Gestalt  und  Wendung  des  Krieges  sehr  nachteilig  sein  dürfte.»1) 

Worin  diese  Nachteile  bestehen  könnten,  darüber  hatte  sich  der 
Luzerner  Schultheiss  nicht  ausgelassen.  In  einem  ausführlichen  Schreiben 
d.  d.  Wien,  22.  Oktober,  bemühte  sich  Metternich,  Siegwarts  Bedenken 
allenthalben  zu  zerstreuen,  und  liess  ihm  unter  anderm  sagen:2) 

«Wenn  ich  mir  über  den  Gehalt  dieser  Gründe  [gegen  ein  Am 
suchen  der  7  Stände  an  die  Mächte]  ein  Urtheil  nicht  bilden  kann,  —  und 
überhaupt  weit  davon  entfernt  bin,  über  die  Räthlichkeit  eines  Appells  der 
verbündeten  Cantone  an  Europa,  von  clem  Standpunct  der  inneren 
schweitzerischen  Beziehungen  aus,  mir  irgend  eine  Meinung  zu 
erlauben,  —  so  halte  ich  mich  dagegen  für  um  so  mehr  berufen,  nochmals 
meine  Idee  von  dem  europäischen  Standpuncte  aus  zu  vertreten. 

«Sie  ging  dahin,  daß,  wenn  die  sieben  Stände  überhaupt  zu  Europa 
reden  wollten,  die  passendste  Form  hiezu  jene  seyn  würde,  daß  sie  die 
Mächte,  welche  die  Declaration  vom  20.  November  1815  Unterzeichneten, 
so  wie  die  Krone  Sardinien  um  einen  Ausspruch  darüber  zu  ersuchen 
hätten,  ob  u.  in  wie  weit  die  der  Schweitz  in  jenen  öffentlichen  Acten  zm 
gesicherte  privilegirte  Stellung  in  Europa  vereinbarlich  seyn  würde  mit 
einer  die  Cantonalsouverainetät  von  Grunde  aus  zerstörenden,  ganz  antb 
föderalen  Omnipotenz  einer  Zwölfer^Mehrheit  an  der  Tagsatzung? 

«Ergeht  ein  solches  Ansuchen  ämtlich  an  die  Mächte,  so  müssen 
sie  sich  über  die  an  sie  gestellte  Frage  aussprechen;  u.  da  die  Natur 
dieses  Ausspruches  kaum  zweifelhaft  seyn  kann,  so  würde  aus  der  Er* 
ledigung  ihrer  Bitte  für  die  Sache  der  sieben  Cantone  der  unlaügbare 
und  große  Vortheil  ergehen,  daß  dieselbe  mit  dem  Siegel  der  moralischen 
Sanction  abseiten  der  Congreßmächte  Europas  bezeichnet  und  verkräftigt 
würde. 

«Eine  solche  Erklärung  können  u.  werden  die  Mächte  aber  nur 
dann  von  sich  geben,  wenn  sie  von  den  Betheiligten  ausdrücklich  von 
ihnen  gefordert  wird. 

«Von  sich  aus  —  wie  die  Luzerner  Conferenz  zu  meinen  scheint  — 
werden  die  Mächte  schon  deshalb  im  angegebenen  Sinne  nicht  mittelst 
einer  öffentlichen  Aeusserung  hervortreten,  als  —  ehe  sie  nicht  von  den 

9  W.  St.  A.,  Schweiz  ^Weisungen,  F.  310.  -  Siehe  dagegen  SiegwarbM.,  Der  Sieg 

der  Gewalt,  S.  937  £. 

2)  Ebenda.  Konzept,  verf.  von  Werner. 
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momentan  von  der  Mehrzahl  ihrer  Bundesgenossenschaft  sich  trennenden 
Ständen  um  ihren  Ausspruch  angegangen  werden  —  sie  nur  eine,  durch 
den  Vorort  u.  die  Tagsatzung  repräsentierte  Eidgenossenschaft  kennen, 
welche  letztgenannte  Organe  sich  gewiß  wohl  hütten  werden,  die  Ein* 
Wirkung  der  Mächte  in  irgend  einer  Form  in  Anspruch  zu  nehmen. 

«Es  müssen  also  durchaus  die  sieben  Stände  zu  den  Mächten  reden, 
damit  ihnen  geantwortet  werden  könne.» 

Als  zweckentsprechend  in  diesem  Sinne  erklärte  Metternich  es  daher, 
dass  der  Kriegsrat  sein  Manifest  nicht,  wie  beabsichtigt,  einfach  offiziell 
an  die  Mächte  versende  —  die  sich  mit  blossen  Empfangsbestätigungen 
begnügen  würden  —  sondern  dass  «gleichzeitig  mit  und  neben  der 
Zusendung  des  Manifestes  auch  die  Frage  wegen  der  Vereinbarlichkeit 
eines  solchen  Zustandes  der  Dinge  mit  den  europäischen  Verträgen  gestellt 
und  eine  bestimmte  Antwort  begehrt  werde.»1) 

Metternichs  Rat  und  dessen  Befolgung  seitens  des  Sonderbundes 
fruchtete  nichts.  Die  konservative  Schweiz  blieb  ihrem  Schicksal  über* 
lassen,  stand  im  November  bereits  mit  Waffen  kämpfend  den  Radikalen 
gegenüber;  und  so  musste  es  bei  Bitten  um  Hilfe  bleiben,  die  wenigstens 
dem  Augenblick  genügen  konnte. 

An  den  bereits  (seit  3.  Nov.)  nach  Bregenz  übersiedelten  österrei* 
chischen  Gesandten  berichtete  der  Kriegsrat  der  sieben  Stände  d.  d. 
Luzern,  13.  November  1847:  «Wir  finden  uns  zu  folgenden  dringenden 
Vorstellungen  an  Ihre  Exzellenz  zu  Händen  Ihres  hohen  Kabinets  ver* 
anlaßt.  Der  Krieg  gegen  die  verbündeten  Kantone  scheint  sich  etwas 
in  die  Länge  ziehen  zu  wollen.  Offenbar  liegt  der  Plan  vor,  deren 
geringe  Geldmittel,  so  wie  die  zum  Lebensunterhalt  nothwendigen  Be* 
dürfnisse  in  den  sieben  Kantonen  zu  erschöpfen  und  sie  so  in  ganz 
kurzer  Zeit  zu  zwingen,  die  Waffen  niederzulegen.  Dieses  wird  gelingen, 
wenn  uns  nicht  beiderseits  Unterstützung  zu  Theil  wird.  Unsere  Finanzen 
sind  erschöpft  und  durch  eine  vollständige  Sperre,  die  man  gegen  uns  ver* 
hängt  hat,  will  man  uns  auch  den  so  nothwendigen  Lebensbedarf  ent* 
ziehen.  Wir  erneuern  daher  die  dringende  Bitte  um  Verabfolgung  von 
Geld.  —  Was  die  Lebensmittelsperre  anbetrifft,  so  will  uns  bedünken,  daß 
der  mächtige  Kaiserstaat  Oestreich  Mittel  genug  in  Händen  haben  sollte, 
den  Kanton  Tessin  zu  zwingen,  diese  gegen  uns  aufzuheben.  Wir 
können  endlich  Ihrer  Exzellenz  nicht  bergen,  daß  wir  in  der  Erwartung 
lebten,  es  würde  unserm  Verlangen  um  Anerkennung  unserer  rechtlichen 
Stellung  [bei  Versendung  des  Oktobermanifestes  an  die  Mächte,  s.  o.] 

9  Durch  dieses  bisher  unbekannte  Aktenstück  wird  die  Darstellung  bei  Siegwarts 
Müller,  Der  Sieg  der  Gewalt,  S.  951  f.  u.  954,  sonst  sich  selbst  widersprechend,  erklärt. 
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mit  wohlwollender  Beförderung  entsprochen  werden.  Wir  blieben  aber 
bisher  ohne  Antwort.  Ebenso  zweifelten  wir  nie,  daß  einer  solchen 
Anerkennung  auch  diejenigen  Maßregeln  auf  dem  Fuße  folgen  werden, 
welche  geeignet  sind,  uns  in  dieser  unserer  rechtlichen  Stellung  zu 
schützen.  Die  Lage,  in  welcher  wir  uns  befinden,  umringt  von  Feinden, 
Angesichts  eines  Kampfes,  aus  dem  uns  nur  übermenschliche  Anstrengung 
unseres  freien  Volkes  mit  Gottes  Hilfe  retten  kann,  dann  das  Bewußtsein, 
daß  wir  den  heiligen  Kampf  des  Rechts  kämpfen  gegen  jene  finstern 
Mächte,  die  dasselbe  überall  zu  stürzen  trachten,  und  wie  bei  uns  am 
Bunde,  so  anderwärts  an  Thronen  rütteln,  mag  uns  rechtfertigen,  wenn 
wir  obige  Andeutung  uns  erlaubt  haben.»1) 

Zu  einem  neuen  Hifsbegehren  in  Wien  langte  die  Zeit  nicht 
mehr.  Freiburg  hatte  am  14.  November  kapituliert.  Daher  wandte 
sich  der  Kriegsrat  an  eine  nähere  Instanz,  an  den  Vizekönig  des  lom= 
bardo  ? venetianischen  Königreiches,  Erzherzog  Rainer,  mit  folgendem 
Schreiben  :  2) 

«Ihre  kaiserliche  Hoheit!  Die  Lage  der  sieben  verbündeten  katho* 
Tischen  Kantone  ist  der  Art,  daß  wir  genöthiget  sind,  mit  einer  instän* 
digen  Bitte  an  Ihro  kaiserliche  Hoheit  uns  zu  wenden.  Die  Geldmittel 
der  sieben  Kantone  sind  bereits  erschöpft,  der  Krieg  aber,  den  man 
ungerechterweise  gegen  dieselben  erhoben  hat,  scheint  sich  in  die  Länge 
ziehen  zu  wollen.  Wenn  uns  nicht  Unterstützung  durch  Herbeischaffung 
der  für  den  Augenblick  nothwendigen  Geldmittel  zu  Theil  wird,  so 
dürfte  leider,  wir  sagen  es  mit  unendlichem  Schmerze  —  der  Augenblick 
nicht  fern  sein,  wo  wir,  weil  uns  die  Mittel  Krieg  zu  führen  fehlen, 
unsern  Gegnern  unterliegen  würden.  Wär  wenden  uns  daher  in  dieser 
bedrängten  Lage  an  Ihro  kaiserliche  Hoheit  mit  der  inständigen  Bitte, 
hilfreich  uns  dießfalls  unter  die  Arme  greifen  zu  wollen,  und  haben 
daher  die  Freiheit  genommen,  Herrn  Vinzenz  Fischer  an  Sie  abzuordnen, 
welcher  beauftragt  ist,  mündlich  das  Traurige  unserer  finanziellen  Lage 
noch  näher  auseinanderzusetzen,  und  die  gestellte  Bitte  zu  wiederholen. 
Da  wir  das  Bewußtsein  haben,  daß  wir  in  diesem  bedauernswürdigen 
Kampfe  einstehen  für  das  Recht,  an  dessen  Zerstörung  man  überall 
arbeitet,  und  unser  Fall  seine  erschütternden  Folgen  auf  den  Rechtzustand 
mächtiger  Nachbarstaaten  haben  wird,  so  mag  man  uns  verzeihen,  wenn 
wir,  wohl  kennend  Ihrer  kaiserlichen  Hoheit  hochedle  Gesinnungen, 
mit  einer  so  kühnen  Bitte  an  Hochdieselbe  uns  gewendet  haben.  Wir 

1)  W.  St.  A.,  Schweiz.-Berichte,  F.  302.  Beilage  zu  Kaisersfelds  Bericht  d.  d.  Bregenz, 
18.  Nov.  1847. 

2)  w.  St.  A.,  Schweiz.sVaria,  F.  326.  -  Das  Folgende  dient  zur  Ergänzung  des 
Berichtes  Siegwarts  a.  a.  O.  S.  973. 
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geharren  übrigens  Ihrer  kaiserlichen  Hoheit  getreue  Diener.  Namens 
des  Kriegsraths,  der  Präsident  C.  Siegwart*Müller.  Der  Sekretär  Bernhard 
Meyer.  Luzern,  den  16.  November  1847.» 

Mit  diesem  Brief  erschien  der  Oberschreiber  und  Grossrat  V.  Fischer 
am  22.  November  bei  Erzherzog  Rainer  in  Mailand.  Zu  zögern  und  zu 
überlegen  gab  es  da  nicht  viel,  nur  ein  Entweder*  Oder.  Da  der  Vize* 
könig  die  Schuld  an  einem  unglücklichen  Ausgang  des  Kampfes  für 
den  Sonderbund  nicht  auf  sich  nehmen  wollte,  bewilligte  er  im  Ein* 
vernehmen  mit  Fischer  sofort  die  Summe  von  50,000  Lire.  Aber  er  konnte 
nicht  selbständig  handeln,  sondern  war  an  die  Zustimmung  des  Staats* 
und  Konferenzministers  Carl  Ludwig  Grafen  Ficquelmont  gebunden,  der 
seit  August  1847  als  Vertreter  Metternichs  bei  Erzherzog  Rainer  weilte. 
Ficquelmont  war,  noch  am  22.  November,  einverstanden,  gleichfalls  nach 
einer  Unterredung  mit  Fischer.  Dieser  erklärte  ihm,  dass  das  Kriegs* 
zahlamt  in  Luzern  alle  5  Tage  30,000  Franken  benötige,  so  dass  mit  der 
bewilligten  Summe  der  Unterhalt  der  Sonderbundstruppen  für  mehr  als 
7  Tage  sichergestellt  sei,  was  im  entscheidenden  Momente  nun  sehr  ins 
Gewicht  falle.  Doch  riet  Ficquelmont  dem  Vizekönig,  den  Beitrag  nicht 
in  Lire,  sondern  in  französischem  Gelde  zu  leisten  und  dem  Abgeord* 
neten  bar  zu  übergeben.  Daraufhin  entschied  sich  Erzherzog  Rainer  für 
die  Zahlung  von  50,000  Frcs.,  die  Fischer  am  23.  November  an  der  Kasse 
des  Mailänder  KamerabMagistrats  gegen  folgende  Quittung  in  Empfang 
nahm:  «Der  Unterzeichnete,  handelnd  im  Aufträge  der  Regierung  des 
Cantons  Luzern,  deren  Gebieth  gegenwärtig  von  den  Truppen  der  zwölf 
Stände  blokirt  ist,  bescheiniget  anmit,  von  Sr.  Kais.  Hoheit  dem  Erz* 
herzog  Vicekönig  Rainer  in  Mailand  am  heutigen  Tage  50,000  Frcs.  de 
France  (fünfzigtausend  französische  Franken)  in  Napoléons  d’or  Vorschuß* 
weise  empfangen  zu  haben  für  die  oberwähnte  Regierung.  Mailand 
23.  November  1847.  Vincenz  Fischer,  Regierungssekretär,  Mitglied  des 
Großen  Rathes  des  Cantons  Luzern.  » 

Da  alle  Geld*  und  Wechselgeschäfte  zwischen  Luzern  und  Mailand 
aufgehört  hatten,  war  an  eine  bankmässige  Ueberweisung  nicht  zu  denken. 
Das  Gewicht  des  Betrages  in  Gold  war  nicht  so  bedeutend,  dass  es 
Fischer  mit  seinem  Begleiter  nicht  hätte  tragen  können.  Am  24.  Novem* 
ber  befand  sich  Fischer  schon  auf  der  Rückreise  nach  Luzern;  der  Weg 
sollte  ihn  mit  der  Post  über  den  Simplon  bis  nach  Brig  und  von  da 
zu  Pferd  oder  zu  Fuss  über  die  Furka  in  das  Gebiet  des  Sonderbundes 
bringen.  Da  er  zur  Reise  längstens  4  72  Tage  zu  brauchen  hoffte,  so 
konnte  das  Geld  immerhin  dem  Kriegsrat  von  Nutzen  sein.  Eine  halbe 
Stunde  nach  seiner  Abreise  war  ein  vom  20.  November  datiertes  zweites, 
dem  ersten  fast  gleichlautendes  Bittgesuch  vom  Kriegsrat  in  Mailand  ein* 
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getroffen  ;  nur  zielte  die  Bitte  diesmal  auch  auf  die  notwendigsten  Lebens* 
mittel  in  natura.  Der  Kampf  ging  um  Luzern. Fischer  gelangte  nicht 
mehr  an  sein  Reiseziel;  in  Brig  traf  er  mit  dem  flüchtig  gewordenen 
Siegwart*Müller  zusammen. 

Für  diese  Geldhilfe,  wenn  sie  auch  ihren  nächsten  Zweck  nicht 
erreichte,  musste  in  Wien  die  nachträgliche  Genehmigung  eingeholt 
werden.  Metternich  erreichte  sie  durch  den  Vortrag  vom  29.  November 
1847,  als  er  über  den  Fall  Luzerns  (24.  November)  wohl  schon  unter* 
richtet,  aber  doch  noch  nicht  ohne  alle  Floffnung  war.  Er  trug  dem 
Kaiser  unter  anderm  vor  :  «VTnn  nun  in  der  Zwischenzeit  durch  den 
raschen  Angriff  der  radikalen  Armee  jener  Fall  [Luzerns]  dennoch  statt* 
gefunden  hat,  so  konnte  dieses,  zuvörderst,  an  der  Richtigkeit  der  Be* 
urtheilung  der  Lage  der  Dinge,  wie  sie  sich  in  Mailand  am  23.  November 
darstellte,  nichts  ändern,  und  sonach  kömmt  auch  jetzt  noch  zu  betrach* 
ten,  daß  selbst  nach  der  Einnahme  Lucern’s  der  Widerstand  in  den  Ur* 
Cantonen  noch  fortdauern  und  daß  zur  Verlängerung  dieses  Wider* 
Standes  die  anlangende  Baarschaft  mitwirken  kann  ;  daß  es  aber  für  das 
allgemeine  europäische  Interesse  von  der  höchsten  Wichtigkeit  ist, 
wenigstens  einen  Kern  von  Cantonen  in  der  Schweitz  möglichst  lang 
unter  den  Waffen  zu  erhalten,  an  welchen  sich  die  im  Werke  stehende 
Mediation  der  Mächte  anschließen  und  dadurch  die  gänzliche  Radikali* 
sirung  der  gesammten  Schweitz  —  ein  Ereigniß  welches  von  unermeßlich 
schweren  Folgen  für  die  innere  Sicherheit  der  Nachbarstaaten  wie  für 
Erhaltung  des  europäischen  Friedens  seyn  würde  —  noch  zur  rechten 
Zeit  zu  verhindern». 

Auch  jene  Mediation  der  Mächte,  von  Guizot  mit  seinem  Ver* 
mittlungsvorschlag  vom  4.  November  1847  eingefädelt,  kam  zu  spät.* 2  3) 
Sie  gab  immerhin  Grund  genug  für  Oesterreich,  Siegwart*Müllers  letzte 
Bitte  um  ein  bewaffnetes  Einschreiten  diplomatisch  abzulehnen.  Noch 
von  Luzern  aus  hatte  er  am  20.  November  an  den  Feldmarschall  Ra* 
detzky  geschrieben:  «Während  Herr  Oberstleutnant  Carl  Emanuel] 
Müller  siegreich  in  Faido  eingezogen  ist,  erhalten  wir  Bericht,  daß  Frei* 
bürg  durch  Verrath  gefallen.  Nun  wirft  sich  eine  Masse  von  50,000 
Mann  auf  uns.  Wir  leiden  große  Noth  an  Geld  und  Lebensmitteln,  und 
können  die  Expedition  im  Tessin  nicht  weiter  verfolgen.  Wenn  Sie  uns 
nicht  unverzüglich  wenigstens  im  Tessin  zu  Hilfe  eilen,  so  gehen  wir, 
menschlich  berechnet,  zu  Grunde,  und  damit  fällt  die  Vormauer  euro* 
päischer  Ruhe  und  Ordnung.  Wir  zählen  immer  auf  Öestreich,  mögen 

9  Die  Darstellung  der  Mission  Fischers  nach  den  Akten  im  W.  St.  A.,  a.  a.  O. 

2)  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Konzept,  verf.  von  Werner,  und  Reinschrift. 

3)  Siehe  Metternichs  Kritik  dieses  Mediationsversuchs  in  der  Beilage  6. 
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wir  uns  nicht  getäuscht  haben  ».* 2 3  4)  Die  gleiche  Bitte  schrieb  Siegwart 
an  Ficquelmont  unterm  26.  November  2)  aus  Brig,  während  sonder* 
hündische  Landwehr  noch  den  St.  Gotthard  behauptete.  Radetzky  konnte 
nicht  helfen,  auch  wenn  er  wollte  ;  und  Ficquelmont  antwortete  am 
28.  November3):  «Nachdem,  wie  Euer  Hochwohlgeboren  in  Ihrem 
bemerkten  Schreiben  hervorheben,  über  die  Mittel  zur  Beilegung  des 
Streites  in  der  Schweiz  im  gegenwärtigen  Augenblick  Verhandlungen 
zwischen  den  Großmächten  gepflogen  werden,  von  deren  Fortgang  den 
k.  k.  Authoritäten  im  Lombardischen  Königreiche  bis  nun  zu  noch 
gar  keine  Mittheilung  geworden,  so  werden  Euer  Hochwohlgeboren 
gewiß  von  selbst  ermessen,  daß  es  diesen  Authoritäten  schlechterdings 
unmöglich  wäre,  eigenmächtig  und  einseitig  Maßregeln  in  Bezug  auf 
die  Schweiz  zu  ergreifen». 

Die  50,000  Frcs.  kamen  mit  Siegwart*Müller  nach  Domodossola 
und  von  dort,  mit  einigen  Schwierigkeiten,  wieder  zurück  nach  Mailand  ; 
der  Vizekönig  bestimmte  sie  mit  Entscheidung  vom  7.  Dezember  1847 
«zur  Unterstützung  derjenigen  Luzerner  Beamten,  Militärs  und  Bürger, 
welche  sich  hieher  [nach  Mailand]  flüchten,  in  der  höchsten  Noth  sich 
befinden,  und  ohne  Lebensgefahr  gegenwärtig  nicht  zurückkehren 
könnten».4)  Bernhard  Meyer  erhielt  davon  am  15.  Dezember  1000  Frcs., 
einige  Tage  später  noch  500  Frcs. 5) 

Ueberhaupt  wollte  nun  Oesterreich  —  nach  Torsperre  —  geben,  was 
möglich.  Am  26.  November  wurde  das  lombardische  Verbot  der  Getreide* 
ausfuhr  aufgehoben 6)  und  in  einem  Schreiben  vom  27.  November 
1847  7)  verständigte  Metternich  den  Grafen  Ficquelmont,  dass  die  Ur* 

0  W.  St.  A.,  a.  a.  O.  Abschrift. 

2)  Ebenda,  Original.  Vgl.  A.  Stern,  6.  Bd.  S.  516. 

3)  Ebenda,  Abschrift. 

4)  Siehe  die  Beilage  5. 

5)  Ebenda.  B.  Meyer,  Erlebnisse,  1.  Bd.,  S.  270  f.,  verschweigt  diesen  Umstand. 
Ueberhaupt  ergibt  es  sich  nunmehr,  dass  Meyers  Darstellung  der  Dinge  (a.  a.  O.)  durch? 
aus  im  Widerspruch  mit  den  Tatsachen  steht,  zudem  gehässig  gegen  SiegwarbM.  ge? 
richtet  ist  und  des  Verfassers  Person  unbegründet  herausstreicht.  Meyer  stellte  sich 
selber  als  Schutzengel  der  Schweizer  in  Mailand  dar.  Doch  weder  davon,  noch  von 
seiner  schlechten  Behandlung,  noch  von  Siegwarts  Rücksichtslosigkeit  war  den  Mai? 
länder  Behörden  etwas  bekannt,  die  sonst  gewiss  Klagen  oder  Verdienste  Meyers  in 
der  Sache  nach  Wien  berichtet  hätten.  Die  Untertützung  hilfsbedürftiger  Schweizer 
hat  Siegwart  aus  jener  Summe  vor  der  Rückgabe  besorgt,  nicht  Meyer,  der  mit  dem 
Gelde  verwaltend  nichts  zu  tun  hatfe. 

(i)  Über  die  Vorgeschichte  dieser  Getreidesperre  siehe  meinen  Aufsatz  «  Die  österr. 
Politik»  a.  a.  O. 

7)  Dies  auch  in  anderer  Hinsicht  (s.  u.)  sehr  interessante  Stück  siehe  in  der  Beilage  4 
Es  ist  von  Metternich  selbst,  nicht  von  Werner  verfasst. 
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kantone  ganz  zollfrei  in  der  Lombardei  Lebensmittel  kaufen  dürfen  und 
der  Vizekönig  ermächtigt  sei,  100,000  Lire  zum  Kauf  des  Notwendigen 
für  den  Sonderbund  zu  verwenden  und  damit  dem  letztem  ein  Geschenk 
zu  machen. 

Doch  war  dies  Zugeständnis  nicht  einmal  spontan  von  Metternich 
ausgegangen,  sondern  beruhte  auf  einem  Rat  des  preussischen  General* 
majors  Joseph  Maria  v.  Radowitz.  Dieser  war,  zur  Beratung  in  Paris 
über  eine  Kollektivnote  der  Mächte  bezüglich  der  Schweiz  bevollmächtigt, 
am  22.  November  nach  Wien  gekommen,  um  vorerst  mit  dem  öster* 
reichischen  Staatskanzler  die  Lage  zu  besprechen.  Metternich  befand 
sich  in  einem  Zustande  der  Mut*  und  Ratlosigkeit,  so  dass  Radowitz 
leicht  die  Zügel  in  die  Hand  nehmen  und  dem  Baron  Werner  die  dring* 
lichsten  Massnahmen  recht  eigentlich  in  die  Feder  diktieren  konnte.  *) 
Radowitzens  Rat  und  Metternichs  Anweisung  nach  Mailand  erfolgten 
am  selben  Tage.* 2 3)  Der  Generalmajor  hatte  von  100,000  Franken  ge* 
sprochen;  der  Staatskanzler  machte  Lire  daraus. 

Warum  war  solche  Bereitwilligkeit  nicht  früher  gewesen?  Diese 
Frage  drängt  sich  unwillkürlich  auf,  darf  aber  nur  rhetorisch  gewertet 
werden.  Die  psychischen  und  materiellen  Gründe,  die  Metternich  be* 
stimmten  und  zum  grossen  Teile  hemmten,  wurden  wohl  einigermassen 
durch  die  vorliegende  Darstellung  klar.  Der  österreichische  Staatskanzler 
heuchelte  nicht,  wenn  er  im  Recht  an  sich  schon  eine  Kraft  sah  —  wie 
ja  auch  sein  Wahlspruch  lautete  —  und  etwa  auch  durch  Kaisersfeld 
verkünden  liess,  dass  nur  im  Rechte  das  Heil  sei.  Aber  dem  Rechte 
auch  die  unumgängliche  Unterstützung  zu  bieten,  das  ging  eben  über 
seine  Kraft  und  im  Konzert  der  Mächte  spielte  auch  das  von  einem 
Metternich  vertretene  Österreich  nur  ein  Instrument.  Jämmerlich  genug 
war  das  alles  :  Viele  Bitten,  viele  Vertröstungen  —  und  dabei  ging  eine  von 
den  Grossmächten  «behütete»  kleine  Staatenordnung  zugrunde.  Metternich 
und  Siegwart*Müller.  Zu  einer  Parallele  zwischen  beiden  war  hier  nicht  der 
Ort.  Aber  keine  Staatsschrift  hätte  treffender  den  Zusammenbruch  des  ganzen 
politischen  Systems  kennzeichnen  können  als  der  lapidare  Satz,  den  der  letz* 
tere  auf  seiner  Flucht  an  den  ersteren  schrieb:  «Nur  ein  Wahn  hat  unser 
Unglück  und  unsern  Fall  bereitet,  das  Vertrauen  in  die  Legalität».2) 

0  Siehe  die  Beilage  3.  —  Dieses  Aktenstück  ist  eine  wertvolle  Ergänzung  zu 
Bernhard  R.  v.  Meyer,  Erlebnisse,  2.  Bd.  S.  220  f.  und  Paul  Hassel,  Joseph  Maria  v. 
Radowitz,  1.  Bd.,  Berlin  1905,  S.  463  f.,  ferner  eine  Bestätigung  dessen,  was  Hassel 
S.  464  von  Radowitzens  energischem  Eingreifen  erzählt.  —  Radowitzens  Rat  ist  z.  T. 
auch  fast  wörtlich  in  Metternichs  Vortrag  vom  29.  Nov.  (s.  o.)  übergegangen! 

2)  Die  vollkommene  Abhängigkeit  Metternichs  in  diesem  Falle  (Beilage  4)  von 
Radowitz  ist  unverkennbar. 

3)  W.  St.  A.,  Schweiz. TVaria,  F.  326.  SiegwartsM.  an  Metternich  d.  d.  Domodossola, 
2.  Dezember  1847. 
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(Zu  Seite  162.)  Beilage  1. 

Philippsberg  an  Metternich. 

Zürich,  den  30.  Juli  1845. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz? Berichte,  F.  286). 

Durchlauchtig  Hochgeborner  Fürst I 

Am  26.  d.  M.  habe  ich  mit  Herrn  Sigwart  in  Luzern  eine  lange  Untere 
redung  gehabt,  aus  welcher  ich  —  so  kurz  als  möglich  —  die  Hauptpunkte 
zu  Euer  Durchlaucht  hohen  Kenntniß  zu  bringen  die  Ehre  habe. 

Der  Schultheiß  von  Luzern  verläugnete  auch  im  gegenwärtigen,  für  ihn 
höchst  schwierigen  und  kritischen  Augenblicke  den  Grundzug  seines  Cha? 
rackters  nicht.  Er  war  ruhig  und  ergeben  in  das  Schicksal,  aber  kummervoll 
und  bange  vor  der  Zukunft.  Er  machte  sich  keine  Täuschung  über  die  Größe 
des  Verlustes  durch  welchen  der  ganze  Organismus  Luzerns  so  zu  sagen  aus 
den  Angeln  gerissen  ist,  da  sich  kein  Mann  findet,  der  so  wie  Leu1)  das 
Vertrauen  seines  Volkes  genöße. 

Die  Lage  seines  Vaterlandes  im  Allgemeinen  betreffend  nimmt  er  mit 
voller  Gewißheit  an,  daß  noch  vor  Beginn  des  Winters  ein  Schlag  von  Seite 
des  Radikalismus  geführt  werden  wird,  welchen  weder  der  friedfertige  Bundes^ 
Präsident,2)  noch  die  ruhebedürftige  Regierung  von  Bern  zu  hindern  im 
Stande  seyn  wird.  Die  erste  Sorge  der  conservativen  Schweiz  ist  also,  gerüstet 
dazustehen.  Wallis,  Schwyz,  Uri,  Freiburg  seien  es  schon,  namentlich  hat  Wallis 
sich  aus  Savoyen  Waffen  zu  verschaffen  gewußt.  Luzern  sei  aber  nicht  so 
schlagfertig  wie  die  Urstände  und  nicht  so  wie  die  örtliche  Lage  des  Cantons 
es  erheische.  Daher  habe  trotz  der  großen  finanziellen  Noth,  in  welcher 
man  sich  befinde,  der  Große  Rath  100,000  Franks  zur  Anschaffung  von 
Gewehren  votirt.  Auch  sei  man  schon  mit  Lüttich  über  die  Lieferung  von 
2000  Flinten  in  Unterhandlung,  nur  wäre  zu  fürchten,  daß  selbe  bei  der 
großen  Entfernung  zu  spät  eintreffen  oder  beim  Transport  durch  die  radikalen 
Cantone  in  feindliche  Hände  gerathen. 

H.  Sigwart  erlaubte  sich  im  größten  Vertrauen  und  nur  ganz  leise  anzu* 
fragen  ob  Luzern  einstweilen  und  so  schnell  wie  möglich  leihweise  oder  im 
Kaufwege  Waffen  aus  Oesterreich  zu  erhalten  im  Stande  wäre?  —  Wie  seiner 
Zeit  den  Walliser  Deputirten  machte  ich  H.  Sigwart  auf  die  Compromittirung 
aufmerksam,  die  ein  solches  Geschäft  für  den  Allerhöchsten  Hof  mit  Leichtig? 
keit  herbeiführen  könnte.  Ich  bath  ihn  zu  bedenken  in  welche  zweideutige 
Lage  das  kaiserliche  Cabinet  nicht  blos  den  radikalen  Regierungen  gegenüber 
sondern  auch  gegen  die  Cabinette  der  andern  Großmächte  käme,  wenn  eine 
heimliche  Waffenlieferung  —  und  eine  andere  als  eine  heimliche  liege  nicht 
im  Wunsche  von  Luzern  —  in  diesem  Augenblicke  und  urplötzlich  von 

0  Der  Bauer  Joseph  Leu  in  Ebersoll,  Führer  der  streng  kirchlich  gesinnten 
Partei  Luzerns,  der  in  der  Nacht  vom  19.  auf  den  20.  Juli  1845  ermordet  worden. 

2)  Der  liberale  Amtsbürgermeister  von  Zürich,  Dr.  med.  Ulrich  Zehnder. 
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Oesterreich  an  die  katholischen  Stände  geschähe.  Den  Verdacht,  Oesterreich 
habe  die  Urstände  zum  Kriege  aufgefordert,  würde  eine  gewiße  Facktion 
in  und  außer  der  Schweiz  mit  der  größten  Tücke  zu  erhalten  und  auszubeuten 
suchen  und  die  Aufhetzung  aller  Feinde  der  Ordnung  zu  Repressalien  würde 
zu  bald  gerechtfertigt  erscheinen.  Für  den  Kaufmann  sind  Waffen  nichts 
als  Waare,  aber  die  Waffenlieferungen  eines  Staates  an  einen  Anderen  ge? 
winnen  sogleich  eine  mehr  als  merkantilische  Bedeutung.  Auch  mir  schiene 
der  Bezug  von  Gewehren  aus  Lüttich  unsicher  und  ich  stellte  daher  Herrn 
Sigwart  anheim  ob  er  sein  Geschäft  nicht  im  Freihafen  von  Genua  unter 
weit  günstigeren  Aussichten  als  in  Lüttich  und  Mailand  abschließen  würde. 
Er  ist  klarsehend  genug,  um  nicht  gleich  die  Schwierigkeiten  begriffen  zu 
zu  haben  und  drang  nicht  weiter  mehr  in  mich  über  diesen  Punkt.  In  jedem 
Falle,  fuhr  er  fort,  bleiben  wir  nun  nicht  mehr  auf  halbem  Wege  stehen  und 
begnügen  uns  nicht  mehr  mit  einer  halben  Maasregel  und  unser  so  gereiztes 
Volk  würde  es  nicht  zulassen,  eher  zu  ruhen  bis  es  seinen  Zweck  erreicht 
habe.  Es  wird  nicht  angreiffen,  aber  so  wie  der  Luzerner  Boden  auf  welche 
Art  immer  feindlich  überschritten  wird,  so  erklärt  die  conservative  Schweiz  der 
radikalen  den  Krieg  und  Wallis  und  Freiburg  fallen  in  Bern  und  Waadt  ein.  — 

Ich  erlaubte  mir  dem  Herrn  Schultheiß  zu  bemerken,  wie  ich  mich 
nicht  in  der  Lage  befände  die  militärischen  Mittel  und  Streitkräfte  der  conser? 
vativen  Schweiz  und  die  Wahrscheinlichkeit  des  Erfolges  ihres  Kampfes  mit 
den  radikalen  Cantonen  zu  beurtheilen  oder  wohl  gar  ihm  hierüber  eine 
Aufklärung  zu  geben.  Ich  könnte  aber  eben  so  wenig  bergen,  wie  höchst 
wünschenswerth  es  jedem  Freunde  der  guten  Sache  erscheine,  daß  die  conser? 
vative  Schweiz  ihr  größtes  Kleinod  und  den  kräftigsten  Alliirten  ihrer  historisch 
gewordenen  schönen  Stellung  unter  keiner  Bedingung  aufgäbe:  den  Rechts? 
boden.  Mit  dem  Augenblicke,  wo  dieser  Rechtsboden  verlassen  würde,  wäre 
der  Kampf  ungleich,  weil  der  Radikalismus  in  revolutionären  Mitteln  eine 
Waffe  fände,  in  deren  Entwicklung  und  Anwendung  der  Conservatismus  nie 

•;  -  r 

gleichen  Schrittes  gehen  wollte  noch  könnte  und  bei  welcher  er  der  Sympathie 
aller  im  Kampfe  nicht  zunächst  betheiligten  Gleichgesinnten  verlustig  werden 
müßte. 

Luzern  wird  sich  jeder  Rechtsverletzung  seiner  Seits  enthalten  —  er? 
widerte  mir  der  Schultheiß  —  greift  man  uns  aber  an,  so  tritt  das  Recht  des 
Krieges  ein,  eine  Entscheidung  muß  dann  erfolgen,  die  Sachen  mögen  kommen 
wie  sie  wollen.  Das  im  höchsten  Grade  gereitzte  Volk  will  sich  nicht  immer? 
während  zum  Gegenstand  der  Unterdrückung  hergeben  und  sich  nicht  länger 
allen  Gräueln  und  Gewaltthaten  des  Radikalismus  aussetzen.  Nun  wünsche 
man  zu  wissen,  was  die  Stellung  der  europäischen  conservativen  Mächte  in 
so  einem  gerechten  Kampfe  der  innern  Schweiz  gegen  den  Radikalismus 
seyn  würde  und  ob  und  was  man  dann  von  Außen  zu  erwarten  habe. 

Ich  bemerkte  Herrn  Sigwart,  daß  ich  ihm  hierauf  durchaus  keine 
Antwort  und  noch  weniger  irgend  ein  Versprechen  (denn  darauf  ging 
doch  offenbar  mit  dürren  prosaischen  Worten  der  Sinn  der  langen  Rede  hinaus 
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-im  Namen  der  conservativen  Mächte  und  selbst  nicht  meines  Allerhöchsten 
Hofes  zu  geben  mich  berufen  fühle.  Niemand  ist  in  und  außer  der  Schweiz 
im  Stande  die  Dinge,  die  da  kommen  können,  vorhersehen,  berechnen  und 
seine  künftige  Haltung  in  der  Art  eines  Programmes  sich  und  andern  vor* 
zeichnen  und  gewissermaaßen  formuliren  zu  können.  Ich  beruffe  mich  desfalls 
auf  das  eigene  Geständniß  des  Hrn.  Schultheiß,  welcher  ganz  wenige  Tage  vor 
dem  letzten  Freischaareneinfall1)  über  die  Natur,  über  die  Wahrscheinlichkeit, 
über  die  Folgen  und  die  Wirkungen  eines  Ereignißes,  über  seine  eigene 
Haltung  und  die  seines  Cantons  im  Voraus  gar  nicht  im  Reinen  war.  Eben 
so  unmöglich  sei  es  einer  fremden  Macht  vorher  zu  sagen,  was  sie  zu  thun 
gesonnen  sei  in  einem  eventuellen  Falle,  dessen  Gestaltung  Niemand  kennt, 
noch  defmiren  kann.  Das  persönliche  Vertrauen  müsse  hier,  statt  jedes  posi* 
sitiven  Versprechens  dienen  und  nur  diese  Versicherung  könne  ich  dem  Herrn 
Schultheiß  geben,  daß  mein  Allerhöchster  Hof  den  hiesigen  Zuständen  die 
größte  und  ernsteste  Aufmerksamkeit  seit  lange  schon  geschenkt  hat  und  fort* 
während  schenkt  und  hierin  allein  dürfe  einsweilen  des  Trostvollen  vieles  liegen. 

Noch  einen  Punkt  berührte  H.  Sigwart  zwar  ganz  schüchtern  aber  doch 
so  verständlich,  daß  ich  mich  vom  Anfänge  an  doppelt  hüthete,  ihn  auch 
nur  verstehen  zu  wollen. 

Luzern  habe  vor  den  Freischaaren*Einfällen  einen  Vorrath  von  500,000 
Schweitzer  Franken  in  seinen  Kassen  gehabt,  dieser  sey  erschöpft,  in  Basel, 
St.  Urban  und  bei  Privaten  habe  man  Anleihen  gemacht,  die  Loskaufsumme 
der  Gefangenen2)  habe  das  Defizit  nicht  gedeckt,  von  dem  Erlös  der  con* 
fiscirten  Güter  der  Flüchtlinge  erwarte  man  nichts  Erhebliches,  auch  wolle 
man  die  Erbitterung  nicht  vermehren,  die  kleinen  Cantone  haben  gar  keine 
Geldmittel,  Schwyz  sogar  Schulden,  so  daß  Luzern  finanziell  ganz  ruinirt 
und  gezwungen  ist,  um  sich  zu  retten,  ein  Anlehen  von  wenigstens  400, 000 
Schweitzer  Frank  im  Auslande  zu  contrahiren.  Er  erlaube  sich  nun  die  ver* 
trauliche  Frage  ob  er  keine  Hoffnung  hätte,  von  irgend  einer  Seite  in  Wien 
diese  Summe  um  geringe  Interessen  etwa  von  2°/o  zu  erhalten.  Die  Garan* 
tien,  die  Luzern  geben  könne,  beschränkten  sich  freilich  auf  ihren  ehrlichen 
Namen  und  ihren  geregelten  Haushalt,  welcher  in  ruhigen  Zeiten  einen 
Ueberschuß  von  40,000  bis  50,000  Schweizer  Franks  abwerfe. 

Ich  machte  H.  Sigwart  begreiflich,  daß  Wien  ein  eigentlicher  Geld* 
markt  mir  nicht  zu  seyn  scheine,  daß  es  übrigens  noch  jeder  bedrängten 
Regierung,  sey  sie  legitim  oder  nicht,  gelungen  sey,  Anlehen  auf  den  euro* 
päischen  Geldmärkten  zu  negoziren.  Dieß  wäre  vermuthlich  auch  nicht  die 
Verlegenheit  Luzerns,  sie  bestünde  meines  Erachtens  vielmehr  darin,  sich 
Geld  ohne  Aufsehen  und  zu  niedrigen  Zinsen  zu  verschaffen.  Und  da  dürfte 
vielleicht  die  conservative  Luzerner  Regierung  bei  gleichgesinnten  reichen 

x)  Am  31.  März  und  1.  April  1845. 

2)  Nach  dem  Freischarenzuge  vom  31.  März  auf  d.  1.  April  1845  wurden  die  frem? 
den  Kantonen  angehörigen  Gefangenen  gegen  eine  Zahlung  von  350,000  Franken  von 
Luzern  freigelassen. 
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Privaten  im  eigenen  Vaterlande  wie  z.  B.  die  Herrn  Pourtales  in  Neuenburg 
oder  H.  Eugen  La  Rive  in  Genf  Credit  am  Ersten  finden. 

Geruhen  etc. 

Philippsberg. 


(Zu  Seite  178.)  Beilage  2. 

Metternich  an  Kaisersfeld  in  Zürich. 

Wien,  den  29.  Oktober  1846. 

(Wiener  Staatsarchiv,  SchweizAaria,  F.  323.  Konzept,  verfaßt  vom  Hofrat  der  Staats* 

kanzlei  Joseph  Frhn.  v.  Werner.) 

1. 

Geheim. 

Die  Bedrängniß,  in  die  sich  die  zum  Schutze  ihrer  durch  die  Bundes* 
acte  gewährleisteten  Cantonal  *  Unabhängigkeit  verbündeten  Cantone,  den 
drohenden  Angriffen  der  radicalen  Parthei  gegenüber,  versetzt  finden,  hat 
den  k.  k.  Hof  bewogen,  ihnen,  ihrem  Wunsche  gemäß,  durch  ein  aus  hundert* 
tausend  Gulden  in  Conv.  Münze  bestehendes,  unverzinsliches  Darlehen  zu 
Hülfe  zu  kommen. 

Euer  Hochwohlgeboren  werden  in  die  Lage  gesetzt  werden,  diesen  Be* 
trag  in  nahe  auf  einander  folgenden  Raten  der  Luzerner  Regierung  zukommen 
zu  lassen.  [Gestrichen:  E.  H.  werden  dafür  Sorge  tragen,  diese  Papiere,  in 
eben  so  sicherer  als  gänzlich  unaufsichtiger  Weise,  in  die  Hände  der  Luzerner 
Regierung  zu  bringen;  u.  sich  dafür  interimistisch  quittiren  zu  lassen.] 

In  unbedingtem  Vertrauen  auf  ihre  Redlichkeit  überlassen  wir  ihr  die 
Einleitung  zu  treffen,  auf  daß  dem  österreichischen  Staatsschätze  schriftlich, 
aber  in  geheim  bleibender  Form,  sey  es  Namens  der  Regierung  der  sieben 
in  dem  Sonderbunde  vereinten  Cantone  —  sey  es  Namens  jener  von  Luzern 
allein  die  Zurückzahlung  der  den  Cantonen  in  den  Tagen  der  Noth  dar* 
geliehenen  Summe,  nach  wiedergekehrter  Ruhe,  und  gewonnener  Befestigung 
einer  gesetzmäßigen  Ordnung  der  Dinge  in  der  Schweitz  zugesichert  werde, 
—  wobei  es  sich  von  selbst  versteht,  daß  wir  diesen  Antrag  weit  weniger 
im  Interesse  unsers  Aerars,  als  in  jenem  der  Ehre  der  Cantone  Vorbringen, 
welche  als  unabhängige  Staaten  sich  von  uns  nicht  stipendiren  lassen,  wohl 
aber  eine  freundschaftliche  Aushülfe  des  Augenblicks  von  einem  befreun* 
deten  Staate  annehmen  können.  [Gestrichen  :  Daß  übrigens  welches  auch 
die  zu  wählende  Form  der  Schuldverschreibung  seyn  möge  —  dieselbe  immer* 
hin  eine  streng  geheime  wird  seyn  müssen,  ergiebt  sich  aus  der  Lage  der 
Dinge  —  u.  aus  dem  wohlverstandenen  Interesse  aller  Betheiligten.] 

Bei  Uebergabe  der  ersten  Rate  werden  E.  H.  dem  Herrn  Sigwart* 
Müller  gegenüber,  noch  die  nachfolgenden  Betrachtungen  geltend  machen. 

Die  mehrfachen  Hülfen,  welche  am  heutigen  Tage  den  im  Sonder* 
bunde  vereinten  Ständen  Seitens  des  österreichischen  Hofes  zutheil  wer* 
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den1),  müssen  denselben  beweisen,  daß  nicht  nur,  im  Allgemeinen,  ihre  Sache 
unsere  Sympathie  besitzt,  sondern  daß  wir  der  Ueberzeugung  leben,  daß 
sie  bei  ihrem  Widerstreben  gegen  die  gewaltsame  Vollziehung  eines  er? 
künstelten,  ihre  Cantonalsouverainetät  gefährdenden,  Zwölferbeschlusses,  im 
Rechte  sind;  denn  wir  würden  unseren  Grundsätzen  gemäß,  einem  uns 
unrechtlich  dünkenden  Streben,  auch  bei  unseren  besten  Freunden,  unsere 
Unterstützung  niemals  gewähren. 

So  wie  bisher,  so  werden  aber  auch  für  die  Zukunft  die  Cantone  sich 
unserer  werkthätigen  Theilnahme  nur  in  so  lange  zu  erfreuen  haben,  als  sie 
den  Rechtsboden,  auf  dem  sie  sich  bis  jetzt  mit  lobenswerther  Treue  zu 
behaupten  wußten,  gewissenhaft  festhàlten. 

Diesen  Rechtsboden  würden  sie  jedoch  an  dem  Tage  verlassen,  an 
welchem  sie  aus  ihrer  bisherigen  rein  defensiven  Stellung  in  eine  Stellung 
des  Angriffs  und  der  Provocation  übergehen  wollten. 

Sich  vertheidigend  —  haben  die  Cantone  für  sich  die  Natur  des  Bodens, 
die  Treue  der  ihre  Heimath  schützenden  Bewohner,  ihr  gutes  Recht,  und 
die  Stimme  aller  unbefangenen  u.  wohldenkenden  Männer  in  Europa. 

Angreifend,  werden  die  Cantone  immerwährend  —  welches  auch  die 
Verlockungen  materiellen  Vortheils  an  einzelnen  schwachen  Puncten  des 
Feindes  seyn  mögen  —  gegen  die  Ueberzahl,  gegen  ungünstige  Terrainver? 
hältnisse,  u.  gegen  die  aus  dem  Bewußtseyn  einer  schiefen  Stellung  hervor? 
gehende  Schwäche  anzukämpfen  haben. 

Im  ersten  Falle  können  die  Mächte,  denen  die  Erhaltung  der  Eidge? 
nossenschaft  auf  ihren  bisherigen  Grundlagen  am  Herzen  liegt,  den  Cantonen, 
auf  ihr  Berufen,  zu  Hülfe  kommen:  im  zweiten,  ist  ihr  Wille,  und  wäre 
er  auch  der  beste,  gelähmt. 

Die  politische  Linie,  welche  die  zu  ihrer  Vertheidigung  verbündeten 
Cantone  zu  befolgen  haben,  ist  ihnen  sonach  durch  ihr  unzweifelhaftes  In? 
teresse  klar  vorgezeichnet,  und  wir  können  also  die  Männer,  denen  die  Vor? 
sehung  in  diesem  ernsten  Augenblicke  die  Leitung  des  Ganges  der  Dinge 
in  den  Cantonen  anvertraut  hat  —  nur  inständig  bitten,  alle  ihre  Kräfte  da? 
hin  anzuwenden,  daß  von  jener  Linie  auch  nicht  um  ein  Haarbreit  abge? 
wichen  werde. 

Die  conservative  Schweitz  hat  viel  erduldet,  viel  sich  müssen  entreißen 
lassen,  wir  wissen  es  ;  u.  es  ist  daher  natürlich,  daß  Viele  aus  ihr  den  Kampf 
herbeiwünschen,  der  ihr  Hoffnung  geben  kann  das  Verlorne  wiederzuge? 
winnen,  u.  jedenfalls  dem  jetzigen  unsicheren  Zustande  ein  Ende  zu  machen. 
Aber  die  tiefer  Blickenden  im  Lande  (u.  wir  rechnen  Hn.  Sigwart  unbe? 
dingt  unter  sie)  können  diese  Meinung  u.  diese  Wünsche  nicht  theilen; 


x)  Vom  27.  Okt.  1846  war  die  Instruktion  für  den  Legationsrat  v.  Philippsberg 
zu  seiner  Mission,  von  Mailand  aus  auf  Graubünden  und  Tessin  einschüchternd  zu 
wirken,  datiert,  vom  29.  Okt.  eine  bezügliche  Depesche  Metternichs  an  den  Gesandten 
Baron  Kaisersfeld.  Siehe  meinen  Aufsatz  «Die  österr.  Politik  u.  d.  Sonderbund»  a.  a.  O. 
S.  278  u.  dessen  Beilage  1. 
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denn  sie  müssen  zurückschaudern  vor  dem  Gefühle  dessen  was  dennoch 
auf  dem  Spiele  steht;  sie  werden  sich  sagen,  daß  solange  noch  in  der  Eid? 
genossenschaft  ein  Kern  des  Conservatismus’es  besteht,  sey  dessen  Umfang 
auch  noch  so  beschränkt,  —  die  Hoffnung  nicht  verloren  ist;  denn  an  den 
Kern  können  sich  nach  Glück  u.  Umständen  die  abgetrennten  Theile  gar 
bald  wieder  anfügen.  Ist  aber  einmal  jener  verschwunden,  so  ist  die  Sache 
selbst  verloren  und  für  immer;  denn  Republiken,  in  denen  das  Gemeinwesen 
einmahl  von  Grund  aus  zerstört  ist,  lassen  sich  in  früherer  Form  —  sohin 
in  conservatorischem  Sinne  —  nicht  mehr  restaurieren. 

Man  erhalte  also,  so  lange  dieses  nur  immer  thunlich  ist,  den  Kern- 
von  dem  wir  sprechen,  außerhalb  des  materiellen  Kampfes  der  ihn  vernichten 
kann;  man  sehe  selben  an  als  den  letzten  Rest  des  Bodens,  auf  dem  noch 
das  Panier  der  alten  schweitzerischen  Freiheit  u.  des  alten  schweitzerischen 
Biedersinnes  weht;  u.  sonach  als  eine  heilige  Erde,  auf  die  bis  zur  äußersten 
Gränze  der  Möglichkeit,  der  Feind  nicht  zu  locken  ist.  Betritt  er  sie  am 
Ende  dennoch,  ungereitzt  u.  unbeleidigt  —  so  fällt  auf  ihn  um  so  greller 
der  Vorwurf  der  ungerechten  That,  u.  um  so  wahrscheinlicher  die  Nieder? 
läge  die  die  Kraft  eines  in  seinem  innersten  Heiligthum  bedrohten  Volkes 
ihm  beizubringen  wissen  wird. 

Daß  übrigens  —  ist  einmahl  der  ungerechte  Krieg  auf  dem  Boden 
der  Cantone,  die  man  von  außen  her  überfallen  hätte,  begonnen,  —  derselbe 
nur  u.  allein  mehr  nach  militairischen  Rücksichten  zu  führen,  u.  der  Feind 
aufzusuchen  seyn  wird  wo  er  sich  befindet,  liegt  zu  offenbar  in  der  Lage 
der  Dinge,  wie  sie  sich  voraussichtlich  gestalten  wird,  als  daß  besonders 
bevorwortet  werden  müßte,  daß  dieses  auch  unsere  Meinung  ist. 

Mögen  die  Machthaber  in  den  Cantonen  den  obigen  wenigen  Worten 
den  Werth  der  Rathschläge  eines  Freundes  beilegen,  dessen  aufrichtige  Theil? 
nähme  ihnen  nicht  minder  unzweifelhaft  seyn  muß,  als  seine  Kenntniß 
dessen  was  ihnen  von  dem  Standpunkte  der  europäischen  Staatsverhältnisse 
aus  betrachtet,  nützlich  oder  gefährlich  werden  kann. 

Empfangen  etc. l) 

2. 

Reservir  t. 

Im  Anschlüsse  erhalten  Euer  Hochwohlgeboren  zu  dem  in  vorher? 
gehender  Depesche  bezeichneten  Zwecke,  die  Summe  von  hunderttausend 
Gulden  in  Wiener  Banknoten. 

Ich  muß  es  ganz  Ihrer  vorsichtigen  und  klugen  Einleitung  überlassen 
dieses  österreichische  Papiergeld  auf  die  vortheilhafteste  Weise  u.  zugleich 
mit  dem  mindesten  Aufsehen  dergestalt  zu  verwerthen,  daß  dem  H.  Sigwart 
Müller,  nach  u.  nach,  der  äquivalente  Betrag  in  einer  anderen  als  öster? 
reichischer  Valuta  ausbezahlt  werde. 


x)  Siehe  über  dieses  Schreiben  SiegwarPMüller,  Der  Sieg  der  Gewalt  usw.,  S.  249  F. 
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Es  ist  absichtlich,  daß  wir  Ratenzahlungen  —  die  freilich  bei  den 
dringenden  Bedürfnissen  der  Cantone  sehr  nahe  an  einander  gereiht  seyn 
müssen,  in  Aussicht  stellen;  einmahl  in  eigenem  Interesse  dieser  letzteren, 
die  durch  successive  Acquirirung  des  Geldes  dessen  Werth  im  erhöhten 
Maße  werden  schätzen  lernen;  u.  sodann  weil,  bei  der  ungeregelten  Lage 
der  Schweitz,  ein  plötzlicher  Umschwung  der  Dinge  in  Luzern  doch  immer 
möglich  ist,  —  in  welchem  Falle  es  dann  besser  wäre  daß  kleinere  —  als 
daß  auf  einmahl  gegebene  größere  Geldvorräthe  noch  vorhanden  und  zur 
Beute  der  Radicalen  würden. 

Eine  persönliche  Reise  E.  H.  nach  Luzern  wird  —  um  das  delicate 
Geschäft  in  die  Regel  u.  in  den  Gang  zu  bringen,  nicht  umgangen  werden 
können;  u.  Sie  haben  alsdann  die  beste  Gelegenheit,  dem  H.  Siegwart  Müller 
die  geheime  Depesche  vorzulesen,  und  ihm  alle  nothwendigen  Betrachtungen 
noch  weitläufiger  an  das  Herz  zu  legen  als  dieses  in  dem  nur  skizzirten 
Umrisse  der  Fall  seyn  konnte. 

Der  Grund  dieses  unseres  Auftrages  ist  klar,  u.  wird  von  E.  H.  gewiß 
selbst  am  ersten  gefühlt  seyn. 

Es  ist  nämlich  zu  besorgen,  daß  die  von  Leidenschaftlichkeit  nicht 
immer  freizusprechenden,  mit  staatsmännischem  Blicke  nicht  begabten,  u. 
außerdem  in  ihrer  dermaligen  Lage  sich  unbehaglich  fühlenden  Männer  in 
den  kathol.  Cantonen,  durch  den  Anblick  der  ihnen  von  Oestreich  kom* 
menden  Hülfen  ermuthigt,  sich  vor  der  Zeit  in  den  Kampf  stürzen,  —  u.  uns 
für  hinlänglich  in  ihre  Sache  hinein  compromittirt  ansehen,  um  daß  wir  jezt 
gezwungen  seyen,  ihr  willig  oder  unwillig  zu  folgen. 

Diesen  Irrthum  darf  man  bei  ihnen  nicht  aufkommen  lassen;  u.  jene 
Kampflust  muß  gezügelt  werden,  auf  daß  sie  es  nicht  wage  den  bis  izt 
behaupteten  defensiven  Character,  bevor  es  mit  dem  Angriff  auf  sie  Ernst 
wird,  zu  verlassen. 

Diese  Sätze  haben  E.  H.  dem  H.  Sigwart  Müller  mit  fester  u.  klarer 
Eindringlichkeit  begreiflich  zu  machen,  wobei  ich  Ihnen  zugleich  noch  be* 
merken  will,  daß  wenn  Sie  nach  Luzern  kommen,  Sie  gedachtem  Cantons* 
haupte  ohne  Anstand  das  Wesentliche  über  die  dem  Leg.  Rath  v.  Philipps* 
berg  aufgetragene  Mission,  von  der  eine  andere  Depesche  des  heutigen  Tages 
handelt,  sagen  können. 

Von  Paris  haben  wir  auf  unsere  Mittheilungen,  die  wir  E.  H.  durch 
die  Expedition  vom  19.  October  bekannt  gegeben  haben,  noch  keine  Ant* 
wort;  man  hat  uns  inzwischen  von  dort  geschrieben,  daß  H.  Guizot  seit  dem 
Genfer  Ereignisse  die  Schweitzer  Angelegenheiten,  wie  sie  es  verdienen, 
ernst  in  das  Auge  faßt;  daß  er  nur  die  Rückkehr  zweier  auf  dem  Lande 
befindlichen  Minister  abwartete,  um  im  vollen  Conseil  den  rücksichtlich  ihrer 
einzuschlagenden  Gang  festzustellen;  und  daß  er  sich  vornahm,  sobald  diese 
Beschlüsse  gefaßt  seyn  würden,  in  ein  genaues  u.  inniges  Einverständniß  mit 
uns  zu  treten. 
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Rußland  hat  uns  vorläufig  —  u.  Preußen  in  sehr  entschiedener  u.  zu 
jeder  That  bereiter  Weise,  ihre  Zustimmung  zu  dem  von  uns  eingeschlagenen 
Gange  zu  erkennen  gegeben. 

Mit  England  endlich  —  welches  in  diesen  Fragen  selbstwillig  stets  den 
lezten  Platz  einnimmt  —  beginnen  wir  eben  zu  sprechen. 

Dieses  ist  in  kurzen  Umrissen  der  Stand  unserer  bisherigen  Verhand? 
lungen  mit  den  großen  Mächten  in  der  Sache. 

Empfangen  etc. 


(Zu  Seite  201.)  Beilage  3. 

i*5 

Vortrag  Werners  an  Metternich. 

Wien,  den  27.  November  1847. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz  ?Varia,  F.  326.) 

General  Radowitz  hat  mich  gebeten,  Euer  Durchlaucht  über  dasjenige 
■  was,  in  nächster  Zukunft,  in  der  Schweitz  geschehen  wird,  und  geschehen 
sollte,  seine  Ansicht  in  Folgendem  unter  die  Augen  zu  bringen. 

Vor  der  Hälfte  Decembers  kann  im  glücklichsten  Falle,  das  Einschreiten 
der  Mächte,  wenn  sie  sich  zu  einem  solchen  verstehen,  seine  Wirkung  nicht 
äußern. 

Bis  dahin  wird,  nach  allen  Berechnungen  der  Wahrscheinlichkeit,  Lucern 
gefallen,  Zug  und  das  untere  Wallis  besetzt  seyn:1)  und  der  Boden  des 
Widerstandes,  welcher  den  Mächten  noch  ein  Substrat  ihres  Einschreitens 
wird  biethen  können,  wird  sich  auf  die  drei  Urkantone,  auf  das  obere 
Wallis,  —  und,  wenn  es  der  guten  Sache  gelingen  sollte,  sich  im  Tessin  fest? 
zusetzen,  auf  diesen  Gebiethstheil,  beschränken. 

Diesen  Kern  2)  moralisch  und  materiell  nach  Möglichkeit  zu  stärken  und 
zu  erhalten,  liegt  im  höchsten  Interesse  der  Mächte,  und  sollte  ihre  sofortige 
Thätigkeit  in  Anspruch  nehmen. 

Zwei  Maßregeln  scheinen  in  dieser  Beziehung  dem  General  vorzüglich 
nothwendig  und  dringend. 

Die  erste,  daß  Oestreich,  im  geheimen  Wege,  am  besten  durch  einen 
eigenen  Menschen,  alsbald  nach  Lucern  die  Ermahnung  ergehen  lasse,  man 
möge  womöglich  sich  daselbst  bis  zur  Hälfte  Decembers  zu  halten  suchen, 
zu  welcher  Zeit  die  Mächte  mit  einer  Maßregel  —  deren  Natur  aber  nicht 
näher  zu  bezeichnen  wäre,  —  den  Bedrängten  zu  Hülfe  kommen  würden. 
Könne  jenes  aber  nicht  geschehen,  und  müsse  man  sich  früher  ergeben,  so 
möge  wenigstens  dahin  getrachtet  werden,  daß  die  Regierung  des  Cantons 

9  Luzern  war  am  24.  November  eingenommen  worden,  Zug  hatte  sich  am  21. 
ergeben;  diese  Ereignisse  konnten  damals  in  Wien  noch  nicht  bekannt  sein.  Wallis 
wurde  am  29.  November  besetzt. 

9  Der  Gedanke  an  einen  «Kern  des  Konservatismus  in  der  Schweiz»  gehörte 
übrigens  auch  zu  Werners  politischen  Requisiten.  Vgl.  Beilage  2,  No.  1,  S.  207. 
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Lucern,  als  solche,  und  mit  allen  Attributen  der  Staatsgewalt,  ihren 
U ebergang  in  die  Ur?Cantone  nehme;  damit  sie  in  denselben  constituirt 
bleiben,  und  alles  was  nach  Einnahme  der  Stadt  durch  die  Eidgenössenschen 
daselbst  von  Regierungswegen  verfügt  werden  wird,  als  ungültige  Acte  der 
Gewalt  erscheinen  lassen  können. 

Die  zweite  Maßregel  wäre,  daß  Oesterreich  nichts  —  und  auch  nicht 
Geldesgebrauch,  unversucht  lassen  möge,  um  den  Canton  Tessin,  durch  Com 
stituirung  einer  neuen  Regierung,  für  die  gute  Sache  zu  gewinnen,  u.  dem 
Kleinen,  noch  übrig  bleibenden  Kern  in  der  Urschweitz  die  freie  Verbindung 
mit  dem  Auslande  zu  erhalten.  General  Radowitz  meinte,  daß  etwa  100,000 
Franken,  einem  thätigen  und  geschickten  Organe  an  der  Lombardisch?Tessiner 
Gränze  anvertraut,  zu  obigem  Behufe  übergenug  seyn  würden. 

Werner. 


(Zu  Seite  200.)  Beilage  4. 

Metternich  an  Ficquelmont  in  Mailand. 

Wien,  den  27.  November  1847. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz  Varia,  F.  326.  —  Abschrift.) 

Euer  Excellenz! 

In  Betreff  der  Berichte  Ew.  E.  habe  ich  ohne  Zeitverlust  Rücksprache 
mit  dem  H.  Erzherzog  Ludwig  gepflogen  und  ich  bin  mit  Höchstdenselben 
über  die  folgenden  Punkte  übereingekommen. 

Die  Ereignisse  im  Canton  Ticino *)  haben  einen  sehr  hohen  Werth, 
und  dieß  in  der  2 fachen  Hinsicht:  des  moralischen  Standes  der  Dinge  in 
der  Schweiz,  u.  in  ihrer  direkten  Rückwirkung  auf  die  Lombardie  und  das 
übrige  Italien. 

Ich  würde  dem  Siege  auf  dem  Schlachtfelde,  des  Sonderbundes  den 
Werth  einer  Fügung  des  Himmels  beilegen,  denn  die  Gefahr  des  Unter? 
liegens  des  Bundes,  unter  der  überwältigenden  Macht  der  Armee  der  Tag? 
Satzung,  liegt  im  natürlichen  Verlaufe  der  Dinge.  Die  Würfel  müssen  zur 
Stunde  gefallen  seyn;  meine  Berechnung  kann  sich  sonach  nur  die  schlechte 
Chance  zur  Aufgabe  stellen. 

Ew.  Exc.  habe  ich  bereits  von  der  Rücksprache  benachrichtigt,  welche 
unter  den  fünf  großen  Höfen  über  die  von  denselben  der  Eidgenossenschaft 
gegenüber  einzunehmende  Stellung  statt  findet.  Die  Einigung  dieser  Höfe 
steht  in  guter  Aussicht;  vermög  mir  so  eben  zugekommener  Nachrichten 
aus  Paris  und  aus  London,  bin  ich  berechtigt,  dieselbe  zur  Stunde  als  ge? 
schlossen  zu  betrachten.  Das  Auftreten  der  fünf  Mächte,  in  einer  ge? 
schloss  en  en  Reihe,  kann  nicht  anders  als  günstig  auf  die  allgemeine 
Lage  rückwirken. 

0  Die  Erfolge  der  Sonderbundstruppen  im  Tessiner  Gebiete  während  der  ersten 
Novemberhälfte.  ... 
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Dieß  angenommen,  so  würde  es,  selbst  im  Falle  des  Unterliegens  des 
Sonderbundes  auf  dem  Schlachtfelde  von  hoher  Wichtigkeit  seyn,  wenn  die 
Ur^Cantone,  Wallis  u.  Tessin,  auf  dem  Prinzipienfelde  stehen  blieben.  Hiezu 
gehören  aber  auch  die  Mittel  zum  Zwecke.  Als  solche  betrachten  Se.  K.  H. 
der  H.  Eh.  Ludwig  u.  ich:  1.  Die  Umwandlung  der  Regierung  im  Canton 
Tessin;  2.  Die  den  Urkantonen  zu  leistende  Hilfe  an  Lebensmitteln. 

Uiber  die  erste  dieser  Aufgaben,  hatte  ich  bereits  die  Ehre  Hochden? 
selben  gestern  meine  Ansicht  zu  eröffnen.  Der  Canton  muß  ausgefegt 
werden. 

In  Beziehung  auf  No.  2  sind  Se.  K.  H.  bereit  dem  H.  Vicekönig  an 
die  Hand  zu  geben,  den  Ankäufen  der  Lebensmittel  für  die  Ur*  Cantone 
allen  Zoll  zu  erlassen,  ja  selbst,  sollte  es  nothwendig  seyn,  Se.  K.  H.  den 
Vicekönig  zu  bevollmächtigen:  eine  Summe  von  100/m  Lire  zum  Ankäufe 
des  Benöthigten  zu  verwenden  u.  den  Ur^Cantonen  als  ein  Allerhöchstes 
Geschenk  zu  verabreichen. 

Ich  bitte  Ew.  E.  diese  Dispositionen  Sr.  K.  H.  dem  Vicekönig  zu  en= 
öffnen  und  Hochdieselben  zu  benachrichtigen,  daß  Sie  die  Bestätigung  des 
hier  Gesagten  direkt  von  dem  H.  Eh.  Ludwig  erhalten  werden,  indessen  aber 
nichts  in  der  Zeit  zu  verlieren.  Wir  behandeln  den  Gegenstand  als  einen 
dem  gewöhnlichen  Geschäftszuge  nicht  angehörigen,  und  in  dem  die  Berechn 
nung  der  Zeit  gilt! 


(Zu  Seite  198 f.)  Beilage  5. 

Die  amtliche  Korrespondenz  über  die  Verwendung  der  50,000  Frcs. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz  Varia,  F.  326.) 

1.  Ficquelmont  an  den  Vizekönig  Erzherzog  Rainer  d.  d.  Mailand 

3.  Dezember  1847: 

» 

«Euer  Kaiserlichen  Hoheit  ist  es  bewußt,  daß  die  50,000  francs  welche 
Höchstdieselben  als  Beihülfe  für  die  Kriegscassa  des  Schweizer  Sonderbundes 
großmüthigst  zu  bewilligen  geruht  haben,  dem  Luzerner  Herrn  Großrath 
Fischer  zur  Ueberbringung  an  die  besagte  Casse  überantwortet  worden  sind. 

Herr  Fischer  ist  mit  diesem  Betrage  leider  erst  in  dem  Momente  auf 
Schweizer  Boden  angelangt,  als  in  Folge  der  bekannten  Ereignisse,  der  Kriegs^ 
rath  des  Sonderbundes,  mit  Herrn  Siegward  Müller  an  der  Spitze,  die  Schweiz 
zu  verlassen,  und  auf  Piemontesisches  Gebieth  zu  fliehen,  sich  genöthigt  sah. 
Die  in  Rede  stehenden  50,000  francs  konnten  daher  für  den  Zweck,  für 
welchen  sie  bestimmt  waren,  nicht  mehr  verwendet  werden,  und  solche  be= 
finden  sich  gegenwärtig  in  den  Händen  des  besagten  Kriegsrathes,  und 
respective  des  Herrn  Siegward  Müller,  welcher  in  Domo  dossola  sich  aufhält. 

Nachdem,  wie  ich  so  eben  erfahre,  Herr  Großrath  Fischer  hier  ange^ 
kommen  ist,  und  heute  Euer  K.  Hoheit  Nahmens  seiner  auf  Piemontesisches 
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Gebieth  sich  zurückgezogenen  Landsleute,  ein  unterthäniges,  die  Bitte  ent* 
haltendes  Gesuch  übergeben  hat, 

«hochgnädigst  gestatten  zu  wollen,  womit  (sic!)  ein  Theil  der  frühem 
erwähnten  50,000  francs,  zur  Unterstützung  der  von  Allem  ent* 
blößten  schweizer  Flüchtlinge  verwendet  werden  dürfe,» 
so  erlaube  ich  mir  die  Dépêche  des  Herrn  Fürsten  Staatskanzler  an  mich 
vom  27.  v.  M. *)  (obgleich  ich  solche  Euer  K.  Hoheit  bereits  gestern  im 
kurzen  Wege  vorzulegen  die  Ehre  hatte)  Höchstdenselben  anruhend  neuer* 
dings  unterthänigst  mitzutheilen,  weil  die  darinn  ausgesprochene  Ermäch* 
tigung,  einen  Betrag  von  100,000  Lire  Austr.  zur  Unterstützung  der  verbündet 
gewesenen  katholischen  Schweizer  Cantone  zu  verwenden,  für  Euer  k.  Hoheit 
ein  Beweggrund  mehr  zu  sein  vermöchte,  dem  früher  bemerkten  Ansuchen 
des  Herrn  Fischer  geneigtes  und  gnädiges  Gehör  zu  schenken.»  (Abschrift.) 

2.  Ficquelmont  an  Metternich  d.  d.  Milan  le  5  Décembre  1847: 

«.  .  .  .  Le  Vice  Roi  trouvera  cependant,  dans  la  faculté,  qui  Lui  avait 
été  donnée,  de  dépenser  jusqu’à  la  somme  de  100,000  francs  en  secours  de 
subsistance  à  donner  aux  petits  Cantons,  une  approbation  préalable  de  ce 
qu’il  fera  en  faveur  des  malheureux  réfugiés,  qui  nous  arrivent  dans  le  plus 
grand  dénuement. 

Monsieur  Fischer  a  consigné  à  Brieg  à  Siegward  Müller  la  somme  des 
50,000  francs,  dont  il  avait  été  le  porteur.  Siegward  Müller  les  a  pris  en 
dépôt;  il  a  par  une  lettre  adressée  au  Vice  Roi,  remis  cette  somme  à  la  dis* 
position  de  Son  Altesse  Impériale,  solicitant  seulement  la  ratification  de 
quelques  secours,  qu’il  s’était  vu  dans  la  nécessité  de  donner  aux  individus, 
et  aux  familles,  qui  dans  ces  premiers  moments  manquaient  absolument  de 
tous  moyens  de  subsistance . »  (Originalausfertigung.) 

3.  Erzherzog  Rainer  an  Ficquelmont  d.  d.  Mailand  den 

7.  Dezember  1847: 

t 

«Empfangen  Sie  meinen  Dank  für  Ihr  Schreiben  vom  3.  d.  M.,  mit 
welchem  Sie  mir  die  hier  zurückfolgende  Note  des  Herrn  Haus*  Hof*  und 
Staatskanzlers  Fürsten  von  Metternich  mitzutheilen  die  Güte  hatten. 

Sie  wissen  aus  meinen  verschiedenen  mündlichen  und  schriftlichen  Mit* 
theilungen,  wie  sehr  ich  bereit  bin,  den  Sonderbunds*Cantonen  nach  dem 
Wunsche  des  Herrn  Fürsten  von  Metternich  Hilfe  zu  leisten;  Sie  wissen, 
daß  ich  selbst  schon  vor  dem  Einlangen  der  erwähnten  Note  dem  Sonder* 
bund  mit  einer  Summe  von  50  Tausend  Francs  zu  Hilfe  kam.  Da  aber  seit* 
dem  jene  Cantone  von  den  eidgenössischen  Truppen  besetzt  worden  sind, 
so  sehe  ich  meinerseits  kein  Mittel,  den  in  der  Note  des  Herrn  Fürsten  von 
Metternich  ad  1.  angedeuteten  Wunsch,  nämlich  die  Umwandlung  der  Re* 
gierung  des  Cantons  Tessin,  zu  realisiren. 


0  Siehe  die  Beilage  4. 
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Was  den  von  dem  H.  Fürsten  Metternich  ad  2.  geäußerten  Wunsch, 
nämlich  die  den  Urkantonen  zu  leistende  Hilfe. an  Lebensmitteln,  betrifft, 
so  würde  ich  mit  Vergnügen  denselben  erfüllen,  und  von  der  Vollmacht, 
welche  ich  dießfalls  unterm  27.  v.  M.  von  meinem  Herrn  Bruder,  Erzherzog 
Ludwig,  erhielt,  Gebrauch  machen.  Da  aber  der  Sonderbund  auf  allen  Seiten 
von  den  siegreichen  feindlichen  Cantonen  umgeben  ist,  so  bin  ich  ebenfalls 
außer  Stande,  hierwegen  schon  jetzt  etwas  zu  verfügen. 

Einstweilen  werde  ich  von  der  mir  zur  Verfügung  gestellten  Summe 
von  100, OCX)  Francs  zur  Unterstützung  derjenigen  Luzerner  Beamten,  Militärs 
und  Bürger,  welche  sich  hieher  flüchten,  in  der  höchsten  Noth  sich  befinden, 
und  ohne  Lebensgefahr  gegenwärtig  nicht  zurückkehren  könnten,  jenen  Betrag, 
welcher  erforderlich  seyn  wird,  verwenden.»  (Originalausfertigung.) 

4.  Metternich  an  Ficquelmont  d.  d.  Vienne  16  Décembre  1847: 

«J’ai  l’honneur  de  prier  V.  E.  de  vouloir  bien  prendre  des  informations 
à  l’égard  de  la  somme  de  50,000  francs  qui  avait  été  confiée  à  M.  Fischer 
pour  être  remise  entre  les  mains  des  Autorités  de  Lucerne.  Si  cette  somme, 
qui  à  cause  de  la  précipitation  avec  laquelle  se  sont  succédés  les  événemens 
en  Suisse,  ne  sera  pas  arrivée  à  sa  destination,  eut  été  restituée  intégralement 
ou  en  partie,  elle  pourrait  servir  de  fonds  de  secours  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressans  des  partisans  du  Sonderbund,  qui  se  sont  réfugiés 
à  Milan.»  (Konzept.) 

5.  Ficquelmont  an  Metternich  d.  d.  Milan  le  21  Décembre  1847: 

«En  répons  à  la  dépêche  que  Votre  Altesse  m’a  fait  l’honneur  de 
m’adresser  en  date  du  16  de  ce  mois,  relative  à  la  somme  de  50,000  francs 
qui  avait  été  confiée  à  Monsieur  Fischer,  pour  être  remise  entre  les  mains 
des  autorités  de  Lucerne,  j’ai  eu  l’honneur  de  l’informer  par  un  rapport  du 
8  de  ce  mois,  que  Siegward  Müller,  ayant  reçu  cette  somme  de  mains  de 
Monsieur  Fischer  à  Brieg,  l’avait  rapportée  à  Milan,  après  en  avoir  pris 
quelques  faibles  secours  l)  pour  lui  et  un  très  petit  nombre  de  ses  compatriotes, 
afin  de  pouvoir  arriver  jusqu’içi  dénués  qu’ils  étaient  de  tous  moyens  d’existence. 

A  son  arrivée  içi  Monsieur  Siegward  a  remis  cette  somme  presqu’  inté* 
graie  à  la  chancellerie  du  Vice^Roi  ou  elle  se  trouve  déposée.2)  C’est  de  ce 
dépôt  qu’ont  été  données  quelques  secours  aux  réfugiés  qui  sont  içi,  en  leur 
faisant  connaître,  que  sa  Majesté  l’Empereur,  ne  pouvant  pas  Se  charger  de 
leur  existence  à  venir,  chacun  d’eux  avait  à  chercher  les  moyens  d’y  pourvoir. 

400  florins  ont  été  données  à  Monsieur  Siegward,  pour  le  mettre  à 
même  de  se  rendre  à  Innsbruck,  la  même  somme  sera  donnée  à  Monsieur 
Bernhard  Mayer  pour  se  rendre  à  l’appel  que  lui  a  fait  Votre  Altesse. 

0  4500  Frcs.  (nach  einem  Schreiben  Erzherzog  Rainers  vom  15.  Jänner  1848.  W.  St.  A.). 

2)  Vgl.  damit  die  Schilderung  des  Herganges  bei  Bernhard  R.  v.  Meyer,  Erlebnisse, 
1.  Bd.,  S.  270  f. 


214 


La  chancellerie  du  Vice  Roi  tient,  et  rendra  compte  de  cette  somme  en 
spécifiant  les  secours  accordés  par  Son  Altesse  Impériale.»  (Originalaus* 
fertigung.) 

6.  Erzherzog  Rainer  an  Ficquelmont  d.  d.  Mailand  den 

21.  Dezember  1847: 

«In  Beantwortung  Ihres  Dienstschreibens  vom  gestrigen  Tage  ersuche 
ich  Sie,  den  ehemaligen  Luzerner  Staatsschreiber  Bernard  Maier  verständigen 
zu  lassen,  daß  ich  demselben  nebst  dem  ihm  am  15.  d.  M.  verabfolgten 
Betrage  von  1000  Francs,  noch  einen  Betrag  von  Fünfhundert  Francs  be? 
willige,  welchen  er  in  meiner  Kanzlei,  sobald  er  sich  da  meldet,  erhalten 
wird.»  (Originalausfertigung.) 


(Zu  Seite  199.)  Beilage  6. 

Metternich  an  Kaisersfeld  in  Bregenz.1) 

Wien,  den  9.  Dezember  1847. 

(Wiener  Staatsarchiv,  Schweiz? Weisungen,  F.  310.  Ein  Brief.  Das  Konzept  verfaßt 

von  Werner.) 

'  )  i 

Euer  Hochwohlgeboren  haben  dem  Ansinnen,  welches  Ihnen  von  Seite 
des  H.  Botschafters  Gf.  Appony  in  Bezug  auf  die  Unterzeichnung  einer  an 
die  streitenden  Partheyen  in  der  Schweitz  zu  erlassenden  Note  zugegangen 
war,  entsprochen;  u.  ich  habe  Ihnen  bereits  offiziell  eröffnet,  daß  Sie  hierin 
Ihrer  Pflicht  u.  den  Absichten  des  k.  k.  Cabinettes  vollkommen  entsprochen 
haben. 

Damit  Sie  indeß  an  Ihren  neuen  Aufenthaltsort  [Neufchätel]  unter  einer 
vollkommen  richtigen  Impression  über  die  eigentlichen  Gefühle  des  k.  k.  Hofes 
rücksichtlich  dessen,  was  vorgefallen,  sich  begeben,  will  ich,  noch  vor  Ihrem 
Abgänge  von  Bregenz,  zu  Ihrer  persönlichen  Wissenschaft,  Ihnen  ein  wenn 
auch  kurzes  doch  wahres  u.  treues  Bild  der  Lage  u.  des  Herganges  der  Dinge 
unter  die  Augen  bringen. 

E.  H.  kennen  den  ursprünglichen  Entwurf  einer  Note  des  H.  Guizot, 

u.  unsere,  beistimmende,  Antwort,  vom  15.  November.  —  Als  selbe  in  Paris 

eintraf,  war  Luzern  noch  nicht  gefallen,  u.  H.  Guizot  konnte,  gab  er  seinem 
ursprünglichen  Gedanken  sofort,  in  Gemeinschaft  mit  uns  u.  Preußen,  u. 
unter  vorauszusehender  Accession  Rußlands,  Folge,  vielleicht  noch  unzähliges 
Unheil  verhüten,  u.  jedenfalls  den  Mächten,  bei  dem  damaligen  Bestehen 
eines  bewaffneten  Widerstandes  gegen  die  Tagsatzung,  für  eine  Mediation, 
den  einzig  möglichen  rationellen  Boden  sichern. 

9  Aus  diesem  Stücke  sind  einige  Sätze  in  A.  Sterns  Darstellung,  6.  Bd.  S.  517.  f., 

übergegangen.  Ich  gebe  es  hier  dem  ganzen  Wortlaut  nach  wieder,  zugleich  als  Er? 

gänzung  von  B.  Meyer,  Erlebnisse,  2.  Bd.  S.  202.  Es  ist  zur  gerechten  Würdigung  der 
Politik  Metternichs  sehr  wichtig. 
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Allein,  er  hatte  sich  unterdessen,  um  auch  England  mit  in  die  Maßregel 
hineinzuziehen,  in  Unterhandlungen  mit  diesem  Hof  eingelassen,  die  Seitens 
des  Letzteren  durchaus  trügerischer  Art  waren  u.  dem  Lord  Palmerston  die 
/Mittel  geboten  haben,  unsere  Maßregel  in  der  doppelten  Weise  zu  verderben, 
daß  erstens  durch  deren  Aufschub  jede  vernünftige  Grundlage  des  Verfahrens 
zum  Behufe  einer  Mediation  uns  entzogen  ward,  u.  daß  zweitens  in  der 
Note  durch  das  imperatorische  Eingehen  in  die  Jesuitenfrage  die  Mächte 
selbst  den  Grundsätzen  Hohn  zu  sprechen  schienen,  die  bis  izt  ihrer  Politik 
einer  Sicherung  der  Cantonalsouverainetät  zum  Grunde  gelegen  haben. 

Die  Ursachen  welche  unseren  Bothschafter  Gr.  Appony  bewogen  haben, 
—  ohne  irgend  eine  Authorisation  von  unserer  Seite  —  seine  Unterschrift 
zu  so  unförmlichen  Producten  zu  gewähren,  sind  uns  theils,  in  Ermanglung 
seiner  näheren  Berichte,  noch  nicht  gehörig  aufgeklärt;  theils  mögen  sie  in 
seiner  Besorgniß  gelegen  haben,  durch  eine  Weigerung  seinerseits,  ein  mühsam 
zu  Stande  gebrachtes  Concert  à  cinq  zu  stören.  Bei  H.  Guizot  hat  offenbar 
seine,  oder  seines  Herrn  Sucht,  um  jeden  Preis  wieder  einmahl  in  einem 
diplomatischen  Actenstücke  mit  England  zugleich  genannt  zu  seyn,  alle  andern 
so  nahe  liegenden  Rücksichten  der  Klugheit  u.  selbst  der  einfachen  u.  ge? 
sunden  Vernunft  überwogen. 

Geschehene  Dinge,  inzwischen,  können  nicht  ungeschehen  gemacht 
werden,  u.  die  Aufgabe  des  Tages  kann  nur  die  seyn,  aus  den  einmahl  be? 
gangenen  Fehlern  des  Vorabends  für  die  Zukunft  tunlichst  Parthie  zu  ziehen. 

Die  Noten  sind  übergeben;  u.  die  Tagsatzung  wird  —  abgesehen  von 
den  gerechten  Sarcasmen  denen  sie  die  auf  einen  Krieg  berechnete  Propo? 
sition  der  Mächte,  nach  friedlicher  Uebergabe  des  letzten  Dorfes  in 
Wallis  unterziehen  wird,  —  auf  deren  Anträge  ablehnend,  im  Sinne  ihrer 
letzten  Note  an  H.  v.  Sydow1),  antworten. 

Die  Mächte  stehen  dann  wieder  frei,  u.  sind  Herrn  u.  Meister,  nach 
dem  abgeschlagenen  Angriffe  auf  das  eine  Feld,  sich  für  ihr  Handeln  u.  ihren 
Angriff  ein  neues  zu  wählen. 

Wir  werden  dafür  Sorge  tragen,  daß  uns  diesesmahl  nicht  wieder  wie 
es  eben  geschehen  ist,  von  Anderen  der  Boden  unter  den  Füßen  weggezogen 
werde;  u.  wir  gedenken  daher  sobald  als  möglich  die  Initiative  zu  unserer 
Festsetzung  auf  diesem  Boden  zu  nehmen. 

Ich  bin  eben  mit  dem  Gl.  von  Radowitz  damit  beschäftigt,  die  Prin? 
zipien  eines  gemeinsamen  Vorangehens  der  beiden  Höfe  von  Wien  u.  Berlin 
in  der  Sache  zu  besprechen.  Sind  diese  beiden  Höfe  einig,  was  in  nächster 
Frist  demnächt  geschehen  wird,  so  werden  sie  gemeinsam  in  Paris  auftreten, 
u.  dahin  trachten,  sodann  auf  unserer  Grundlage,  von  der  wir  nicht  mehr 
abgehen  werden,  den  franz.  Hof  mit  uns  in  den  Einklang  des  Handelns  zu 
bringen. 

Verfügen  sich  E.  H.  inzwischen  nach  Neufchatel,  u.  treten  Sie  da? 
selbst  in  evidenter  Eintracht  mit  H.  v.  Sydow  auf;  ohne  übrigens  zu  posi? 


*)  Den  preußischen  Gesandten  in  der  Schweiz. 
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tiven  u.  officiellen  Schritten  —  (selbst  in  dem  Falle  Ihrer  Entfernung  aus 
Neufchatel  wenn  es  von  eidgenössischen  Truppen  besetzt  werden  sollte,  hätte 
dieses  von  Ihrer  Seite  stillschweigend  zu  geschehen)  —  sich  irgend  herbei? 
zulassen.  Stellen  Sie  sich  fest  auf  das  Feld  der  Versicherung,  Sie  hätten  den 
bestimmten  Befehl,  nach  demjenigen  was  eben  zu  Paris  zu  unserem  Bedauern 
vorgegangen  ist,  ohne  neue  Weisung,  nur  auf  unmittelbar  von  Wien  aus 
gegangene  Instructionen  sich  irgend  eine  politische  Handlung  zu  erlauben. 

Rücksichtl.  Ihrer  Correspondenz  habe  ich  schlüßlich  E.  H.  nur  dahin 
anzuweisen,  daß  Sie  während  Ihrer  Anwesenheit  zu  Neuenburg  dieselbe  nach 
Frankfurt  richten,  von  wo  aus  sie  mir  entweder  durch  die  von  dort  alle 
Samstage  abgehenden  Wochen?Couriere,  oder  in  dringenden  Fällen,  nach  Ihrer 
Anweisung,  mittelst  eigener  Staffette  zugehen  wird.  Da  ohne  Zweifel  H. 
v.  Sydows  Correspondenz  nach  Berlin  denselben  Weg  nimmt,  so  werden  E.  H. 
am  besten  thun,  sich  mit  ihm  über  gemeinschaftliche  Expedition  Ihrer  Be? 
richterstattung  zu  verständigen. 

Empfangen  etc. 


Ein  unveröffentlichter  Abschied  vom  6,  Dezember  1501. 

Hans  Altherr,  Das  Münzwesen  der  Schweiz,  hat  S.  115 ff.  die  Ver* 
handlungen  der  eidgenössischen  Tage  über  die  «Rollebatzen»  zusammen* 
gestellt.  Dabei  wies  er  auch  auf  die  Bestrebungen  der  schwäbischen 
Städte  hin,  eigene  Münzen  zu  schlagen.  Aus  Cahn,  Münz*  und  Geld* 
geschichte  von  Konstanz  und  des  Bodenseegebietes  im  Mittelalter  S.  3 15 ff. 
wissen  wir,  dass  die  im  Ulmer  Abschied  vom  11.  Februar  1501  fest* 
gelegte  Münzordnung  sich  vor  allem  gegen  die  schweizerischen  Rolle* 
batzen  wenden  sollte.  Ebenfalls  aus  Cahn  erfahren  wir,  dass  die  Stadt 
St.  Gallen  im  Jahre  1501  neue  Behemsch  und  Kreuzer  ausgab.  So  war  es 
erklärlich,  dass  St.  Gallen  sich  der  schwäbischen  Städte  auf  der  Jahrrech* 
nungs *Tagsatzung  zu  Baden  annahm.  In  den  Traktanden  des  Luzerner 
Tages  vom  26.  Juli  1501,  auf  dem  die  Boten  weiter  darüber  beraten  sollten, 
findet  sich  keine  Notiz;  dass  aber  die  Angelegenheit  nicht  aus  Abschied 
und  Traktandenfiel,  zeigt  nachfolgender,  in  der  amtlichen  Sammlung 
mangelnde  Rorschacher  Abschied  vom  6.  Dezember  1501,  der  sich  im 
Stiftsarchiv  St.  Gallen,  Band  775,  S.  186  in  gleichzeitiger  Kopie  vorfand. 

Abschaid  zü  Roschach  uff  sant  Nicla  us  tag  a°  XVCI. 

Item  die  gantzen  rollibatzen  für  XIII  ü,  ob  aber  die  müntz  sich  hinfür 
endern  wurd,  zù  ald  abnemen,  so  sol  das  unvergriffenlich  sin. 

Item  die  halben  rollibatz  für  XIII  haller  geben  und  genomen  wer* 
den  sollen. 

Item  von  der  von  Sant  Gallen  behemsch  wegen,  die  will  man  geben 
und  nemen  lassen,  wie  die  nachpuren  enet  dem  see  die  geben  und  nemen. 

Item  Sant  Galler  pfening  halb  sollen  XIIII  für  ain  rollibatz  und  aber  ain 
rollibatz  nit  höher  dann  für  XIII  t>,  wie  obstat,  geben  und  genomen  werden. 

Item  Sant  Galler  und  Berner  haller  XXVIII  für  ain  rollibatz  geben  und 
genomen  werden  sollen. 

Item  der  andern  haller  halb  uß  der  Aidgnosschaft  sollen  beston  in 
irem  werd,  nemlich  VÎIII  für  ain  crützer. 

Och  das  niemand  mit  der  müntz  kofmanschaft  tryben  soll,  alles  by 
büssen,  so  darumb  gesetzt  wirdt,  und  yedes  oberkait  die  sinen  darumb  zü 

strafen  hab. 

Und  sölichs  sol  an  die  von  Sant  Gallen  gepracht  werden,  als  dann 
yeder  bot  davon  wyter  waißt  zü  sagen. 

Und  uf  sant  Thomas  tag  in  Wynecht  fyrtagen  so  sol  von  yedem  ort  ain 
bot  mit  vollem  gwalt  widerumb  zü  Roschach  erschinen  und  dis  sach  helfen 
volstrecken,  wie  man  denn  zu  rät  wirdt. 

St.  Gallen. 


Joseph  Müller. 

16 
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Zum  Zürcher  Abscheid  vom  6.  November  1515. 

Für  den  Handel  durch  die  Schweiz  wird  es  bemerkenswert  sein, 
wie  auf  der  ersten  Tagsatzung  nach  den  Genfer  Besprechungen  mit 
Frankreich  Kaufleute  der  deutschen  Reichsstädte  erschienen,  um  das  eid* 
genössische  Geleit  zu  erhalten.  Der  Zürcher  Abschied  vom  6.  Novem* 
ber  1515  enthält  nur  die  kurze  Notiz,  dass  Kaufleute  von  Nürnberg, 
Augsburg  und  Ulm  darum  nachgesucht  hätten.  Die  Namen  fehlen, 
wie  auch  sonst  bei  derartigen  Erwähnungen  in  den  Abschieden.  Auf 
einem  Beiblatte  zu  dem  erwähnten  Abschiede  haben  sie  sich  in  Stifts* 
archiv  St.  Gallen,  Band  774,  S.  414  erhalten. 

Dis  kouflüt  begerent  gleit. 

Von  Nürenberg:  Anthoni  und  Hans  Dücher,  Caspar  Fischer,  Hans 
Fischer,  Hans  Ebner,  Andres  Schüler,  Thoma  Rieh,  Hans  Dücher, 
Hans  Schlüsselberg,  Lorentz  Thür,  Ludwig  Mutzer,  Herman  Kraft, 
Hans  Döpel,  Peter  im  Hof. 

Ougspurg:  Ambrosi  Höchstetter,  Anthoni  Wellser,  Simon  und  Hans 
Meinlich,  die  Bomgartter.  ' 

Ulm:  Michel  Pfandzellt,  Jos  Wickmani,  Lienhart  Kraft,  Aberli  Rotenburg. 
Bibrach:  Hans  Schriber,  Jeronimus  Scherich,  Zunftmeister  Starch. 
Memmingen:  Jörg  Besserer,  Eberhart  Zangmeister. 

München:  Bastion  Sehofer. 

St.  Gallen.  Joseph  Müller. 

Zur  Kinderfahrt  von  1458. 

Nachtrag  zu  Seite  30. 

Erst  kürzlich  kam  mir  eine  Notiz  zu  Gesicht,  welche  beweist,  dass 
auch  Bern  von  der  Kinderfahrt  nach  St.  Michel  in  der  Normandie  be* 
rührt  worden  ist.  In  seiner  Rechnung  als  Vogt  der  Elenden* Herberge 
über  das  Jahr  1457/58  verrechnet  der  aus  dem  Twingherrenstreit  bekannte 
Hans  Fränkli: 

Aber  XiX  U  III  ß  ii  d  dz  ich  han  us  gen  umb  brot  und  umb 
win  und  fleisch,  anken,  ziger,  käs  den  kinden  die  zu  sant  Michel  giengen, 
und  och  als  ein  teil  har  wider  körnen  sind. 

Aber  ii  U  VÜV2  ß  verzart  ein  armer  knab,  der  ward  sich,  als  er 
zu  sant  Michel  wolt,  lag  V  wuchen;  dez  hört  Gisenstein  i  U. 

[Archiv  des  Burgerspitals  in  Bern]. 

Man  scheint  demnach  die  fremden  Pilgrime  hier  in  der  für  solche 
Zwecke  eingerichteten  Elenden*Herberge  verpflegt  zu  haben.  Dem  Hause 
stand  damals  Gisenstein  als  Meister  vor. 

Bern. 


Hans  Morgenthaler. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren  Be? 
sprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


E.  Hauser,  Geschichte  der  Freiherren  von  Raron.  (Schweizer  Studien  zur 
Geschichtswissenschaft.  VIII.  Band,  Heft  2.)  Verlag  von  Gebr.  Lee* 
mann  &  Co.,  Zürich?Selnau.  205  Seiten  (S.  363 — 567)  und  Stammtafel. 

Die  Geschichte  dieser  hervorragenden  Walliser  Dynasten  erweitert  sich 
bekanntlich  zeitweise  zur  Walliser  Landesgeschichte,  ja  einen  Moment  zu 
derjenigen  der  Eidgenossenschaft:  so  ist  auch  die  vorliegende  Arbeit  von 
weit  grösserer  als  nur  genealogischer  Bedeutung.  Die  Einteilung  schliesst 
sich  ungezwungen  den  drei  Hauptstämmen  an,  in  die  im  13.  Jahrhundert 
die  Raron  sich  spalteten.  Den  Höhepunkt  der  Darstellung  bezeichnet  der 
sog.  Raron?Handel,  der  während  der  Jahre  1417—20  die  ganze  Eidgenossen? 
schaft  in  Atem,  weil  in  der  Gefahr  eines  Bürgerkrieges  hielt.  Vornehmlich 
in  dieser  Partie  ist  es  Hauser  gelungen,  die  bisherige  Auffassung  mehrere 
Male  in  wichtigen  Punkten  zu  korrigieren.  So  ist  ein  hübsches  Resultat 
seiner  Untersuchung  die  dokumentierte  Feststellung,  dass  der  zweite  Verlust 
des  Eschentales,  an  die  Savoyer,  im  Jahre  1411  erfolgte,  während  bis  dahin 
1414  als  höchst  wahrscheinlich  angenommen  worden  war.  In  die  Entwick? 
lung,  die  1415  zur  Erhebung  gegen  die  beherrschende  Stellung  der  einen 
Linie  führte,  wird  zum  ersten  Mal  und  ohne  Zweifel  mit  Recht  die  Urkunde 
gestellt,  durch  die  König  Sigismund  Gitschard  von  Raron  die  erbliche  Landes? 
hoheit  über  das  Wallis  verlieh,  aus  dem  geistlichen  also  ein  weltliches  erb? 
liches  Fürstentum  der  Raron  machen  wollte.  Umgekehrt  beseitigt  Hauser 
als  quellenmässig  nicht  zu  belegen  ein  Moment,  das  bisher  in  den  Vorder? 
grund  gestellt  wurde:  dass  die  Unterstützung  der  Savoyer  bei  ihrer  Eroberung 
des  Eschentals  durch  Gitschard  von  Raron  als  Motiv  der  Walliser  bei  ihrem 
x\ufstand  gegen  ihn  in  Betracht  komme,  und  dass  die  Eidgenossen  bei  dieser 
Erhebung  ihre  Hand  im  Spiel  gehabt  haben  möchten.  Dass  ausserdem  eine 
ganze  Reihe  von  Berichtigungen  in  Einzelheiten  durch  die  Arbeit  zerstreut 
sind,  sei  hinzugefügt.  Es  kann  nicht  anders  gesagt  werden,  als  dass  in 
Hausers  Geschichte  der  Raron  eine  auf  durchaus  selbständiger  Durchforschung 
des  Quellenmaterials  beruhende,  sorgfältige,  klar  geschriebene  neue  Behänd? 
lung  des  Gegenstandes  vorliegt,  die  eine  vollständige,  bereinigte  Genealogie 
des  Geschlechtes,  eine  neue  Beleuchtung  einer  Strecke  der  Walliser  Geschichte, 
und  eine  gründliche  Darstellung  eines  wichtigen  Momentes  der  Schweizer? 
geschichte  bietet. 

Zürich.  Dr.  Carl  Brun. 
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E.  Mazzetti.  I  diritti  dei  popoli  nella  guerra;  documenti  luganesi  del  sec. 

XVII.  —  Solidarietà  e  organizzazione  operaia  nel  1687.  Lugano, 
Tip.  di  S.  Agostino  1919.  pp.  56  -f-  II. 

Hinter  dem  unnötig  sensationellen  Titel  versteckt  sich  ein  dankenswerter 
Beitrag  zur  Tessiner  Geschichte,  geschöpft  hauptsächlich  aus  den  Hdschr.* 
Beständen  der  Libreria  patria  in  Lugano.  Zunächst  das  Protokoll  einer  Ab* 
geordnetenversammlung  der  vier  Vogteien  zu  Bironico,  26.  Juli  1653,  wo  der 
Zuzug  der  Tessiner  Milizen  zu  den  Truppen  der  regierenden  Orte  gegen 
die  aufständischen  Bauern  beschlossen  wurde.  Sodann  eine  Anzahl  von  Proto* 
kollen  und  andern  Aktenstücken  über  die  neutrale  Haltung  der  Vogteien, 
besonders  derjenigen  von  Lauis  und  in  dieser  wiederum  des  Viertels  von 
Riva  während  des  ersten  Vilmergerkrieges,  Dokumente,  welche  die  Aus* 
führungen  und  Akten  ergänzen,  die  Th.  v.  Liebenau  im  Boll.  stör,  della 
Svizz.  ital.  1893  veröffentlicht  hat.  An  dritter  Stelle  bringt  der  Verfasser  unter 
dem  Titel:  «La  riforma  costituzionale  del  1681»  den  Text  eines  Statuts  für 
die  Landschaft  Lugano  im  Sinne  der  Emanzipation  der  einzelnen  Viertel 
(pievi)  und  der  Beseitigung  des  Uebergewichtes  des  Fleckens  Lugano.  Der 
Gedanke  war  schon  1656  aufgetaucht  und  1658—1663,  wenigstens  soweit  er 
die  getrennte  Verwaltung  der  Viertel  betraf,  verwirklicht  worden;  nun  wurde 
er  offenbar  in  Verbindung  mit  den  Begehren  nach  Revision  der  Bussen*  und 
Kriminalstatuten  und  der  Zivildekrete  wieder  aufgenommen  (vgl.  A.  Heusler: 
Rechtsquellen  des  Ct.  Tessin,  1.  Heft,  S.  33—34  =  Ztschr.  f.  schw.  Recht, 
N.  F.  11,  S.  209 — 210).  Im  Gegensatz  zu  Mazetti  halte  ich  aber  das  mitge* 
teilte  Statut  nur  für  einen  Entwurf,  der  nie  Rechtskraft  erlangt  hat;  denn  im 
18.  Jahrh.  finden  wir  in  der  Landschaft  Lauis  die  alten  Verhältnisse  wieder 
(z.  B.  den  siebenköpfigen  Rat,  nicht  den  fünfköpfigen,  wie  ihn  die  Riforma 
von  1681  verlangte)  und  von  einem  abermaligen  Wechsel  in  der  Zwischen* 
zeit  in  rückläufigem  Sinne  wissen  wir  nichts  (Weiss:  Die  tessin.  Landvogteien 
im  18.  Jahrh.,  S.  72—73). 

Das  anhangsweise  in  Uebersetzung  veröffentlichte  Zeugnis  (das  latein. 
Original  befindet  sich  im  Histor.  Museum  zu  Lugano)  des  Stukkateurmeisters 
Bernardo  Cornetta  von  Arogno  für  Carlo  Antonio  Cornetta,  dat.  Arogno 
22.  April  1687,  ist  ein  gewöhnlicher  Gesellenbrief  und  berechtigt  nicht  zu  den 
weitgehenden  Schlüssen  oder  auch  nur  Vermutungen,  welche  der  Verfasser 
daraus  auf  eine  internationale  Organisation  der  tessiner  Kunsthandwerker  im 
Auslande  zieht. 

Zürich.  _  Felix  Burckhardt. 

B.  Caliezi.  Der  Uebergang  der  Herrschaft  Räzüns  an  den  Kanton  Grau* 
bünden,  Chur  1920,  VII  ~T  197  S. 

Die  Herrschaft  Räzüns,  die  ursprünglich  von  einem  bündnerischen 
Geschlechte  besessen  wurde,  dann  um  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  an  die 
schwäbische  Familie  der  Zollern  überging  und  von  dieser  1497  an  das  Haus 
Oesterreich  kam,  hat  bis  in  die  neueste  Zeit  hinein  eine  politisch  hoch* 
bedeutsame  Rolle  gespielt  in  der  bündnerischen  Landesgeschichte. 
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Da  die  Freiherren  von  Räzüns  zu  den  Hauptgründern  des  obern 
Bundes  gehörten,  so  erlangten  sie  in  diesem  gewisse  politische  Vorrechte,  die 
auch  auf  ihre  Rechtsnachfolger  übergegangen  sind.  Nicht  nur  hatten  sie  Sitz 
und  Stimme  im  Bundestag  zu  Truns,  sondern  sie  konnten  auch  jedes  dritte 
Jahr  einen  Dreiervorschlag  machen  für  die  Wahl  des  Bundeshauptes,  genannt 
Landrichter,  der  seinerseits  die  3  Ratsboten  des  grauen  Bundes  für  den 
Kongress,  die  erweiterte  Landesregierung,  selbst  ernannte.  Dank  solchen 
Privilegien  konnte  der  Kaiser  von  Oesterreich  also  darauf  zählen,  wenigstens 
jedes  dritte  Jahr  die  Leitung  des  grössten  Bundes  in  den  Händen  einer 
seiner  Kreaturen  zu  wissen  und  auch  in  den  Standesbehörden  über  ein 
Drittel  der  Stimmen  zu  verfügen. 

Nebstdem  besass  er  ebenfalls  innerhalb  der  Herrschaft  einige  politische 
Rechte.  Er  bestätigte  den  Ammann  von  Tenna  und  wählte  denjenigen  von 
Obersaxen  und  den  Landammann  des  Hochgerichts  Räzüns,  gebildet  durch 
die  Dörfer  Räzüns,  Bonaduz,  Ems  und  Felsberg,  aus  einem  Dreiervorschlag 
der  betreffenden  Landsgemeinden.  Sollten  auch  die  Herrschaftsleute  sonst 
als  Gemeindebürger  und  ihre  Gemeinden  als  konstituierende  Mitglieder  des 
obern  Bundes  und  des  Oesamtstaates  in  politischen  Angelegenheiten  gänz? 
lieh  frei  sein,  so  gerieten  sie  trotzdem,  infolge  ihres  Untertänigkeitsverhält:: 
nisses,  in  dem  sie  zum  Freiherrn  standen  und  das  seinen  Ausdruck  haupt? 
sächlich  in  verschiedenen  Reallasten  und  Personalleistungen  fand,  auch  politisch 
mehr  oder  weniger  unter  seinen  Einfluss. 

Räzüns  als  österreichisches  Eigentum  war  ein  Pfahl  im  bündnerischen 
Staatskörper.  Nicht  nur  erhöhte  es  die  ohnehin  schon  grosse  Abhängigkeit 
des  Standes  von  seinem  Nachbarlande,  sondern  es  verhinderte  auch  jegliche 
Verfassungsänderung.  Denn  eine  Stärkung  der  Regierungsgewalt  durch  Er* 
Weiterung  ihrer  Befugnisse,  wie  dies  beispielsweise  zur  Zeit  der  französischen 
Revolution  von  verschiedenen  Seiten  gewünscht  wurde,  hätte  eine  Stärkung 
des  kaiserlichen  Einflusses  bedeutet.  Eine  Schmälerung  der  freiherrlichen 
Rechte  dagegen,  wie  solches  1794  die  antiösterreichische  Partei  versuchte, 
führte  zum  Konflikt  mit  dem  Erzhause.  Daher  drang  immer  mehr  die  Er* 
kenntnis  durch,  dass  die  Aufhebung  der  Herrschaft  erfolgen  müsse,  um  die 
Freiheit  und  Unabhängigkeit  des  Landes  zu  befestigen  und  die  Bahn  für 
eine  innere  Umgestaltung  zu  öffnen. 

Der  Verfasser  der  vorliegenden  Arbeit  stellt  nun  auf  Grund  eingehender 
und  gewissenhafter  Studien  und  Forschungen  in  klarer  und  übersichtlicher 
Weise  all  die  Bemühungen  dar,  die  seit  1798  zwei  Jahrzehnte  lang  zuerst 
Bünden  allein,  dann  die  Schweiz,  mit  der  es  sich  1800  endgültig  vereinigte, 
gemacht  hat,  um  Oesterreich  zum  Verzicht  auf  die  Herrschaft  zu  bewegen, 
sowie  auch  die  gleichzeitigen  Vorgänge  und  Verhältnisse  in  Räzüns  selbst.1) 

9  Die  älteste  Geschichte  der  Herrschaft  Räzüns  bis  zur  Uebernahme  durch 
Oesterreich  hat  B.  Vieh  (1889,  III  -f-  150  S.)  geschrieben.  Es  wäre  sehr  zu  begrüssen, 
wenn  der  nämliche  Verfasser  den  bis  jetzt  inedierten  Teil  seiner  Studien  über  die 
Schicksale  der  Herrschaft  unter  Oesterreich  auch  veröffentlichen  würde.  Seine  kleine 
Uebersicht  über  die  Geschichte  der  Herrschaft  (1920,  20  S.),  auf  die  auch  an  dieser 
Stelle  verwiesen  sei,  bietet  uns  dafür  keinen  genügenden  Ersatz. 
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Nachdem  der  Reichsdeputationshauptschluss  von  Regensburg  (25.  Febr.  1803) 
die  Ausscheidung  des  deutschen  und  schweizerischen  Staatsgebietes  bestimmt 
und  der  Kaiser  kurz  darauf  sämtliche  schweizerische  Besitzungen  auf  öster* 
reichischem  Gebiet  in  rechtswidriger  Weise  eingezogen  hatte,  erklärte  sich 
der  Wiener  Hof  allerdings  bereit  zur  Abtretung  der  Herrschaft,  deren  politische 
Vorrechte  durch  die  neuen  Staatsverfassungen  der  Schweiz  ohnehin  schon 
ausser  Kraft  gesetzt  worden  waren.  Allein  er  zog  die  daraufhin  deswegen 
geführten  Unterhandlungen  in  die  Länge,  weil  er,  wie  Caliezi  mit  Recht 
bemerkt,  auf  eine  Wiederherstellung  der  alten  Verhältnisse  in  Bünden  und 
der  Eidgenossenschaft  rechnete  und  deshalb  nicht  auf  Vorteile  verzichten 
wollte,  deren  Wert  nach  seinem  Unterhändler  «nicht  zu  bemessen»  war. 
Der  Verfasser  widerlegt  sodann  die  häufig  vertretene  Ansicht,  Räzüns  sei 
1805  mit  Tirol  an  Bayern  gekommen.  Dagegen  musste  Oesterreich  1809  auf 
die  Herrschaft  zu  gunsten  Frankreichs  verzichten.  Schmeichelten  sich  nun 
die  bündnerischen  und  schweizerischen  Regierungsmänner,  Napoleon  werde 
diesen  kleinen  Winkel  der  Schweiz  abtreten,  so  täuschten  sie  sich.  Der 
Gewaltige  wollte  den  Schlüssel  zum  Vorder*  und  Hinterrheintal  in  seinen 
eigenen  Händen  behalten.  Nach  seinem  Sturze  fiel  Räzüns  wieder  an  Oester* 
reich  zurück,  das  auf  dem  Wiener  Kongress  endlich  in  dessen  Abtretung  an 
Graubünden  einwilligte.  Die  Uebergabe  erfolgte  erst  1819. 

Zu  den  Hauptkapiteln  der  Schrift  haben  wir  nur  wenige  Bemerkungen 
zu  machen.  S.  40  und  47  wird  Guiot  als  Minister  bezeichnet,  derweil  er 
bloss  Geschäftsträger  und  Resident  war.  Hingegen  war  Treilhard  (S.  51  n) 
nicht  Minister,  sondern  Direktor.  S.  95  Z.  4  von  unten  sollte  es  natürlich 
heissen  eidgenössisches  Gebiet,  statt  österreichisches.  Sodann  hätte  uns  der 
Verfasser  auch  sagen  dürfen,  welche  Bewandtnis  es  mit  dem  Türkenzehnten 
hatte,  zu  dem  die  Herrschaftsleute  verbunden  waren. 

Was  nun  aber  die  Abschnitte  2  und  3  über  die  Bündner  Geschichte 
von  1794—1798  anbetrifft,  so  müssen  wir  leider  feststellen,  dass  der  Verfasser 
diese  Periode  nicht  mit  der  nötigen  Gründlichkeit  studiert  und  die  neuern 
Publikationen  hierüber  zu  wenig  verwertet  hat,  so  dass  vieles,  viel  zu  vieles 
in  seiner  Darstellung  schief  oder  falsch  ist.  Nur  zwei  Punkte  wollen  wir 
daraus  hervorheben.  S.  29  wird  geschrieben,  dass  der  Freistaat  im  Sommer 
1797  auch  «Gesandte»  an  Bonaparte  abgeordnet  habe.  Nun  war  Gaudenz 
Planta  der  einzige  und  blieb  der  einzige,  der  damals  nach  Mailand  ging. 
Dass  diese  «Gesandten»  den  französischen  General  zur  «Anerkennung  der 
bestehenden  Verhältnisse»  bewegen  sollten,  ist  völlig  unrichtig.  Planta  hatte 
Bonapartes  Verwendung  und  Vermittlung  nachzusuchen.  Weiterhin  hätte 
Caliezi  nicht  schreiben  können,  dass  das  Mehren  dank  den  Bemühungen 
des  kaiserlichen  Gesandten  zu  Gunsten  Oesterreichs  ausfiel,  wenn  er  nicht 
völlig  achtlos  vorbeigegangen  wäre  an  der  kapitalen  Tatsache,  dass  eine 
Mehrheit  von  39  Gemeindestimmen  Weisung  gab,  der  Stand  solle  auf  der 
Grundlage  der  von  Bonaparte  als  Präliminarbedingung  für  die  Uebernahme 
der  Mediation  geforderten  Freilassung  und  Einverleibung  der  Untertanen* 
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lande  unterhandeln.  Dieses  Mehren,  das  der  Zuzug  am  2.  August  selbst  auf* 
nahm,  dann  aber  unterdrückte  und  am  9.  durch  eine  völlig  sinnwidrige  und 
daher  falsche  Klassifikation  ersetzte,  führte  den  Verlust  des  Veltlins  herbei. 
Wider  diese  Klassifikation  vom  9.  August  hat  Gaudenz  Planta  protestiert  und 
den  Vorwurf  der  Fälschung  erhoben,  nicht  wider  die  Erhebung  des  Mehrens 
über  den  Rekapitulationspunkt  vom  11.  August,  wie  S.  31  geschrieben  wird. 

Es  wäre  uns  sehr  lieb  gewesen,  wenn  der  Verfasser,  der  doch  sonst  so 
gut  zu  arbeiten  versteht,  uns  diese  Aussetzungen  erspart  hätte. 

Münchenbuchsee.  Alfred  Rufer. 


Wilinsch  Prechner.  Der  Savoyer*Zug  1834  (Inaugural*Dissertation 
der  philosophischen  Fakultät  I  der  Universität  Zürich  zur 
Erlangung  der  Doktor*Würde  vorgelegt).  Separatabdruck  aus 
«Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde», 
XV.  Jahrg.,  Heft  4. 

Sous  des  apparences  tout  à  fait  modestes,  cette  étude  renferme  une  foule 
de  renseignements  auxquels  les  évènements  actuels  donnent  un  intérêt  tout 
spécial,  bien  que  l’auteur  n’y  fasse  aucune  allusion  et  soit  resté  dans  les 
limites  très  précises  de  son  sujet.  Comme  le  titre  de  ce  travail  n’a  aucun 
rapport  avec  son  contenu,  force  est  bien  de  dire  quel  est  ce  sujet:  il  s’agit, 
non  pas  de  la  fameuse  équipée  de  1834  en  Savoie,  mais  du  séjour  dans  le 
Jura  bernois  de  quelques  centaines  de  réfugiés  polonais  échappés  à  la  tour* 
mente  de  1831  et  d’abord  accueillis  avec  grande  bienveillance  par  la  France. 
Dégoûtés,  après  quelques  mois  d’internement,  des  tracasseries  diverses  d’un 
gouvernement  en  fait  très  peu  libéral,  et  hantés  du  besoin  de  seconder  tous 
les  efforts  révolutionnaires  de  la  Jeune  Europe,  ils  étaient  un  beau  jour  partis 
de  Besançon  pour  libérer  l’Allemagne  et  avaient  franchi  la  frontière  suisse; 
mais,  au  reçu  de  certaines  nouvelles  contraires  à  leurs  grands  projets,  ils  étaient 
venus  échouer  dans  le  paisible  village  de  Saignelégier.  Ce  sont  les  circons* 
tances  de  cette  invasion  aussi  étrange  qu’imprévue,  et  ses  suites,  que  M. 
Prechner  expose  en  détail  après  avoir  dépouillé  de  multiples  documents 
manuscrits  et  imprimés,  et  en  particulier  les  archives  de  Raperschwyl,  ainsi 
que  des  journaux  et  des  livres  polonais  dont  les  historiens  suisses  n’avaient 
guère  pu  tirer  profit ....  par  force  majeure. 

Sur  l’attitude  des  cantons  suisses  envers  ces  malheureux  à  la  recherche 
d’une  terre  où  ils  pussent  vivre  sans  renier  leur  idéal  politique,  sur  l’hospi* 
talité  donnée  par  les  Bernois,  sur  l’organisation  de  l’entre*aide  matérielle  dans 
cette  colonie  et  sur  les  secours  reçus,  l’auteur  nous  donne  des  renseigne* 
ments  qui  n’ont  pas  seulement  un  intérêt  documentaire  mais  qui  nous  font 
mieux  comprendre  aussi  la  Suisse  de  ces  années  inquiètes  qui  suivirent  1830. 

Cette  étude  se  termine  avec  la  rentrée  en  France  d’une  grande  partie 
de  ces  réfugiés  à  la  fin  de  l’année  1833.  Pourquoi  elle  s’appelle  «Der  Savoyer* 
Zug  1834»  et  pourquoi  la  plupart  des  sources  indiquées  se  rapportent  en 
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effet  à  cette  autre  aventure,  c’est  ce  que  rien  n’explique;  et  c’est  la  seule 
critique  que  nous  ayons  à  faire  à  cet  exposé  documenté,  consciencieux  et  d’une 
remarquable  objectifité.  D.  L. 


Charles  Pesson.  Petite  histoire  illustrée  de  Genève  (Atar,  Genève,  pet.  in?8°,  1920). 

L'Indicateur  d’ Histoire  suisse  n’est  pas  une  revue  pédagogique;  s’il  fait 
mention  d’un  livre  qui  n’est  et  ne  veut  être  qu’un  manuel  scolaire,  ce  n’est 
donc  pas  pour  en  examiner  la  valeur  pour  l’enseignement,  ni  pour  discuter 
à  son  propos  la  grosse  et  épineuse  question  des  manuels  d’histoire.  Le  Dé? 
parlement  de  l’Instruction  publique  de  Genève  a  adopté  cet  ouvrage  qui,  si 
nous  ne  nous  trompons,  sera  substitué  au  manuel  composé  par  Thévenaz. 
Nous  voulons  croire  qu’il  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  le  faire. 

Cette  publication  présente  cependant  au  point  de  vue  historique  certains 
défauts  que  V Indicateur  ne  peut  pas  ne  pas  signaler.  On  pourrait  se  demander 
d’abord  si  les  traits  essentiels  de  l’histoire  genevoise  et  son  évolution  sont  assez 
nettement  marqués  et  même  exactement  indiqués;  mais  c’est  là  une  question 
qui  ouvre  trop  la  porte  aux  appréciations  subjectives;  en  tout  cas  l’auteur  a 
bien  mis  à  sa  place  d’honneur,  en  lui  consacrant  la  moitié  de  son  volume, 
la  période  relativement  courte  mais  si  riche  et  si  importante  des  luttes  de 
Genève  contre  la  Savoie  et  des  grands  bouleversements  de  la  Réforme.  Dans 
le  détail  en  revanche  certaines  proportions,  ou  disproportions,  nous  sur? 
prennent:  en  une  charmante  «lecture»  de  cinq  pages  extraite  d’un  des  ouvrages 
d’Henri  Fazy,  nous  sont  narrés  tous  les  moindres  incidents  de  l’épisode  appelé 
«les  vendanges  de  Bonne»;  l’Escalade  en  revanche,  la  fameuse  Escalade  de  1602, 
est  l’objet  d’un  court  récit  de  trois  pages  d’où  sont  exclus  presque  tous  les 
détails  pittoresques  et  vivants.  De  même  Calvin,  sa  personne,  son  œuvre, 
et  toute  l’époque  que  domine  sa  figure,  tout  cela  est  présenté  en  deux  mor? 
ceaux  très  concis,  tandis  que  Pierre  Patio,  Pictet  de  Rochemont,  James  Fazy, 
dont  l’action  sur  Genève  n’est  pourtant  pas  à  comparer  avec  celle  du  réfor? 
mateur,  retiennent  longuement  l’attention. 

Pourquoi  la  période  de  1815  à  1840  porte-t-elle  pour  épithète  «les 
vingt?cinq  ans  de  bonheur»?  Est?ce  l’avis  unanime  des  historiens?  Comment 
s’expliquer  alors  —  et  comment  expliquer  aux  élèves  —  qu’une  partie  des 
Genevois  n’aient  pas  voulu  rester  sous  ce  régime  idéal  et  aient  été  dès  1832 
impatients  d’en  établir  un  autre? 

Enfin  l’histoire  de  Genève  s’arrête  dans  ce  manuel  à  l’échauffourée  du 
22  août  1862  et  à  l’érection  en  1869  du  monument  national.  Ne  s’est-il  rien 
passé  à  Genève  depuis  lors  qui  puisse  intéresser  les  jeunes,  ou  tout  au  moins 
qui  relie  dans  leur  esprit  le  temps  où  ils  vivent  au  passé  qu’on  leur  raconte, 
et  les  luttes  souvent  très  prosaïques  qu’ils  sentent  autour  d’eux  aux  évène? 
ments  fatalement  auréolés  de  gloire  du  bon  vieux  temps?  Tâche  délicate 
sans  doute,  la  plus  délicate,  je  pense,  qui  s’impose  à  l’auteur  d’un  manuel 
d’histoire;  a-t-il  cependant  le  droit  de  l’éviter? 

Lausanne.  D.  L. 
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Hans  Geiger.  Genossenschaftliche  Bestrebungen  in  der  Schweiz  1800— 1850. 

Diss.  rer.  cam.  Zürich.  Brugg,  Effingerhof,  1920,  74  S. 

Die  vorliegende  Arbeit  beschäftigt  sich  mit  der  Vorgeschichte  der 
schweizerischen  Genossenschaftsbewegung  in  der  ersten  Hälfte  des  vergant 
genen  Jahrhunderts.  Ref.  möchte  im  folgenden  in  aller  Kürze  die  zeitliche 
und  sachliche  Abgrenzung  des  Stoffgebietes  und  die  Art  der  Darstellung  des 
durch  Quellern  und  Literaturstudien  des  Verf.  gewonnenen  Tatsachenmaterials 
zum  Gegenstand  einiger  Ausführungen  machen. 

Auffallen  muss  vor  allem  die  Wahl  der  beiden  Jahreszahlen  1800— 1850. 
Dass  als  Endpunkt  einer  Untersuchung  über  die  Vorgeschichte  einer  heute 
so  bedeutenden  Institution  des  wirtschaftlichen  und  sozialen  Lebens  der 
Schweiz,  wie  es  die  Genossenschaften  tatsächlich  sind,  das  Jahr  1850  gewählt 
werden  kann,  lässt  sich  mit  zureichenden  Gründen  rechtfertigen,  denn  1851 
wurde  in  unserem  Lande  der  erste  Konsumverein  nach  heutigen  Begriffen 
gegründet,  womit  sich  zwanglos  die  eigentliche  Geschichte  beginnen  lässt. 
Nicht  dasselbe  lässt  sich  aber  von  dem  vom  Verf.  gewählten  Ausgangspunkt 
sagen.  Schon  die  Motivierung,  die  auf  S.  7  gegeben  wird:  «...  und  ander* 
seits  ein  Zurückgehen  über  den  Beginn  des  19.  Jahrhunderts  zwecklos  gewesen 
wäre  .  .  .»,  ist  mehr  als  dürftig.  Schon  hier,  auf  der  ersten  Seite  der  Ein* 
leitung,  möchte  man  sagen:  «Quod  erat  demonstrandum.»  Der  Verf.  hat 
sich  offenbar  von  dem  so  viel  verwendeten  Terminus  «19.  Jahrhundert» 
gefangen  nehmen  lassen.  Er  glaubt  an  ihn,  wie  man  an  eine  Zauberformel 
glaubt,  die  man  auch  ungeprüft  übernimmt.  Und  doch  hätte  sich  so  leicht 
eine  zeitliche  Abgrenzung  finden  lassen,  die  als  die  gegebene  und  natürliche 
jedem,  auch  dem  uneingeweihten  Leser  eingeleuchtet  hätte:  1798,  das  Ende 
des  ancien  régime  in  der  Schweiz.  Hier  macht  auch  Rappard  in  seinen 
gleich  zu  erwähnenden  Schriften  ganz  mit  Recht  einen  Einschnitt.  Sein  Ver* 
fahren  ist  der  «Methode»,  die  in  der  vorliegenden  Arbeit  angewendet  wird, 
ungefähr  so  überlegen  wie  der  wissenschaftlich  gebildete  Anatom  unseres 
gemässigten  Himmelsstriches  dem  Kannibalen  der  Südsee. 

Nicht  viel  glücklicher  scheint  dem  Ref.  die  sachliche  Abgrenzung.  Die* 
selbe  wird  vollzogen  ohne  Rücksicht  auf  das,  was  in  der  Erforschung  und 
Darstellung  dieses  Zeitabschnittes  bereits  geleistet  worden  ist.  Als  Beilage  1 
erhalten  wir  auf  S.  60/61  eine  «Systematik  der  Genossenschaften  (nach  den 
Vorlesungen  von  Dr.  Hans  Müller,  Universität  Zürich.)»  Diese  Systematik, 
die  gewiss  und  unzweifelhaft  nützlich  ist,  wenn  man  sich  im  Gebiet  der 
heutigen  Genossenschaften  umsehen  will,  wird  vom  Verf.  einfach  in  die  Ver* 
gangenheit  zurückprojiziert  und  das  historische  Rohmaterial  wird  in  dieses 
Prokrustesbett  eingezwängt.  So  erkläre  ich  mir,  dass  es  der  Verf.  zu  der 
Beschränkung  auf  rein  wirtschaftliche  Genossenschaften  kommen  liess,  die 
für  den  Anfang  eben  ganz  unhaltbar  ist,  weil  sie  das  überall  keimende  Leben 
vergewaltigt. 

Nebenbei:  Diese  Beschränkung  wird  dann  nicht  einmal  rein  durch* 
geführt.  Denn  S.  23  ist  zu  lesen:  «1835  wurde  in  Biel  die  Genossenschaft 
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zur  Herausgabe  der  Zeitung  «Die  junge  Schweiz  —  La  jeune  Suisse»  ge* 
bildet,  deren  Beziehungen  zu  Mazzini  als  bekannt  vorausgesetzt  werden.  Die 
Herausgabe  von  Zeitungen  bildete  übrigens  ein  beliebtes  Feld  für  genossen? 
schaftliche  Bestätigung;  es  würde  indessen  zu  weit  führen,  hier  alle  Blätter 
aufzuzählen,  die  auf  diese  Weise  erschienen  sind».  Die  Mitglieder  dieser 
Genossenschaft  verfolgten  gewiss  nicht  den  Zweck,  «die  Arbeitsinterressen 
der  Genossen»  wahrzunehmen  «entweder  durch  Erhöhung  des  Geldein? 
kommens  oder  durch  Erhöhung  der  Kaufkraft  des  Geldes»,  was  der  Verf. 
S.  10  als  Kriterium  der  in  den  Kreis  seiner  Betrachtungen  gezogenen  Ge? 
nossenschaften  bezeichnet. 

Viel  wichtiger  und  förderlicher  als  diese  Rückwärtsverlegung  einer  lücken? 
losen  Systematik  in  die  geschichtliche  Betrachtung  der  ersten  embryonalen 
Formen  der  Genossenschaften  wäre  eine  Vertiefung  in  das  Studium  der 
politischen,  namentlich  aber  der  Sozialgeschichte  der  Schweiz  im  ersten  halben 
Jahrhundert  nach  dem  gewaltsamen  Zusammenbruch  der  alten  Eidgenossen? 
schaft  gewesen.  Das  der  Arbeit  voraufgehende  Literatur?  und  Quellen? 
Verzeichnis  lässt  trotz  seiner  respektablen  Länge  vermuten,  dass  sich  dem  Verf. 
die  Einsicht  von  der  Notwendigkeit  dieser  Aufgabe  nicht  aufgedrängt  hat. 
So  konnte  es  kommen,  dass  wir  hier  wichtige  und  grundlegende  Werke 
vermissen  müssen.  Ich  nenne  nur:  Rappard,  Le  Facteur  économique  dans 
l’avènement  de  la  démocratie  moderne  en  Suisse;  Derselbe,  La  Révolution 
industrielle  et  les  origines  de  la  protection  légale  du  travail  en  Suisse; 
Geering,  Grundzüge  einer  schweizerischen  Wirtschaftsgeschichte. 

Notwendig  ist  diese  Orientierung  für  Autor  und  Leser  deshalb,  weil 
wir  hier,  wie  Rappard  (Révolution  industrielle  p.  314)  mit  Recht  bemerkt, 
vor  einer  «période  très  importante  et  très  ignorée  de  l’histoire  économique 
de  la  Suisse»  stehen.  Dieser  Mangel  eines  soliden  Unterbaues  muss  sich  in 
der  Darstellung  dessen,  was  nach  Durchführung  der  zeitlichen  und  sachlichen 
Problemabgrenzung  noch  übrig  bleibt,  zeigen.  Ein  Fortschritt  in  der  wissen? 
schaftlichen  Erkenntnis  ist  doch  nur  möglich,  wenn  in  den  Einzelarbeiten 
ein  gewisser  Zusammenhang  und  eine  Art  geistiger  Kontinuität  gewahrt  wird; 
ohne  welche  die  Geschichte  zu  einem  unschuldigen,  aber  meist  auch  nicht 
sehr  wertvollen  antiquarischen  Privatvergnügen  werden  müsste. 

Eine  einlässliche  Kritik  der  Ergebnisse,  zu  denen  Verf.  in  seiner  Dar? 
Stellung  gelangt,  würde  den  Raum  dieser  Zeitschrift  und  die  Zeit  des  Rez. 
zu  sehr  in  Anspruch  nehmen.  Immerhin  seien  im  Anschluss  an  die  luziden 
Erörterungen  Rappards  einige  Andeutungen  gewagt,  um  die  Ausgangspunkte 
der  geschichtlichen  Betrachtung  aufzuzeigen.  Rappard  lässt  mit  vollem  Recht 
diese  Revolutionsepoche  mit  der  Einführung  englischer  Maschinen  beginnen: 
«Mais  le  pas  décisif,  qui  sépare  l’atelier  de  famille,  même  ouvert  à  quelques 
travailleurs  du  dehors,  de  la  fabrique,  ne  devait  être  franchi  qu’avec  l’intro? 
duction  des  machines  anglaises.»  (Rév.  ind.  p.  80.)  Und  weiter  (ebenda  p.  226): 
«La  révolution  industrielle  avait  fait  son  oeuvre  économique.  Par  cela  même 
elle  avait  posé  le  problème  social  en  des  termes  nouveaux.» 
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Einer  dieser  «termes  nouveaux»  ist  nun  eben  die  Genossenschafts* 
bewegung  und  es  müsste  eine  reizvolle  Aufgabe  für  den  Historiker  derselben 
sein,  den  verschiedenen  Erscheinungsformen,  den  ersten  tastenden  Versuchen, 
nachzugeben  und  zu  zeigen,  wie  sich  die  von  der  Umwälzung  betroffenen 
Gesellschaftsschichten  und  Staatsgebilde  dazu  verhalten  haben.  Hätte  sich 
der  Verf.  seiner  Aufgabe  auf  diesem  Wege  genähert,  so  wäre  es  ihm  jeden* 
falls  nicht  in  den  Sinn  gekommen,  zu  schreiben,  was  nunmehr  auf  S.  40  seiner 
Arbeit  zu  lesen  steht:  «Schliesslich  wäre  vieles  über  die  Stellung  des  Staates 
zu  den  genossenschaftlichen  Bestrebungen  zu  sagen.  Da  es  bei  der  grossen 
Zahl  der  in  Betracht  kommenden  staatlichen  Gebilde  indessen  unmöglich 
wäre,  in  Einzelheiten  einzutreten,  sei  nur  soviel  gesagt,  dass  sich  je  nach 
der  in  einem  Kanton  jeweils  herrschenden  Partei  bezw.  je  nach  der  von  dieser 
vertretenen  Anschauung  alle  Spielarten  von  Stellungnahme  konstatieren  lassen.» 
Dann  hätte  er  sich  auch  nicht  mit  dem  resignierten  Geständnis  begnügt 
(S.  13.),  dass  die  Ursachen  der  Gründung  von  Genossenschaften  meist  nicht 
festzustellen  sind.  Dann  wäre  endlich  die  Auswahl  des  Stoffes  nach  andern 
Gesichtspunkten  vollzogen  worden  und  wir  müssten  nicht  Zusehen,  wie  eine 
so  ephemere  Gründung  wie  «Die  junge  Schweiz»  erwähnt  wird,  während  eine 
so  kraftvolle  Aeusserung  der  «Assoziationsidee»  (die  vom  Verf.  S.  35  selbst 
aufgerufen  wird),  wie  die  Garantenschulen,  deren  einige  sich  im  Kanton 
Bern  bis  heute  erhalten  haben,  keiner  Erwähnung  für  wert  gehalten  wird.  Viel* 
leicht  hätten  wir  auf  diese  Weise  auch  einiges  über  die  verschiedenen  Etappen 
erfahren,  die  die  Genossenschaftsbewegung  im  Kanton  Zürich  zurückzulegen 
hatte.  Ihr  erstes  Auftreten  ist  im  zweiten  Kapitel  des  ersten  Bandes  des 
Grünen  Heinrich  von  Gottfried  Keller  überaus  anschaulich  beschrieben 
worden,  mit  liebevollem  und  umfassendem  Blick,  den  wir  in  der  vorliegenden 
Arbeit  vermissen.  Und  ein  passender  Endpunkt  hätte  sich  auch  gefunden: 
in  jener  Bestimmung  der  noch  geltenden  zürcherischen  Staatsverfassung,  der 
Frucht  der  demokratischen  Umwälzung  in  der  zweiten  Hälfte  der  Sechziger* 
jahre,  durch  welche  der  Staat  sich  verpflichtet,  das  auf  Selbsthilfe  beruhende 
Genossenschaftswesen  zu  fördern.  So  hätten  wir  eine  weniger  blutleere  Dar* 
Stellung  bekommen.  Ref.  kommt  daher  zum  Schlüsse,  dass  hier  immer  noch 
ein  uneingelöstes  Versprechen  vorliegt. 

Jegenstorf  Otto  Vollenweider. 


Colonel* divisionnaire  Galifife.  L  occupation  des  frontières  par  les  troupes 
suisses  en  1870— 187 1 .  Genève,  édition  Atar,  1917,  196  p.  petit, 
in  8,  cartes.  [Les  suppléments  de  la  Revue  Militaire  Suisse.] 

Le  manuscrit  du  colonel  Galiffe,  terminé  en  1900,  parut  en  1917.  Il  était 
de  grande  actualité  au  moment  de  sa  publication,  car  il  était  fort  intéressant 
pour  les  troupes  occupant  nos  frontières  à  ce  moment  là  de  se  rendre  compte 
comment  la  tâche  avait  été  résolue  par  leurs  devanciers  dans  des  circon* 
stances  évidemment  très  différentes  mais  en  vue  de  la  même  idée:  la  défense 
de  notre  territoire  et  de  notre  neutralité.  L’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties, 
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les  préliminaires,  les  opérations  et  l’armée  suisse,  ces  trois  parties  sont  suivies 
d’une  conclusion,  de  trois  annexes  (composition  du  grand  état  major,  ordre 
de  bataille  des  troupes  mobilisées  et  convention  des  Verrières)  et  de  dix 
cartes  indiquant  les  zones  de  concentration  de  notre  armée,  la  situation  des 
armées  belligérantes  et  les  cantonnements  de  l’armée  suisse  à  différentes  dates. 

Les  préliminaires  nous  donnent  un  aperçu  de  la  situation  politique 
internationale  et  de  ce  qui  s’est  passé  en  Suisse  avant  la  mobilisation.  Nous 
y  voyons  la  convocation  des  Chambres  et  les  décisions  prises  par  celles-ci, 
nomination  du  général,  attribution  des  pleins  pouvoirs  au  Conseil  Fédéral, 
mesures  financières.  Le  chapitre  suivant  de  cette  première  partie  nous  montre 
ce  qu’était  l’armée  suisse  au  moment  de  la  mobilisation  et  le  dernier  chapitre 
est  une  courte  étude  de  géographie  militaire  indiquant  les  passages  frontières 
et  le  réseau  de  chemins  de  fer  à  nos  frontières  nord  et  ouest. 

La  deuxième  partie:  les  Opérations  est  de  beaucoup  la  partie  la  plus 
importante  du  volume,  elle  est  divisée  en  trois  périodes: 

Premièrement  la  période  démonstrative  (15  juillet  à  fin  Août  1870). 
Le  colonel  Galiffe  commence  par  étudier  les  opérations  des  belligérants  pen? 
dant  cette  période  puis  dans  un  deuxième  chapitre  il  décrit,  la  mobilisation, 
la  concentration  et  les  stationnements  des  troupes  jusqu’au  18  Août  moment 
où  voyant  le  danger  plus  ou  moins  écarté  le  Conseil  Fédéral  ordonne  la 
démobilisation  d’une  partie  de  l’armée. 

Deuxièment  la  période  d’observation  (fin  Août  à  la  fin  de  l’année  1870); 
elle  commence  également  par  un  exposé  des  opérations  des  belligérants,  puis 
le  deuxième  chapitre  nous  fait  voir  l’activité  de  notre  armée  en  partie  dèmo? 
bilisée,  relèves,  mobilisations  éventuelles,  incidents  dans  le  Porrentruy  etc. 
Ce  chapitre  se  termine  par  un  compte  rendu  de  la  session  de  Décembre  des 
Chambres  Fédérales  auxquelles  le  Conseil  Fédéral,  remet  son  rapport  sur 
l’emploi  des  pleins  pouvoirs,  et  qui  discutent  et  refusent  d’accepter  la  démission 
du  général  Herzog,  que  celui-ci  avait  voulu  donner  pour  raisons  de  santé. 

Troisièmement  la  période  défensive  (Janvier  et  Février  1871);  après  son 
exposé  de  la  situation  des  belligérants,  l’auteur  nous  montre  les  raisons  qui 
ont  suscité  tout  d’abord  l’occupation  du  Porrentruy  puis  celle  de  toute  la 
frontière  ouest,  occupation  pour  laquelle  le  Conseil  Fédéral  se  voit  obligé 
de  remettre  sur  pied  une  bonne  partie  des  troupes  démobiliseés.  Le  colonel 
Galiffe  parle  ensuite  de  l’armistice  de  Versailles  (28  Janvier),  que  le  général  de 
Manteuffel  ne  reconnait  pas  comme  devant  s’appliquer  à  l’armée  de  l’Est,  des 
incidents  qui  suivent  cet  armistice  et  enfin  de  l’entrée  de  la  lre  Armée  française 
en  Suisse.  Cette  partie  est  du  plus  haut  intérêt;  elle  contient  un  exposé  très 
clair  de  tous  les  évènements  précédant  la  convention  des  Verrières  (1er  Février), 
et  montre  la  conclusion  de  cette  convention  et  les  questions  complexes  se 
rattachant  ä  l’internement  de  cette  armée  affamée  et  indisciplinée. 

La  troisième  partie:  l’Armée  suisse,  est  divisée  en  cinq  chapitres:  Troupe, 
mobilisation  et  transports,  organisation  générale  et  commandement,  service 
sanitaire  et  commissariat. 
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Dans  sa  conclusion  l’auteur  résume  la  tâche  du  Conseil  Fédéral  avec  toutes 
ses  difficultés  et  termine  en  montrant  combien  cette  dureépreuve  de  l’année 
terrible  fut  profitable  à  la  Suisse,  soit  au  point  de  vue  extérieur  en  faisant 
voir  aux  nations  voisines  qu’elle  était  fermement  décidée  à  garder  sa  neu= 
tralité,  soit  au  point  de  vue  intérieur  en  utilisant  les  leçons  de  1870  pour 
perfectionner  ses  institutions  militaires 

Genève.  François  Favre. 


Inventar  der  Waffensammlung  des  Bernischen  historischen  Museums  in 
Bern.  Von  Dr.  Rudolf  Wegeli,  unter  Mitwirkung  von  W.  Blum 
und  Rudolf  Mùnger.  1.  Schutzwaffen.  93  Seiten,  XV  Tafeln  und 
48  Textbilder.  Bern,  K.  J.  Wyss  Erben.  1920.  Fr.  10.—. 

Gedruckte  Kataloge  von  schweizerischen  Waffensammlungen,  die  auf 
wissenschaftlichen  Wert  Anspruch  machen  dürfen,  besitzen  nur  die  Zeughaus* 
Sammlung  in  Solothurn  und  die  historische  Sammlung  im  Rathaus  zu  Luzern1); 
einige  Museen  sind  im  Besitze  von  ungedruckten,  da  meist  die  Mittel  zu 
einer  richtigen  Edition  mit  Illustrationen  fehlen.  Ausländische  Publikationen 
ähnlicher  Art,  wie  das  vorliegende  Inventar,  existieren  verschiedene.2)  Dieses 
ist  zum  Teil  mit  einer  Subvention  des  bernischen  Regierungsrates  heraus* 
gegeben  worden.  Seit  1917  als  Beilage  zu  den  Jahresberichten  des  Bernischen 
historischen  Museums  erschienen,  liegt  nun  der  erste  Teil  «die  Schutzwaffen»  vor. 

Das  Vorwort  berichtet  über  die  Geschichte  der  Waffensammlung,  deren 
Grundstock,  neben  den  Erwerbungen  und  Geschenken  seit  1850,  der  alte  Zeug* 
hausbestand  bildet. 

Das  Inhaltsverzeichnis  zeigt  die  folgende  Anordnung:  Schilde,  Helme, 
Panzer  und  Harnische,  Marken*,  Personen*,  Ortsverzeichnis.  Die  Beschrei* 
bungen  werden  von  Zeichnungen  im  Text  und  vortrefflichen  photographi* 
sehen  Tafeln  begleitet;  der  Urheber  der  ersteren  ist  der  Maler  Rudolf 
Münger  von  Bern,  der  das  Charakteristische  dieser  Schutzwaffen  vorzüglich 
getroffen  hat.  Jedem  Abschnitt  geht  eine  kurze  entwicklungsgeschichtliche 
Darstellung  voraus,  daran  schliessen  sich  die  Beschreibungen;  neben  diesen 
sind  die  Masse  und  Gewichte  der  Waffen  so  vollständig  und  sorgfältig  wie 
möglich  aufgenommem,  bei  den  Harnischen  sogar  die  einzelnen  Bestandteile. 
Von  grossem  Interesse  und  von  Wichtigkeit  als  Vergleichsmaterial  sind  die 

9  Die  Waffensammlung  im  Zeughause  zu  Solothurn,  i.  A.  der  Regierung  von 
Solothurn  verfasst  von  Dr.  R.  Wegeli.  Sol.  1905. 

Katalog  der  historischen  Sammlungen  im  Rathause  in  Luzern,  i.  A.  der  Regierung 
von  Luzern  bearbeitet  von  Dr.  E.  A.  Gessler  und  J.  Meyer sSchnyder.  Luzern  1912. 

2)  Catalogue  des  armes  et  des  armures  du  Muséé  de  la  Porte  de  Hai  par  Edg. 
de  Prelle  de  la  Nieppe.  Bruxelles,  Bruylant,  1902. 

Die  Waffensammlung  des  Fürsten  Salm?Reifferscheidt  zu  Schloss  Dyck.  Von 
M.  von  Ehrenthal.  Leipzig,  Hiersemann,  1906. 

The  collection  of  arms  and  armor  of  Rutherfurd  Stuyvesant,  by  Bahsford  Dean, 
printed  privately,  1914.  The  de  Vinne  Press. 

Die  Waffen  der  Wartburg,  von  Alph.  DienerÿSchônberg,  Berlin,  Baumgärtel,  1912. 


230 


im  Text  vermerkten  urkundlichen  Belege,  die  meist  unveröffentlichtes  Material 
bieten. 

Das  Berner  historische  Museum  besitzt  unter  den  schweizerischen  Mu? 
seen  die  grösste  Anzahl  Schilde  aus  dem  14.  und  15.  Jahrhundert  und  viel? 
leicht  eine  der  bedeutendsten  Sammlungen  von  Kampfschilden  überhaupt.  Wir 
finden  drei  verschiedene  Arten,  alle  aus  dem  alten  Zeughausbestand,  sog. 
kleine  «Pavesen»,  grosse  «Pavesen»,  Setzschilde,  und  die  grosse  «Sturm wand». 
Konstruktion,  Handhabung  und  Tragart  werden  uns,  teilweise  an  Hand  der 
Bilderchroniken,  deutlich  gemacht,  sodass  man  über  den  Gebrauch  dieser 
seltenen  Schutzwaffen  im  Klaren  ist.  Die  bei  einigen  Stücken  wohlerhaltene 
Bemalung  mit  dem  Berner  Wappen  oder  den  Berner  Farben  rot?schwarz  ge* 
hört  zu  den  heraldischen  Unica  in  der  Schweiz.  Die  älteste  Erwähnung  von 
Setzschilden  in  Bern  findet  sich  1384,  von  kleinen  Pavesen  und  Sturmwän? 
den  1388. 

Bevor  der  Harnisch  in  seiner  Gesamtheit  behandelt  wird,  folgt  die  Be? 
Schreibung  der  einzelnen  Helme,  zu  denen  keine  Harnische  vorhanden  sind. 
An  frühen  Helmformen  ist  die  Berner  Sammlung  arm,  die  ältesten  Stücke  ge? 
hören  in  die  zweite  Hälfte  des  14.  Jahrhunderts,  ein  Absteck?  und  ein  Klapp? 
visier  von  einer  Beckenhaube,  Fundstücke  aus  der  Zihl  und  dem  Sempachersee. 
Hervorzuheben  sind  zwei  geschlossene  Helme  aus  der  Mitte  des  16.  Jahr? 
hunderts;  die  übrigen  Helme  gehören  zur  Gattung  der  Sturm?  oder  Pickel? 
hauben  in  den  bekannten  Formen  des  16.  und  17.  Jahrhunderts,  einzelne 
davon  sind  mit  reicher  Messinggarnitur  versehen,  mit  Messingnietnägeln 
und  Rosetten  sowie  Federbuschhülsen;  einzelne  dieser  Helme  sind  mit  ge? 
ätztem  Dekor  geschmückt.  Den  sog.  «Morion»  und  den  «Birnhelm»,  welche 
die  Schützen  trugen,  treffen  wir  gleichfalls,  ebenso  die  ungarische  Reiter? 
haube,  die  «Zischägge»  (it.  zucotto,  zucchetto),  wie  sie  meist  von  Reitern 
um  die  Mitte  des  17.  Jahrhunderts  geführt  wurden. 

Mit  dem  nächsten  Abschnitt  «Panzer  und  Harnische»,  deren  Beschrei? 
bung  nach  dem  Vorwort  von  W.  Blum?Jenny  in  Zürich  stammt,  sich  jedoch  dem 
Vorherigen  gut  anpasst,  schliesst  das  Inventar  der  Schutzwaffen  ab.  Unter 
«Panzer»  haben  wir  im  alten  Sprachgebrauch  die  Panzerhemden  zu  verstehen, 
welche  entweder  aus  übereinandergereihten  Eisenschuppen  oder  aus  Ringen 
zusammengesetzt  sind,  letztere  wurden  zusammengeschweisst,  genietet  und 
gestanzt.  Der  Plattenharnisch  hingegen  ist  aus  Eisenplatten  geschmiedet. 
Wir  müssen  uns  versagen,  die  treffenden  Ausführungen,  die  über  die  Ent? 
Wicklung  dieser  Schutzwaffen  in  der  Schweiz  im  allgemeinen  entwickelt 
werden,  hier  wiederzugeben,  ebenso  auch  die  interessanten  Belege  über  ber? 
nische  Plattner.  Der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  gehört  ein  Schuppen? 
panzer  an,  ein  sog.  «Korazin»,  er  besteht  aus  eisernen  Schuppen  in  Verklei? 
düng  von  dunkelgrünem  Sammet,  mit  vergoldeten  Messingnieten  darauf  be? 
festigt,  ein  äusserst  seltenes  Stück.  Die  vorhandenen  Panzerhemden  und 
Schulterkrägen  stammen  aus  dem  16.  Jahrhundert. 

Die  Prunk?  und  Prachtstücke  der  Sammmlung  bilden  drei  «ganze  Har? 
nische»,  mit  vollständigem  Arm?  und  Beinzeug;  im  Gegensatz  zu  den  «halben 
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Harnischen»,  welche  das  Fussvolk  trug,  waren  sie  für  Reiter  bestimmt.  Die 
Stücke  gehören  zum  ursprünglichen  Zeughausbestand,  die  ihnen  früher  zu* 
geschriebene  Provenienz  von  Trägern  berühmter  Männer  aus  der  bernischen 
Geschichte  lässt  sich,  wie  so  manche  Zeughaustradition,  nicht  halten.  Der 
früheste,  ein  gotischer  Feldharnisch,  gehört  in  die  Jahre  1440— 1450.  Er  er* 
weist  sich  als  Arbeit  des  berühmten  Mailänder  Plattners  Tommaso  Negroli 
da  Missaglia.  Der  zeitlich  dazugehörige  Helm,  der  auch  in  der  Form  passt, 
trägt  die  Marke  eines  Plattners  aus  der  Innsbruckerfamilie  Treitz.  Der  fol* 
gende  «Maximiliansharnisch  für  Mann  und  Ross»  um  1510  hat  das  Augs* 
burger  Beschauzeichen  und  die  Meistermarke  des  Plattners  Lorenz  Colman, 
gest.  1516,  eingeschlagen.  Der  Pferdeharnisch  mit  einem  Krippensattel  ist  der 
einzig  völlig  erhalten  gebliebene  in  der  Schweiz,  das  Ganze  ein  Meisterwerk 
der  Waffenschmiedekunst.  Das  dritte  dieser  Stücke,  um  1510— 1520,  ist  auf  den 
Leib  geschlagen  und,  mit  Ausnahme  des  Helms  und  des  Unterbeinzeugs,  in 
der  damaligen  Tracht  der  Landsknechte,  mit  herausgetriebenen  Puffen  und 
Schlitzen  versehen.  Herkunft  und  Meister  sind  unbekannt.  Die  Beschreibung 
dieser  drei  Stücke  verliert  sich  beinahe  etwas  zuviel  in  Einzelheiten,  was  je* 
doch  bei  diesen  ganz  hervorragenden  ganzen  Ausrüstungen  —  trotz  ihrer 
Schönheit  sind  es  keine  Prunk*,  sondern  wirkliche  Feldharnische  —  begreiflich 
ist.  Die  übrigen  inventierten  Harnische  sind  in  anderen  Sammlungen  ähnlich 
oder  gleich  vertreten,  es  erübrigt,  hier  Einzelheiten  anzuführen. 

Beschauzeichen,  Meister*  und  Eigentumsmarken  in  Originalgrösse  in  be* 
sonderen  Verzeichnissen  erleichtern  die  Brauchbarkeit  des  Buchs  zu  Vergleichen; 
mit  dem  unbedingt  nötigen  Orts*  und  Personenverzeichnis  schliesst  es  ab. 

Die  Beschreibungen  der  im  Berner  Museum  vorhandenen  Schutzwaffen 
sind  im  allgemeinen  kurz  und  prägnant,  die  Einzelheiten  werden  gut  ge* 
kennzeichnet  und  durch  die  Bildbeigaben  glücklich  ergänzt.  Das  Inventar 
entspricht  nicht  nur  den  Anforderungen,  welche  man  an  einen  brauch*  und 
lesbaren  Museumskatalog  zu  stellen  hat;  es  ist  auf  genauer  fachwissenschaft* 
licher  Grundlage  übersichtlich  und  mit  Berücksichtigung  der  neuesten  waffen* 
geschichtlichen  Forschungen  aufgebaut. 

Zürich.  E.  A.  Gessler. 

Orbe.  Notice  historique  illustrée.  Orbe.  Albert  Velay,  éditeur,  1920,  gr.  in  8. 

Quelques  hommes  éclairés,  amis  de  la  ville  d’Orbe  ou  habitants  de 
celle-ci,  ont  eu  l’idée  excellente  de  grouper  en  un  petit  volume  quelques 
articles  concernant  leur  ville:  la  notice  que  M.  Frédéric  Barbey  a  préparée 
pour  le  Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud,  très  bien  faite,  comme 
tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  notre  ministre  à  Bruxelles;  deux  articles  de 
M.  Albert  Naef  sur  le  château  d’Orbe  et  les  mosaïques  de  Boscéaz,  parus 
en  1903  et  1905,  et  une  liste  des  familles  bourgeoises  d’Orbe  avec  la  date  de 
leur  admission  (où  il  s’est  glissé,  je  crois,  quelques  petites  erreurs  de  lecture).  — 
Cet  ouvrage  est  abondamment  illustré:  reproduction  de  vieilles  gravures,  de 
tableaux,  de  portraits,  vues  de  vieilles  maisons,  photographies  d’antiques  portes 
ou  de  vénérables  parchemins:  le  tout  choisi  et  distribué  de  page  en  page 
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avec  un  goût  exquis.  Cela  fait  un  livre  charmant.  Mais  quelle  peine  et  quelle 
abnégation  n’a-t-il  pas  fallu  aux  auteurs  et  aux  éditeurs  pour  arriver  à  ce  résultat! 
Lausanne.  Charles  Gilliard. 


Zur  Geschichte  der  Hexenverfolgungen  in  Graubünden  mit  besonderer 
Berücksichtigung  des  Heinzenberges,  der  Gruob,  des  Schanfiggs  und 
des  Prättigaus.  Von  Dr.  M.  Schmid,  Chur  und  F.  Sprecher,  Pfarrer, 
Küblis.  Chur  1919,  180  Seiten. 

Das  kleine  Buch  bietet  eine  wertvolle  Materialsammlung  zu  einer  Ge* 
schichte  des  Hexenwesens  in  der  Schweiz.  In  der  Einleitung  gibt  Dr.  Schmid 
eine  Uebersicht  über  die  Hexenprozesse  im  ganzen  Kanton  Graubünden. 
Die  meisten  Akten  gehen  in  die  zweite  Hälfte  des  17.  Jahrhunderts  zurück 
und  reichen  hinauf  in  die  zweite  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts.  Den  Höhe* 
punkt  erreichten  die  Hexenverfolgungen  im  17.  Jahrhundert.  Die  Verfasser 
führen  mit  Paul  Schweizer  den  Hexenwahn  auf  uralte  im  Volke  verbreitete 
Vorstellungen  zurück  und  bestreiten  für  ihr  Gebiet  den  Einfluss  der  Geistlich* 
keit,  betonen  vielmehr  die  Not  der  Zeit,  verursacht  durch  Kriegswirren,  Pest 
und  Hungersnot. 

In  einem  ersten  Abschnitt  ist  das  gerichtliche  Verfahren,  vor  allem 
anhand  des  Abschiedes  von  1598,  der  Bundesabschiede  von  1655  und  1657 
und  der  Malefizordnung  von  1716,  geschildert  und  die  betr.  Bestimmungen 
sind  zum  Teil  wörtlich  wiedergegeben.  Als  corpora  delicti  galten  unter  anderem 
im  Hause  Vorgefundene  «Zauberbücher  mit  ungewöhnlichen  Ziffern  und 
Zeichen,  Bündnuß  mit  dem  bösen  Geist,  mit  Blut  geschriebene  Zedul,  Häfen 
mit  Salb,  Krotten,  Hostien,  Todtenköpf,  wächserne  mit  Nadeln  durchstickte 
Bildlein»  u.  s.  w.  Die  Fragestellung  durch  den  Richter  und  die  verschiedenen 
Folterungsarten  sind  detailliert  wiedergegeben.  Der  zweite  Abschnitt  berichtet 
über  die  Heinzenberger  Hexenprozesse,  der  dritte  über  diejenigen  in  der 
Gruob  und  in  Chur  und  der  vierte  über  die  Langwieser  und  Prättigauer 
Prozesse.  Dem  Leser  ist  Gelegenheit  gegeben  Fall  für  Fall  zu  verfolgen  und 
sich  über  die  psychologischen  Phänomene  eines  jeden  Prozesses  seine  Ge* 
danken  zu  machen.  Das  Buch  bietet  ausserdem  wertvolle  Materialien  für  die 
allgemeine  Kulturgeschichte  und  für  die  Volksmedizin,  ein  Inhaltsverzeichnis 
und  statistische  Zusammenfassungen  hätten  seinen  Gebrauch  wohl  erleichtert. 

Zürich.  G.  A.  Wehrli. 


Ed.  Chapuisat:  Figures  et  choses  d’autrefois.  Paris  et  Genève  1920,  309  p.  in*8°. 

Dans  ce  volume  sont  réunis  une  quinzaine  de  morceaux,  les  uns  iné* 
dits,  les  autres  ayant  paru  dans  divers  journaux  et  revues,  mais  augmentés 
et  mis  au  point.  Le  plus  important,  qui  est  en  même  temps  le  plus  long,  il 
ne  compte  pas  moins  de  170  pages,  a  pour  titre:  Etienne  Clavière,  Représen= 
tant  et  Girondin.  Cet  ancien  démocrate  genevois  banni  à  la  suite  de  la  révo* 
lution  manquée  de  1782  et  devenu  quelques  années  plus  tard  ministre  en 
France  méritait  en  effet  une  étude.  M.  Chapuisat  le  suit  à  travers  toutes  les 
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prisons  de  la  Terreur,  et  le  portrait  qu’il  en  trace,  sans  entrer  dans  des  détails 
superflus,  fait  bien  connaître  cette  personnalité  à  la  fois  violente  et  faible 
qui  a  eu  la  malechance  d  assister  à  la  défaite  de  tous  les  partis  auxquels  il 
s  était  rallié.  Il  y  a  cependant  un  chapitre  que  j’aurais  voulu  un  peu  plus 
développé.  Clavière  a  été  en  matière  de  finances  le  conseiller  attitré  de 
Mirabeau  et  plus  tard  des  Girondins;  on  aimerait  savoir  quelles  étaient  au 
juste  ses  vues  dans  ce  domaine  où  il  s’était  spécialisé.  La  mémoire  de  ce 
Genevois  déraciné,  appelé  par  le  hasard  des  circonstances  à  jouer  un  rôle  sur 
le  grand  théâtre  de  la  Révolution  française,  n’est  pas  en  bonne  odeur  chez 
ses  compatriotes.  On  se  souvient  à  Genève  qu’il  a  voulu  attenter  à  l’indé- 
pendance  de  sa  ville  natale  par  haine  des  magistrats  qui  l’en  avaient  chassé 
et  que,  s  il  n  avait  tenu  qu  à  lui,  l’annexion  de  la  petite  république  à  son 
envahissante  voisine  aurait  déjà  eu  lieu  en  1792.  M.  Chapuisat  ne  cherche 
pas  de  circonstances  atténuantes  pour  ce  crime  de  lèse-patrie  qui  est  en  effet 
sans  excuse,  mais  il  démêle  finement  les  raisons  grâce  auxquelles  Clavière 
put  s  illusionner  sur  l’odieux  de  sa  conduite  dans  cette  occasion.  Un  des 
grands  mérites  de  M.  Chapuisat  dans  tous  ses  travaux  est  de  faire  entrer 
dans  son  texte  de  nombreux  documents  judicieusement  choisis.  Parmi  ceux 
dont  il  a  enrichi  son  étude,  je  n’en  veux  citer  qu’un  seul,  mais  d’un  intérêt 
capital.  C  est  une  lettre  écrite  à  Clavière  par  Reybaz  en  octobre  1792  sur  la 
politique  pratiquée  à  ce  moment  par  la  France,  et  par  Clavière  lui-même,  à 
1  égard  de  Genève.  Dans  cette  lettre  véritablement  admirable  et  qui  est 
publiée  en  entier  pour  la  première  fois,  Reybaz  formule  le  jugement  même 
de  1  histoire.  Cette  politique  est  du  reste  facile  à  définir,  c’était  celle  du  loup 
vis-à-vis  de  l’agneau  dans  la  fable  de  La  Fontaine. 

Les  autres  morceaux  du  volume  sont  plus  courts  et  n’ont  pas  la  même 
valeur  que  l’étude  précédente,  mais  dans  tous  on  trouverait  à  glâner.  Je 
signalerai  parmi  ceux  qui  intéressent  Genève  ou  la  Suisse  celui  qui  est  con- 
sacré  aux  relations  de  Moultou  avec  Voltaire  (à  propos  de  Voltaire).  On  y 
voit  que  Moultou,  si  ami  qu’il  fût  de  Rousseau,  n’en  entretenait  pas  moins 
des  rapports  cordiaux  avec  son  irréconciliable  adversaire.  Il  faisait  pour  lui 
des  recherches  et  lui  servait  d’intermédiaire  auprès  d’Abauzit  et  d’autres 
savants  Genevois.  A  citer  encore  les  deux  morceaux  intitulés  à  la  poursuite 
de  Mirabeau  et  Bonaparte  à  Genève  qui  donnent  des  détails  nouveaux  ou 
curieux  sur  les  séjours  faits  à  Genève,  sous  de  faux  noms,  par  le  grand 
tribun  après  son  évasion  du  château  de  Dijon  en  1776  et  sur  les  passages 
dans  la  même  ville  du  futur  empereur  en  1797  et  1800.  Enfin  je  tiens  à  in- 
diquer  le  compte-rendu  d’un  ouvrage  du  commandant  Weil,  paru  à  Paris  en 
1917:  Les  dessous  du  congrès  de  Vienne,  d’après  les  rapports  de  la  police 
politique  secrète  autrichienne  sous  la  direction  d’un  certain  baron  Hager. 
M.  Chapuisat  note  qu’on  y  rencontre  des  renseignements  sur  les  affaires  et 
les  diplomates  suisses.  Avis  aux  historiens  qui  chez  nous  auraient  à  s’occuper 
du  congrès.  Avant  de  terminer  on  me  permettra  de  chercher  une  petite 
chicane  à  l’auteur  de  ces  intéressantes  études  à  propos  d’une  légère  inadver- 
péripéties  de  son  existence  mouvementée  jusqu’à  sa  fin  tragique  dans  les 
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tance  échappée  à  sa  plume.  Le  Bellamy* Aubert  dont  il  cite,  page  195,  de 
patriotiques  paroles  n’était  pas  un  horloger.  C’est  l’ancien  auditeur  Bellamy, 
qui  avait  abandonné  le  saint*ministère  en  1791  pour  se  lancer  dans  la  carrière 
des  emplois  publics. 

Genève.  E.  L.  Burnet. 

Soldats  suisses  au  service  étranger.  VIIIe  série,  Genève  1919,  IX.  —  222  p., 
in*8°,  A.  Jullien,  éditeur. 

Journal  inédit  du  chirurgien  vaudois  François  Pictet  pendant  la  campagne 

de  Flandre,  1746—1747.  —  Les  armées  de  Louis  XV  ne  remportèrent  pas 

dans  les  Flandres,  en  1746  et  1747,  de  victoire  éclatante  comme  celle  de 
Fontenoy  l’année  précédente,  elles  y  firent  cependant  deux  campagnes 
heureuses,- sous  le  commandement  du  plus  grand  soldat  du  règne,  le  maréchal 
de  Saxe.  Ce  sont  ces  deux  campagnes  que  nous  raconte  le  jeune  vaudois 
Pictet,  chirurgien  dans  le  régiment  suisse  de  Béttens.  Comme  il  arriva  à  son 
corps  seulement  le  29  mars  1746,  il  ne  vit  pas  la  prise  de  Bruxelles  par  la* 

quelle  débutèrent  les  opérations,  mais  il  prit  part  pendant  les  dix*huit  mois 

qu’il  resta  au  service  à  plusieurs  sièges  et  il  assista  aux  batailles  de  Rocourt 
et  de  Lawfeld.  Le  récit  qu’il  fait  de  ces  deux  journées  est  du  reste  assez  bref. 
Ses  blessés  lui  donnaient  trop  d’occupation  pour  qu’il  eut  le  temps  de  beau* 
coup  regarder  autour  de  lui.  Il  est  plus  utile  à  consulter  pour  les  sièges,  les 
marches  et  les  cantonnements,  pendant  lesquels  sa  tâche  professionnelle  lui 
laissait  plus  de  loisir.  Entre  temps  il  donne  d’amusants  détails  sur  sa  vie  à 
l’armée  et  sur  les  plaisirs  honnêtes  qu’il  se  procure,  lorsqu’il  en  trouve  l’oc* 
casion,  avec  un  groupe  de  jeunes  chirurgiens  ses  confrères.  Il  s’intéresse  en 
particulier  beaucoup  aux  pays  qu’il  traverse  et  l’on  fait  avec  lui  un  voyage 
agréable  dans  la  Belgique  du  XVIIIe  siècle.  Pictet  rentra  en  Suisse  dans 
l’automne  de  1747  et  l’on  quitte  avec  regret  ce  brave  garçon  qui  remplissait 
avec  conscience  des  devoirs  souvent  pénibles  et  qui,  dans  sa  modeste  sphère,  a 
certainement  fait  honneur  aux  troupes  suisses  capitulées  et  à  son  canton  d’origine. 

—  Correspondance  du  capitaine  D.  H.  J.  Dubois=Cattin  pendant  la  guerre 
de  sept  ans,  1758—1760.  Ces  lettres  d’un  Jurassien,  à  ce  moment  heute* 
nant  dans  le  régiment  de  Diesbach,  fournissent  assez  peu  de  renseignements 
sur  les  opérations  militaires  proprement  dites,  sauf  pour  la  bataille  de  Bergen 
(14  avril  1759)  dont  elles  donnent  une  bonne  relation.  En  revanche  elles 
nous  font  pénétrer  dans  l’intimité  d’un  officier  de  carrière  qui  tient  quelque 
peu  du  soudard.  Elles  nous  racontent  en  même  temps  un  roman  d’amour 
peu  banal  qui  se  termine  par  un  mariage.  Dubois*Cattin  n’est  pas  aussi 
sympathique  que  le  jeune  chirurgien  Pictet,  mais  sa  physionomie  est  beau* 
coup  plus  accusée  et  il  était  digne  à  tous  égards  d’entrer  dans  la  galerie  des 
soldats  suisses  au  service  étranger.  On  ne  peut  que  remercier  M.  Jullien. 
de  ramener  ainsi  au  jour  ces  braves  gens  oubliés,  dispersés  sur  tous  les 
champs  de  bataille  de  l’Europe  par  le  goût  des  aventures  ou  des  instincts 
guerriers  héréditaires  qu’ils  ne  pouvaient  heureusement  pas  satisfaire  dans 
leur  propre  pays. 

Genève. 


E.  L.  Burnet. 
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G.  Wiget,  Das  reformierte  Kirchenwesen  des  Kantons  St.  Gallen  1803—1919. 
Als  Manuskript  gedruckt.  Flawil,  Buchdruckerei  Flawil  A.*G.  1919. 

Seit  dem  Erscheinen  von  G.  Finslers  verdienstvoller  «Kirchlicher  Statistik 
der  reformierten  Schweiz»  1854/56  haben  sich  die  kirchlichen  Verhältnisse 
gewaltig  verändert,  sodass  die  schweizerische  reformierte  Kirchenkonferenz 
sich  ein  grosses  Verdienst  um  eine  Neuherausgabe  erwerben  würde.  V^ohl 
ist  im  Jahre  1910  Stuckerts  «Kirchenkunde  der  reformierten  Schweiz»  erschien 
nen,  doch  reicht  sie  in  Bezug  auf  das  verarbeitete  Material  bei  weitem  nicht 
an  Finsler  heran.  Einzelne  Kantonalkirchen  sind  inzwischen  für  ihr  Gebiet 
in  die  Lücke  getreten,  so  besitzt  z.  B.  die  Zürcher  Kirche  in  Baltischweilers 
«Die  Institutionen  der  evangelisch*reformierten  Landeskirche  des  Kantons 
Zürich  in  ihrer  geschichtlichen  Entwicklung»  einen  vorzüglichen  Ersatz.  Nun? 
mehr  hat  auch  der  im  Jahre  1919  zurückgetretene  Kirchenratspräsident  des 
Kantons  St.  Gallen,  G.  Wiget,  seiner  Heimatkirche  in  «Das  reformierte  Kirchen* 
wesen  des  Kantons  St.  Gallen  1803—1919»  ein  wertvolles  Abschiedsgeschenk 
überreicht,  das  in  vier  Abschnitten  das  Verhältnis  der  Kirche  zum  Staat,  die 
kirchlichen  Behörden,  die  Kirchgemeinden  und  die  Kassen  und  Fonde  be* 
handelt.  Ein  zweiter  Teil,  der  von  den  Pfarrämtern,  den  kantonalen  geist* 
liehen  Stellen,  den  gottesdienstlichen  Einrichtungen  und  kirchlichen  Hand* 
lungen,  von  der  Kinderlehre  und  dem  Religionsunterricht  handeln  soll,  ist 
in  Aussicht  gestellt.  Der  Verfasser  war  von  1906 — 1919  Präsident  des  Kirchen* 
rates,  und  seine  Darstellung  des  st.  gallischen  reformierten  Kirchenwesens 
zeugt  von  gründlichster  Sachkenntnis. 

Arbon.  Willy  Wuhrmann. 

Charles  Gilliard,  La  société  de  Zofmgue  1819—1919.  Cent  ans  d’histoire 
nationale.  Lausanne,  Bridel  1919.  195  Seiten. 

Den  äussern  Anlass  zu  dieser  kleinen  Geschichte  des  Zofingervereins 
bot  das  hundertjährige  Jubiläum,  das  1919  hätte  gefeiert  werden  sollen.  Bis 
zum  Jahre  1847  konnte  der  Verfasser  die  beiden  Bände  Beringers  als  sichere 
Quelle  benützen,  von  diesem  Zeitpunkt  an  folgt  er  den  Protokollen  der  jähr* 
liehen  Generalversammlung  in  Zofingen  und  des  Zentralausschusses,  ausser* 
dem  von  1861  an  dem  Zentralblatt  des  Zofingervereins.  Auf  eine  vollstän* 
dige  Benützung  aller  vorhandenen  Quellen  wird  bewusst  Verzicht  geleistet, 
ebenso  auf  jeden  wissenschaftlichen  Apparat;  der  Leser  soll  damit  nicht  be* 
heiligt  werden.  Für  die  jüngste  Epoche  ist  der  Verfasser  Chronist  der  eigenen 
Zeit,  um  so  mehr,  als  er  in  seiner  Eigenschaft  als  alter  Zentralpräsident  eine 
Zeitlang  den  Pulsschlag  des  Lebens  im  Zofingerverein  unmittelbar  spüren 
konnte.  Mit  vollem  Bewusstsein  beschränkt  sich  Gilliard  auch  auf  die  Dar* 
Stellung  der  politischen  Linie  und  verzichtet  auf  alle  Kleinmalerei  aus  dem 
täglichen  Leben  oder  aus  dem  Festleben  des  Vereins. 

Diese  Beschränkung  kommt  der  Einheitlichkeit  des  Buches  sehr  zugute. 
In  keiner  der  vorhandenen  Darstellungen  der  Vereinsgeschichte  tritt  der  in 
einem  Verein  von  Jungen  unvermeidliche  Kampf  zwischen  der  politischen 
Neutralität,  der  «freien  Schule  freier  Ueberzeugungen»  einerseits,  und  dem 
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kecken  Eingreifen  in  die  politischen  Ereignisse  anderseits  in  allen  Abstufungen 
so  klar  zutage.  Und  als  ein  weiterer  Vorzug  des  Büchleins  erscheint  es 
mir,  dass  die  Vereinsgeschichte  nicht  nur  in  den  Rahmen  der  politischen 
Geschichte  der  Schweiz  im  19.  Jahrhundert  eingereiht  wird  —  das  ergibt  sich 
bei  diesem  Stoffe  ganz  von  selber  —,  sondern  dass  der  Verfasser  auch  mit 
sicherm  Instinkt  die  Proportionen  dieses  Vereinslebens  in  das  Leben  des 
ganzen  Volkes  einzuzeichnen  versteht.  So  findet  er  es  durchaus  begreiflich, 
wenn  Aussenstehende  oder  zeitlich  Fernstehende  bei  den  oft  umständlichen 
und  breitspurigen  Diskussionen  über  die  Stellung  des  Vereins  zur  jeweiligen 
politischen  Lage  ein  leichtes  Lachen  nicht  unterdrücken  können.  Damit  recht* 
fertigt  sich  der  Untertitel:  «Hundert  Jahre  nationaler  Geschichte»  voll* 
kommen:  er  bedeutet  keine  Ueberschätzung  in  dem  Sinne,  als  ob  in  dem 
Zofinger  Vereinsleben  eigentlich  die  nationale  Geschichte  sich  abwickle.  Sie 
spiegelt  sich  nur  aufs  klarste  darin. 

Die  Darstellung  der  neuern  Jahrzehnte  nötigt  natürlich  den  Verfasser, *bei 
allem  Willen  gegen  die  verschieden  Strömungen  gerecht  zu  sein,  seinem  eige* 
nen  politischen  Standpunkt  Ausdruck  zu  geben.  Mit  vollem  Freimut  gibt  sich 
Gilliard  als  Individualisten  und  welschen  Föderalisten,  der  im  wachsenden 
Sozialismus  eine  Chimäre  sieht,  in  jedem  Deutschschweizer  ein  wenig  den 
Zentralisten  oder  gar  Imperialisten  vermutet  und  dahinter  dann  wieder  die 
Aspirationen  einer  deutschen  Weltherrschaft,  die  sich  vielleicht  künftig  in 
das  Gewand  eines  alles  egalisierenden  Sozialismus  kleiden  werden.  Trotz 
diesem  Gefühlshintergrund  ist  Gilliard  viel  zu  viel  Historiker  und  auch  ein 
viel  zu  guter  Schweizer,  um  nicht  den  Deutschschweizern  einerseits  und  den 
sozialistischen  Tendenzen  im  Zofmgerverein  der  letzten  Jahrzehnte  anderseits 
volle  Gerechtigkeit  widerfahren  zu  lassen.  Dieser  feine  und  vornehme  Ge* 
rechtigkeitssinn  macht  das  Büchlein  auch  für  die  vielen  lesbar  und  erfreulich, 
die  die  Zukunft  der  Schweiz  und  des  Zofmgervereins  etwas  anders  ansehen 
als  der  Verfasser,  die  namentlich  glauben,  dass  jedem  menschlichen  Gebilde 
und  jeder  politischen  Linie  eben  notwendigerweise  ein  Aufstieg  und  ein 
Niedergang  beschieden  seien,  und  dass  wir  heute  vor  den  Geburtswehen  neuer 
politischer  und  sozialer  Gestaltungen  stehen,  die  vielleicht  den  Zofinger* 
verein  einmal  ganz  der  Geschichte  der  Vergangenheit  zuweisen  werden. 

Aber  es  hat  keinen  Sinn,  das  Auge  zu  schelten  um  der  Art  willen, 
wie  es  sehen  muss.  Der  Zofingerverein  darf  sich  seines  Historiographen 
beim  hundertsten  Geburtstage  freuen,  und  der  Historiker  wird  seinen  Ge* 
nuss  an  der  klaren  und  gerechten  Betrachtungsweise  und  Darstellung  dieses 
Stückes  neuer  Schweizergeschichte  haben  können. 

Basel. 


A.  Barth. 


Zur  eidgenössischen  Politik  zur  Zeit  des  dreissig* 

jährigen  Krieges. 

Frau  Dr.  Gallati  hat  als  erste  Frau  dem  Jahrbuch  einen  Beitrag  ge* 
liefert,  einen  Beitrag,  der  volle  Beachtung  verdient. x)  Kritische  Begabung 
und  ein  nicht  gewöhnlicher  Fleiss  haben  eine  Arbeit  geschaffen,  die 
unsere  Kenntnis  der  Schweizergeschichte  für  die  beiden  letzten  Drittel 
des  dreissigjährigen  Krieges  —  dass  und  weshalb  sie  nur  diesen  Zeitraum 
berücksichtigt,  sagt  G.  in  der  Vorbemerkung  —  bedeutend  erweitert  und 
vertieft.  Eine  intensive  Archivarbeit  setzt  G.  in  Stand,  manches  Neue 
von  Wichtigkeit  zu  bringen,  bei  manchem  bekannten  unsere  Auffassung 
wesentlich  zu  korrigieren.  Zu  untersuchen,  ob  alles  der  Kritik  stand* 
zuhalten  vermag,  wird  die  Hauptaufgabe  dieser  Besprechung  sein. 

I. 

Als  Charakteristik  für  den  ganzen  behandelten  Zeitraum  ergiebt 
sich  aus  G’s  Darstellung,  dass  sich  die  Politik  der  einzelnen  Orte,  wie 
des  evangelischen  und  katholischen  Körpers  —  denn  als  Gesamtheit  treibt 
die  Eidgenossenschaft  keine  Politik  —  auf  schweizerische  Angelegenheiten 
unter  stärkstem  Hervortreten  des  konfessionellen  Gesichtspunktes  be* 
schränkt.  Eidgenössischer  und  konfessioneller  Sinn  sind  in  ständigem 
Konflikt.  Deutlich  ist  zu  erkennen,  dass  man  in  beiden  konfessionellen 
Lagern  die  Errungenschaft  des  Schwabenkrieges:  die  tatsächliche  Exemp* 
tion  vom  Reich  hoch  wertet  und  erhalten  will.* 2)  Ganz  offen  wird  auf 
beiden  Seiten  die  Sympathie  für  die  kämpfenden  Glaubensgenossen  im 
Reich  zur  Schau  getragen  ;  aber  alle  sind  zu  der  Einsicht  gelangt,  dass  ein 
Hineinziehen  der  Eidgenossenschaft  in  den  grossen  Krieg  dieser  grosse 
Gefahren  bringen  würde:  ihre  Unabhängigkeit,  selbst  ihr  Bestand  würde 
in  Frage  gestellt,  und,  was  am  unmittelbarsten  wirkt:  sie  müsste  die 
Greuel  des  Krieges  über  sich  ergehen  lassen.  Diese  Ueberzeugung  wirkt 
nun  dauernd  aufs  stärkste.  Sie  hält  nicht  nur  dem  Wunsche,  für  die 
Glaubensgenossen  im  Reich  tätig  Partei  zu  ergreifen,  sondern  auch  dem 
viel  heftigeren  Verlangen,  den  innereidgenössischen  Streit  mit  den  Waffen 

*)  Frieda  Gallati,  Eidgenössische  Politik  zur  Zeit  des  dreissigjährigen  Krieges. 
Jahrbuch  für  Schweiz.  Geschichte,  Bd.  33  und  34.  Zürich  1918  und  1919.  150  -f-  258  S. 

2)  Auf  die  hiermit  in  Widerspruch  stehende  «declaratio  sincera»  kommen  wir 
später  zu  sprechen. 
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zur  Entscheidung  zu  bringen,  das  Gegengewicht.  Kein  Teil  hegt  ernstliche 
Angriffsabsichten  gegen  den  andern,  aber  jeder  glaubt  sich  vom  andern 
bedroht,  und  dieses  Misstrauen  schafft  eine  latente  Kriegsgefahr.  In 
diesem  Falle,  wenn  man  angegriffen  wird,  erscheint  es  beiden .  erlaubt 
und  geboten,  die  Hilfe  des  glaubensverwandten  Auslandes  in  Anspruch 
zu  nehmen.  Aber,  und  dies  ist  wiederum  kennzeichnend,  man  will  wohl 
die  Hilfe  des  Auslandes  annehmen,  nicht  aber  Gegenrecht  üben,  sich 
nicht  zu  einer  aktiven  Hilfeleistung  an  dieses  verpflichten,  denn  hier* 
durch  würde  die  Wahrscheinlichkeit  stark  wachsen,  in  die  grossen  Händel 
verwickelt  zu  werden  und  «sedem  belli»  in  die  Eidgenossenschaft  zu  be? 
kommen. 

Es  gelingt  die  Eidgenossenschaft  ausserhalb  des  Krieges  zu  halten, 
aber  der  Friedenszustand  in  ihr  ist  doch  zu  labil,  als  dass  das  wechselnde 
Machtverhältnis  im  Reiche  nicht  regelmässig  auch  die  gegenseitige  Lage 
der  beiden  Parteien  in  der  Schweiz  beeinflussen  würde.  Die  Siege  der 
Schweden  stärken  die  Evangelischen  und  machen  die  Katholischen  nach* 
giebiger;  die  Siege  der  Kaiserlichen  wirken  entsprechend  zu  Gunsten 
der  altgläubigen  Orte. 

Die  Neigung  der  eidgenössischen  Orte,  die  Hilfe  des  Auslandes 
für  sich  zu  gebrauchen,  eine  Gegenleistung  aber  nach  Möglichkeit  ab? 
zulehnen,  lassen  den  Kriegführenden  immer  mehr  ein  Bündnis  mit  den 
glaubensverwandten  Schweizern  als  nicht  allzu  wertvoll  erscheinen,  vor 
allem  auch  noch,  weil  automatisch  ein  solches  dem  Gegner  den  andern 
Teil  der  Eidgenossenschaft  als  Verbündeten  zuführen  muss.  Dazu  kom? 
men  die  ständigen  Bemühungen  des  an  Ansehen  und  Macht  wachsenden 
Frankreich,  den  innern  Frieden  in  der  Eidgenossenschaft  zu  wahren,  wie 
es  sein  Interesse  der  Truppenlieferungen  wegen  erheischte. 

All  dies  verbunden  mit  der  Scheu,  in  den  Krieg  hineingezogen 
zu  werden,  wirkt  zusammen,  sodass  schliesslich  immer  wieder  der  innere 
Frieden  und  damit  auch  die  Neutralität  der  Eidgenossenschaft  gewahrt 
bleibt. 

Schliesslich  sehen  wir,  dass,  während  bei  den  Kriegführenden  die 
politischen,  rein  staatlichen  Interessen  immer  mehr  die  rein  religiösen 
überwiegen  und  in  den  Hintergrund  drängen,  in  der  innereidgenössischen 
Politik  die  religiösen  allein  massgebend  bleiben.  Diese  Abwandlung  im 
Ausland  mag  gerade  bei  den  eifrigsten,  bei  Zürich  und  den  Landkantonen, 
ernüchternd  und  dämpfend,  den  Eifer  für  die  ausländischen  Glaubens? 
verwandten  lähmend  gewirkt,  sie  mit  Misstrauen  gegen  diese  erfüllt  und 
so  die  Erhaltung  des  Friedens  gefördert  haben. 

Wir  müssen  es  uns  versagen,  auf  die  einzelnen  Phasen,  die  G’s 
Werk  behandelt,  einzugehen.  Eine  auch  noch  so  gedrängte  Inhaltsangabe 
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würde  den  uns  zur  Verfügung  stehenden  Raum  überschreiten  und  schliess* 
lieh  doch  ihren  Zweck  nicht  erfüllen.  Fast  überall  bringt  G.  Neues  und 
Beachtenswertes:  das  Buch  verdient  es,  selbst  gelesen  zu  werden.  Wenn 
wir  uns  im  folgenden  nur  mit  dem  beschäftigen,  an  dem  wir  Aus* 
Setzungen  zu  machen  uns  verpflichtet  fühlen,  so  wolle  man  nicht  ver* 
gessen,  dass  das,  womit  wir  uns  einverstanden  erklären  können,  was  die 
Kritik  nicht  herausfordert,  durchaus  überwiegt. 

•II. 

Es  stehen  sich  in  der  Eidgenossenschaft  die  beiden  Religions* 
Parteien  gegenüber.  Ihre  Politik  ist  nicht  ursprünglich  eine  einheitliche, 
wird  vielmehr  von  Fall  zu  Fall  auf  den  Konferenzen  durch  die  Gesand* 
ten  der  verschiedenen  Orte  festgesetzt  durch  Kompromisse.  Sehr  ein* 
gehend  behandelt  G.  das  Zustandekommen  der  Politik  der  evangelischen 
Städte.  Sie  zeigt  uns,  dass  diese  eine  Resultierende  darstellt,  die  sich 
aus  häufig  stark  gegeneinander  wirkenden  Komponenten  ergibt.  Bei 
jeder  wichtigen  Frage  sehen  wir  die  Stellungnahme  Zürichs,  das,  wenn 
religiöse  Dinge  im  Spiele  sind,  meist  «hitzig»,  sonst  aber  «lau»  ist, 
Berns,  bei  dem  der  territoriale  Gesichtspunkt  und  der  der  Nützlichkeit 
überwiegen,  bald  unternehmend,  bald  bedächtig,  immer  aber  voll  Kraft* 
gefühl,  Basels  —  gewöhnlich  unterstützt  von  Schaffhausen  —  das  konse* 
quent  den  Neutralitätsstandpunkt  vertritt,  aber  nicht  aus  Idealismus, 
sondern  ganz  realpolitisch  aus  den  Interessen  der  Grenz*  und  Handels* 
stadt  heraus,  wobei  es  in  seinem  Bundesbrief  die  rechtlichen  Grundlagen 
für  seine  Politik  findet.  Das  eigenartige  ist  nun  —  vielleicht  hätte  G. 
doch  darauf  aufmerksam  machen  dürfen  —  dass  Basel  fast  die  ganze  Zeit 
hindurch  die  entscheidende  Rolle  spielt.  Zu  dem  schliesslich  glücklichen 
Ergebnis  der  eidgenössischen  Politik  während  des  30jährigen  Krieges 
haben  auf  evangelischer  Seite  weniger  die  grösseren,  kraftvollen  Staaten 
beigetragen,  als  die  kleinen,  schwachen,  von  Natur  zur  Friedfertigkeit 
geneigten  und  gezwungenen.  Es  ist  nicht  die  Tätigkeit,  das  positive, 
sondern  die  Untätigkeit,  das  negative,  was  die  Eidgenossenschaft  rettet. 
Basel  und  Schaffhausen  bestimmen  letzten  Endes  mehr  als  Zürich  und 
Bern  die  Politik  des  evangelischen  Körpers.  Dies  ist  nur  möglich  in* 
folge  der  Eigenart  des  eidgenössischen  Bundes,  in  dem  trotz  der  sehr 
verschiedenen  Grösse  der  Bundesglieder  und  trotzdem  den  jüngeren 
Orten  nicht  die  gleichen  Rechte  wie  den  älteren  zustanden,  die  kleineren 
(und  jüngeren)  nicht  unter  die  Vormundschaft  der  grösseren  gerieten, 
sondern  ihre  volle  Selbständigkeit  bewahrten  :  wir  finden  nichts,  was 
an  eine  Hegemonie  Berns  oder  Zürichs  erinnerte. 

In  Zürich  lernen  wir  die  führenden  Männer  kennen.  Vor  allem 
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ist  es  Breitinger,  mit  dem  sich  G.  eingehend  beschäftigt  und  hier  man? 
ches  Neue  und  Wichtige  bringt. 

Eine  gewisse  Lokalfärbung  dürfe  keinem  schweizerischen  Werke 
fehlen,  sagt  Paul  Schweizer  im  Vorwort  zu  seiner  Geschichte  der 
schweizerischen  Neutralität.  Bei  ihm  gibt  Zürich  die  Färbung,  bei  G. 
ebenfalls.  Breitinger  ist  der  bedeutendste  Mann  der  Eidgenossenschaft 
und  an  den  Zwistigkeiten  der  Zürcher  mit  den  V  Orten  entzünden  sich 
fast  all  die  gefährlichen  innereidgenössischen  Händel  jener  Zeit.  So  ist 
es  durchaus  berechtigt,  dass  Zürich  und  Breitinger  im  Vordergrund 
stehen,  bieten  die  herrlichen  Schätze  an  Quellen  amtlichen  und  nicht* 
amtlichen  Ursprungs  in  Staatsarchiv  und  Zentralbibliothek  doch  auch 
das  Mittel,  tief  in  das  Wesen  der  Politik  Zürichs  und  seiner  führenden 
Männer  einzudringen. 

Zürichs  Schätze  aber  haben  G.  verführt,  der  Darstellung  dessen, 
was  sie  bieten,  so  viel  Raum  und  auch  wohl  Arbeitskraft  zuzubilligen, 
dass  dadurch  die  Darstellung  anderer  Dinge  etwas  zu  kurz  gekommen 
ist.  Wenn  wir  G.  lesen,  so  können  wir  nicht  recht  verstehen,  weshalb  es 
den  Zürchern  mit  ihrem  gewaltigen  Breitinger  nicht  gelungen  ist,  die 
andern  evangelischen  Eidgenossen  mit  sich  fortzureissen.  Weshalb 
konnte  Basel  auf  den  Konferenzen  seinen  Standpunkt  so  stark  zur  Gel* 
tung  bringen,  weshalb  dringt  es  mit  seiner  Politik  meist  durch?  Es 
muss  doch  wohl  so  bedeutende  Staatsmänner  gehabt  haben,  dass  sie 
sich  mit  den  Zürchern  messen  konnten,  wenn  nicht  ihnen  überlegen 
waren.  G.  scheint  es  übersehen  zu  haben,  dass  Breitinger  bedeutende, 
ihm  gewachsene  Gegenspieler  im  evangelischen  Lager  gehabt  haben  muss, 
sie  hätte  sie  —  schon  um  Breitingers  willen  —  hervorsuchen  und  ein* 
gehender  behandeln  sollen.  Das  ist  nicht  geschehen.  Den  einzelnen 
Zürchern  stellt  sie  Basel  als  ganzes  gegenüber.  So  gelangen  wir  nicht 
zu  dem  tieferen  Verständnis  des  Zustandekommens  der  gesamtevangeli* 
sehen  Politik,  wie  G.  sie  uns  für  die  zürcherische  gibt.  Weit  eher 
konnte  an  andern  Stellen  gekürzt  werden,  als  hier,  wo  es  sich  um  die 
Darstellung  der  gegeneinander  ringenden  geistigen  Kräfte  handelt,  also 
um  das  Wesentlichste.  Reichten  die  Quellen  nicht  aus,  die  Forschung  auf 
einzelne  hervorragende  politische  Führer  der  andern  Städte  hinabzu* 
führen,  so  musste  dies  gesagt  werden.  Bei  dem  angeführten  Basler 
Quellenmaterial,  besonders  was  Wettstein  betrifft,  haben  wir  den  Ein* 
druck,  dass  es  wohl  möglich  war,  mehr  zu  bieten.  Tatsächlich  unzu* 
länglich  scheinen  die  Quellen  auf  katholischer  Seite  zu  sein,  um,  wie 
es  bei  den  evangelischen  geschehen,  die  Politik  der  V  Orte  —  diese 
behandelt  G.  von  den  katholischen  nahezu  ausschliesslich  —  in  ihrer 
Entstehung  auf  die  Beschlüsse  der  einzelnen  Regierungen  und  die  Kom* 
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promisse  auf  den  Konferenzen  zurückzuführen.  Gerade  desshalb  hätte 
G.  uns  hier  einiges  über  ihre  Quellen  sagen  sollen.  Sie  führt  nur  Akten 
des  Staatsarchivs  Luzern  an.  Enthalten  die  Archive  der  andern  vier 
Orte  für  diese  Zeit  nichts,  war  in  Freiburg  und  Solothurn,  in  Glarus 
und  St.  Gallen  nichts  zu  finden  ?  Das  meiste  Licht  fällt  auf  die  evan* 
gelische  Politik  durch  Schriftstücke  nichtamtlichen  Ursprungs,  für  die 
katholische  Politik  standen  G.  nur  amtliche  Schriftstücke  zu  geböte,  die 
in  Luzern  liegen.  So  war  es  ihr  versagt,  in  Luzern  so  tief  zu  schürfen, 
wie  in  Zürich.  Sollten  sich  in  Privatarchiven  der  Innerschweiz  Akten, 
vor  allem  Privatkorrespondenzen  aus  jener  Zeit  finden,  so  würde  der 
Wissenschaft  durch  ihre  Benutzbarmachung  ein  grosser  Dienst  erwiesen. 

Entsprechend  den  benutzten  Quellen  erscheint  bei  G.  die  Politik 
der  V  Orte  meist  als  eine  geschlossene,  so,  wie  sie  in  den  amtlichen 
Schriftstücken,  die  im  Namen  aller  ausgefertigt  werden,  zum  Ausdruck 
kommt,  während  zu  vermuten  ist,  dass  auch  sie  das  Ergebnis  von  Kom* 
promissen  zwischen  den  einzelnen  Orten  ist. 

Allerdings  dürfen  wir  wohl  annehmen,  dass  bei  den  politisch 
primitiveren  und  geographisch  zusammenliegenden  Landkantonen  die 
Interessen  weniger  divergierten,  als  bei  den  Städten. 

Die  Politik  der  V  Orte  war  eine  ausgeprägt  konfessionelle.  «An 
Befürwortern  einer  solchen  hatte  es  in  den  V  Orten  nie  gemangelt  und 
auch  die  damaligen  (1631)  Leiter  derselben  betrachteten  sie  als  ihre 
Pflicht  und  Schuldigkeit».  Als  einen  dieser  Leiter  nennt  G.  an  dieser 
Stelle  (I.  68)  den  Luzerner  Stadtschreiber  Ludwig  Hartmann. 

Von  Uri  erfahren  wir,  dass  es  «gerne  seiner  eigenen  Meinung 
folgte  und  bisweilen  aus  der  Bahn  der  fünförtigen  Politik  einen  uner* 
warteten  Seitensprung  tat»  (I.  30),  dass  im  Frühjahr  1635  dort  momentan 
der  französische  Einfluss  dominierte,  dass  es  «sich  nicht  immer  jener 
Solidarität  befliss,  die  der  katholische  Vorort  für  unerlässlich  für  eine 
erfolgreiche  Politik  erachtete»  (I.  27).  Noch  einige  andere  Bemerkungen 
Hessen  sich  anführen,  man  muss  sie  aber  zusammensuchen. 

Luzerns  Politik  wird  als  sehr  vorsichtig  geschildert.  Es  scheut 
sich  vor  jedem  Risiko  (II.  62),  sucht  zwischen  den  beiden  katholischen 
Kronen  (Bourbon  und  Habsburg)  zu  lavieren  (II.  14)  und  spielt  eine 
vermittelnde  Rolle.  In  der  gefährlichen  Krisis,  die  durch  die  Belagerung 
von  Konstanz  entsteht,  wirkt  Luzern  dauernd  mässigend  auf  die  andern 
IV  Orte  ein,  verhindert  vielleicht  den  Krieg.  Für  das  gleiche  Jahr  1633 
(und  1634)  erzählt  uns  G.  dann  (II.  127  ff)  in  anderem  Zusammenhang 
von  einer  ganz  extremen  Politik  Luzerns,  die  auf  den  Bruch  mit  den 
evangelischen  Orten,  letzten  Endes  wahrscheinlich  auf  die  Auflösung 
der  Eidgenossenschaft  hinausläuft.  G.  hätte  wohl  eine  Erklärung  hier* 
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für  beizubringen  versuchen,  zum  mindesten  auf  das  Problem  aufmerk? 
sam  machen  müssen,  das  diese  beiden  gleichzeitigen  politischen  Rieh? 
tungen  uns  stellen. 

Wir  kommen  darauf  noch  ausführlich  zu  sprechen  (S.  253  ff).  Als 
Führer  dieser  extremen  Richtung  werden  genannt:  neben  Hartmann 
Schultheiss  Jost  Bircher  und  Seckeimeister  Schuhmacher.  Einige  nähere 
Angaben  über  diese  wären  erwünscht  gewesen. 

Bei  ihrer  sonstigen  sorgfältigen  Quellenbenutzung  ist  es  auffallend, 
dass  G.  eine  Quelle,  die  ihr  bekannt  war,  vernachlässigt  hat,  eine  Quelle, 
die  viel  zur  Erklärung  der  gemässigten  Haltung  Luzerns  bei  der  Kon? 
Stanzer  Angelegenheit  beigetragen  hätte.  Es  sind  dies  Stellen  in  Briefen 
Rohans,  die  sich  auf  den  Nuntius  in  Luzern  beziehen.1) 

Die  franzosenfreundliche  Haltung  des  Nuntius  musste  um  so  mehr 
hervorgehoben  werden,  als  G.  früher  (I.  68)  ihn  unter  den  Stützen  der 
konfessionellen  Politik  der  V Orte  nennt  :  «Ausserdem  war  der  Nuntius 
in  Luzern  ein  fleissiger  Mahner  zur  Standhaftigkeit  und  ein  Warner  vor 
jedem  Kompromiss  ;  auch  sorgte  er  dafür,  dass  die  Verteidiger  der  alten 
katholischen  Rechte  durch  päpstliches  Lob  einen  festen  Rückhalt  gewan? 
nen».  Der  Passus  macht  nicht  den  Eindruck,  nur  für  das  Jahr  1631 
geschrieben  zu  sein,  und  wenn  dem  auch  so  wäre,  muss  der  Leser  darauf 
aufmerksam  gemacht  werden,  dass  der  Nuntius  eine  starke  Schwenkung 
vollzogen  hat.  Scotti  war  schon  1631  Nuntius  (nach  Rott  :  1621—28 
Scappi,  Mai  1630  —  Mai  1639  Scotti,  1639—43  Farnese)  und  Kompro? 
misse  gerade  was  Frankreich  wünschte,  denn  nur  durch  solche  konnte 
der  innere  Frieden  erhalten  werden.  Es  war  von  grosser,  vielleicht  aus? 
schlaggebender  Bedeutung,  dass  während  der  Krisis  des  Jahres  1633  der 
Vertreter  des  Papstes  die  französischen  Interessen  in  der  Eidgenossen? 
schaft  unterstützte.  Uebrigens  hat  schon  Rott,  Histoire  de  la  Repré? 
sentation  etc.  IV,  2,  S.  23  daraufhingewiesen,  dass  Rohan  «pût  compter 
sur  le  concours  absolu  du  nonce  ». 

Hervorheben  möchten  wir  noch,  was  G.  aus  dem  Berner  Consultum 
vom  8.  März  1632  mitteilt  (I,  82):  «Man  hielt  es  (in  Bern)  nicht  für 

9  Der  Herzog  schreibt  am  16.  Juni  1633  an  Bouthillier  :  M.  le  Nonce  se  porte 
franchement  pour  la  France;  am  30.  Juni  1633:  M.  le  Nonce  s’y  porte  avec  toute 
affection  et  fait  a  demi  la  charge  d’ Ambassadeur  de  France  ;  am  21.  Juli  1633  :  M.  le 
Nonce  mérité  par  la  continuation  de  ses  bons  offices  qu’on  fasse  cas  de  lui,  je  vous 
(Bouthillier)  envoyé  la  derniere  lettre  qu’il  m’a  escritte.  J’entretienne  avec  lui  estroitte 
correspondance.  Il  me  prie  qu’on  le  mesnage  afin  qu’il  soit  plus  utile  ;  am  12.  Oktober 
1633  :  der  zu  ernennende  Ambassadeur  solle  drei  Wochen  oder  einen  Monat  in  Luzern 
bleiben,  où  M.  le  Nonce  qui  est  puissant  et  très  intentionné  lui  servirait  grandement, 
afin  d’y  rompre  les  menées  Espagnoles.  (Bundesarchiv,  Depeschen  Rohans,  Layettes 
41  -  49.) 
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ausgeschlossen,  dass  wenigstens  Uri,  Schwyz  und  Unterwalden  zum  Bei? 
tritt  (zum  schwedischen  Bündnis)  oder  dann  zum  Versagen  des  Passes 
für  die  Feinde  des  Königs  bewogen  werden  könnten».  Vielleicht  gibt  uns 
eine  Sonderuntersuchung  einmal  über  die  interessante  Tatsache  Aufschluss, 
dass  der  Rat  von  Bern  damals  mehr  Hoffnung  auf  die  Landkantone, 
als  auf  die  Städte  (es  ist  von  den  «katholisch  genannten»  Eidgenossen 
die  Rede,  also  wohl  auch  von  Solothurn  und  Freiburg,  die  G.  meist 
vernachlässigt)  setzte.1)  Heute  können  wir  jedenfalls  daraus  entnehmen, 
dass  die  Haltung  der  einzelnen  katholischen  Orte  starken  Schwankungen 
unterworfen  war.  Es  wäre  eine  nicht  leicht  zu  lösende,  aber  um  so  reiz? 
vollere  Aufgabe,  festzustellen,  wie  die  Landkantone  auf  die  verschiedenen 
Einflüsse,  die  auf  sie  ausgeübt  wurden,  reagiert  haben;  es  müsste  dazu 
eine  Art  Psychologie  dieser  einzigartigen  Staaten  geschrieben  werden. 

III. 

Ganz  besonderes  Interesse  erwecken  die  beiden  Unterabschnitte 
des  zweiten  Kapitels:  «Breitinger  und  Gustav  Adolf»  und  «Johann 
Philipp  Spiess».  G.  wendet  sich  hier  gestützt  auf  gründliche  und 
ergebnisreiche  Forschung  (vor  allem  in  der  Zentralbibliothek  Zürich) 
gegen  die  Darstellung,  die  Paul  Schweizer  in  seiner  Geschichte  der 
schweizerischen  Neutralität  von  der  Tätigkeit  Breitingers  im  Jahre  1632 
gegeben  hat.  G.  kommt  zu  dem  Ergebnis,  «dass  Antistes  Breitinger 
und  sein  pfälzischer  Freund  Peblis  (der  nach  G.  Pfälzer  und  nicht,  wie 
Schweizer  glaubte,  ursprünglich  Schotte  war  [I,  43  Anm.  3]),  damals 
gefährliche  Absichten  gegen  die  eidgenössische  Neutralität  und  für  ein 
kriegerisches  Vorgehen  an  der  Seite  Gustav  Adolfs»  nicht  hegten  (I,  119). 
Ferner,  dass  nicht  Breitinger  der  «Verfasser  oder  Inspirator  jener  in 
seinem  Nachlass  befindlichen  Gutachten  und  Bedenken»,  noch  jener 
im  Sommer  1632  erschienenen  Flugschriften  war,  die  zur  Aufgabe  der 
Neutralität,  zum  Bunde  mit  den  Schweden  und  zur  —  dies  die  Flug? 
Schriften  —  Auflösung  des  eidgenössischen  Bundes  rieten.  Als  deren  Autor 
stellt  G.  vielmehr  den  pfälzischen  Exulanten  Johann  Philipp  Spiess  fest. 

Unzweifelhaft  erfährt  unsere  Kenntnis  von  der  Tätigkeit  und  den 
Bestrebungen  Breitingers  und  seiner  Freunde  in  jener  Zeit  eine  bedeu? 
tende  Vertiefung,  die  Ansicht  Paul  Schweizers  kann  in  ihrem  vollen 
Umfang  keineswegs  mehr  aufrechterhalten  werden,  aber  so,  wie  G.  uns 

x)  Dem  schwedischen  Ambassador  (solle)  sonderbahr  und  in  geheimb  die  ans 
dütung  geben  werden,  möchte  nochmalen  versuch  zu  tun,  die  katholisch  genannten 
Eydgnossen,  sonderlich  aber  die  drey  länder  ...  zu  disponieren,  dem  Bündnis  beizus 
treten  .  .  oder  aber  auf  wenigst  .  .  den  Feinden  des  Schwedenkönigs  den  Pass  zu  sperren. 
(Staatsarchiv  Bern.  Evang.  Abschiede  E.) 
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das  Bild  jetzt  zeigt,  glauben  wir  es  auch  nicht  als  sicher  der  Wirklich* 
keit  entsprechend  annehmen  zu  dürfen.  Es  scheint,  dass  G.  in  ihren 
Schlüssen  weiter  geht,  als  es  die  Quellen  erlauben.  Wir  müssen  des 
näheren  darauf  eingehen.  Nicht,  dass  G.’s  Schlüsse  falsch  sein  müssen, 
wollen  wir  zeigen,  nur,  dass  man  an  Hand  der  von  ihr  entdeckten  und 
benutzten  Quellen  nicht  zu  einem  sicheren  Resultate  kommen  kann. 

G.  kommt  zu  ihrer  Ueberzeugung  einmal  durch  den  Briefwechsel 
zwischen  Breitinger  und  Peblis,  dann  dadurch,  dass  nicht  der  Antistes, 
sondern  Spiess  der  Verfasser  jener  Flugschriften  ist. 

Aus  den  vielen  Briefen  des  Peblis  kann  G.  mit  Sicherheit  nach* 
weisen,  dass  er  sehr  bald  Breitinger  und  die  Zürcher  Regierung  vor 
Gustav  Adolf  gewarnt  hat,  dass  er  ihnen  rät,  neutral  zu  bleiben,  keinerlei 
fremde  Truppen  ins  Land  zu  lassen.  Nun  nimmt  G.  an,  Peblis  habe 
den  Antistes  zu  überzeugen  vermocht,  da  dieser  «sich  Tatsachen  nicht 
zu  verschliessen  pflegte».  Damit  mag  G.  recht  haben,  aber  zu  beweisen 
ist  es  nicht.  Leider  sind  von  dem  Briefwechsel  nur  wenige  Kopien  von 
Briefen  Breitingers  —  «der  kurz  und  selten  schrieb»  —  erhalten.  Die 
beiden  von  G.  angeführten  Briefe  Breitingers  (an  Peblis  Ende  März 
und  an  Rasche  Herbst  1632)  können  den  Beweis  nicht  erbringen.  Sie 
beziehen  sich  auf  das  Verhalten  des  Königs  dem  Pfälzer  Kurfürsten 
gegenüber,  auf  das  Bestreben,  dem  Luthertum  in  der  Pfalz  Boden  zu 
verschaffen.  G.  hat  ganz  recht:  «einer  schweren  Enttäuschung  hatte  die 
anfängliche  Begeisterung  für  den  Retter  des  Evangelium  Platz  gemacht» 
(I,  119),  er  war  nicht  der  uneigennützige  Helfer.  Aber  musste  das  dahin 
führen,  dass  Breitinger  nun  den  Plan  oder  die  Hoffnung  aufgab,  mit 
Hilfe  der  Schweden  den  Streit  mit  den  katholischen  Orten  zum  Austrag 
zu  bringen?  Man  darf  nicht  vergessen,  dass  es  nicht  Breitingers  Absicht 
war,  dem  Schweden  mit  der  Macht  Zürichs  zu  helfen  —  dieser,  wenn 
sie  je  vorhanden  gewesen  wäre,  hätte  Gustav  Adolfs  Eifer  für  das  Luther* 
tum  zu  ungunsten  der  Reformierten  sicherlich  ein  Ende  bereitet  —, 
sondern,  dass  er  Gustav  Adolf  für  die  Zwecke  Zürichs  und  der  refor* 
mierten  Eidgenossen  benutzen  wollte.  Es  handelte  sich  in  Breitingers 
Augen  um  einen  Existenzkampf  —  im  geistlichen  Sinne  —,  in  dem  der 
Schwedenkönig  der  einzige  mögliche  Verbündete,  der  über  ausreichende 
Truppen  verfügte,  war.  Was  für  die  Pfalz  eine  Gefahr  bildete,  was 
Peblis  vor  Augen  hatte,  wenn  er  vor  den  Schweden  warnte,  war  für 
die  Schweizer  Städte  durchaus  nicht  so  bedrohlich.  Man  darf  sie  doch 
nicht  auf  eine  Stufe  mit  Friedrich  von  der  Pfalz  stellen.  Dieser  allerdings 
war  von  Schweden  völlig  abhängig,  sie  aber  hatten  etwas  zu  bieten  und 
konnten  als  Macht  zu  Macht  verhandeln,  sich  gegen  etwaige  Unter* 
drückungsgelüste  des  Königs  schützen,  denn  Verträge  abzuschliessen 
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verstanden  jene  Herren  ja  recht  gut.  Wir  müssen  also  G.  gegenüber 
behaupten,  dass  Plebis  Warnungen  nicht  unbedingt  ihre  Wirkung  auf 
Breitinger  ausgeübt  haben  müssen.  Da  die  Beweise  dafür  wie  dagegen 
in  den  Quellen  fehlen,  können  wir  zu  keinem  sicheren  Resultate  kommen, 
müssen  uns,  wie  so  oft,  mit  einem  «vielleicht»  begnügen.1) 

Nicht  Breitinger,  sondern  Spiess  ist  der  Verfasser  des  berüchtigten 
Gespräches  zweier  evangelischen  Eidgenossen  und  anderer  Streitschriften 
gleicher  Tendenz.  Spiess  stand  einige  Zeit  in  engeren  Beziehungen  zum 
schwedischen  Gesandten  Rasche,  wie  G.  nachweisen  kann.  Sehr  wichtig 
zur  Beurteilung  Breitingers  ist  es,  wie  er  sich  nach  dem  Erscheinen  des 
«Gespräches»  zu  Spiess  stellt.2) 

G.  schreibt,  Spiess  scheine  sich  der  Gunst  der  Zürcher  Regierung 
andauernd  erfreut  zu  haben.  Sie  gewährte  ihm  im  Sommer  1632  bereit* 
willig  Aufenthalt  in  Stammheim,  empfahl  ihn  dem  Vogt  zu  Steineck. 
Aus  dem  öffentlichen  Almosen  und  persönlich  von  Breitinger,  Seckel* 
meister  Hirzel  u.  a.  empfing  er  erbetene  Unterstützungen.  Im  Herbst 
1632  wurde  Breitinger  Pate  seines  Kindes.  Seine  Bedenken  und  Gut* 
achten  wurden  von  den  Zürcher  Herren  angenommen.  G.  meint  nun, 
man  würde  zu  weit  gehen,  wenn  man  daraus  schliessen  wollte,  dass  der 
Antistes  und  seine  Kreise  mit  allen  Behauptungen  und  Tendenzen  des 
Spiess  einverstanden  gewesen  seien.  Man  bediente  sich  seiner  gerne 
als  Nachrichtenvermittler  und  nahm  an  seiner  publizistischen  Tätigketi 
zunächst  keinen  besonderen  Anstoss.  Seine  ausgeprägt  evangelische 
Richtung  und  äussere  Frömmigkeit  waren  für  ihn  in  Zürich  eine  gute 
Empfehlung,  Hessen  die  Kritik  an  seiner  übrigen  Persönlichkeit  stark 
zurücktreten  (I,  141). 

Hierin  kann  ich  G.  nicht  folgen.  Gewiss  war  es  nicht  nötig,  dass 
Breitinger  zu  allen  Behauptungen  und  Tendenzen  des  Spiess  Stellung 
nahm  und  sie  billigte.  Aber  in  einer  Angelegenheit  musste  er  Stellung 
nehmen.  Mochten  die  andern  Flugschriften  des  Spiess  keine  weitere 
Verbreitung  gefunden,  kein  Aufsehen  erregt  haben,  das  Gespräch  zweier 
evangelischer  Eidgenossen  hatte  Aufsehen  erregt,  war  so  verbreitet,  dass 
es  noch  heute  in  den  meisten  grösseren  Schweizer  Bibliotheken  vor* 
handen  ist.  Konnte  Breitinger,  wenn  er  die  Tendenz  dieser  Schrift  miss* 
billigte,  ihrem  Verfasser  weiter  persönliche  Unterstützungen  zukommen 

*)  Breitingers  Verlangen  aus  dem  Jahre  1641,  das  Bild  Gustav  Adolfs  aus  der 
Wasserkirche  zu  entfernen  (I,  123),  hat  G.  wohl  selbst  nicht  als  Beweis  für  den  Ums 
schlag  in  seinen  politischen  Absichten  im  Jahre  1632  anführen  wollen. 

2)  Dass  Breitinger  wusste,  dass  Spiess  der  Verfasser  war,  unterliegt  wohl  keinem 
Zweifel.  Falls  dieser  ihm  seine  Schrift  nicht  selbst  zugestellt  hat,  musste  ihn  Breitinger 
noch  viel  eher  als  wir  heute  an  seinem  Stil  erkennen. 
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lassen,  mit  ihm  in  schriftlichem  Verkehr  bleiben  (I,  141,  Anm.  3)? 
Musste  er  diesen  Mann  nicht  schleunigst  von  sich  abschütteln,  schon 
um  sich  nicht  vor  andern,  die  auch  um  die  Autorschaft  wussten,  zu 
kompromittieren?  Aber  nicht  nur  Breitinger,  sondern  auch  Seckeimeister 
Hirzel  und  die  Regierung  bewahrten  Spiess  ihre  Gunst.  Wie  soll  man 
das  verstehen,  wenn  man  nicht  annimmt,  dass  sie  eben  nicht  jene 
moralische  und  patriotische  Entrüstung  gegenüber  den  Tendenzen  der 
Schrift  empfanden,  wie  spätere.  Dürfen  wir  eine  solche  Dosis  Menschen* 
Verachtung  bei  Breitinger  und  seinen  Freunden  voraussetzen,  dass  sie 
mit  dem  obskuren  und  dem  eidgenössischen  Gedanken  schädlichen  Manne 
weiter  in  Verbindung  blieben,  ihn  unterstützten,  um  ihn  als  Nachrichten* 
Vermittler  weiter  gebrauchen  zu  können?  Und  schliesslich,  wie  ist  es 
zu  verstehen,  dass  wenige  Monate  nach  dem  Erscheinen  des  «Gespräches» 
der  oberste  Zürcher  Pfarrer  Patenstelle  bei  einem  Kinde  des  Spiess 
annahm?  Seinem  Charakter  und  dem  der  leidenschaftlichen  Zeit  nach 
konnte  Breitinger  nicht  in  solch  nahe  Verbindung  —  die  er  als  Geistlicher 
durchaus  ernst  nehmen  musste  —  zu  Spiess  treten,  wenn  er  dessen 
politische  Tendenzen  missbilligte.  Gebrochen,  und  zwar  endgültig,  hat 
Breitinger  mit  ihm  aus  Gründen,  die  mit  seiner  publizistischen  Tätigkeit 
nichts  zu  tun  haben:  als  sich  nach  einigen  Jahren  herausstellte,  dass 
Spiess  die  Frechheit  gehabt  hatte,  den  Antistes  zum  Paten  eines  im 
Konkubinat  erzeugten  Kindes  zu  machen  (I,  146). 

Breitinger  hat  die  Streitschriften  gegen  die  Neutralität  nicht  ver* 
fasst.  Der  Beweis,  dass  sie  mindestens  unter  seiner  Leitung  entstanden 
sind,  den  Paul  Schweizer  glaubte  erbracht  zu  haben,  ist  durch  G.  wider* 
legt  worden  :  Spiess  ist  im  Stande  gewesen,  die  Streitschriften  unabhängig 
von  Breitinger  zu  schreiben.  Wie  sich  aber  der  Antistes  tatsächlich  zu 
der  publizistischen  Tätigkeit  Spiessens  stellte,  wie  die  Warnungsbriefe 
Peblis  auf  ihn  wirkten,  das  bleibt  m.  E.  noch  eine  offene  Frage.  Das 
Ziel  selber:  Breitingers  Denken,  Wollen  und  Handeln  im  Jahre  1632 
klarzulegen,  dies  Ziel  hat  G.  nicht  erreicht,  konnte  sie  mit  den  ihr  zur 
Verfügung  stehenden  Quellen  nicht  erreichen.  Aber  sie  hat  uns,  diesem 
Ziele  ein  gutes  Stück  näher  gebracht,  und  das  ist  eine  dankenswerte 
wissenschaftliche  Tat. 


IV. 

Der  Frage  nach  Zürichs  Schuld  an  der  Neutralitäts Verletzung  in 
Stein  durch  Horn  widmet  G.  neunzehn  Seiten  ihrer  Arbeit.  Mit  ausser* 
ordentlichem  Fleisse  hat  sie  alle  Akten  und  die  einschlägige  Literatur 
durchforscht,  um  ein  Zeugnis  dafür  zu  finden,  dass  Zürich  um  die 
Neutralitätsverletzung  gewusst  habe.  Sie  findet  keines  und  kommt  so 
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zu  dem  Schluss,  dass  von  einem  Einverständnis  zürcherischer  Kreise  mit 
der  Neutralitätsverletzung  Horns  nicht  die  Rede  sein  könne.  Von  einer 
indirekten  Schuld  aber  kann  sie  Zürich  nicht  freisprechen:  «der  Neu? 
tralitätsgedanke  hatte  noch  nicht  so  fest  Wurzel  gefasst,  dass  er  über 
eine  unzulässige  Parteinahme  triumphiert  und  Hoffnungen  und  Wünsche 
für  die  eigene  Macht,  die  sich  an  das  Glück  des  einen  Kriegführenden 
knüpften,  ausgeschaltet  hätte»  (II,  37).  G.  hat  sich  nur  zu  sehr  in  die 
Akten  vertieft,  hat  aus  ihnen  alles  ergründen  wollen  und  so  das  eigene 
unbefangene  Denken  unterdrückt.  Sie  scheint  nie  eine  Karte  zur  Hand 
genommen  und  sich  dabei  gefragt  zu  haben:  wie  sollte  Horn  sich  Konstanz’ 
bemächtigen,  bevor  die  Spanier  ankamen,  ohne  die  schweizerische  Neutrali? 
tät  zu  verletzen?  Hätte  sie  es  getan,  so  wäre  sie  nicht  zu  der  zwar  scharf? 
sinnigen,  in  diesem  Falle  aber  völlig  verfehlten  Beweisführung  gekommen. 

G.  sagt,  es  sei  «vor  allem  nötig,  die  Kenntnis  von  der  Absicht 
Horns,  die  Bodenseestadt  zu  erobern,  und  das  angebliche  Wissen  um 
die  geplante  Neutralitäts Verletzung  auseinanderzuhalten.»  Die  Absicht 
an  sich  sei  bekannt  gewesen;  ob  die  Art  der  Ausführung  Zürich  bekannt 
gewesen  sei,  untersucht  G.  Sie  kommt  zu  dem  Schluss,  dass  diese  Zürich 
nicht  bekannt  war  (sie  folgert  dies  aus  dem  Fehlen  von  Unterhandlungen 
Horns  mit  der  Stadt  und  einigen  weiteren  Angaben,  auf  die  wir  noch 
zurückkommen).  Diese  Unterscheidung  zwischen  allgemeiner  Absicht 
und  besonderem  Ausführungsplan  mit  ihren  Folgerungen  ist  in  hundert 
Fällen  richtig,  hier  bei  Konstanz  aber  nicht.  Es  wird  im  folgenden  zu 
zeigen  sein,  dass  es  nur  eine  einzige  Art  gab,  Konstanz  mit  Erfolg  an? 
zugreifen;  wusste  man  also  um  die  Absicht  im  allgemeinen,  so  kannte 
man  auch  die  Durchführung  im  besonderen. 

Und  ferner  hat  das  eingangs  erwähnte  Zürcher  «Lokalkolorit»  sie 
und  andere  vor  ihr  gehindert,  das  Konstanzer  Unternehmen  vom  rieh? 
tigen  Gesichtspunkt  aus  zu  sehen,  zu  sehen,  wo  die  Leitung  des  Unter? 
nehmens  liegt. 

Im  Frühjahr  1633  handelte  es  sich  für  die  beiden  Verbündeten, 
Frankreich  und  Schweden,  darum,  die  Belagerung  Breisachs,  mit  Philipps? 
bürg  die  letzte  Position  der  katholischen  Partei  im  westlichen  Oberdeutsch? 
land,  gegen  die  geplante  Entsetzung  durch  ein  von  Italien  heranmarschie? 
rendes  spanisches  Heer  zu  sichern.  Rohan,  dem  die  Aufgabe  übertragen 
war,  den  Anmarsch  der  spanischen  Armee  aufzuhalten,  glaubte,  je  ge? 
ringer  die  Aussichten  wurden,  das  Veltlin  zu  sperren,  das  am  besten  er? 
reichen  zu  können,  wenn  er  die  Stadt  Konstanz  in  seinen  Besitz  brachte. 
Der  Plan,  diese  Stadt  zu  besetzen,  ging  von  Rohan  aus.  G.  schreibt 
selbst:  «Vornehmlich  war  es  eine  Lieblingsidee  Rohans,  durch  die  Ein? 
nähme  von  Konstanz  die  spanische  Hilfe  für  den  Gegner  von  vorn? 
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herein  unwirksam  zu  machen.  Seit  dem  Frühjahr  gab  sich  der  Herzog, 
der  schon  längst  (1632)  den  Besitz  von  Konstanz  und  Lindau  als  das 
Heilsamste  für  die  evangelische  Sache  angesehen  hatte,  die  grösste  Mühe, 
die  schwedische  Kriegsleitung  dafür  zu  gewinnen.»  (II,  20.)  Sie  hätte 
hinzufügen  können,  dass  Rohan  hierin  im  Einvernehmen  mit  Richelieu 
handelte  (Rott,  a.  a.  O.,  IV,  2,  S.  54).  Herzog  Bernhard  von  Weimar 
weigerte  sich,  Mitte  Mai  aber  war  Horn  dazu  bereit.1) 

Von  Frankreich,  von  Rohan  ging  also  die  Initiative  zur  Eroberung 
von  Konstanz  aus,  die  Schweden  mussten  dazu  erst  gewonnen  werden. 
Sie  willigten  ein,  aber  doch  wohl  erst,  nachdem  sie  sich  hatten  darlegen 
lassen,  wieviel  Truppen  und  Geschütz,  wieviel  Zeit  voraussichtlich  not? 
wendig  sein  würde.2)  Rohan  wird  ihnen  also  einen  Plan  haben  vor? 
legen  müssen,  falls  er  dies  nicht  von  Anfang  an  und  von  sich  aus 
getan  hatte.  Er  war  —  auch  nach  Gallati  —  zuerst  Feldherr  und  dann 
Diplomat.  Die  Eroberung  von  Konstanz  war  seine  Lieblingsidee,  sie 
beschäftigte  ihn  schon  lange,  bei  seinem  langen  Aufenthalt  in  Zürich 
hatte  er  alle  Gelegenheit,  sich  genaue  Kenntnis  über  die  Lage  der  Stadt 
zu  verschaffen,  er  dringt  in  die  Schweden,  die  Stadt  zu  nehmen:  da  ist 
er  sich  über  das  Wie  längst  im  klaren.  Wir  dürfen  schliessen:  den  Ver? 
handlungen  mit  den  Schweden  hat  ein  Plan  Rohans  zu  Grunde  gelegen. 

Ein  weiterer  Umstand  kommt  hinzu.  Rohan  hatte  noch  eine  andere 
Aufgabe:  er  sollte,  wie  jeder  französische  Diplomat  in  der  Eidgenossen? 
schaft,  den  inneren  Frieden  in  ihr  aufrecht  erhalten,  da  dieser  im  allge? 
meinen  Interesse  Frankreichs  lag.  jetzt  aber  hatte  Frankreich  noch  ein 
besonderes  Interesse  daran.  Ein  schwedischer  Angriff  auf  Konstanz  be? 
lastete  den  inneren  Frieden  der  Eidgenossenschaft  aufs  äusserste.  Eilten 
die  V  Orte  Konstanz  zu  Hilfe,  wozu  sie  ihr  eigenes  Interesse,  die  Erb? 
einigung  und  die  religiöse  Leidenschaft  treiben  musste,  ergriffen  sie  die 
Waffen  gegen  Schweden,  so  war  der  Bruderkrieg3)  in  der  Eidgenossen? 
schaft  schwerlich  abzuwenden.4) 

*)  Wenn  wirklich  die  schwedischen  Heerführer  so  selbständige  Entschlüsse  fassen 
konnten,  hatte  Oxenstierna  die  militärische  Leitung  damals  noch  nicht  fest  in  der  Hand. 

2)  Ich  kann  diese  Behauptung  durch  irgendwelche  Akten  nicht  stützen,  glaube 
aber  dennoch  keinen  Widerspruch  befürchten  zu  müssen.  Weder  schwedische,  noch 
andere  Heerführer  jener  Zeit  planten  ins  Blaue  hinein,  disponierten  vielmehr  sorg? 
fähig.  Ganz  besonders  wurde  gerade  damals  die  schwedische  Führung  durch  die  prekäre 
Lage  ihres  Truppenbestandes  dazu  gezwungen. 

3)  Von  «Bürgerkrieg»  können  wir  für  jene  Zeit  nicht  sprechen,  da  die  Eidge? 
nossenschaft  kein  Staat,  sondern  ein  völkerrechtlicher  Verband  war. 

4)  Da  die  Schweden  Frankreichs  Verbündete  waren,  musste  Rohan  auch  Rück? 
sicht  nehmen  auf  die  Wirkungen,  die  ein  Kampf  der  V  Orte  mit  Schweden  auf  die 
Beziehungen  Frankreichs  zu  jenen  ausüben  konnte. 
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Die  Aufgabe  Rohans  war  äusserst  schwierig  und  doch  wird  er 
geglaubt  haben,  sie  bewältigen  zu  können,  denn  sonst  hätte  er  nicht 
auf  den  Zug  gegen  Konstanz  gedrungen.  Er  muss  einen  Weg  gefunden 
haben,  auf  dem  beides  zu  erreichen  war:  die  Wegnahme  von  Konstanz 
und  das  Stillsitzen  der  katholischen  Orte.  Es  kann  so  keine  Rede  davon  • 
sein,  dass  Rohan  sich  mit  der  Zusage  Horn  hätte  begnügen  können, 
Konstanz  anzugreifen,  und  alles  übrige  ihm  überlassen  hätte.  Jener  Weg 
musste  innegehalten  werden:  Horn  griff  nach  einem  von  Rohan  aus* 
gearbeiteten  Plan  Konstanz  an. 

Es  mag  auffallen,  dass  hier  solche  Mühe  darauf  verwandt  worden 
ist,  etwas  zu  beweisen,  was  von  vornherein  als  das  Gegebene  erscheint: 
dass  der  Diplomat,  der  gleichzeitig  und  hauptsächlich  Feldherr  ist,  dem 
Bundesgenossen,  der  nicht  über  die  gleichen  Lokalkenntnisse  verfügt 
wie  er,  auch  den  Plan  zu  der  Ausführung  des  Unternehmens  mitteilt, 
das  er  von  ihm  fordert.  Die  weitläufige  Darlegung  war  notwendig, 
weil  G.  der  Ansicht  ist,  dass  Horn  ohne  Einwirkung  Rohans  den  Plan 
gefasst  hat,  an  die  Belagerung  von  Konstanz  unter  Verletzung  der 
schweizerischen  Neutralität  zu  schreiten,  weil  sie  glaubt,  Rohan  habe 
wahrscheinlich  nichts  von  dem  Plan  gewusst,  da  er  ihm  nicht  mitgeteilt 
worden  sei,  und  er  ihn  wegen  seiner  Gefährlichkeit  für  den  innern 
Frieden  hätte  missbilligen  müssen,  weil  endlich  G.  den  Hauptbeweis 
für  die  Schuldlosigkeit  Zürichs  an  der  Neutralitäts Verletzung  darin 
erblickt,  dass  Verhandlungen  zwischen  Zürich  und  Horn  nicht  nachzu* 
weisen  sind. 

Hat  Horn  einen  Plan  Rohans  befolgt,  so  waren  Verhandlungen 
zwischen  ihm  und  Zürich  nicht  nötig:  Rohan  verhandelte  mit  Zürich. 

Er  hielt  sich  bis  zum  31.  Juli  in  Zürich  auf;  wenn  er  in  geheime  Unter* 
handlungen  mit  der  dortigen  Regierung  eingetreten  ist,  so  wurden  diese 
sicher  nicht  schriftlich  geführt  und  fanden  so  keinen  Niederschlag 
in  den  Akten.  Uebrigens  waren  eigentliche  Verhandlungen  mit  der 
Regierung  unnötig.  Zürichs  Hilfe  bestand  darin,  dass  es  etwas  unterliess, 
nicht,  dass  es  etwas  tat.  Der  Zusatz  in  Stein  war  seit  Mitte  März  zurück* 
gezogen;  konnten  ihm  seine  Freunde  versichern,  er  werde  nicht  wieder 
hingeschickt  —  was  Rohan  .auch  aus  dem  Widerstand  Zürichs  gegen 
Verteidigungsmassnahmen  im  Thurgau  entnehmen  konnte  (II,  35  f.)  —, 
so  konnte  das  dem  Herzog  genügen.  Das  Fehlen  von  Aktenstücken 
über  Verhandlungen  Zürichs  mit  Horn  (wie  mit  Rohan)  bietet  keinen 
Beweis  dagegen,  dass  Zürich  wissentlich  die  Neutralitätsverletzung  bei 
Stein  zugelassen  hat. 

Es  wäre  nun  zu  zeigen,  dass  das  Konstanzer  Unternehmen  tatsäch* 
lieh  nach  dem  Plan  Rohans  ausgeführt  worden  ist,  dass  dies  der  Weg 
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war,  der  eine  Eroberung  der  Stadt  versprach  und  gleichzeitig  den  innern 
Frieden  in  der  Eidgenossenschaft  nicht  gefährdete. 

Vorausschicken  müssen  wir,  dass  es  für  die  V  Orte  (wie  für  Zürich 
und  evangelisch  Glarus)  von  der  grössten  Bedeutung  war,  in  wessen 
Hand  sich  Konstanz  befand.  Gerade  G.’s  Buch  zeigt,  welch  ausser* 
ordentlichen  Wert  Zürich  wie  die  V  Orte  auf  ihre  Herrschaft  über  den 
Thurgau  legten.  Ueber  ihr  entsprangen  all  die  Streitigkeiten,  die  mehr 
als  einmal  an  den  Rand  des  Krieges  führten.  Fiel  Konstanz  in  schwedische 
Hände,  so  wurde  die  Stellung  Zürichs  im  Thurgau  sehr  gestärkt,  die 
der  V  Orte  erschüttert. 

Das  Interesse  an  ihrer  Herrschaft  im  Thurgau,  die  religiöse  Leiden* 
schaft  und  die  Erbeinigung  mussten  die  V  Orte  antreiben,  Konstanz 
nicht  in  die  Hände  der  Andersgläubigen  fallen  zu  lassen,  ihm,  wenn 
es  angegriffen  wurde,  zu  Hilfe  zu  eilen.  Wir  müssen  hierauf  ganz  be* 
sonders  hinweisen,  denn  hieraus  ergibt  sich,  dass  die  V  Orte  ins  Feld 
ziehen  mussten,  auch  wenn  Konstanz  unter  Beobachtung  der  schwei* 
zerischen  Neutralität  angegriffen  wurde.  Der  casus  belli  —  modern  aus* 
gedrückt  —  war  durch  den  Angriff  auf  Konstanz  an  sich  gegeben,  die 
Neutralitätsverletzung  hat  für  das  Verhältnis  der  V  Orte  zu  Schweden 
keine  praktische  Bedeutung. *)  Ihre  grosse  Bedeutung  gewinnt  sie  erst 
in  dem  Streit  der  V  Orte  mit  Zürich. 

Bei  so  starken  Beweggründen  für  eine  Aktion  zu  Gunsten  von 
Konstanz  war  wenig  Aussicht  vorhanden,  durch  Mittel  der  Politik  die 
V  Orte  vom  Eingreifen  zurückzuhalten.  So  musste  die  Kriegführung 
das  Mittel  liefern.  Die  militärische  Lage  musste  so  gestaltet  werden, 
dass  den  V  Orten  ein  Kampf  so  wenig  Aussicht  auf  Erfolg  bot,  dass 
sie  von  ihm  abstanden. 

Konstanz  musste  schon  in  den  Händen  der  Schweden  sein,  ehe 
ein  V*örtiges  Heer  eingreifen  konnte,  oder,  wenn  dies  nicht  gelang, 
so  musste  ihm  die  Entsetzung  unausführbar  gemacht  werden.  Ein  rascher 
Erfolg  Hess  sich  nur  voraussehen,  wenn  man  die  Stadt  von  der  thur* 
gauischen  Seite  her  angriff,  wo  sich  nur  veraltete  und  vernachlässigte 
Befestigungen  befanden,  während  die  Nordseite  durch  den  modern  aus* 
gebauten  Brückenkopf  Petershausen  und  den  Rhein  sehr  stark  geschützt 
war.  Eine  regelrechte  Belagerung  und  ein  äusserst  gefahrvoller  Sturm 
über  den  Rhein  wurden  notwendig,  die  Besatzung  der  Stadt  konnte 
ungehindert  durch  Zuzug  aus  den  V  Orten  verstärkt  werden.  Griff 
man  von  Süden  an,  so  wurde  die  Belagerung  gedeckt  durch  die  ge* 

!)  G.  sagt  selbst  II,  44,  es  sei  den  V  Orten  nicht  so  sehr  um  «das  heilige  Prinzip 
der  Neutralität»,  als  um  die  katholische  Sache  zu  tun  gewesen;  die  Folgerung  aber  zieht 
sie  nicht  daraus. 
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fürchtete  schwedische  Reiterei,  mit  der  Mitte  des  17.  Jahrhunderts  ein 
reines  Fussheer  den  Kampf  nicht  aufnehmen  konnte.1) 

Der  Angriff  von  Süden  unter  Verletzung  der  schweizerischen  Neu* 
tralität  schuf  erst  die  Voraussetzungen  eines  Erfolges  und  verringerte  — 
wie  widersinnig  es  auf  den  ersten  Blick  auch  erscheinen  mag  —  die 
Gefahr  des  Eingreifens  der  V  Orte  und  damit  eines  innern  Krieges  in 
der  Eidgenossenschaft. 

Der  Angriff  Horns  auf  der  thurgauischen  Seite  bedingte  eine  Ver* 
letzung  der  schweizerischen  Neutralität.  War  Zürich  an  diesem  Gewalt* 
akte  Horns  mitschuldig?  G.  sagt,  weil  Zürich  nur  im  allgemeinen  ge* 
wusst,  dass  die  Schweden  eine  Eroberung  von  Konstanz  beabsichtigten, 
der  nähere  Plan  der  Ausführung  ihnen  aber  nicht  mitgeteilt  worden  sei, 
könne  man  von  einer  direkten  Schuld  nicht  sprechen.  Im  Gegensatz 
dazu  möchte  ich  behaupten,  dass  die  Zürcher,  nachdem  einmal  bekannt  war, 
dass  die  Schweden  Konstanz  n éhm en  wollten,  auch  ohne  dass  ihnen  der 
Ausführungsplan  mitgeteilt  worden  wäre,  ihn  ziemlich  genau  kannten  und 
so  um  die  bevorstehende  Neutralitätsverletzung  wussten.  Für  dieses 
Wissen  aber  darf  man  allerdings  die  Belege  nicht  in  den  Akten  suchen. 

Nachdem  man  in  Zürich  seit  dem  Juni  1633  von  der  Absicht  der 
Schweden,  Konstanz  zu  erobern,  sogar  amtlich  Kenntnis  hatte,  war  man 
auch  genötigt,  sich  über  die  Art  ihrer  Ausführung  Rechenschaft  zu 
geben.  Da  musste  man  zu  dem  Ergebnis  kommen,  dass  der  schwedische 
Angriff,  sollte  er  einen  Sinn  haben,  nur  von  der  Thurgauer  Seite  her 
erfolgen  könnte. 

Die  ganze  Lage  musste  zudem  zu  der  Einsicht  führen,  dass  für 
den  Einmarsch  schwedischer  Truppen  einzig  die  Brücke  bei  Stein,  die 
erste  unterhalb  Konstanz,  in  Betracht  kommen  konnte.  2)  Es  frägt  sich, 
ob  man  auch  wusste,  wann  die  Neutralitätsverletzung  stattfinden  werde. 
G.  führt  selber  (II,  21)  den  in  der  Constantia  obsessa  abgedruckten 
Brief  Horns  an  (wahrscheinlich)  Schafelitzki  an.  Demzufolge  war  Horn 
am  24.  August  (a.  St.)  in  Pfullendorf  noch  unentschlossen,  ob  er  sich 

x)  Die  Aufgabe  der  3000  Reiter  Horns,  die  er  bei  Stein  über  den  Rhein  führte, 
war  der  Schutz  des  Brückenschlages  bei  Gottlieben,  wo  das  Belagerungsheer  übergeführt 
wurde,  und  dann  der  Belagerung  selbst.  Diese  Aufgabe  haben  sie  erfüllt.  Dass  Horn 
Konstanz  nicht  nehmen  konnte,  lag  nicht  an  Mängeln  im  Plan,  sondern  im  verspäteten 
Herankommen  der  Geschütze  und  an  Mangel  an  Munition.  (Vergi.  Rohan  au  roy.  Chur 
4.  Oktober  1633.  Bundesarchiv  Layette  XLIX).  Diese  Denkschrift,  die  G.  entgangen  zu 
sein  scheint,  bietet,  wenngleich  in  usum  régis  verfasst,  viel  Bemerkenswertes. 

2)  Raummangel  verbietet  nähere  Ausführungen.  Wir  verweisen  auf  die  Land? 
karte  und  fügen  hinzu,  dass  die  eidg.  Posten  zwischen  Konstanz  und  Stein  der  Ueber? 
Setzung  auf  Schiften  wie  einem  Brückenschlag  (zwischen  Konstanz  und  dem  Untersee) 
im  Wege  standen. 
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zuerst  gegen  Konstanz  oder  Ueberlingen  wenden  sollte.  Er  fordert 
Schafelitzkis  Meinung,  hat  Pappenheim  und  den  Vertrauten  Rohans, 
Ulrich,  in  die  Nähe  verschrieben,  um  sich  mit  ihnen  zu  beraten  und 
zu  entscheiden.  Der  Entschluss  ist  zwischen  dem  24.  und  —  wie  aus 
der  Marschrichtung  hervorgeht  —  26.  gefasst  worden,  und  am  28.  steht 
Horn  vor  Stein.  Zürich  konnte  rechtzeitig  keine  Nachricht  mehr  erhalten, 
es  war  auf  Ueberraschung  abgesehen  und  Zürich  ist  überrascht  worden. 
Zürich  wusste  nicht,  wann  die  Neutralitätsverletzung  stattfinden  werde. 

Wie  stellen  wir  uns  jetzt  zur  Frage  nach  Zürichs  Mitschuld? 

Ein  Gerichtshof  —  ich  kann  den  Eindruck  nicht  überwinden,  dass 
G.  in  dieser  ganzen  Angelegenheit  mehr  als  Jurist,  denn  als  Historiker 
gedacht  hat  —  würde  Zürich  wohl  freisprechen,  denn,  da  Zürich  nicht 
wusste,  wann  Horn  vor  Stein  erscheinen  werde,  ist  kein  schlüssiger 
Beweis  für  seine  Schuld  zu  erbringen  und  jedenfalls:  in  dubio  pro  reo. 
Der  Historiker  steht  nicht  vor  dem  Entweder  Oder  der  Verurteilung  und 
des  Freispruchs.  Auch  soll  er  nur  zu  schildern  versuchen,  wie  es  gewesen 
ist.  Und  so  wird  er  wohl  schreiben:  Die  Zürcher  mussten  annehmen, 
dass  die  Schweden  bei  dem  geplanten  Zuge  gegen  Konstanz  die  Brücke 
bei  Stein  benützen  würden,  wann  er  aber  stattfinden  würde,  wussten  sie 
nicht.  Sie  versäumten  es,  Stein  durch  eine  Besatzung  gegen  eine  Ver* 
gewaltigung  durch  Horn  zu  schützen,  wodurch  das  Unternehmen  erst  er* 
möglicht  wurde.  Ob  Zürich  dadurch  den  Schweden  Vorschub  leisten 
wollte,  oder  nur  an  sich  nachlässig  war,  können  wir  heute  nicht  mehr  ent* 
scheiden,  zumal  die  V  Orte,  die  die  gleichen  Ueberlegungen  wie  die 
Zürcher  machen  konnten  und  gemacht  haben  werden,  sich  die  gleiche 
Nachlässigkeit  zu  Schulden  kommen  Hessen;  sie  stimmten  mit  Ausnahme 
Luzerns  auf  dem  Tage  zu  Schwyz  gegen  einen  Zusatz  in  den  Thurgau, 
denn  «es  war  damals  nicht  üblich,  für  blosse  Vorbeugungsmittel  viel 
auszugeben».  (II,  36.)  Dadurch,  dass  Horn  dann  überraschend  vor  Stein 
erschien,  überhob  er  Zürich  der  Notwendigkeit,  sich  für  oder  wider  die 
Neutralität  zu  erklären. 

Das  darf  nicht  vergessen  werden:  ebenso  wie  eine  genügende  Be* 
Satzung  von  Stein,  hätte  jedenfalls  ein  grösserer  Heereskörper  im  Thur* 
gau,  der  die  Strasse  nach  Konstanz  sperrte,  Horn  von  seinem  Zuge  ab* 
gehalten.  Zürich  widersetzte  sich  zwar  einer  besseren  Verteidigung  des 
Thurgaus,  aber  auf  katholischer  Seite  fehlte  auch  der  feste  Willen,  sie 
durchzusetzen.  Die  Hauptschuld  an  der  Neutralitätsverletzung  durch 
Horn  liegt  nicht  an  einem  Ort  allein,  sondern  —  und  hier  kann  ich 
Worte  G.’s  anführen:  «an  der  ganzen  Zerrissenheit,  Zwietracht  und 
Augenblickspolitik  der  Eidgenossenschaft  und  dem  daraus  resultierenden 
System  des  Grenzschutzes»  (II,  35). 
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G.  stützt  ihre  Ansicht,  dass  Zürich  an  der  Neutralitätsverletzung 
unschuldig,  noch  durch  einige  Schriftstücke. 

Am  1.  September  zeigt  die  Zürcher  Regierung  Rohan  den  Durch* 
pass  bei  Stein  an  und  beteuert  dabei  ihre  Unschuld.  G.  schliesst  daraus: 
«hätte  der  Herzog  dem  Zürcher  Magistrat  etwas  von  der  Absicht  Horns 
gesagt,  so  hätte  sich  Stadtschreiber  Waser  sicher  nicht  bemüssigt  gefühlt, 
in  diesen  vertraulichen,  nur  für  Rohan  bestimmten  Zeilen  von  der  Un* 
schuld  Zürichs  zu  reden.»  (II,  24.)  Es  handelt  sich  nicht  um  einen 
Brief  Wasers  an  den  Herzog,  sondern  um  ein  amtliches  Schreiben  der 
Zürcher  Regierung,  das  aus  der  Kanzlei,  also  vom  Stadtschreiber  (Waser) 
ausging  und  als  solches  auch  abschriftlich  zu  den  Akten  gekommen  ist. 
Das  amtliche  Zürich  wäre  völlig  aus  der  Rolle  gefallen,  wenn  es  nicht  — 
auch  dem  Mitwisser  Rohan  gegenüber  —  seine  Unschuld  beteuert  hätte. 
Könnte  G.  eine  solche  Stelle  aus  einem  Privatbrief  zitieren,  so  wäre  es 
etwas  anderes.  Nachdem  wir  festgestellt  haben,  dass  geheime  Verhand* 
lungen  nicht  zwischen  Horn  und  Zürich,  sondern  zwischen  Rohan  und 
der  Stadt  zu  suchen  wären,  wird  man  den  von  G.  als  Beweis  für  die 
Unschuld  Zürichs  angeführten  Briefen  des  Peblis  an  Oxenstierna  (II,  32) 
und  Horns  an  Zürich  (II,  33)  keine  Beweiskraft  beimessen  können. 
Uebrigens  schreibt  Peblis  nur,  was  auch  richtig  ist:  Zürich  hat  den 
Pass  nicht  gegeben,  Horn  hat  ihn  genommen,  Zürich  hat  erst  von  der 
vollendeten  Tatsache  Kenntnis  bekommen.  Ebenso  Horn:  er  habe  mit 
Zürich  nicht  colludiert.  Anzunehmen,  dass  Oxenstierna,  gerade  als  Leiter 
aller  militärischen  Operationen,  von  solch  entfernten  Einzelheiten,  wie 
es  geheime  Verhandlungen  zwischen  Zürich  und  Rohan  gewesen  wären, 
hätte  Kenntnis  haben  müssen,  sind  wir  nicht  berechtigt.  Auch  trägt 
der  Brief  an  ihn  halb  und  halb  amtlichen  Charakter  (veranlasst  durch  die 
Zürcher  Regierung  oder  einzelne  Ratsherrn,  wird  sein  Entwurf  zu  den 
Akten  genommen)  und  ist  demgemäss  zu  werten. 

V. 

Die  Kriegszeit  verhinderte  G.  ausländische  Archive  zu  besuchen. 
Sie  war  zur  Erklärung  der  Haltung  der  ausländischen  Mit*  und  Gegen* 
Spieler  auf  das  gedruckte  Material  und  die  Abschriften  des  eidgenös* 
sischen  Bundesarchivs  angewiesen.  Im  Wiener  Haus*,  Hof*  und  Staats* 
archiv  aber  hat  sie  sich  Kopien  anfertigen  lassen,  die  sehr  interessantes 
Material  liefern.  Es  betrifft  vor  allem  die  Tätigkeit  des  österreichischen 
Agenten  Freiherrn  v.  Schwarzenberg  in  der  Eidgenossenschaft,  die  das 
4.  Kapitel  behandelt. 

Unter  diesen  Abschriften  befindet  sich  eine  «Declaratio  sincera  secre* 
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tae  negotiationis  a  me  subscripto  incoeptae  cum  cantonibus  catholicis 
anno  1633»  Schwarzenbergs.1) 

G.  glaubt  in  dieser  Declaratio  das  von  Schwarzenberg  schriftlich 
niedergelegte  Particular  Secretum  gefunden  zu  haben,  das  am  Schluss  seiner 
ihm  von  den  katholischen  Kantonen  am  16.  April  1633  gegebenen  schrift? 
liehen  Instruktion  erwähnt  wird,  und  das  er  mündlich  vortragen  soll.2) 

Das  wäre  ein  sehr  intereressanter  und  wichtiger  Fund.  Der  Inhalt 
offenbart  ganz  ungeheuerliche  Pläne  der  katholischen  Orte.  Die  erste 
kritische  Frage  hierbei  hätte  doch  wohl  die  nach  Echtheit  und  Zuver? 
lässigkeit  der  Declaratio  sein  müssen.  Merkwürdigerweise  ist  die  sonst 
so  kritische  Verfasserin  an  ihr  vorbeigegangen.  Es  sei  erlaubt,  sie  hier 
zu  stellen  und  näher  darauf  einzugehen,  da  es  für  die  Geschichtsforschung 
von  grosser  Wichtigkeit  ist,  ob  sie  die  Declaratio  als  gesichertes  Gut  in 
ihren  Schatz  aufnehmen  darf  oder  nicht. 

Entspricht  der  Titel  dem  Inhalt,  handelt  es  sich  wirklich  um  ge? 
heime  Abmachungen  zwischen  Schwarzenberg  und  den  katholischen 
Kantonen?  Ist  die  Declaratio  die  Niederschrift  des  «Pariticular  Secretums»? 

Leider  hat  G.  nur  den  Inhalt  der  beiden  Declarationen  angegeben 
und  dazu  noch,  ohne  scharf  zwischen  ihnen  zu  trennen.  Solange  die 
Kritik  nicht  im  Besitze  des  Textes  ist  —  der  bei  einem  so  wichtigen 
und  schwer  zugänglichen  Schriftstück  (etwa  als  Anhang)  hätte  gegeben 
werden  müssen  —,  kann  sie  das  letzte  Wort  darüber  nicht  sprechen. 
Immerhin  scheint  auch  die  Inhaltsangabe  zu  genügen,  um  schwerwiegende 
Zweifel  an  der  inneren  Echtheit  und  Zuverlässigkeit  der  Declaratio  zu 
begründen. 

Das  Particular  Secretum  war  Schwarzenberg  mündlich  aufgetragen 
worden.  Was  er  später  für  die  kaiserliche  Kanzlei  niedergeschrieben  hat 
(die  Declaratio),  konnten  weder  seine  Auftraggeber  noch  der  Empfänger 
kontrollieren.  In  späteren  Schreiben  wird  nie  auf  Einzelheiten  einge? 
gangen,  nur  immer  das  negotium  secretum  oder  negotium  cognitum 
als  ganzes  erwähnt.  Es  ist  einzig  die  Zuverlässigkeit  Schwarzen? 
bergs,  die  für  eine  getreue  Wiedergabe  des  mündlichen  Auf? 
träges  bürgt.  Wie  steht  es  mit  der  Zuverlässigkeit  Schwarzenbergs? 
So,  wie  ihn  uns  G.  schildert,  schlecht  genug.  G.  schreibt  von  seiner  «ge? 

*)  G.  erwähnt  noch  eine  zweite  Denkschrift  Schwarzenbergs  vom  Frühjahr  1634. 
Leider  erfahren  wir  nicht,  ob  sie  den  gleichen  Titel  trägt.  G.  nennt  sie  die  weitläufige 
Darstellung.  Der  Plan  der  Denkschrift  vom  Jahre  1633,  wie  die  evangelischen  Eid? 
genossen  von  den  katholischen  zu  betrügen  und  vom  Kaiser  zu  bekriegen  seien,  werde 
darin  «noch  etwas  näher  ausgeführt»  (II,  129).  Trotzdem  zwischen  beiden  die  Be? 
lagerung  von  Konstanz  liegt,  sind  sie  dennoch  im  wesentlichen  gleichen  Inhalts. 

2)  Die  Instruktion  ist  abgedruckt  von  Th.  v.  Liebenau  im  Anzeiger  f.  Schweiz. 
Geschichte  N.  F.  Band  3,  (1878),  S.  17  ff.) 
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wohnten  Scrupellosigkeit»  (II  1).  Er  klebt  an  seinem  Posten,  sucht  sich 
unentbehrlich  zu  machen.  Er  schreibt  (II,  140):  «Die  katholischen  Orte 
wollten  nicht,  dass  diese  geheimen  Dinge  einem  Dritten  anvertraut  wür* 
den  und  wünschten  mit  keinem  andern  als  mit  Schwarzenberg  darüber 
zu  verhandeln.»  Dies  lässt  er  noch  durch  ein  Schreiben  der  beiden 
Luzerner  Schultheissen  und  des  Stadtschreibers  bekräftigen  (ebenda). 
Tatsächlich  blieben  seinem  Nachfolger  diese  Geheimnisse  verborgen,  «mit 
seiner  Person  verschwand  auch  das  negotium  cognitum»  (II,  141).  Schon 
dies  hätte  zur  Vorsicht  gegenüber  seiner  Declaratio  mahnen  sollen.  Ob 
dieser  Diplomat,  wie  so  mancher  vor  und  nach  ihm,  sich  bei  seinem 
Herrn  mit  Erfolgen  gerühmt  hat,  die  er  nicht  davon  getragen? 

Der  Titel  der  Declaratio  spricht  von  Verhandlungen  mit  den  katho* 
lischen  Kantonen.  G.  selbst  schreibt,  dass  «die  geheimsten  Dinge  den 
andern  katholischen  Orten  von  Luzern  nicht  mitgeteilt  wurden»,  die  «Ur* 
heber  desselben  (des  negotium  secretum)  sind  neben  dem  Freiherrn  unter 
den  Häuptern  der  Stadt  Luzern  zu  suchen»:  Schultheiss  Bircher,  Seckel* 
meister  Schumacher,  Stadtschreiber  Hartmann,  (II,  130  f.).  Ohne  es,  wie 
es  scheint,  selbst  zu  merken,  stellt  G.  damit  fest,  dass,  da  die  Verhand* 
lungen  nicht  mit  allen  katholischen  Kantonen,  sondern  nur  mit  Luzern 
geführt  worden  sind,  der  Titel  der  Declaratio  eine  irreführende  Behauptung 
darstellt.  Die  geheimen  Verhandlungen  sind  nicht  mit  allen  katholischen 
Kantonen,  sondern  nur  mit  Luzern  (dies  wollen  wir  für  den  Augenblick 
gelten  lassen)  geführt  worden,  jene  wissen  um  die  «allergeheimsten  Dinge» 
(und  das  sind  wohl  gerade  diese  Verhandlungen)  nichts.  Von  einer 
Vollmacht  Luzerns  für  die  den  Bestand  der  Eidgenossenschaft  in  Frage 
stellenden  Verabredungen  kann  wohl  nicht  die  Rede  sein.  So  liegt  hier 
schon  eine  Täuschung  des  Kaisers  durch  seinen  Agenten  vor. 

Nach  dem  Angeführten  wäre  zu  folgern,  dass  das,  was  die  Decla* 
ratio  enthält,  vielleicht  den  mündlichen  Auftrag  Schwarzenbergs,  das 
Particular  secretum,  wiedergibt,  dass  aber  keine  Sicherheit  dafür  besteht. 

Eine  Vergleichung  der  schriftlichen  Instruktion  mit  der  Declaratio 
kann  uns  unter  Umständen  in  der  Untersuchung,  ob  die  Declaratio  die 
Niederschrift  des  Particular  Secretums  ist,  weiterführen. 

Schriftliche  Instruktion  und  Particular  Secretum  sind  gleichzeitig  und 
von  der  gleichen  Regierung  gegeben.  Die  schriftliche  Instruktion  ist 
keine  ostensible,  also  innerlich  echt,  ebenso  das  Particular  Secretum. 
Dieses  bildet  eine  Ergänzung  zu  der  Instruktion.  Es  kann  nähere  Aus* 
führungen  zu  ihr,  weitergehende  Vorschläge  und  Pläne  als  jene  enthalten, 
muss  aber  immer  eine  Ergänzung  bleiben.  Die  Politik,  die  in  dem  Parti* 
cular  Secretum  enthalten  ist,  muss  im  Prinzip  mit  der  der  Instruktion 


256 


übereinstimmen,  darf  nur  graduelle,  keine  grundsätzlichen  Abweichungen 
von  ihr  enthalten.  Es  erscheint  ausgeschlossen,  dass  Schwarzenberg  einen 
mündlichen  Auftrag  erhalten  hätte,  der  dem  Geiste  der  schriftlichen  Im 
struktion  irgendwie  grundsätzlich  widersprochen  hätte. 

Vergleichen  wir  Instruktion  und  Declaratio  darauf  hin. 

In  der  schriftlichen  Instruktion  finden  wir  eine  genaue  Unterscheid 
düng  von  weltlichen  und  geistlichen  Dingen.  Wie  Breitinger  dem 
Schwedenkönig  das  Recht,  ein  Bündnis  zu  begehren,  vom  Standpunkte 
des  weltlichen  Rechts  bestreitet,  es  ihm  aber  jure  religionis  zugesteht 
(P.  Schweizer,  Geschichte  der  Schweiz.  Neutralität,  S.  232),  so  scheinen 
die  katholischen  Orte  in  Religionssachen  das  Reichsrecht  für  die  Eid* 
genossenschaft  anerkennen,  in  allen  weltlichen  Dingen  aber  ihre  und  der 
ganzen  Eidgenossenschaft  Exemption  vom  Reich  wahren  zu  wollen.  Die 
Kirchengüter  sollten  in  den  evangelischen  Orten  restituiert,  die  wahre 
Religion  in  den  gemeinen  Herrschaften  dort,  wo  sie  «abgenommen  oder 
abgetrieben  worden»,  wieder  eingeführt  werden.  Um  das  letztere  selber 
durchzuführen,  besassen  die  V  Orte  im  2.  Landfrieden  keinen  Rechtstitel. 
Hier  sollte  das  Reichsrecht,  d.  h.  das  Restitutionsedikt  helfen,  und,  um  es 
durchzusetzen  —  aber  nicht  im  vollem  Umfange:  das  Restitutionsedikt 
anerkannte  nur  die  Bekenner  der  Augsburger  Konfession;  von  einer  Be* 
kehrung  der  evangelischen  Orte  ist  nicht  die  Rede  —  wurde  ein  Zu* 
sammenwirken  mit  Kaiserlichen  Truppen  ins  Auge  gefasst.  In  weltlichen 
Dingen  aber  wollen  sie  die  Exemption  vom  Reich  voll  und  ganz  auf* 
recht  erhalten  und  fordern  vom  Kaiser,  was  man  nach  dem  Schwaben* 
kriege  nicht  hatte  durchsetzen  können:  dass  sy  in  höchster  geheimb  vnd 
aller  crefftigister  Formb  Versicherung  und  assecuration  zu  empfachen  habend, 
dz  so  woll  die  catholischen  alss  vncatholischen  Orth  gemeiner  Eidtgnoss* 
schaft  ze  jederzeiten  bei  ihrer  Libertet,  auch  allen  ihren  Rechten,  immuni* 
teten,  herrlichkeit  und  Regalien,  wie  sy  diser  zeit  von  Gottesgnaden 
niessend,  vnangefochten,  vnmolestirt,  rhüewig,  vngeschwöcht  vnd  ohn* 
perturbiert  gelassen  werden  sollend. 

Die  V  Orte  wollen  sich  der  kaiserlichen  Autorität  und  der  kaiser* 
liehen  Machtmittel  bedienen,  um  zu  ihren  religiösen  Zielen  zu  kommen. 
Sie  erkennen  aber  gleichzeitig  die  grosse  Gefahr,  die  daraus  der  Un* 
abhängigkeit  der  Eidgenossenschaft  erwachsen  könne.  Diese  wollen  sie 
abwenden,  indem  sie  eine  feierliche  Anerkennung  und  Versicherung  aller 
Freiheiten  und  Rechte  und  zwar  ausdrücklich  auch  der  der  evangelischen 
Eidgenossen  zur  Bedingung  machen.1) 

0  Hiermit  erledigt  sich  wohl  auch  die  Behauptung  G’s.  (II,  128),  die  Anerkenn 
nung  der  Rechte  etc.  durch  den  Kaiser  sei  «in  Hinsicht  auf  die  Evangelischen  eine 
contradictio  in  adjecto.» 
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Der  Einwand,  dass  es  den  katholischen  Kantonen  hiermit  nicht 
Ernst  gewesen  wäre,  kann  wohl  nicht  erhoben  werden,  ihre  Politik  ist 
durchaus  darauf  gerichtet,  die  Unabhängigkeit  der  Eidgenossenschaft  vom 
Reich  zu  wahren.1) 

Ob  die  beabsichtigte  reinliche  Scheidung  zwischen  weltlichen  und 
religiösen  Dingen  in  der  Politik  praktisch  durchführbar  gewesen  wäre, 
ist  eine  Sache  für  sich. 

Ein  ganz  anderer  Geist  tritt  uns  in  der  Declaratio  entgegen.  Der 
Kaiser  solle  —  falls  die  Evangelischen  unter  der  Bedrohung  durch  das 
bei  Schaffhausen,  Lindau  und  Konstanz  liegende  Kriegsvolk  zu  rüsten 
begännen,  was  als  sicher  anzunehmen  war  —  den  Thurgau  besetzen  und 
ihn  «iusto  titulo  et  secundum  antiqua  pacta  ratione  istius  provinciae» 
zurückfordern.  «Aus  Gnaden  jedoch  könnte  der  Kaiser  während  der 
Verhandlungen  erklären,  dass  er  den  katholischen  Orten  zuliebe  den 
Thurgau  räumen  und  ihnen  allein  die  Jurisdiktion  darüber  für  die  Zu* 
kunft  übertragen  wolle.»  (II,  129  f.) 

Ganz  ohne  Not,  denn  wir  stehen  im  Anfänge  der  Unterhandlungen, 
wird  hier  preisgegeben,  worum  die  Eidgenossen  sich  während  der  Friedens* 
Verhandlungen  im  Herbst  1499  mit  Maximilian  am  heftigsten  gestritten 
hatten:  die  Loslösung  der  Gerichtsbarkeit  über  den  Thurgau  vom  Reich. 
Es  wird  durch  die  Anerkennung  des  justus  titulus  und  der  antiqua  jura 
ein  Präzedenzfall  geschaffen,  der  die  rechtlichen  Grundlagen  der  ganzen 
Eidgenossenschaft  erschüttern  kann. 

Das  Ziel  der  V  Orte  ist  die  alleinige  Gerichtsbarkeit  über  den 
Thurgau.  Konnte  diese  nicht  auch  dadurch  erreicht  werden,  dass  die 
stark  bedrohten  oder  besiegten  evangelischen  Orte  ihre  Gerichtshoheit 
unmittelbar  den  katholischen  abtraten?  Der  Umweg  über  das  Reich 
erleichtert  das  Unternehmen  weder  den  katholischen  Kantonen,  noch  macht 
er  es  den  evangelischen  weniger  schmerzlich.  Vorteil  würde  es  einzig 
dem  Kaiser  bringen,  der  damit  die  Ansprüche  des  Reichs  auf  den  Thur* 
gau  erneuern,  in  den  Basler  Frieden  eine  starke  Bresche  legen  würde. 

Den  katholischen  Kantonen  ist  es  um  die  alleinige  Gerichtsbarkeit 
über  den  Thurgau  zu  tun.  Wie  sichern  sie  sich  diese?  «Aus  Gnaden 
jedoch  könnte  der  Kaiser  erklären».  Man  vergleiche  damit  die  Vorsichts* 

9  Zwyer  z.  B.  wird  im  Herbst  1631  zum  Bischof  von  Konstanz,  zum  Herzog 
von  Bayern  und  zum  Erzherzog  Leopold  von  Oesterreich  geschickt,  um  Hilfe  für  die 
katholischen  Kantone  zu  erbitten,  nicht  aber  zum  Kaiser.  Als  Leopold  Zwyer  fragt, 
weshalb  die  V  Orte  nicht  an  den  Kaiser  ihre  Sache  gelangen  Hessen,  weicht  dieser 
sichtlich  aus  und  will  nur  mit  dem  Hause  Oesterreich  unterhandeln.  Leopold  möge 
dem  Kaiser  nur  als  mitinteressiertem  Erzherzoge  von  Oesterreich  berichten.  G.  weist 
darauf  hin,  dass  diese  Umgehung  des  Reichsoberhauptes  charakteristisch  für  die  Politik 
der  katholischen  Orte  sei.  (I,  66  ff). 
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massnahmen  in  der  schriftlichen  Instruktion:  einmal  fordern  die  V  Orte, 
wie  oben  angeführt,  die  feierliche  Bestätigung  der  Exemption  für  alle 
eidgenössischen  Stände,  dann,  «dz  ohne  vorgehnde  communication  vnd 
vnser  vorwüssen  in  vorgesagten  Dingen  nützit  überall,  es  bescheche 
gleich  über  kurtz  oder  lang,  tentiert  noch  vorgenommen  werde.»  Und 
hier  gestatten  sie  dem  Kaiser,  dass  er  unter  Anrufung  alten  Rechtes  den 
Thurgau  besetzt,  ohne  irgend  eine  Garantie  zu  verlangen,  dass  er  ihn 
wieder  (ihr  Interesse  verlangte:  recht  schnell)  räumt  und  ihnen  tatsäch* 
lieh  die  Gerichtsbarkeit  überträgt. x) 

Dies  sind  sicherlich  nicht  secretæ  negotiationes  cum  cantonibus 
catholicis,  auch  nicht  mit  der  Luzerner  Regierung  allein,  dies  kann  nicht 
der  Inhalt  des  particular  secretum  der  schriftlichen  Instruktion  sein.  Der 
Widerspruch  zu  dieser  ist  zu  gross,  zu  gross  die  Leichtfertigkeit  der 
sonst  so  vorsichtigen  Luzerner  Regierung. 

Was  aber  ist  die  Declaratio?  Ich  glaube,  G.  gibt  uns  selbst  den 
Schlüssel  zu  dieser  Frage.  «Er  (Schwarzenberg)  sah  in  der  Zerstörung 
des  eidgenössischen  Bundes  nicht  nur  ein  Mittel  zur  Vermehrung  des 
wahren  Glaubens ,  sondern  auch  wesentliche  Vorteile  für  das  Haus 
Habsburg,  mit  dessen  Glück  und  Unglück  die  katholischen  Orte  (deren 
Bund  bestehen  bleiben  sollte  und  konnte)  dann  unzertrennlich  verbunden 
sein  würden»  (II,  131).*  2) 

Die  Declaratio  gibt  den  Plan  wieder,  den  Schwarzenberg  sich 
zurechtgelegt  hat,  um  die  Eidgenossenschaft  zu  vernichten,  aber  Schwär* 
zenberg  allein,  der  übereifrige  und  projektemachende  Diplomat.3) 

Nicht  ausgeschlossen  ist,  dass  der  eine  oder  andere  Luzerner  Hitz* 
köpf  beim  Weinkrug  von  Schwarzenberg  für  den  Plan  der  Declaratio 

Ü  Hier  wäre  der  Wortlaut  der  Declaratio  von  grossem  Wert;  «übertragen» 
müsste  wohl  im  lehensrechtlichen  Sinne  aufgefasst  werden,  wodurch  die  Lehensober? 
hoheit  des  Reiches  über  den  Thurgau  auch  für  die  Zukunft  anerkannt  werden  sollte. 

2)  Nach  dem  Memorial  Schwarzenbergs  vom  4.  Juli  1633,  über  dessen  Inhalt 
man  gerne  weiteres  erführe.  Schw.  scheint  hier  zwischen  der  Garantie  der  Freiheiten  etc. 
der  kathol.  und  evangel.  Orte  zu  scheiden. 

3)  Seine  Bemerkung  in  der  Declaratio  von  1634:  die  katholischen  Kantone 
würden  es  «unzweifelhaft  auch  sehr  gern  sehen,  dass  der  Kaiser  Basel  und  andere  Orte 
einnehme,  mit  einer  schweizerischen  katholischen  Besatzung  verwahre  und  so  lange  in 
seiner  Devotion  behalte,  bis  die  Sache  sicher  durchgeführt  wäre»,  zeigt  uns  so  recht 
den  leichtfertigen  Projektenmacher.  Abgesehen  von  der  Frage,  wie  die  katholischen 
Orte  genügend  zuverlässige  Mannschaft  (bei  der  die  Wiedererweckung  eidgenössischen 
Sinnes  ausgeschlossen  war)  aufbringen  sollten,  um  das  abgelegene  Basel  in  Gehorsam 
zu  halten,  musste  ein  feindliches  Vorgehen  gegen  Basel  das  bewaffnete  Einschreiten 
Frankreichs  herbei,  den  evangelischen  Orten  einen  Bundesgenossen  zuführen,  die  Eid? 
genossenschaft  zum  französisch?österreichischen  Kriegsschauplatz  machen  und  die  Er? 
folge  der  katholischen  Waffen  in  Frage  stellen. 
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begeistert  worden  ist.  Mit  verantwortlichen  Luzerner  Staatsmännern  aber 
hat  der  Agent  des  Kaisers  über  diesen  Plan  sicherlich  nicht  verhandelt. 
Ihre  Zustimmung  dazu  setzte  eine  Dummheit  voraus,  wie  sie  den  Herrn 
von  Luzern  nicht  eigen  war;  sagt  G.  doch  selbst,  Schwarzenberg  wollte 
sie  mit  seinem  Plan  um  ihre  Unabhängigkeit  bringen. 

Da  die  Declaratio  die  mit  den  katholischen  Kantonen  gepflogenen 
Verhandlungen  wiedergeben  will,  müssen  wir  sie  als  eine  Fälschung 
bezeichnen. *) 

Ist  die  Declaratio  für  die  Geschichtsforschung  wertlos?  Keineswegs, 
denn  der  gefälschte  Bericht  des  kaiserlichen  Agenten  muss  einen  wahren 
Kern  enthalten.  Insofern  hat  G.  unzweifelhaft  recht,  als  ein  Zusammen* 
hang  besteht  zwischen  dem  partikular  Secretum  der  schriftlichen  In* 
struktion  und  der  Declaratio.  Das  partikular  Secretum  ist  der  wahre 
Kern  der  Declaratio.  Mit  Hilfe  der  Wiener  Akten  und  der  Veröffent* 
lichung  v.  Liebenaus  dürfte  es  vielleicht  gelingen,  ihn  herauszuschälen. 
Hier  mag  die  Vermutung,  aber  auch  nicht  mehr  als  die  Vermutung, 
ausgesprochen  werden,  dass  das  partikular  Secretum  den  Wunsch  der 
V  Orte  —  oder  den  Luzerns  allein  —  enthält,  die  Mitherrschaft  über  den 
Thurgau  den  Evangelischen  zu  nehmen,  ihn  ganz  in  katholische  Hände 
zu  bringen.  Dies  Verlangen  würde  weiter  gehen,  als  die  schriftliche 
Instruktion  Schwarzenbergs,  enthielte  aber  keinen  grundsätzlichen  Gegen* 
satz  zu  der  dort  geoffenbarten  Politik,  wäre  vielmehr  ihre  gradlinige 
Fortsetzung.  Das  Wesentlichste  in  der  Declaratio  ist  der  Uebergang 
der  Gerichtsbarkeit  auf  die  katholischen  Orte  allein.  Dies  wäre  der 
wahre  Kern.  Die  Art  aber,  wie  das  ausgeführt  werden  sollte  —  welche 
allein  unsere  Kritik  herausforderte  —  wäre  gefälschter  Zusatz  Schwarzen* 

9  Es  ist  gerade  bei  G.  auffallend,  wie  sehr  sie  davon  überzeugt  ist,  dass  die 
Verhandlungen  von  Schwarzenberg  richtig  wiedergegeben  werden,  wie  der  Gedanke, 
dass  es  sich  um  eine  Fälschung  handeln  könnte,  bei  ihr  nicht  Raum  gewinnen  kann, 
auch  wenn  sie  geradezu  darauf  gestossen  wird.  Sie  schreibt  (II,  130):  «Das  spezielle 
Projekt  setze  bei  den  Gegnern  allerdings  eine  Schwäche  und  Dummheit  voraus,  wie 
sie  den  Herrn  von  Zürich  nicht  eigen  war,  und  man  müsste  sich  wirklich  fragen,  ob 
es  seinen  Erzeugern  damit  Ernst  war.»  Da  den  Zürchern  solche  Schwäche  und 
Dummheit  nicht  eigen  war,  setzt  das  Zustandekommen  des  Projekts  eine  Dummheit 
und  einen  Leichtsinn  der  Luzerner  voraus,  wie  sie  den  Luzernern,  die  G.  immer  als 
besonders  vorsichtig  schildert,  auch  nicht  eigen  war.  Also  muss  man  bezweifeln  .  .  .  . 
Aber  G.  ist  so  gefangen  von  der  Autorität  des  entdeckten  Aktenstücks,  dass  ihr  solche 
Gedanken  nicht  kommen.  Sie  fährt  vielmehr  fort  :  «Wenn  sich  nicht  während  sieben 
Jahren  das  negotium  secretum  oder  negotium  cognitum  wie  ein  roter  Faden  durch  die 
Berichte  Schwarzenbergs  zögen.»  Der  Beweis  wird  hier  mit  der  zweifelhaften  Voraus? 
Setzung  erbracht  :  dass  das  negotium  secretum  im  Verkehr  der  einzigen  Mittelperson 
Schwarzenberg  mit  den  Luzernern  das  gleiche  ist,  wie  im  Verkehr  Schwarzenbergs  mit 
dem  Kaiser. 
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bergs.  Zu  untersuchen,  was  ihn  dazu  führte,  diese  Fälschung  zu  be* 
gehen,  würde  an  diesem  Orte  zu  weit  führen. 

Zum  Schluss  sei  auf  die  interessante  Entdeckung  G’s  hingewiesen, 
dass  der  Zürcher  Stadtschreiber  Hans  Heinrich  Waser  der  eigentliche 
Verfasser  des  Mercure  Suisse,  sowie  der  Beschreibung  der  Neutralitäts* 
Verletzung  bei  Stein  und  wohl  auch  der  des  Kesselringhandels  und 
anderer  eidgenössischer  Dinge  in  Merians  Theatrum  Europæum  III 
(Frankfurt  1639)  ist  (II,  116  und  117  Anm.  1.) 

Bei  einer  zweiten  Auflage,  die  der  Arbeit  zu  wünschen  ist,  würde 
sie  bedeutend  an  Wert  für  den  Benutzer  gewinnen,  wenn  ihr  ein  gutes 
Register  oder  jedenfalls  ein  ausführliches  Inhaltsverzeichnis  beigegeben 
würde  —  etwa  wie  es  F.  Schweizers  oft  zitiertes  Werk  besitzt  —,  wer 
sich  mit  jener  Zeit  beschäftigt,  muss  immer  wieder  G’s  Arbeit  zur  Hand 
nehmen  und  verliert  heute  mit  Suchen  viel  Zeit.  Bei  der  Neuauflage 
wären  einige  Druckfehler,  Irrtümer  u.  dergl.  zu  berichtigen:  der  «um 
interessierte  Vorort  Basel  »  (II,  101)  entspricht  unserm  Sprachgebrauch 
nicht.  Von  einer  «Presse»  (I,  41)  kann  man  in  der  Mitte  des  17.  Jahr* 
hunderts  doch  nicht  sprechen,  das  damalige  Zeitungswesen  unterschied 
sich  sehr  stark  von  dem,  was  wir  heute  Presse  nennen,  und  die  Zeh 
tungen  wurden  nur  zum  kleinsten  Teil  durch  die  Druckerpresse  her* 
gestellt.  Die  «Gefahr  Bündens»  (II,  11)  ist  wohl  verdruckt  für  «die 
Gefahr  für  Bünden»,  ebenso  Execution  für  Exemption  (II,  239  Anm.  1). 
Im  Jahre  1633  regierte  Markgraf  Friedrich  V.  von  BademDurlach  ;  Georg 
Friedrich  lebte  noch,  hatte  aber  1622  abgedankt  (II,  17). 

Bern.  K.  Lessing. 


Erwiderung  an  Herrn  Dr.  Lessing.1} 

Da  mir  Herr  Dr.  Lessing  die  Rezension  meiner  Arbeit  im  Jahrbuch 
in  dankenswerter  Weise  zur  Verfügung  stellte,  bevor  sie  gedruckt  wurde, 
um  mir  allfällige  Bemerkungen  dazu  zu  ermöglichen,  mache  ich  von 
dieser  Gelegenheit  gerne  Gebrauch. 

Zu  II. 

Was  den  Vorwurf  der  ungleichen  Behandlung  der  Politik  der  ein* 
zelnen  Orte  oder  zunächst  der  zu  starken  Betonung  der  Politik  Zürichs 
gegenüber  derjenigen  der  andern  evang.  Orte  betrifft,  so  liegt  diese  Be* 
handlung  in  der  Natur  der  Sache  und  im  vorhandenen  Material  begründet. 
Die  wichtigen  inneren  Kämpfe,  die  für  das,  was  ich  laut  meines  Vor* 
Wortes  darstellen  wollte,  in  Betracht  kommen,  spielten  sich  zwischen 
Zürich  und  den  fünf  Orten  ab;  das  Interesse  der  andern  evang.  Orte 
für  diese  Dinge  war  begreiflicherweise  viel  geringer.  Jene  inneren  Kämpfe 
aber  bilden  die  Folie  zu  den  wichtigsten  Vorgängen  in  der  äusseren 
Politik;  deswegen  konnten  die  Grenzorte  Basel  und  Schaffhausen  keine 
andere  Rolle  spielen,  als  eben  die,  die  ich  geschildert  habe,  nämlich 
eine  passive  und  negative.  Etwas  Passives  aber  weitläufig  darzustellen, 
ist  unnütz;  ebenso  fruchtlos  wäre  es  gewesen,  dem  Wirken  einzelner 
Männer  hier  nachgehen  zu  wollen.  Es  fehlt  hier  nicht  nur  ganz  am 
Material  —  auch  die  Korrespondenz  Wettsteins  bietet  nichts  wesentliches 
in  dieser  Hinsicht  —  sondern  es  fehlt  hier  überhaupt  an  der  ersten 
Voraussetzung,  nämlich  am  Widerstreit  der  Meinungen  und  Ziele,  durch 
den  der  einzelne  erst  hervortreten  kann.  Basels  Stellung  zu  den  Ver* 
hältnissen,  wie  sie  der  dreissigjährige  Krieg  mit  sich  brachte,  kann  auf 
Grund  der  Quellen  nur  als  etwas  Ganzes  dargestellt  werden.  Wenn 
Basel  und  Schaffhausen,  wie  L.  meint,  «letzten  Endes  mehr  als  Zürich 
und  Bern  die  Politik  des  evang.  Körpers  bestimmen»,  so  lag  dies  nicht 
an  der  Bedeutung  ihrer  Staatsmännner  —  derselbe  Wettstein  hat  später 
trotz  aller  Mühe  den  Ausbruch  des  ersten  Vilmergerkrieges  nicht  ver* 
hindern  können,  obgleich  er  damals  keine  grösseren  Gegenspieler  hatte, 
als  zur  Zeit  des  dreissigjährigen  Krieges  —  sondern  an  der  Macht  der 

*)  Wir  haben  sehr  gerne  von  dem  Vorschläge  des  Herrn  Dr.  Lessing  Gebrauch 
gemacht,  seine  Besprechung  der  Verfasserin  im  Manuskript  vorzulegen,  sodass  sich  die 
Entgegnung  gleich  anschliessen  konnte.  Die  Redaktion. 
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Verhältnisse,  und  diese  glaube  ich  so  geschildert  zu  haben,  dass  eine 
Ergänzung  durch  das  Persönliche,  wenn  es  die  Quellen  spenden  würden, 
zwar  recht  erwünscht  wäre,  aber  nicht  absolut  notwendig  ist. 

Dass  die  Politik  der  katholischen  Orte  nicht  so  eingehend  dar* 
gestellt  wird,  wie  diejenige  ihres  Hauptgegners  Zürich,  gebe  ich  gerne 
zu.  Ich  habe  nur  das  wohlerhaltene  Luzerner*Archiv  benützt,  weil  die* 
jenigen  Akten,  die  wesentlich  in  Betracht  kommen,  hier  liegen  und  weil 
ich  von  vornherein  die  schwer  zu  erfassenden,  schwankenden,  häufig 
rein  von  Geldinteressen  diktierten  Regungen  der  Landsgemeindeorte 
nicht  verfolgen  wollte.  Im  Kampfe  um  die  Vorherrschaft  in  den  gemischt 
konfessionellen  Vogteien  bilden  die  fünf  Orte  eine  Einheit,  und  diesen 
Kampf  führte  Luzern  als  Vorort,  ebenso  die  Verhandlungen  mit  dem 
Ausland.  Im  übrigen  herrscht  bei  der  katholischen  Politik  keineswegs 
die  erfreuliche  Klarheit,  wie  bei  der  zürcherischen;  es  gibt  hier  Wider* 
Sprüche,  auch  bei  Luzern,  die  weder  durch  die  vorhandenen  Quellen 
noch  durch  eigene  Kombination  gelöst  werden  können  und  die  ihren 
Ursprung  im  Parteiwesen  und  in  persönlichen  Eigenschaften  und  Nei* 
gungen  der  führenden  Männer  haben,  denen  im  einzelnen  nachzugehen 
aus  Mangel  an  Material  einfach  nicht  möglich  ist.  Was  für  einen  beson* 
deren  Reiz  es  haben  sollte,  festzustellen  —  vorausgesetzt  dass  man  es 
könnte  —  wie  die  Landkantone  auf  die  verschiedenen  Einflüsse,  die  auf 
sie  ausgeübt  wurden,  reagiert  haben,  wüsste  ich  nicht;  denn  nach  den 
Berichten  der  fremden  Gesandten,  aus  denen  man  am  meisten  darüber 
erfährt,  war  diese  Reaktion  eben  hauptsächlich  vom  nervus  rerum  be* 
stimmt,  und  das  ist  nicht  gerade  reizvoll.  «Geld  ist  der  Mittelpunkt, 
um  den  sich  bei  den  katholischen  Orten  alles  dreht»,  erklärte  Vialard 
vier  Monate  nach  seiner  Ankunft  in  Solothurn,  und  als  die  Börsen  der 
katholischen  Eidgenossen  vom  französischen  Gold  entblösst  waren,  «war 
ihr  Mund  voll  von  Beleidigungen»  gegen  den  Ambassador.  Vialards 
kluger  Nachfolger  Méliand  vergleicht  diese  Republiken  und  ihre  Politik 
mit  den  Wogen  des  Meers  «tantost  d’une  façon  tantost  de  l’autre  à 
dessein  de  profiter  s’ilz  peuvent  de  tous  costez».  Wie  hat  der  Savoyer 
della  Manta  über  dieses  Volk  geklagt,  von  dessen  Neigungen  er  nur 
das  zu  sagen  weiss  «che  dove  concorre  il  denaro  a  quella  volta  corrono 
il  loro  affetti»,  und  Nuntius  Farnese  nennt  die  Entschlüsse  der  Lands* 
gemeindeorte,  die  nicht  von  der  Vernunft  regiert  würden,  häufig  ver* 
wegen,  ungerecht  und  überstürzt. 

Auch  der  Einfluss  der  fremden  Gesandten  selber  ist  äusserst  schwierig 
festzustellen;  die  Gefahr  einer  Ueberschätzung  liegt  nahe,  besonders 
wenn  man  nur  ihre  Berichte  zu  Rate  zieht.  Ich  weiss  z.  B.  nicht,  ob 
Nuntius  Scotti  während  und  nach  der  Belagerung  von  Konstanz  wirklich 
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in  dem  Sinne  auf  die  Häupter  von  Luzern  wirkte,  wie  L.  meint,  und 
wie  viel  diese  an  und  für  sich  nicht  unmögliche  Beeinflussung  zur  Zurück* 
haltung  der  Luzerner  beitrug.  Was  sagt  doch  Scotti  selber  über  seine 
Tätigkeit  während  seiner  Luzerner  Nuntiatur?  In  den  ersten  Jahren, 
berichtet  er,  hätten  die  Zwistigkeiten  zwischen  den  katholischen  und 
den  evangelischen  Orten  und  die  Schwedengefahr  geherrscht,  da  habe 
er  vor  jeder  Tagung  die  Abgeordneten  eingeladen  «per  tenerli  constanti 
et  animati  contro  la  potenza  degli  Eretici  loro  avversarli»;  nachdem  aber 
der  Krieg  zwischen  den  mit  den  katholischen  Orten  verbündeten  Staaten 
ausgebrochen  sei,  also  seit  1635,  habe  er  sich  zurückgehalten,  um  sich 
ja  nicht  einzumischen,  und  nur  noch  zwei*  oder  dreimal  im  Jahre  eine 
Einladung  ergehen  lassen.  Kann  man  nun  daraus,  dass  Rohan  im  Sommer 
1633  öfters  die  französischen  Neigungen  und  die  guten  Dienste  des 
Nuntius  rühmt,  die  sich  höchst  wahrscheinlich  auf  die  Bewilligung  des 
Aufbruchs  für  Bünden  bezogen,  bestimmt  schliessen,  dass  sich  Scotti  im 
Herbst  für  eine  versöhnliche  Haltung  Luzerns  gegenüber  den  schwe* 
dischen  und  eidgenössischen  Ketzern  bemühte,  nur  weil  eine  solche  im 
Interesse  Frankreichs  lag,  und  darf  man  solchen  Bemühungen,  die,  falls 
sie  stattgefunden  haben,  sehr  vorsichtig  hätten  sein  müssen,  eine  so 
ausschlaggebende  Bedeutung  zuschreiben,  wie  L.  es  tut?  Hätte  es  nicht 
in  der  Richtung  der  luzernischen  Politik  gelegen,  im  gefährlichen  Momente 
Zurückhaltung  zu  bewahren,  und  hätte  nicht  in  den  Städten  überhaupt 
mehr  ruhige  Ueberlegung  geherrscht  als  in  den  Ländern,  so  dass  der 
Tagsatzungsgesandte  Oberst  Fleckenstein  noch  rechtzeitig  von  Baden 
her  eintraf,  um  gemäss  den  dortigen  Verabredungen  den  Aufbruch  ab* 
zustellen,  so  hätte  sicher  auch  ein  Nuntius  mit  derartigen  Mahnungen 
nichts  ausgerichtet.  —  Jene  im  Kapitel  «Der  Matrimonial*  und  Kollatur* 
streit»  geschilderte  Stellung  Scottis  aber,  die  sich  natürlich  nur  auf  diesen 
Streit  bezieht,  geht  aus  Akten  im  Luzerner  Staatsarchiv  hervor  und  ist 
also  mehr  als  eine  blosse  Vermutung. 

Wenn  ferner  L.  meint,  eine  Sonderuntersuchung  könnte  einmal 
über  die  interessante  Tatsache  Aufschluss  geben,  dass  Bern  hoffte,  Uri, 
Schwyz  und  Unterwalden  könnten  vielleicht  zum  Beitritt  zum  schwe* 
dischen  Bündnis  oder  zum  Versagen  des  Passes  für  die  Feinde  Gustav 
Adolfs  bewogen  werden,  so  halte  ich  eine  solche  Untersuchung  wirklich 
nicht  für  nötig,  denn  erstens  täuschten  sich  die  Berner  gründlich,  und 
zweitens  kann  diese  ihre  Hoffnung  nur  aus  der  irrtümlichen  Meinung 
erklärt  werden,  Gustav  Adolf  wäre  willens  und  imstande,  für  die  Pass* 
versperrung  mehr  zu  bezahlen  als  seine  Gegner  für  die  Gewährung,  und 
bei  den  Herren  des  Gotthardpasses,  den  drei  Ländern,  könnte  allenfalls 
dieser  ganz  ordinäre  Geschäftsstandpunkt  den  Ausschlag  geben.  Ich 
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hielt  diese  Erklärung  für  so  selbstverständlich,  dass  ich  glaubte,  darauf 
verzichten  zu  dürfen. 

Im  übrigen  erhebe  ich  auf  Vollständigkeit  durchaus  keinen  Anspruch, 
was  ich  auch  im  Vorwort  auseinandergesetzt  habe.  Es  handelt  sich  hier 
um  eine  Publikation  in  einer  Zeitschrift,  bei  der  eine  Auswahl  und  die 
Beschränkung  auf  das,  was  mir  wichtig  schien,  vor  allem  auf  die  grossen 
Richtlinien  und  die  feststehenden  Tatsachen,  absolut  geboten  war.  Nur 
bei  kritischen  Ausführungen,  bei  der  Widerlegung  irrtümlicher  Ansichten 
musste  ich  weitläufig  werden,  weil  dies  die  Natur  der  Sache  mit  sich 
bringt. 

Zu  III. 

Zu  der  Meinung  Ls.,  das  Bild,  das  ich  von  Antistes  Breitinger 
und  seinen  Freunden  entwerfe,  entspreche  nicht  ganz  der  Wirklichkeit, 
möchte  ich  folgendes  bemerken: 

Nicht  allein  aus  der  Korrespondenz  zwischen  Breitinger  und  Peblis 
und  aus  der  Tatsache,  dass  jene  neutralitätswidrigen  Schriften  nicht  von 
Breitinger  stammen,  schliesse  ich,  dass  Breitinger  keine  Kriegshetzerei 
und  keine  heimliche  Agitation  für  ein  Bündnis  mit  Schweden  betrieb, 
nachdem  die  Verhandlungen  darüber  zunächst  zu  keinem  Resultat  geführt 
hatten,  sondern  in  erster  Linie  aus  der  ganzen  Situation  und  aus  der 
Klugheit  und  dem  realpolitischen  Sinn  des  Antistes,  der  etwas  so  Um 
nützes,  wie  eine  offene  oder  geheime  Agitation  für  etwas,  was  die  Re* 
gierung  damals  nicht  für  opportun  erachtete  und  das  zunächst  keine 
Aussicht  auf  Verwirklichung  bot  und  auch  nicht  nötig  war,  nicht  unter* 
nommen  haben  würde.  Die  Stellung  Breitingers  zu  diesen  Verhandlungen 
habe  ich  I,  S.  84  ff.  und  S.  lllf.  dargelegt;  L.  scheint  diese  Hauptsache 
nicht  erfasst  oder  wieder  vergessen  zu  haben.  Wenn  ich  dem  Umstand, 
dass  jene  Schriften  nicht  von  Breitinger  herrühren  und  namentlich  dem 
Briefwechsel  zwischen  Breitinger  und  Peblis  ebenfalls  eine  bedeutende 
Beweiskraft  für  die  Unmöglichkeit  jener  angeblichen  Betätigung  des 
Antistes  und  seiner  Freunde  einräume,  so  geschieht  dies  nur  deswegen, 
weil  auf  Grund  eben  dieser  Dinge  P.  Schweizer  seine  Behauptung  von 
der  Agitation  Breitingers  aufgestellt  hat.  Will  man  zeigen,  dass  etwas 
nicht  war,  so  muss  man  vor  allem  die  auf  Irrtum  beruhenden  Beweise 
dafür  zerstören.  Wnn  nun  diese  Beweise  fallen,  wenn  durchaus  keine 
Zeugnisse  für  die  aufgestellte  Behauptung  vorhanden  sind,  wenn  die 
ganze  Situation  dagegen  spricht,  so  wüsste  ich  nicht,  was  dann  noch 
übrig  bliebe,  das  den  Glauben  an  sie  rechtfertigen  könnte.  Sonst  dürfte 
man  ja  aus  dem  Nichts  heraus  alle  möglichen  Behauptungen  in  die 
Welt  setzen,  aber  damit  hörte  die  Geschichtschreibung  auf.  Das  eigent* 
liehe  Missverständnis  Ls.  besteht  übrigens  darin,  dass  er  glaubt,  ich 
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wolle  das  ganze  Denken  und  Wollen  Breitingers  im  Jahre  1632  dar* 
legen,  den  Beweis  für  seine  veränderte  Gesinnung  Schweden  gegenüber 
erbringen  und  daraus  das  Aufgeben  seiner  Hoffnung,  den  Streit  mit 
den  katholischen  Orten  mit  Hilfe  Schwedens  zum  Austrag  zu  bringen, 
ableiten.  Wo  aber  sage  ich,  dass  er  diese  Hoffnung  aufgegeben  habe? 
Wenn  L.  den  Matrimonial*  und  Kollaturstreit  meint,  so  habe  ich  S.  77  ff. 
und  102  ff.  ziemlich  ausführlich  dargestellt,  wie  sich  die  zürcherische 
Regierung  auf  die  Initiative  des  Antistes  hin  die  schwedischen  Erfolge 
zunutze  machte  und  warum  weitere  Schritte  zur  Verbindung  mit  Schweden 
gar  nicht  mehr  nötig  waren.  Wenn  aber  L.  den  Kampf  gegen  die 
katholischen  Orte  überhaupt  meint,  so  habe  ich  ausdrücklich  betont 
(S.  88),  dass  sich  die  zürcherische  Politik,  deren  Inspirator  hier  Breitinger 
war,  die  Türe  für  die  Zukunft  offen  hielt,  und  tatsächlich  hätte  ich  mich 
im  II.  Teil,  bei  der  Schilderung  der  Agitation  Breitingers  Ende  1633 
und  1634  selber  desavouiert,  wenn  ich  vorher  gesagt  hätte,  der  Antistes 
habe  seine  Hoffnung  auf  Schweden  aufgegeben.  In  Wirklichkeit  war 
es  weder  meine  Aufgabe  noch  mein  Ziel,  das  Denken  und  Wollen 
Breitingers  im  Jahre  1632  in  allen  Einzelheiten  klarzulegen  —  denn  ich 
schrieb  ja  keine  Abhandlung  über  den  obersten  Pfarrer  von  Zürich  — , 
sondern  alle  jene  Ausführungen,  die  L.  im  Auge  hat,  dienen  nur  dazu, 
die  aus  der  Korrespondenz  Breitinger* Peblis  abgeleiteten  Schuldbeweise 
zunichte  zu  machen  und  zu  zeigen,  dass  der  Antistes  und  sein  pfäl* 
zischer  Freund  seit  dem  Sommer  1632  bis  zur  Neutralitätsverletzung 
Horns  keine  Veranlassung  hatten,  gefährlichen  Absichten  und  Umtrieben 
stattzugeben.  Nicht  um  die  mehr  oder  weniger  schwedenfreundliche 
Gesinnung,  sondern  um  die  politische  Betätigung  des  Antistes  und 
seines  Kreises  handelt  es  sich  hier.  Dass  ihre  Gesinnung  und  die  der 
zürcherischen  Regierung  überhaupt  durchaus  schwedenfreundlich  orien* 
tiert  blieb,  geht  aus  der  Natur  der  Sache  und  aus  ihrem  damaligen  und 
späteren  Verhalten  so  klar  hervor,  dass  ich  nicht  glaubte,  dies  überall 
extra  betonen  zu  müssen.  Schweden  war  und  blieb  bis  zur  Nördlinger* 
schiacht  die  einzige  fremde  Macht,  von  der  die  evangelischen  Orte  im 
Notfall  eine  wirksame  Unterstützung  erwarten  konnten.  Deswegen  ist 
es  auch  eine  Verkennung  der  Situation,  der  Zeit  und  meiner  Darstellung, 
wenn  L.  meint,  die  Zürcher  hätten  einen  Mann  wie  Spiess  von  sich 
abschütteln  und  eine  moralische  und  patriotische  Entrüstung  den  Ten* 
denzen  seiner  Schrift  gegenüber  empfinden  sollen.  Das  ist  modern  ge* 
dacht,  passt  aber  nicht  für  eine  Zeit,  da  der  konfessionelle  Gedanke 
den  eidgenössischen  beinahe  tötete.  Kompromittiert  wurden  die  Zürcher 
durch  Spiess  nicht,  da  er  in  den  katholischen  Orten  als  Verfasser  des 
«Gesprächs  zweier  evangelischer  Eidgenossen»  nicht  bekannt  war;  über 
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die  eigentliche  Tendenz  seiner  Schrift  aber  konnten  sich  diejenigen,  die 
eben  noch  wegen  einer  Verbindung  mit  Schweden  verhandelt  hatten, 
die  sich  die  Türe  dazu  offen  hielten,  um  später  noch  viel  ernsthafter 
darüber  zu  verhandeln,  unmöglich  aufrichtig  entrüsten;  nur  für  unnötig 
und  unangebracht  mussten  sie  dieses  unter  Ritter  Rasches  Protektion 
entstandene  Libell  halten.  So  sage  ich  auch  nirgends,  dass  Breitinger 
diese  politischen  Tendenzen  des  Spiess  missbilligt  habe,  wie  ich  über* 
haupt  über  die  Stellung  des  Antistes  zu  den  Spiessischen  Elaboraten 
nichts  zu  berichten  weiss.  Meine  Absicht  war  nur,  darzutun  (S.  123 
u.  139  f.),  dass  Breitinger  jenes  «Gespräch»  nicht  verfasst  haben  kann, 
weil  es  zur  Zeit  seines  Erscheinens  völlig  zwecklos  war  und  —  abgesehen 
von  der  unvornehmen  Skribentenmanier  des  Autors  —  Ansichten  und 
Vorschläge  enthielt,  die  niemals  diejenigen  des  Antistes  gewesen  sein 
können  und  zwar  nicht  aus  Gesinnungs*,  sondern  aus  sachlichen  Gründen. 

Zu  IV. 

Hier  bietet  L.  nach  meiner  Meinung  ein  Schulbeispiel  dafür,  dass 
bei  historischen  Dingen  Hypothesen,  die  nicht  auf  gründlichem  Studium 
der  Quellen  beruhen,  keinen  grossen  Wert  haben. 

Was  zunächst  die  «juristische»  Methode  betrifft,  die  ich  bei  der 
speziellen  Untersuchung  über  die  Mitschuld  Zürichs  an  der  Neutralitäts* 
Verletzung  Horns  eingeschlagen  haben  soll  (das  ganze  1.  Kapitel  des 
II.  Teils,  wo  ich  die  allgemeine  Lage  vor  der  Belagerung  von  Konstanz 
und  die  durchaus  auf  die  Erhaltung  der  Neutralität  ausgehende,  nur 
durch  die  Furcht  vor  Spanien  einer  Trübung  unterworfene  Politik  Zürichs 
schildere,  scheint  für  L.  nicht  zu  existieren),  so  hätte  L.  doch  merken 
dürfen,  dass  meine  Methode  hier  durch  die  frühere  Forschung  bestimmt 
sein  musste,  denn  die  ganze  Untersuchung  wäre  ja  nicht  nötig  gewesen, 
wenn  nicht  P.  Schweizer  in  seiner  Geschichte  der  Schweiz.  Neutralität 
die  Behauptung  von  der  Mitwissenschaft  einiger  Zürcher  aufgestellt  und 
angebliche  Beweise  dafür  erbracht  hätte  und  wenn  nicht  seine  Resultate 
von  allen  späteren  Historikern  akzeptiert  worden  wären.  So  war  es  für 
mich  das  Natürliche  und  Gegebene,  erstens  zu  untersuchen,  ob  man  in 
Zürich  tatsächlich  etwas  von  der  geplanten  Neutralitätsverletzung  wissen 
konnte,  und  zweitens  die  Beweise  Schweizers  für  diese  angebliche  Kennt* 
nis  ad  absurdum  zu  führen.  Die  genannte  Untersuchung  scheint  auch 
L.  für  nötig  zu  halten;  der  fundamentale  Unterschied  zwischen  seiner 
und  meiner  Methode  besteht  nur  darin,  dass  ich  mein  Ergebnis  auf  das 
Studium  der  Akten  gründe,  L.  aber  das  seinige  auf  die  Karte  und  eigene 
Kalkulation.  Er  gelangt  infolgedessen  zu  zwei  Hypothesen:  die  eine 
besteht  darin,  dass  die  Leitung  der  Belagerung  von  Konstanz  bei  Herzog 
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Rohan  lag,  die  andere  gipfelt  in  der  Behauptung,  dass  es  nur  eine  einzige 
Art  gegeben  habe,  Konstanz  mit  Erfolg  anzugreifen,  und  dass  man, 
wenn  man  um  die  Absicht  im  allgemeinen  gewusst,  auch  die  Durch* 
führung  im  besonderen  gekannt  habe. 

Die  Meinung,  die  Leitung  der  Belagerung  von  Konstanz  sei  Herzog 
Rohans  Werk  gewesen  und  er  habe  den  Schweden  einen  eigentlichen 
Plan  vorlegen  müssen,  kann  nach  meiner  Ansicht  nur  jemand  haben, 
der  von  der  Kenntnis  der  Kriegführung  jener  Zeit  nicht  allzusehr  be* 
schwert  ist.  Ich  habe  für  eine  frühere  Arbeit  eine  Menge  von  Korrespon* 
denzen  über  die  Operationen  der  schwedischen  Heere  in  Deutschland 
gelesen,  und  ich  kann  mich  nicht  erinnern,  jemals  auf  etwas  derartiges 
gestossen  zu  sein.  Beweisen,  dass  Rohan  keinen  Plan  vorgelegt  habe, 
kann  ich  selbstverständlich  nicht,  denn  solche  negativen  Dinge  entziehen 
sich  der  Beweisführung;  ich  kann  nicht  einmal  Ls.  Beweise  für  seine 
Ansicht  zunichte  machen,  da  er  nach  seinem  eigenen  Geständnis  keine 
dafür  hat.  Ich  kann  nur  zeigen,  warum  ich  nicht  auf  den  Gedanken 
kommen  konnte,  dass  die  Leitung  des  Unternehmens  bei  Rohan  lag. 

Es  ist  durchaus  Tatsache,  dass  Rohan  im  Frühsommer  1633  unter 
den  verschiedenen  Plänen,  die  er  zur  Unschädlichmachung  der  spanischen 
Armada  hegte,  auch  den  der  Einnahme  von  Konstanz  intensiv  verfolgte; 
es  ist  aber  ebenso  Tatsache,  dass  die  Unterwerfung  der  Bodenseegegend 
ein  alter  schwedischer  Wunsch  war,  den  schon  Gustav  Adolf  gerne 
verwirklicht  hätte  und  den  seine  Nachfolger  in  der  Kriegführung  nie 
aus  dem  Auge  verloren  haben.  Die  Besetzung  von  Radolfzell  durch 
württembergische  Truppen  im  Herbst  1632  war  der  Anfang  dazu.  Im 
April  1633  wurde  Oberst  ZolÜkofer  von  Oxenstierna  nach  Radolfzell 
gesandt  mit  dem  Auftrag,  «entweder  Konstanz  zu  erobern  oder  sonst 
am  Bodensee  einen  solchen  Platz  zu  okkupieren,  wo  er  einen  sicheren 
Hafen  hätte,  um  Schiffe  darin  zu  halten  und  von  dem  aus  er  den  See 
beherrschen  könnte»  (Chemnitz  II,  S.  119).  Hat  Rohan  vielleicht  auch 
Zollikofer  einen  Plan  vorlegen  müssen?  Bald  nachher  wollte  bekannt* 
lieh  Horn  selber  den  Zug  an  den  Bodensee  ins  Werk  setzen.  Um  diese 
Zeit  schrieb  er  dem  Reichskanzler  mehrere  Briefe  über  diesen  «seinen» 
Plan.  Von  denselben  scheint  nur  der  vom  27.  Mai  1633  erhalten  zu 
sein.  Die  betreffende  Stelle  lautet  in  deutscher  Uebersetzung  folgender* 
massen:  «Eben  bekomme  ich  ein  Schreiben  von  Chemnitz,  worin  er  die 
früheren  Nachrichten  von  Wallensteins  Niederlage  und  Tod  bestätigt;  .... 
wenn  dies  so  wäre,  so  würde  es  die  Angelegenheiten  des  Feindes  überall 
merklich  stören,  besonders  wenn  der  italienische  Sukkurs  verhindert 
und  ihm  abgeschnitten  werden  könnte,  was  leicht  geschehen  möchte, 
wenn  der  Sukkurs,  den  Herr  du  Landé  begehrt,  ihm  zur  Zeit  geschickt 
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würde  und  ich  zur  gleichen  Zeit  meinen  Plan  gegen  Konstanz  und 
weitere  Orte  am  Bodensee  ins  Werk  setzen  könnte,  worüber  ich  meinem 
1.  Vater  (Oxenstierna)  in  meinen  letzten  Briefen  weitläufig  geschrieben 
habe.  —  Die  Expedition  an  den  Bodensee  hat  ihre  Königl.  Maj.  hoch* 
rühmlichen  Angedenkens  allezeit  für  hochnötig  erachtet,  wie  mein  H. 
Vater  wohl  weiss,  und  dies  ohne  Zweifel  nicht  nur,  um  zu  verhindern, 
dass  der  Feind  einen  Sukkurs  aus  Italien  bekommt,  sondern  auch  weil 
der  schwäbische  sowie  der  breisgauische  und  elsässische  Status  nie  in 
Sicherheit  kommen,  bevor  die  Sachen  am  Bodensee  richtig  gefasst  sind, 
was  alles  nebst  manchen  andern  Gründen  uns  nun  billig  zur  genannten 
Expedition  rät.»  Horn  verbreitet  sich  dann  in  diesem  Brief  weiter  über 
die  in  diesem  Fall  notwendigen  Operationen  der  beiden  Herzoge  von 
Weimar  und  wünscht  die  Meinung  Herzog  Bernhards,  dem  er  seine 
Absichten  mitgeteilt  habe  und  der  damals  bei  Oxenstierna  weilte,  zu 
erfahren.  Wessen  Rates  sich  aber  Horn  für  die  eigentliche  Ausführung 
des  Planes  damals  bedienen  wollte,  weiss  man,  nämlich  nicht  desjenigen 
Rohans,  sondern  des  Württembergers  Schafelitzki,  der  die  Gegend  am 
Bodensee  wohl  besser  kannte,  als  der  Franzose.  In  jenem  von  Eich* 
städt  aus  am  11.  Mai  an  Schafelitzki  geschriebenen  Briefe  (vgl.  II,  S.  20), 
wo  er  seine  Absicht,  Konstanz  zu  belagern,  meldet,  erklärt  der  Feld* 
marschall  ausdrücklich,  er  brauche  Schafelitzkis  kluge  Ratschläge.  Be* 
kanntlich  hat  dann  auch  der  Württemberger  Horn  auf  dem  Zug  an 
den  Bodensee  begleitet,  und  wenn  einer  dem  Schweden  geraten  hat, 
Konstanz  von  beiden  Seiten  her  anzugreifen,  so  war  es  wohl  Schafelitzki. 
Wie  das  Unternehmen  bis  zum  Spätsommer  durch  verschiedene  Um* 
stände  vereitelt  wurde  und  wie  schliesslich  der  Zug  Horns  an  den 
Bodensee  zustande  kam,  habe  ich  S.  21  geschildert.  Am  24.  August 
berichtete  er  Schafelitzki  von  Pfullendorf  aus  (vgl.  II,  S.  22),  der  Feind 
sei  wieder  auf  Lindau  zurückgegangen,  ob  er  Ueberlingen  besetzt  ge* 
lassen  habe,  wisse  er  nicht.  «Hierauf!  stehe  ich  an,  welcher  under  den 
vorhabenden  beeden  desseins  an  dem  Bodensee,  mit  Costanz  oder  Uber* 
fingen,  erstlich  vorzunehmen.  Meines  theils  halte  ich  dafür,  wann 
Costantz  noch  im  vorigen  stand  und  nicht  stärcker  besetzt,1)  dass  es 
auss  vilen  Ursachen  zuträglich  und  rathsamer  were,  selbigen  orth,  ehe 
die  Italiänische  Fortze  herausskombt,  womöglich  zu  emportieren,  als* 
dann  es  sich  mit  Uberlingen  bald  schicken  wurde.»  Am  28.  August, 
am  Tage  der  Neutralitätsverletzung,  schreibt  Horn  an  Herzog  Bernhard: 
«alss  verhalte  doch  E.  F.  G.  nicht,  dass  ich  bey  dieser  occasion,  indem 
ich  mit  der  armée  so  weit  herauf  avanciret,  gern  etwas  hauptsächliches, 

fi  Das  hätte  doch  auch  zum  «Plane  Rohans»  gehört,  Horn  über  die  Besatzung 
von  Konstanz  auf  dem  Laufenden  zu  halten. 
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so  dem  ganzen  haubtwerkh  erspriesslich  sein  möchte,  vornemmen  wolte; 
massen  ich  dann  aniezo  gleich  im  werkh  begriffen,  die  entreprise  auff 
die  statt  Costnitz  vermittelst  göttlicher  hülff  zu  erwünschtem  effect  zu 
bringen,  welches  hoffentlich,  nachdem  der  ort  von  andern  mihr  delinirt 
worden  (von  Hauptmann  Ulrich  und  einem  schwedischen  Ingenieur  am 
27.  August),  in  weniger  zeit  soll  können  verrichtet  werden.»  Gewinnt 
man  aus  diesen  Stellen  den  Eindruck,  dass  die  Leitung  des  Unternehmens 
bei  einem  andern  als  Horn  lag,  und  hätte  der  Feldmarschall  dem  Herzog 
von  Weimar  so  geschrieben,  wenn  er  schon  lange  einen  fertigen  Plan 
Rohans,  der  Herzog  Bernhard  auch  bekannt  gewesen  wäre,  in  der  Tasche 
getragen  hätte? 

Vielleicht  begreift  nun  L.,  dass  nicht  «das  zürcherische  Lokalkolorit» 
mich  zu  der  Annahme  verleitete,  die  Belagerung  von  Konstanz  sei  in 
Leitung  und  Ausführung  ein  Werk  des  schwedischen  Feldherrn  gewesen, 
und  dass  ich  mich  nicht  zu  seiner  in  den  Lüften  schwebenden  Hypo* 
these  versteigen  konnte,  bloss  weil  Rohan  die  schwedische  Kriegsleitung 
für  das  lang  geplante  Unternehmen  auch  zu  gewinnen  suchte.  Ich  sage 
ausdrücklich  «die  schwedische  Kriegsleitung»,  denn  es  handelt  sich 
keineswegs  um  Horn  allein.  Auch  Herzog  Bernhard  von  Weimar,  den 
Pfalzgrafen  von  Birkenfeld,  den  Rheingrafen  Otto  Ludwig,  sie  alle  er* 
suchte  er  nach  Schwaben  zu  kommen  und  womöglich  die  Vereinigung 
Ferias  und  Aldringens  zu  verhindern.  Ihnen  allen  also  hätte  er  seinen 
Plan  zur  Eroberung  von  Konstanz  vorlegen  müssen.  Hätte  Rheingraf 
Otto  Ludwig,  mit  dem  Rohan  im  Juli  bei  Laufenburg  deswegen  ver* 
handelte,  den  Wunsch  des  Franzosen  erfüllt,  so  wäre  wohl  am  «Plane 
Rohans»  eine  kleine  Modifikation  vorgenommen  worden;  in  diesem 
Falle  wäre  nämlich  der  Pass  bei  Rheinau  für  die  von  Westen  her  kom* 
menden  Schweden  mindestens  so  bequem  gewesen,  wie  der  bei  Stein. 
Man  sieht,  es  hat  doch  einen  Haken,  genaue  Pläne  für  andere  auszu* 
arbeiten,  wenn  man  nicht  weiss,  ob,  wann,  von  wo  aus  und  unter 
welchen  Umständen  hinsichtlich  des  Gegners  sie  ausgeführt  werden. 

Weiter  wäre  zu  überlegen,  ob  Rohan  wirklich  mit  dem  Unter* 
nehmen  Horns,  so  wie  es  ins  Werk  gesetzt  wurde,  einverstanden  sein 
konnte,  und  dies  scheint  mir  sehr  fraglich.  Der  Zweck  der  Unter* 
werfung  der  Bodenseegegend  bestand  damals  für  Rohan  darin,  den 
spanischen  Truppen  das  Vordringen  nach  Breisach  zu  verwehren.  Das 
wäre  nur  möglich  gewesen,  wenn  die  Eroberung  von  Konstanz  und 
anderen  Plätzen  so  frühzeitig  geschehen  wäre,  dass  man  von  da  aus  die 
ganze  Gegend,  die  Pässe  und  die  Lebensmittelzufuhr  bei  der  Ankunft 
der  Spanier  schon  beherrscht  hätte.  Die  Sache  war  schwierig,  weil  diese 
Plätze  vom  See  her  immer  unterstützt  werden  konnten.  Im  Juli  und 
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wohl  auch  noch  anfangs  August  hat  Rohan  eifrig  an  die  Einnahme  von 
Konstanz  gedacht,  eben  damals,  als  er  die  evangelischen  Gesandten  in 
Baden  um  Unterstützung  mit  Lebensmitteln  und  Munition  bei  einer 
eventuellen  Belagerung  der  Bodenseestadt  ersuchte  und  als  er  den  Rhein? 
grafen  für  die  Angelegenheit  gewinnen  wollte  und  Oxenstierna  bat, 
einen  tüchtigen  Feldherren  mit  Truppen  eiligst  an  den  Bodensee  zu 
senden.  Sicher  aber  hat  keiner  der  evangelischen  Gesandten  damals  im  Juli 
den  Eindruck  bekommen,  dass  Rohan  eine  Belagerung  von  der  Schweizer? 
Seite  aus  meinte,  so  wenig  wie  der  venezianische  oder  der  englische  Re? 
sident,  die  uns  über  die  Sache  berichten;  denn  weder  in  den  Depeschen 
der  beiden  Residenten  noch  sonst  irgendwo  findet  sich  eine  Spur  davon, 
und  es  ist  ganz  unwahrscheinlich,  dass  sich  alle  über  etwas  so  Wichtiges 
ausgeschwiegen  hätten.1)  Es  scheint  vielmehr  so  zu  sein,  dass  Rohan 
einen  Ueberfall,  wie  ihn  nachher  Horn  auszuführen  suchte,  nicht  im 
Auge  hatte  und  dass  er  später,  als  die  Hauptarmee  Ferias  ins  Veltlin 
und  Tirol  rückte,  überhaupt  nicht  mehr  auf  die  Eroberung  von  Kon? 
stanz  hoffte,  sondern  eher  an  einen  Zusammenstoss  der  schwedischen 
und  französischen  Armeen  mit  den  Heeren  Ferias  und  Aldringens  dachte. 
So  schrieb  er  am  20./ 30.  August  an  Bouthillier,  wenn  es  Herzog  Bern? 
hard  und  Horn  ihre  Angelegenheiten  erlaubt  hätten,  das  auszuführen, 
was  er  ihnen  schon  seit  drei  Monaten  rate,  so  hätten  sie  die  Pläne 
Ferias  vereitelt;  diesem  komme  immerhin  der  Marsch  des  Königs  nach 
Lothringen  sehr  in  die  Quere.  Am  24.  Aug./3.  Sept,  berichtet  er,  es 
heisse,  Herzog  Bernhard  oder  Horn  kämen  mit  einer  Armee  die  Donau 
entlang  gegen  Biberach;  wenn  Feria  hier  zu  viel  Widerstand  finde, 
werde  er  gezwungen  sein,  wieder  an  den  Bodensee  zu  kommen.  Und 
als  er  endlich  etwa  am  29.  Aug./8.  Sept,  die  Nachricht  von  der  be? 
stimmten  Absicht  Horns,  gegen  Konstanz  zu  marschieren,  erhielt,  be? 
urteilte  er  diesen  Entschluss  als  einen  verspäteten.  (Dep.  Rossos  v.  10.  Sept. 
1633.)  Dies  deutet  entschieden  darauf  hin,  dass  er  nicht  mit  einer  Er? 
oberung  innerhalb  weniger  Tage  rechnete  und  will  nicht  zu  dem  von 
L.  erfundenen  «Plane  Rohans»  passen. 

Nun  will  ich  aber,  um  die  Folgerungen  zu  prüfen,  die  L.  aus 
seiner  Konstruktion  zieht,  dennoch  annehmen,  der  Herzog  habe  tat? 
sächlich  genau  gewusst,  dass  und  wo  eine  Neutralitätsverletzung  ge? 
schehen  würde.  Vor  der  Meinung  jedoch,  er  habe  mit  dem  Zürcher 
Rat  oder  «seinen  Freunden»  im  geheimen  mündlich  verhandelt,  damit 

9  Für  den  geschäftigen  und  vieles  wissenden  Fleming  z.  B.,  dem  Rohan  damals 
manches  anvertraute,  geschah  der  Uebergang  Horns  bei  Stein  gerade  so  «unexpectedly» 
wie  für  die  andern  und  wurde  von  ihm  durchaus  der  Initiative  des  schwedischen  Felds 
herrn  zugeschrieben.  (Dep.  Flemings  vom  3.  Sept.  1633.) 
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keine  Besatzung  nach  Stein  gelegt  werde,  davor  muss  mich  selbst 
eine  bescheidene  Kenntnis  des  «zürcherischen  Lokalkolorits»  bewahren. 
Etwas  Törichteres  und  Ueberflüssigeres  hätte  nämlich  Rohan  gar  nicht 
tun  können!  Er  hätte  bestimmt  wissen  müssen,  dass  die  Zürcher  nicht 
daran  dachten,  sich  die  Kosten  für  eine  Besatzung  in  Stein  zu  leisten, 
wenn  nicht  kaiserliche  Truppen  in  gefährlichster  Nähe  waren;  aber 
ebenso  klar  hätte  es  ihm  sein  müssen,  dass  ihm  weder  der  ganze  Rat, 
noch  einige  Glieder  desselben  oder  «seine  Freunde»  versprechen  konnten, 
Stein  in  absehbarer  Zeit  nicht  zu  besetzen,  denn  die  Entscheidung  dar? 
über  hing  nicht  von  ihnen,  sondern  einzig  von  den  Ereignissen  ab. 
Hätte  im  Sommer  wieder  ein  ähnlicher  Einfall  der  Kaiserlichen  gedroht, 
wie  er  im  Februar  geschehen  war,  und  hätten  die  Steiner  ebenso  flehent? 
lieh  um  Hilfe  gebeten,  wie  damals,  so  hätten  ihnen  die  Zürcher  wohl 
oder  übel  Truppen  schicken  müssen.  Damit  erledigt  sich  der  Glaube 
Ls.,  Rohan  habe  mit  der  Regierung  oder  seinen  Vertrauten  darüber 
mündlich  verhandelt,  von  selber.  Es  ist  übrigens  verwunderlich,  dass 
L.  an  eine  Mitwissenschaft  der  ganzen  Regierung  denkt,  nachdem  sogar 
P.  Schweizer  zu  der  Ueberzeugung  gekommen  war,  dass  dem  nicht  so 
sein  kann.  Jeder  nämlich,  der  die  Akten  kennt,  müsste  einfach  staunen 
über  die  Virtuosität  dieser  Regierung  im  Heucheln  und  über  die  Komödie, 
die  sie  ihren  eigenen  Mitgliedern  gegenüber  spielte. 

Am  allerverwunderlichsten  aber  ist  es  und  kein  Zeugnis  grosser 
Klarheit,  dass  L.,  nachdem  er  eben  gezeigt  zu  haben  glaubt,  Rohan 
hätte  durch  mündliche  Verhandlungen  mit  der  Regierung  oder  seinen 
Freunden  für  die  Verschonung  Steins  mit  einer  Besatzung  gesorgt,  womit 
ja  die  Schuld  Zürichs  erwiesen  wäre,  gar  keine  Folgerungen  aus  diesen 
Ausführungen  zieht  und  erst  jetzt  zu  der  Frage  der  Mitwissenschaft 
Zürichs  kommt  und  sie  aus  ganz  anderen  Erwägungen  heraus  bejaht. 
Glaubt  L.  eigentlich  an  seine  Beweisführung  selber  nicht  und  wozu 
dann  die  Mühe?  —  Die  genannten  Erwägungen  bestehen  nun  darin, 
dass  die  Zürcher,  nachdem  einmal  die  Absicht  der  Schweden,  Konstanz 
zu  nehmen,  bekannt  war,  den  Ausführungsplan,  auch  ohne  dass  er  ihnen 
mitgeteilt  worden  wäre,  ziemlich  genau  gekannt  hätten;  da  sie  über  die 
Lage  der  Stadt  unterrichtet  waren,  hätten  sie  gewusst,  dass  und  wo 
eine  Neutralitäts Verletzung  stattfinden  werde,  nämlich  unfehlbar  bei  Stein 
a.  Rhein.  Gut  —  das  alles  hätten  also  die  Zürcher  wissen  müssen,  aber 
warum  nicht  auch  die  fünf  Orte?  War  ihnen  die  militärisch?topographische 
Lage  von  Konstanz  etwa  weniger  genau  bekannt,  und  waren  sie  minder 
tüchtige  Strategen  als  die  Herren  von  Zürich?  Warum  haben  sie  nicht 
die  Besetzung  Steins  mit  einer  starken  Garnison  gefordert,  und  warum 
haben  sie  nicht  ein  gewaltiges  Heer  in  den  Thurgau  geschickt,  wenn 
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man  alles  so  herrlich  ausrechnen  konnte?  Waren  sie  durch  ihre  Ver* 
säumnis  nicht  genau  gleich  «mitschuldig»  wie  die  Zürcher?  Was  ist 
also  mit  dieser  Beweisführung  für  die  Beantwortung  der  Frage,  um  die 
es  sich  allein  handelt,  der  Frage  vom  «Verrate  Zürichs»,  gewonnen? 
Rein  gar  nichts.  Wenn  ich  dennoch  zeige,  dass  die  Annahme  Ls.  an 
sich  irrig  ist,  dass  für  die  Zeitgenossen  auch  noch  andere  Pässe  bei 
einer  Ueberrumpelung  von  Konstanz  in  Betracht  kamen,  und  was  für 
Ueberlegungen  nicht  nur  gewöhnliche  Bürger,  sondern  die  hohen  Regie* 
rungen  und  vor  allem  die  Konstanzer  selber,  denen  die  Lage  ihrer  Stadt 
am  besten  bekannt  sein  musste,  walten  liessen,  so  dient  dies  bloss  zur 
Beleuchtung  der  «historischen»  Methode  Ls.  Er  meint  zwar,  man  dürfe 
die  Belege  für  das  von  ihm  behauptete  «Wissen»  nicht  in  den  Akten 
suchen,  aber  er  wird  gestatten,  dass  ich  einige  Belege  für  das  Nicht* 
wissen  aus  den  Akten  gebe.  Sie  beziehen  sich  freilich  hauptsächlich 
auf  das  Jahr  1632,  denn  im  folgenden  Jahre  hat  die  Belagerung  von 
Konstanz,  so  lange  sie  nur  drohte,  in  der  Eidgenossenschaft  sehr  wenig 
Widerhall  geweckt,  weil  dieses  Ereignis  im  Laufe  von  wenig  mehr  als 
einem  Jahr  schon  ungefähr  viermal  vergeblich  erwartet  worden  war  und 
somit  an  Interesse  etwas  verloren  hatte.  Auch  datierte  das  aufgefangene 
Schreiben  Horns,  das  von  dem  geplanten  Unternehmen  Kunde  gab,  aus 
Eichstädt  vom  11.  Mai,  und  als  es  bekannt  wurde,  war  beinahe  ein 
Monat  vergangen,  und  kein  Horn  und  keine  schwedische  Armee  war 
an  den  Grenzen  erschienen.  Da  aber  L.  auch  nicht  glauben  wird,  dass 
die  Zürcher  im  Jahre  1633  plötzlich  so  viel  klüger  wurden,  als  sie  und 
andere  anno  1632  waren,  so  werden  ihm  die  folgenden  Beispiele  wohl 
genügen. 

Am  11.  März  1632  schrieb  Konstanz  an  Stein,  man  habe  Bericht, 
dass  der  König  von  Schweden  dem  Bodensee  sich  nähere,  Konstanz 
angreifen  und  zu  diesem  Zweck  den  Pass  bei  Stein  nehmen  wolle.  Am 
gleichen  Tag  schrieb  Konstanz  dasselbe  auch  an  Schaffhausen  mit  der 
kleinen  Aenderung,  man  habe  Bericht,  dass  der  König  den  Pass  über  die 
Rheinbrücke  bei  Schaffhausen  nehmen  werde.  —  Anfangs  April  er* 
hielt  Zürich  von  St.  Gallen,  dem  Landvogt  im  Thurgau  und  von  Konstanz 
neue  Meldungen  über  das  Heranrücken  der  Schweden.  Darauf  mahnte 
es  Stein,  Schaffhausen  und  Diessenhofen  «als  die  an  nambhafften 
Pässen  sich  befindend»  dieselben  ja  gut  in  acht  zu  nehmen,  damit  ein 
Ueberfall  durch  den  einen  oder  andern  Teil  verhindert  werde.  Ebenso  be* 
fahl  es  dem  Vogt  zu  Laufen,  bei  Feuerthalen  eine  Wache  aufzustellen,  die 
den  Rhein  dort  herum  verwahren  und  verhüten  sollte,  dass  nicht  ein 
plötzlicher  Einfall  geschehe.  Am  19.  April  sandte  St.  Gallen  an  Zürich 
einen  Bericht  aus  Lindau,  man  vermute,  die  Schweden  werden  gegen 
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Konstanz  über  die  Di  es  senhofener  Brücke  rücken,  da  sie  den  Platz  auf 
dieser  Seite  bald  haben  könnten,  dann  würden  sie  wahrscheinlich  den 
Marsch  auf  der  Thurgauer  Seite  gegen  Bregenz  nehmen.  Zürich  ant* 
wortete  darauf,  es  wisse  durchaus  nichts  davon,  dass  der  König  von 
Schweden  den  Weg  über  die  Diessenhofener  Brücke  oder  andere  eid* 
genössische  Pässe  nehmen  wolle  und  glaube  auch  nicht,  dass  er  etwas 
Widriges  gegen  die  Eidgenossenschaft  plane.  Um  diese  Zeit  fand  jene 
Passvisitation  im  Thurgau  statt  (vgl.  I,  S.  101),  wobei  der  Luzerner  AU 
geordnete  Helmlin  Rheinau,  Diessenhofen  und  Stein  als  «die  rechten 
Hauptpässe»  bezeichnete.  Damals  berichtete  der  Zürcher  Abgeordnete 
Grebel  seiner  Regierung,  es  heisse,  die  Konstanzer  wollten  sich,  wenn 
sie  vom  Reichsboden  aus  angegriffen  würden,  wehren;  sollte  es  aber 
vom  thurgauischen  Boden  aus  geschehen,  befänden  sie  sich  zu  schwach 
dazu.  —  Im  Sommer  1632  ersuchte  Konstanz  wieder  um  die  starke  Ver* 
Währung  «der  Rheinpässe»,  es  bestehe  höchste  Gefahr,  dass  die  Schweden, 
nachdem  sie  den  Bodensee  erreicht  hätten,  ober*  oder  unterhalb  der 
Stadt  den  Pass  in  die  Eidgenossenschaft  behaupten  möchten.  Oberst 
König  in  Lindau  fürchtete  damals  für  den  Bregenzer  Pass,  den  er  für 
verloren  hielt;  er  meinte,  wenn  die  Schweden  ihn  gewännen,  würde  sie 
niemand  hindern,  sich  mit  Rohan  zu  verbinden  und  über  den  Rhein 
ins  Rheinthal  zu  setzen,  und  wenn  die  Eidgenossen  Konstanz  keinen 
Beistand  leisteten,  würde  es  fallen.  —  Am  16.  November  schrieb  Zürich 
an  Stein,  das  ihm  Gerüchte  über  einen  bevorstehenden  gewaltsamen 
Uebergang  der  Schweden  gemeldet  hatte,  es  könne  so  wenig  wie  Stein 
selber  glauben,  dass  von  dieser  Seite  ohne  vorhergehendes  Anhalten  bei 
Zürich  Gewalt  gebraucht  werde,  sondern  dass  dies  nur  Reden  seien,  wie 
sie  Offiziere  und  Soldaten  gemeiniglich  in  solchen  Fällen  zu  verbreiten 
pflegten.  Aehnliche  Ansichten  hat  Zürich  den  katholischen  und  evange* 
lischen  Orten  und  seinen  eigenen  Angehörigen  gegenüber  in  den  Jahren 
1632  und  1633  so  oft  geäussert,  dass  unter  diesem  Gesichtspunkt  die 
Grenzverletzung  bei  Stein  für  die  Zürcher  Regierung  eine  eigentliche 
Blamage  bedeutete.  — 

Wie  wenig  im  Sommer  1633  die  Konstanzer  selber  eine  Belagerung 
von  der  Schweizerseite  aus  fürchteten  und  wie  fern  ihnen  die  Berech* 
nungen  lagen,  die  L.  den  Zürchern  zutraut,  kann  man  im  zeitgenössischen 
Bericht,  in  der  «Constantia  obsessa»,  nachlesen.  Als  die  Feinde  schon 
vor  den  Toren  standen,  waren  sie  so  gar  nicht  auf  diese  Ueberraschung 
vorbereitet,  dass  sie  die  schwedischen  Reiter  für  Schweizer  hielten.  Sogar 
etliche  Jahre  später  hatten  es  sie  und  die  Zürcher  in  der  Kunst  der 
Kalkulation  und  der  Prophylaxis  trotz  dem  Exempel  von  1633  nicht 
weiter  gebracht,  denn  im  März  1638,  als  die  Konstanzer  einen  Angriff 
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Herzog  Bernhards  von  Weimar  fürchteten,  baten  sie  um  Verwahrung 
der  Rheinpässe,  «besonders  derjenigen  bei  Stein,  Diessenhofen  und  Gott* 
lieben»,  und  in  jenem  in  der  zürcherischen  Kanzlei  entstandenen  «Be* 
denken  wegen  der  Stadt  Konstanz»  vom  Jahre  1643  (vgl.  II,  S.  222) 
wird  erwogen,  ob  es  genüge,  wenn  man  Konstanz  im  jetzigen  Stand 
erhalten  wolle,  die  Pässe  am  Rhein  und  den  Thurgau  zu  verwahren, 
und  man  kommt  zum  Schluss,  dass  dies  nichts  nütze,  denn  wenn  sich 
die  Franzosen  Petershausens  bemächtigen  wollten,  so  könne  man  dies 
nicht  hindern,  wollten  sie  aber  über  den  Rhein  setzen,  um  Konstanz 
auf  eidgenössischer  Seite  anzugreifen,  würden  sie  als  Bundesgenossen  den 
Pass  verlangen  und  ihn  bei  einem  Abschlag  mit  Gewalt  nehmen. 

Schliesslich  muss  ich  einiges  zu  den  beiden  Briefen,  denen  L. 
keine  Beweiskraft  für  die  Unschuld  Zürichs  einräumen  will,  bemerken. 
Warum  das  amtliche  Zürich  auch  dem  «Mitwisser»  Rohan  gegenüber 
in  jenem  vertraulichen  Schreiben  vom  2.  September  1633  seine  Rolle  hätte 
aufrecht  erhalten  sollen,  weiss  ich  mit  dem  besten  Willen  nicht;  denn 
weder  dieses  Schreiben  noch  die  Antwort  des  Herzogs,  der  hier  die 
ganze  Sache  als  eine  «fâcheuse  affaire»  bezeichnet,  kamen  vor  unberufene 
Augen.  Der  einzige  Zweck  der  im  Fall  der  Mitwissenschaft  ganz  un* 
nötigen  Wendung  im  zürcherischen  Schreiben  wäre  also  gewesen,  dem 
Herzog  ein  malitiöses  Lächeln  über  die  «unschuldigen»  Herren  von 
Zürich  zu  entlocken,  wie  anderseits  diese  verständnisinnig  dazu  hätten 
nicken  können,  dass  der  Franzose  etwas,  wozu  er  redlich  geholfen  hatte, 
eine  «fâcheuse  affaire»  nannte.  Ob  die  Zürcher  und  Rohan  wohl  damals 
zu  solchen  Witzen  aufgelegt  waren?  —  Das  Schreiben  des  Obersten 
Peblis  publiziere  ich  im  Anhang  (Beilage  IV),  damit  sich  jedermann 
über  seinen  Charakter  und  Inhalt  unterrichten  kann.  Da  ihm  L.  nur 
auf  Grund  seiner  eigenen,  nach  meiner  Meinung  völlig  falschen  Annahme 
von  Verhandlungen  zwischen  Rohan  und  Zürich  die  Beweiskraft  ab* 
spricht,  so  erübrigen  sich  weitere  Bemerkungen,  indem  ich  auf  meine 
Arbeit  (II,  S.  32  f.)  verweise. 

Zu  V. 

Hier  ist  zunächst  ein  Missverständnis  Ls.  aufzuklären,  das  eine 
gewisse  Verwirrung  angerichtet  hat.  L.  meint,  es  gebe  zwei  «Declarationes» 
Schwarzenbergs  über  seine  Verhandlungen  mit  den  katholischen  Orten, 
eine  von  1633  und  eine  von  1634.  Es  gibt  aber  nur  eine  «Declaratio 
sincera»,  und  zwar  stammt  sie  aus  dem  Frühling  1634,  wie  ich  II,  S.  130, 
Anm.  1)  bemerkt  habe.  Offenbar  hat  L.  übersehen,  dass  die  Worte 
«anno  1633»  zu  «negationis  a  me  subscripto  incoeptae»  gehören;  es  ist 
also  eine  Denkschrift  über  «die  im  Jahre  1633  von  Schwarzenberg 
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begonnene  Unterhandlung  mit  den  katholischen  Orten».  —  Dann  gibt 
es  noch  ein  Memorial  Schwarzenbergs  vom  4.  Juli  1633,  das  ich  S.  131, 
Anm.  3)  zum  erstenmal  zitiere.  Beide  Schriftstücke  publiziere  ich  auf 
Wunsch  Ls.  im  Anhang. 

Infolge  dieses  Missverständnisses  glaubt  L.,  in  der  «Declaratio 
sincera»  sei  nur  der  mündliche  Auftrag  der  katholischen  Orte  für  Schwarzem 
berg  enthalten.  In  Wahrheit  ist  die  Denkschrift  eine  Zusammenfassung 
der  Tätigkeit  Schwarzenbergs  seit  dem  Frühling  1633  bis  anfangs  1634 
und  seiner  Ansicht  über  diese  Verhandlungen.  Eine  Fälschung  in  ex? 
tenso  kann  sie  also  unmöglich  sein,  da  für  den  wichtigsten  Teil  dieser 
Vorgänge  ganz  unbestrittene  Zeugnisse  im  Luzerner  Staatsarchiv  liegen. 
Es  könnte  sich  nur  um  eine  unrichtige  Darstellung  Schwarzenbergs  in 
dem  oder  jenem  Punkte  handeln  und  zwar  —  wenn  L.  recht  hätte  — 
eben  um  die  falsche  Wiedergabe  seiner  mündlichen  Aufträge.  Leider  ist 
es  nicht  möglich,  aus  der  «Declaratio  sincera»  den  Gang  der  Verhand? 
lungen  genau  zu  verfolgen,  da  sie  in  dieser  Beziehung  nicht  klar  und 
ausführlich  genug  ist.  Die  wahrscheinlich  recht  interessanten  Briefe 
Schwarzenbergs  an  den  Kaiser  und  an  Stralendorf!  aus  den  Jahren  1633 
und  1634  habe  ich  trotz  Verlangen  nicht  erhalten;  ob  sie  nicht  mehr 
vorhanden  sind  oder  in  Wien  nicht  gefunden  wurden,  weiss  ich  nicht. 
Vielleicht  ist  es  mir  später  einmal  möglich,  selber  nachzusehen;  denn 
dass  diese  Abschriften  nur  einen  Notbehelf  darstellen,  habe  ich  S.  128 
Anm.  1)  schon  gesagt;  deswegen  habe  ich  mich  auch  über  die  ganze 
Angelegenheit  kurz,  anscheinend  etwas  zu  kurz  gefasst. 

Wer  nun  die  «Declaratio  sincera»  mit  der  bei  Liebenau  gedruckten 
unzweifelhaft  authentischen  Instruktion  der  katholischen  Orte  für  Schwär? 
zenberg  vom  16.  April  1633 vergleicht,  wird  für  die  mündlichen  Auf? 
träge,  die  der  Freiherr  damals  und  dann  wieder  am  27.  Feb.  1634  erhielt, *  2) 
nichts  anderes  herausschälen  können,  als  was  ich  auch  herausgeschält  habe. 
Es  frägt  sich  nur,  ob  das,  was  darüber  in  der  «Declaratio»  steht,  dem 
Inhalt  der  Instruktion  so  widerspricht,  dass  es  nicht  wahr  sein  kann. 
In  der  Instruktion  vom  16.  April  1633  versprechen  Schultheiss  Bircher 
und  Seckeimeister  Schumacher  von  Luzern  im  Namen  der  katholischen 
Orte  dazu  zu  verhelfen:  erstens,  dass  kraft  kaiserlicher  Autorität  das 
Restitutionsedikt  in  den  evangelischen  Orten  durchgeführt  werde,  zweitens, 
dass  die  evangelischen  Orte  dazu  gewiesen  werden,  einem  künftigen  kaiser? 
liehen  Mandat  Folge  zu  geben,  nämlich  «dass  unsere  wahre  Religion  in 

*)  Anz.  f.  Schweiz.  Gesch.  3,  S.  13  ff. 

2)  Zum  bessern  Verständnis  der  Sache  gebe  ich  in  Beil.  III  die  nötigen  Ergänzungen 
zu  der  von  Liebenau  im  Anz.  f.  Schweiz.  Gesch.  2,  S.  353  ff.  nur  teilweise  publizierten 
Instruktion  vom  27.  Feb.  1634. 
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denen  Landvogteyen,  Herrschaften  und  Landen,  da  sy  abgenommen  oder 
abgetriben  worden,  und  wir  mit  einanderen  beherrschend  wieder  ein* 
geführt  und  verstattet  werde,»  drittens,  dass  die  evangelischen  Orte  ge* 
nügende  Versicherung  geben,  die  Erbeinigung  unverbrüchlich  halten 
zu  wollen. 

Nun  betrachte  man  einmal  genau  den  zweiten  Punkt.  Das  künftige 
kaiserliche  Mandat  konnte  nichts  anderes  als  die  Wiedereinführung  der 
katholischen  Religion  in  den  evangelischen  Gemeinden  der  gemeinen 
Herrschaften  bezwecken,  d.  h.  die  allmähliche  Katholisierung  dieser  Ge* 
meinden  und  damit  die  Katholisierung  der  gemischt  konfessionellen 
Herrschaften  überhaupt.  Das  meint  Schwarzenberg  in  seiner  «Declaratio», 
wenn  er  unter  den  «utilitates  praedictae  negationis»  als  die  erste  an* 
führt:  «Cultus  divinus  et  nostra  vera  ortodoxa  religio  augebitur  et 
elucescet,  quod  est  praecipuum».  In  der  unangezweifelten  Instruktion 
vom  16.  April  1633  ist  also  dieses  Ziel  enthalten,  und  was  Schwarzen* 
berg  in  seiner  «Declaratio»  als  den  noch  geheimeren  mündlichen  Auf* 
trag,  als  das  «Particular  =  Secretum»  gibt,  ist  nichts  anderes  als  die  Prä* 
zisierung  dieses  Ziels  und  ein  Vorschlag,  wie  man  in  der  wichtigsten 
gemeinen  Herrschaft,  im  Thurgau,  dazu  gelangen  könne.  In  der  In* 
struktion  vom  16.  April  nämlich  ist  nicht  nur  der  Zweck  selber  versteckt 
ausgedrückt,  sondern  ebenso  versteckt  der  Wille,  sich  zur  Erreichung 
desselben  der  kaiserlichen  Waffen  zu  bedienen.  Schwarzenberg  sollte 
die  Sache  Wallenstein  eröffnen,  «damit  auf  solches  hin  hochgedachter 
Herr  Generalissimus  seine  disposition  ze  machen  und  richten  wüsse  und 
wir  seiner  desshalb  fassenden  meinung  so  vili  zeitlich  bericht  und  gemahnt 
werden  mögend,  damit  man  einhellig  mit  denen  ze  solchem  werck  er* 
forderlichen  mitlen  zesamen  treffen  und  stimmen  könne.»  Darüber 
konnten  sich  ja  die  Urheber  dieser  Pläne  keiner  Täuschung  hingeben, 
dass  sie  ohne  kaiserliche  militärische  Hilfe  gar  nicht  zu  verwirklichen 
waren.  Wo  und  wie  diese  Hilfe  einsetzen  sollte,  das  ist  das  «Particular* 
Secretum»,  das  melden  die  in  der  «Declaratio»  genannten  Vorschläge.1) 
Hätte  L.  herausgefühlt,  dass  «die  ungeheuerlichen  Pläne»  schon  in  der 
Instruktion  vom  16.  April  1633  enthalten  waren,  hätte  er  sich  klar  ge* 
macht,  dass  die  Restitution  der  geistlichen  Güter  und  die  Katholisierung 
der  gemeinen  Herrschaften  den  wütendsten  Krieg  zwischen  den  katho* 
lischen  und  den  evangelischen  Orten  heraufbeschworen  hätte,  so  hätte 
er  schwerlich  eine  so  wesentliche  Differenz  zwischen  der  Instruktion 
v.  16.  April  1633  und  den  in  der  «Declaratio»  dargelegten  thurgauischen 
Plänen  gefunden.  Er  hat  zur  Herstellung  dieser  Differenz  eine  Unter* 


x)  Vgl.  Anhang,  Beilage  II. 
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Scheidung  von  weltlichen  und  geistlichen  Dingen  herauskonstruiert  und 
hat  dafür  das  denkbar  unglücklichste  Beispiel  herangezogen,  nämlich 
eine  angeblich  von  Breitinger  herrührende  Aufstellung  eines  «jus  reib 
gionis»  in  einem  ganz  speziellen  Sinn.  Die  betreffende  Stelle  stammt 
aber  nicht  von  Breitinger,  der  sich  in  derartigen  Gedankengängen  nicht 
zu  gefallen  pflegte,  sondern  von  Johann  Philipp  Spiess,  was  L.  leider 
schon  wieder  vergessen  hatte.  Solche  «  Spiegelfechtereien»,  wie  P.  Schweizer 
sie  richtig  bezeichnet,  sind  Skribentenmanier;  Staatsmänner  können  sich 
ihrer  nicht  bedienen,  und  ich  glaube  nicht,  dass  die  Aussteller  der  Im 
struktion  vom  16.  April  an  etwas  Aehnliches  gedacht  haben.  Sie  räumten 
Ferdinand  II.  das  Recht,  Mandate  in  der  Eidgenossenschaft  zu  erlassen, 
als  Kaiser  ein  und  nicht  als  Pontifex  maximus!  ')  Die  Sache  ist  einfach 
die,  dass  sie  die  kaiserliche  Autorität  da  anerkennen,  wo  sie  ihnen  Mittel 
zum  Zwecke  ist;  vor  weiteren  kaiserlichen  Ansprüchen,  die  nicht  ihre 
Zwecke  verfolgten  und  die  ihnen  hätten  unbequem  werden  können, 
suchten  sie  sich  dann  eben  durch  jene  «  Assecurationen  und  Sincerationen» 
zu  sichern,  welche  die  Vorbedingung  für  ihr  Anerbieten  waren.  Worin 
bestanden  nun  ihre  innigsten  Wünsche?  Auf  zwei  Dinge,  sagt  Schwarzem 
berg  in  seinem  Memorial  vom  5.  März  1633,  zielen  alle  diese  Verhancb 
lungen  von  seiten  der  katholischen  Orte,  auf  zwei  Dinge,  die  diesen  Leuten 
besonders  am  Herzen  liegen:  «hoc  est  augmentatio  et  conservatio  reib 
gionis  et  restitutio  bonorum  ecclesiae,  unde  certa  potentia  cantonum  pro* 
testantium  exurgit  propter  eorum  magnos  reditus.»  Das  ist  so  richtig, 
dass  sie  noch  lange  nachher,  als  der  erste  Vilmergerkrieg  drohte,  ihrem 
Grolle  darüber,  dass  sie  weniger  Geld  als  die  Protestierenden  hätten, 
«die  seit  vielen  Jahren  die  Güter  und  Einkommen  so  vieler  Klöster 
gewalttätig  bezogen  haben»,  Luft  machen.2)  Nicht  als  eine  Konzession 
an  den  Kaiser  ist  die  ersehnte  Restitution  der  geistlichen  Güter  im  Grunde 
aufzufassen,  sondern  vielmehr  als  ein  Mittel  zur  «  Dämpfung»  der  evam 


*)  Einer  sonderbaren  Begriffsverwirrung  huldigt  L,  wenn  er  meint,  das  Restitutions? 
edikt  von  1629  hätte  auch  dazu  dienen  sollen,  die  katholische  Religion  in  den  gemeinen 
Herrschaften  da,  wo  sie  abgenommen  oder  abgetrieben  worden  sei,  wieder  einzuführen. 
In  der  Instruktion  vom  16.  April  1633  ist  doch  ausdrücklich  von  einem  künftigen  kaiser? 
liehen  Mandat  zu  diesem  Zwecke  die  Rede.  Wahrscheinlich  passte  L.  dasselbe  nicht 
recht  zu  seiner  Theorie  von  der  Anerkennung  des  «Reichsrechtes»  durch  die  katholischen 
Orte.  —  Dass  auch  das  deutsche  Restitutionsedikt  von  1629  seinem  Wortlaut  nach  für 
die  eidgenössischen  Verhältnisse  unbrauchbar  war,  ist,  nebenbei  bemerkt,  selbstverständ? 
lieh,  da  sozusagen  alle  geistlichen  Güter  in  der  Eidgenossenschaft  vor  dem  Passauer 
Vertrag  eingezogen  worden  waren.  Im  Jahre  1635  drückte  sich  Stadtschreiber  Hartmann 
in  dieser  Beziehung  besser  aus,  als  anno  1633.  (Vgl.  die  Instrukt.  d.  kath.  Orte  für 
Schwarzenberg  v.  20.  Juni  1635.  St.  A.  Luzern,  30jähr.  Krieg.) 

2)  Die  kath.  Gesandten  in  Baden  an  Papst  Alexander  VII.  8.  Dez.  1655. 
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gelischen  Orte  und  damit  zur  Präponderanz  der  katholischen.  Verfügten 
erstere  nicht  mehr  über  die  reichen  Einkünfte  aus  den  geistlichen  Gütern, 
waren  sie  eines  wesentlichen  Machtmittels  beraubt.  Das  andere  Mittel 
zur  «Dämpfung»  bestand  in  der  «augmentatio  et  conservatio  religionis», 
in  der  Verdrängung  der  Evangelischen  aus  den  gemeinen  Herrschaften, 
was  auch  wieder  einen  ansehnlichen  Kräftezuwachs  der  katholischen 
Orte  bedeutet  hätte.  Es  war  im  Grund  eine  nackte  Machtpolitik,  welche 
diese  mit  ihren  Anerbietungen  verfolgten,  und  dazu  war  ihnen  auch  das 
bedenkliche  Mittel  recht,  die  kaiserliche  Autorität  anzurufen  und  sich 
kaiserlicher  Waffen  zu  bedienen,  weil  sie  selber  zur  Ausführung  nicht 
imstande  gewesen  wären.  Wozu  sie  aber,  wenn  sie  einmal  so  weit 
gingen,  eine  «reinliche  Scheidung»  zwischen  weltlichen  und  religiösen 
Dingen  getroffen  haben  sollten,  wo  die  religiösen  durchaus  mit  den 
weltlichen  vermischt  waren,  wüsste  ich  nicht;  denn  dass  ihre  Eidgenossen 
von  der  andern  Religion  für  diese  Scheidung  kein  Verständnis  haben 
und  sich  auf  das  heftigste  wehren  würden,  darüber  konnten  sie  sich 
keiner  Illusion  hingeben.  Es  ist  nicht  «eine  Sache  für  sich»,  ob  diese 
reinliche  Scheidung  praktisch  durchführbar  gewesen  wäre,  sondern  es 
ist  die  Hauptsache,  dass  sie  es  nicht  war,  dass  sie  also  theoretisch  gar 
keinen  Wert  gehabt  hätte. 

Wenn  also  die  Aussteller  der  Instruktion  vom  16.  April  1633  dem 
Kaiser  das  Recht  gewähren,  mit  Heeresmacht  in  die  Eidgenossenschaft 
einzudringen  und  Mandate  zu  erlassen,  so  ist  es  nichts  wesentlich  Ver* 
schiedenes,  wenn  sie  ihm  später  gelegentlich  auch  das  Recht  einräumen, 
den  Thurgau  pro  forma  an  sich  zu  nehmen  und  den  katholischen  Orten 
allein  zu  übertragen.1)  Beides  sollte  zur  Erreichung  des  gleichen  Zieles 
geschehen,  und  dass  die  Katholisierung  des  Thurgaus  nur  möglich  war, 
wenn  die  Regierung  darüber  ausschliesslich  den  katholischen  Orten  zu* 
stand,  liegt  auf  der  Hand.  Den  Rechtstitel  dazu  schufen  sie  sich  durch 
eine  kaiserliche  Abtretung.  Ob  nun  die  Form  derselben  von  Schwarzen* 

*)  Dass  das  Auskunftsmittel  einer  temporären  Abtretung  des  Thurgaus  an  den 
östlichen  Nachbarn  den  Häuptern  der  katholischen  Orte  durchaus  nicht  so  fern  lag, 
wie  L.  glaubt,  zeigt  auch  ein  sicher  unverfälschtes  Beispiel  aus  der  Zeit  des  ersten  Vib 
mergerkrieges.  Als  es  sich  darum  handelte,  ob  die  Thurgauer  neutral  bleiben  oder  sich 
auf  die  Seite  Zürichs  und  Berns  schlagen  würden,  schrieben  die  in  Baden  weilenden 
katholischen  Gesandten  am  3.  Jan.  1656  dem  thurgauischen  Landvogt  Wickhard  von  Zug, 
falls  die  Thurgauer  ihren  eidlichen  Pflichten  zuwider  der  Mehrzahl  der  Orte  nicht  ge* 
horchen  und  nicht  stille  sitzen,  sondern  andern  Orten  folgen  wollten,  so  müsste  man 
auf  Mittel  denken,  «unsere  Rechte  und  Oberherrlichkeit  etwa  andern  zu 
übergeben».  Mit  diesen  «andern»  kann  nur  Oesterreich  gemeint  sein,  denn  eben 
damals  liefen  Verhandlungen  mit  Oberst  Caspar  Schach  in  Bregenz  und  direkt  mit  dem 
Erzherzog  wegen  militärischer  Hilfeleistung. 
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ber  g  genau  nach  den  Vorschlägen  seiner  Auftraggeber  in  der  «Declaratio» 
übermittelt  wird,  wird  man  wohl  nie  sicher  wissen  können;  aber  warum 
der  Freiherr  gerade  hier  eine  Fälschung  begangen  haben  sollte,  ist  nicht 
ersichtlich.  Jede  Fälschung  muss  einen  Zweck  haben,  hier  aber  sieht 
man  keinen:  denn  was  Schwarzenberg  überliefert,  sind  ganz  un  ver* 
bindliche  Vorschläge.  Er  sagt  ausdrücklich,  «auf  diese  oder  ähnliche 
Weise»  könne  die  Sache  bewerkstelligt  werden,  und  die  katholischen  Orte 
seien  überzeugt,  dass  der  Kaiser  vielleicht  noch  kürzere  und  sicherere 
Mittel  wisse  und  dass  sie  selber  allenfalls  mit  der  Zeit  auf  «media  ex* 
peditiora  et  tempori  magis  accomodata»  kommen  würden.  Ferner  erklärt 
er  entschieden,  es  müsse  stets  so  verhandelt  werden,  dass  der  Wille  des 
Kaisers,  den  eidgenössischen  Besitzstand  unangetastet  zu  lassen,  allen 
Orten  deutlich  werde,  und  zweimal  muss  der  Kaiser  oder  sein  Stellver* 
treter  die  Versicherung  abgeben,  er  wolle  nichts  gegen  die  Freiheit  und 
die  alten  Rechte  der  Eidgenossenschaft  unternehmen.  Wozu  in  aller 
Welt  sollte  der  kaiserliche  Diplomat  hier  etwas  erfunden  haben,  was 
seinem  Herrn  so  gar  keinen  realen  Vorteil  brachte?  L.  meint  zwar, 
Schwarzenberg  gebe  in  der  «Declaratio»  mit  den  hier  bezüglich  des 
Thurgaus  entwickelten  Vorschlägen  den  Plan  wieder,  den  er  sich  zurecht* 
gelegt  habe,  um  die  Eidgenossenschaft  zu  vernichten.  Dieser  Meinung 
steht  ein  nicht  wegzuräumendes  Hindernis  entgegen:  Schwarzenberg  hat 
im  Juli  1633  ein  Memorial  an  den  Kaiser  gerichtet,1)  wo  er  sich 
unverhohlen  über  die  Folgen  der  katholischen  Offerte,  über  die  unüber* 
brückbare  Trennung  zwischen  den  katholischen  und  evangelischen  Orten 
und  die  notwendige  Vereinigung  der  ersteren  mit  dem  Kaiser  ausdrückt. 
Mit  dieser  Offerte  können  aber  nur  die  in  der  Instruktion  vom  16.  April 
1633  enthaltenen  Anerbietungen,  vielleicht  noch  einige  von  Schwarzen* 
berg  mündlich  gemachten  Mitteilungen  über  die  geplante  Austreibung 
der  Prädikanten  im  Thurgau  gemeint  sein,  nicht  aber  die  in  der  «De* 
claratio»  enthüllten  Pläne  betreffend  den  Thurgau,  denn  diese  setzen 
durchaus  die  Belagerung  von  Konstanz  voraus,  und  sie  werden  nach 
dem  Wortlaut  der  «Declaratio»  hier  zum  erstenmal  dem  Kaiser  dargelegt, 
also  erst  im  Frühjahr  1634.  Was  L.  nicht  begriffen  hat,  nämlich  dass 
die  Verwirklichung  dessen,  was  in  der  Instruktion  vom  16.  April  1633 
enthalten  war,  die  vollständige  Entzweiung  der  dreizehn  Orte  und  die 
Auflösung  ihres  Bundes  bedeutet  hätte,  darüber  war  der  kaiserliche 
Diplomat  Schwarzenberg  keineswegs  im  Zweifel;  er  brauchte  also  durch* 
aus  nicht  einen  Plan  zu  erfinden,  um  die  Eidgenossenschaft  zu  ver* 
nichten,  den  hatten  ihm  die  Aussteller  der  Instruktion  vom  16.  April 
1633  selber  präsentiert. 
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Gegen  eine  Fälschung  sprechen  noch  einige  weitere  Ueberlegungen. 
Der  angeblich  von  Schwarzenberg  erfundene  Plan  setzt  ein  so  ein* 
gehendes  Mitspielen  des  andern  Teiles,  der  katholischen  Orte,  voraus, 
dass  er  ohne  völliges  Einverständnis  derselben  gar  nicht  hätte  ausgeführt 
werden  können.  Die  erste  Aktion  schon  hätte  sofort  ins  Stocken  geraten 
müssen,  Misstrauen  und  Verwirrung  wären  die  Folge  gewesen,  und  wie 
wäre  der  Freiherr  dagestanden?  Das  was  er  im  Frühling  1634  nieder* 
schrieb,  kann  auch  nicht  die  Eingebung  einer  momentanen  Sucht,  kühne 
Projekte  auszudenken,  gewesen  sein,  denn  er  betont  noch  vier  Jahre 
später  die  Notwendigkeit,  genau  «juxta  particularia  tractata  negotii 
cogniti»  vorzugehen,  weil  im  andern  Falle  zu  befürchten  wäre,  dass  die 
katholischen  Orte  in  Verdacht  gerieten  und  die  Sache  nicht  nach  Wunsch 
herauskäme. x)  Weil  nun  aber  gerade  diese  Art  des  Vorgehens  dem 
Kaiser  augenscheinlich  nicht  behagte,  während  anderseits  die  kaiserlichen 
Wünsche  bei  den  katholischen  Eidgenossen  keinen  Anklang  fanden,* 2) 
wie  hätte  da  der  unglückliche  Erfinder  immer  noch  sein  Geistesprodukt 
empfehlen  können,  wenn  keinem  Menschen  damit  gedient  gewesen  wäre? 

Wie  sehr  übrigens  die  von  Schwarzenberg  überlieferte  Art  des  Aktio* 
nierens,  die  auch  in  einem  wesentlichen  Zug  mit  den  zweifellos  echten 
Punkten  vom  22.  Aug.  1634 3)  übereinstimmt,  auf  luzernische  Provenienz 
deutet,  habe  ich  schon  in  meiner  Arbeit  (II,  S.  131)  erwähnt,  und  wenn 
man  näher  zusieht,  ist  der  Widerspruch  zwischen  der  vorsichtigen,  im  ge* 
fährlichen  Augenblick  zurückweichenden  Staatskunst  der  Luzerner  und 
dieser  nur  bei  völliger  Sicherung  zum  Vorgehen  bereiten  Machtpolitik 
gar  nicht  so  stark!  Jedenfalls  muss  man  sich,  da  unstreitig  die  in  der  In* 
struktion  vom  16.  April  1633  enthaltenen  Offerten  nicht  ohne  den  Ruin 
der  Eidgenossenschaft  hätten  verwirklicht  werden  können,  wohl  oder 
übel  mit  dem  Gedanken  befreunden,  dass  die  Luzerner  zu  solchen 
Plänen  fähig  waren  trotz  ihrer  sonst  nicht  aggressiven  Haltung.  Es 
waren  eben  nur  Pläne,  und  ich  möchte  bezweifeln,  dass  alle  ihre  Urheber 
von  der  Wahrscheinlichkeit  ihrer  Verwirklichung  im  Innersten  überzeugt 
waren.  Dass  der  Boden,  auf  denen  sie  erwachsen  und  gedeihen  konnten, 
durch  den  Ausgang  des  Matrimonial*  und  Kollaturstreites  und  dann 

*)  Dep.  Schwarzenbergs  v.  6.  Feb.  u.  2.  Juli  1638,  Memorial  v.  5.  März  1638. 

2)  Vgl.  die  Punkte  der  kath.  Orte  für  Schwarzenberg  v.  22.  Aug.  1634  und  ihre 
Instrukt.  für  denselben  v.  6.  März  1635.  St.  A.  Luzern,  30jähr.  Krieg. 

3)  Hier  erklären  die  kath.  Orte,  sie  würden  nicht  ermangeln,  zur  Zeit,  da  die 
bewusste  Negotiation  nützlich  an  die  Hand  zu  nehmen  und  das  Ziel,  das  darunter 
verstanden  werde,  kommlich  zu  erreichen  sein  möchte,  mit  dem  Kaiser  und  dem  Könrg 
v.  Ungarn  die  nötige  Korrespondenz  zu  pflegen.  Vorher  aber  müsse  sich  die  kaiser? 
liehe  Kriegsmacht  näher  an  der  Grenze  befinden  und  Schwaben  und  das  Eisass  vom 
Feinde  befreit  sein. 
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durch  die  Neutralitätsverletzung  Horns  und  ihre  Folgen  geschaffen  war, 
ist  klar.  Im  übrigen  hat  man  hier  mit  jenen  persönlichen  Momenten 
zu  rechnen,  über  die  uns  die  Quellen  keinen  oder  nur  ganz  geringen 
Aufschluss  geben.  Es  stimmt  recht  gut  zur  Entwicklung  des  «Negotium 
cognitum»,  wenn  Nuntius  Scotti  in  seiner  Relation  von  1639  berichtet, 
Schultheiss  Bircher  sei  zuerst  spanisch,  dann  aber  französisch  gesinnt 
gewesen  und  bekenne  sich  jetzt  zur  Neutralität,  während  Schultheiss 
Schumacher  im  Anfang  auch  ganz  spanisch  gewesen  sei  und  dann  bei 
Gelegenheit  der  Aufbrüche  auch  Frankreich  und  Savoyen  gedient  habe, 
indem  jeder  Gesandte  ihn  um  seiner  Klugheit  und  seines  Einflusses 
willen  habe  gewinnen  wollen,  oder  wenn  Schwarzenberg  dem  Vize? 
kanzler  von  Stralendorff  schreibt,  Schultheiss  Bircher  sei  der  Sache  nicht 
mehr  so  geneigt,  seit  er  sein  Regiment  nach  Frankreich  geführt  habe. 
Leider  wurden  diese  persönlichen  Stimmungen  und  Neigungen  auch 
hier  durch  die  berüchtigte  Geldgier  geleitet,  denn  jene  «ansehnliche 
gedächtnuss»,  für  die  Bircher  und  Schumacher  im  Oktober  1633  dankten 
(II,  S.  131),  war  nicht  die  einzige  Gabe,  deren  sich  die  Herren,  mit 
denen  Schwarzenberg  verhandelte,  zu  erfreuen  hatten.  Am  22.  Juni  1636 
ersucht  der  Freiherr  den  Kaiser  dringend,  die  schon  im  Jahre  vorher 
«pro  donativis»  versprochenen  tausend  Dukaten  ihm  überweisen  zu 
lassen:  «nam  illae  personae  equidem  ad  hanc  horam  de  servitiis  Mtis 
Vestrae  Caesareae  bene  meritae  praedicta  donativa  promissa  pro  re  certa 
expectant;  pro  re  quidem  tarn  parva  possunt  averti,  si  non  illis  satis? 
fieret,  hic  praecipue  multum  potest  liberalitas  principis.»  Auch  in  jenem 
Schreiben  vom  Jahre  1640,  wo  Fleckenstein,  Bircher  und  Hartmann  den 
Kaiser  bitten,  das  Secretum  in  den  Händen  der  wenigen,  denen  es  am 
vertraut  sei,  ruhen  zu  lassen  (II,  S.  140),  danken  sie  für  «die  ansehn? 
liehe  kaiserliche  Gnade»,  die  ihnen  «ganz  unerwartet  und  unverdient» 
durch  Schwarzenberg  zuteil  geworden  sei.  Und  wer  hat  schliesslich 
von  der  ganzen  Sache  einen  Nutzen  gehabt?  Eben  nur  die  Herren, 
die  die  kaiserlichen  Dukaten  einsteckten.  Als  ganz  so  dumm,  wie  L. 
meint,  waren  die  Luzerner  doch  nicht,  wenn  sie  mit  Schwarzenberg  zu? 
sammen  diese  famosen  Pläne  ausdachten  1 

Hinzufügen  will  ich  noch,  dass  die  Geheimnistuerei,  mit  der  diese 
Verhandlungen  umhüllt  waren,  nicht  von  Schwarzenberg  ausging,  wie 
L.  glaubt,  sondern  von  den  katholischen  Orten,  resp.  von  den  Luzernern 
selber.  Die  Akten,  besonders  die  im  Staatsarchiv  Luzern  befindlichen 
sechs  Instruktionen  der  katholischen  Orte  für  Schwarzenberg,  lassen 
keinen  Zweifel  daran  zu,  ebensowenig  an  der  Tatsache,  dass  die  Bestellung 
des  Freiherrn  zum  kaiserlichen  Kommissär  durchaus  auf  die  Anregung 
der  katholischen  Orte  geschah,  damit  die  Verhandlungen  möglichst  ver? 
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borgen  blieben.  Was  für  ein  Anteil  an  diesen  Plänen  speziell  Luzern 
zuzuschreiben  ist,  wird  kaum  sicher  zu  ergründen  sein;  Anhaltspunkte 
dafür,  dass  die  Häupter  des  katholischen  Vorortes  recht  selbständig  vor* 
gingen,  sind  genug  vorhanden.  Das  aber  steht  fest,  dass  alle  in  der 
luzernischen  Kanzlei  verfassten  Kreditive  und  Instruktionen  Schwarzen* 
bergs  im  Namen  der  sieben  katholischen  Orte  ausgestellt  sind,  und 
wenn  Schwarzenberg  in  seiner  «Declaratio»  und  sonst  nicht  überall  das 
Recht  gehabt  hätte,  von  diesen  als  seinen  Mandatoren  zu  reden,  so 
wäre  er  für  diese  Täuschung  nicht  allein  verantwortlich. 

Frieda  Gallati. 


Anhang. 

Beilage  I.  Memorial  Schwarzenbergs.  4.  Juli  1633. 

(Decknamen:  Magni  =  katholische  Orte;  nulli  =  evangelische  Orte;  nigri  =  Schweden; 

Albi  —  Spanien.) 

Propositio  et  sinsera  devotio  Magnorum  est  recipienda,  spretisque  omnibus  expensis 
et  muneribus  faciendis,  fovenda  et,  quo  citius  fieri  poterit,  amplectenda. 

Rationes. 

1.  Quia  maxima  divertione  uti  poterit  sua  Maiestas  Caesarea,  sive  eorum  viribus 
utendo  circa  media  iam  proposita,  sive  impediendo  quonimus  nulli  inimicis  auxilium 
imposterum  prebere  possint. 

2.  Et  quia  illa  oblatio  facta  a  Magnis  nunquam  adhuc  fuerit  audita;  propterea  in 
secreto  fovenda.  accomodendo  se  eorum  fidelitati,  sinceritati,  et  laudatissimo  agendi  modo. 

3.  Tali  medio,  et  hoc  tempore,  poterit  illorum  Magnorum  cognosci  fidelitas,  in 
liberatone  illarum  provinciarum  occuppatarum,  in  conservatone  partium  nondum 
occuppatarum  (sed  in  extremo  periculo  positarum)  hoc  inquam  medio,  nullorum  fidelitas 
et  obligatio  pulchre  probari  poterit. 

4.  Praeterea,  quando  semel  Magni  a  nullis  sese  separaverint,  ex  ipso  necessitatem 
contrahunt  adherendi  inseparabiliter  suae  Caesareae  Maiestati  et  serenissimae  domui 
Austriae,  nam,  nulli  et  nigri,  pro  inimicis  Magnos  habebunt,  ideo  Magni  suos  passus 
nigris  negabunt  in  favorem  suae  Maiestatis  Caesareae. 

5.  Quamobrem,  prompte  oportet,  contrahere  cum  ipsis  hanc  animorum  concordiam, 
quo  facilius  copias  Alborum  per  suas  terras  admittent,  nam  si  diffìdentia  nasceretur, 
vix  certe  admittent. 

6.  Praesertim  ponderandum  est,  quod  fere  omnes  status  et  principes  a  sua  Maiestate 
Caesareae  recedunt;  ideo  iure,  merito  et  ex  necessitate,  hoc  vinculo  et  medio  Magnorum 
indiget  sua  Maiestas,  ut  se  ipsam  mutuis  hinc  inde  auxiliis  fortifìcet  et  aemulos  hoc 
modo  debilitet. 

7.  Et  quia  necesse  est,  ut  sua  Maiestas  aliquos  sumptus  et  munera  erga  Magnos 
erogare  debeat,  sine»  dubio  Albi  ipsius  Maiestatis  nomine  propter  propriam  utilitatem 
suam  particularem  libenter  fortassis  facerent  huiusmodi  largitionem. 

Conclusio.  Dato  etiam,  '  quod  Caesar  cum  protestantibus  pacem  concludere^ 
expedit  adhuc  dare  hanc  satisfactionem  Magnis,  ut  ea  uti  possint  utiliter  apud  suos 
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nullos,  in  favorem  serenissimae  domus  Austriae,  dando  praedictam  securitatem,  serenissima 
domus  Austriae  nihil  perdit  nec  amittit  ;  nam  certum  est,  quod  Magnorum  libertatem 
quamvis  vellet  opprimere,  non  posset;  sed  tantum  hoc  erit,  quod  negando  aut  cunctando 
coget  sua  Maiestas  Magnos  diffidere,  nullorum  et  nigrorum  conciliis  adherere  et  se  in 
inimicorum  partes  resolvere  ;  propterea  est  amplectenda  Magnorum  intentio. 

Contra. 

Si  oblatio  facta  non  foveatur  cum  dilligentia  et  ut  licet  amplectatur,  illi  Magni 
cum  nullis  sese  coniungent  et  in  persuasa  opinione  in  aeternum  manebunt,  scilicet, 
quod  serenissima  domus  Austriae  cccasionem  expectat  donec  tempus  sese  obtulerit 
exequendi  proposita,  et  hoc  ex  fondamenti  antiquis. 

Vereor,  ne  magni  hanc  cunctationem  loco  responsi  sinistri  interpretentur,  ut  nec 
postea  credant,  si  meliora  referantur:  ideo  expedit,  ut  quo  citius  redeam  cum  tali 
responso  quale  Caesar  etiam  sine  generalissimo  dare  potest. 

Certe,  si  quacunque  tandem  ex  causa  generalissimus  detineretur  in  Silesia  vel 
superiori  Germania,  nullum  superest  presens  remedium  salvandi  Brisacum,  nisi  per  Magnos 
et  saltem  indirecte  per  Albos,  qui  tarnen  nihil  sine  Magnis  quicquam  tentare  poterunt. 

Etsi  chatolici  electores  et  alii  principes  (quod  Deus  avertat)  ad  nullos  vel  nigros 
vel  ad  nutralitatem  inclinarent,  fractis  iam  Hispanis  in  Belgio,  et  copiis  Italicis  coactis 
eo  pergere,  Alsatia  et  Tirolis  per  soios  Magnos  respirare  potest. 

Emisso  semel  Brisaco  (cum  certum  sit  nigros  ab  8  mensibus,  ut  multoties  scripsi, 
nihil  aliud  expectasse  praeter  occuppationem  istius  fortalitii,  ut  se  declararent)  eos  sine 
dubio  appertos  habebimus  hostes,  Renum  clausum,  Lotaringia  inutilis  erit  et  in  pari 
dependentia  a  Gallis  in  qua  modo  est  Sabaudiae  dux,  imo  peius,  nam  electores  omnes 
fient  Galli.  Lotaringus  enim  in  tali  necessitate  Gallis  adherebit,  desperans  se  posse  a 
serenissima  domo  Austriae  deinceps  trans  Renum  sustineri,  propter  evidentissimas  in? 
terclusiones,  tam  ex  parte  Reni  quam  Italiae. 

Sed  ut  ad  propositam  negotiationem  redeam,  sancte  credo,  quod  si  illa  facta 
oblatio  et  Magnorum  sincera  devotio  non  foveatur  et  ut  res  meretur  non  consideretur, 
multa  mala  non  solum  hoc  tempore,  sed  in  multos  annos  experiemur,  nec  supererit 
ulla  spes  imposterum  nobis  comparandi  illos  Magnos,  nec  cum  illis  negotiandi.  Absit 
et  Deus  impediat  quominus  sua  Maiestas  Caesarea  auxilium  a  deo  inopinate  transmissum 
reiiciat.  (Staatsarchiv  Wien.  Schweiz.  Fasz.  32.) 

Beilage  II.  (Frühjahr  1634.) 

Declaratio  sincera  secretae  negotiationis  a  me  subscripto  incoeptae 
cum  cantonibus  catholicis  anno  1633,  quorum  quidem  intentio  Maiestati 
Vestrae  Caesareae  sub  dato  8  martii  praedicti  praeteriti  anni  ex  parte 
humillime  a  me  communicata  fuit;  qualem  vero  nunc  addit  ur,  ex  vigor e 
publicae  instructionis  Maiestati  Vestrae  Caesareae  cum  debita  submis? 
sione  presentata  e, x)  originem  habet. 

Postquam  illustrissimi  cantones  catholici  anno  1633  a  me  fìdelissimo  Maiestatis 
Vestrae  servo  fuissent  edocti  et  moniti,  falsas  esse  illas  immaginationes  sive  suspitiones, 
quibus  ab  haereticis  aut  eorum  confoederatis  decipiebantur,  dum  scilicet  illis  catholicis 
cantonibus  pro  certo  persuadebatur,  Maiestatis  Vestrae  Caesareae  serenissimaeque  domus 
Austriae  illam  esse  intentionem,  ut  scilicet  cantones  Helveticos  data  occasione  perderet 
et  debellare  vellet,  propterea  quasi  necessario  achatolicorum  cantonum  eorumque  con? 
foederatorum  persuasionibus  ex  parte  credere  cogebantur. 


*)  Vgl.  Beilage  III. 
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Sublato  vero  ilio  timore  et  suspitione  calide  inventa  per  sinserationem  Vestrae 
Caesareae  Maiestatis  sub  dato  18.  iulii  1633,  praedictis  cantonibus  clementissime  concessami 
et  per  me  ex  mandato  Maiestatis  vestrae  illis  tempestive  fìdeliter  traditami,  illi  sese  subito 
me  presente  resolvere,  se  imposterum  pro  viribus  Maiestatis  Vestrae  Caesareae  serenissb 
maeque  domus  Austriae  inservire  velie,  imo  manum  dare,  permittere  et  consentire,  ut 
aproximante  Caesareo  milite,  illud  ex  animo  cupere,  ut  praedicti  cantones  achatolici 
humiliarentur,  hoc  ut  imposterum  impotentes  fièrent  ad  aliquid  sive  fuerit  contra  veram 
religionem  sive  contra  Maiestatem  Vestram  Caesaream  serenissimamque  domum  Austriae 
tentandum  aut  moliendum  esset,  cum  illa  spe,  quod  hoc  medio  medianteque  authoritate 
et  potentia  Maiestatis  Vestrae  (si  tempus,  occasio  rerumque  status  permitteret)  ut 
cogerentur  praedicantes  (quos  de  novo  introducunt  achatolici  cantones,  in  detrimentum 
verae  religionis,  inter  communitates  praecipue  ad  cantones  catholicos  pertinentes),  egredi 
cogerentur. 

Haec  omnia  et  alia  huiusmodi  a  me  fuere  cantonum  catholicorum  nomine  in 
secreto  Maiestati  Vestrae  Caesareae  humillime  representata  et  proposita,  sed  nescio 
propter  quas  causas  satis  neglecta. 

Propterea,  ut  verum  fatear,  praedicta  negotiatio  forte  non  satis  estimata  et  cognita 
languebat  et  periisset,  nisi  deo  et  deipara  virgine  ita  volente  a  me  tanquam  fìdelissimo 
Maiestatis  Vestrae  servo  fuisset  conservata,  scilicet  processum  sive  agendi  modum 
excusando,  in  turbam  negotiorum  culpam  reiiciendo,  temporisque  confusionem  repre? 
sentando,  multisque  rationibus  conversationibus  et  cum  certa  spe  futura  animos  allis- 
ciendo,  donec  ad  veram  et  explicitam  conclusionem  tota  negotiatio  autentice  pervenisset, 
ut  videre  est  ex  secretissima  illa  instructione  Maiestati  Vestrae  Caesareae  humillime 
tradita  a). 

Et  quia  in  praedicta  ista  instructione  illa,  quae  secretiora  meae  fìdei  commissa 
sint,  iure  merito  et  ex  debito  ad  negotiationem  tanti  momenti  fovendam  Maiestati 
Vestrae  Caesareae  humillime  apperire  teneor  et  obligor. 

Praedicti  cantones  catholici  ergo,  moti  vero  erga  deum  zelo  et  erga  Caesaream 
Maiestatem  serenissimamque  domum  Austriae  sinsera  devotione,  postquam  sinserationem 
Maiestatis  vestrae  Caesareae  per  me  accepissent  et  octo  diebus  solum  priusquam  Hornius 
Constantiam  ex  parte  Turgoviae  obsidione  cinxisset,  hoc  non  impedivit  quin,  statim 
atque  cantones  catholici  de  transitu  Hornii  fuissent  certi,  septem  cantones  catholicos 
quo  citius  fieri  potuit,  convocarent  Lucernam,  quo  in  loco  unanimiter  bellum  contra 
Hornium  in  ecclesia  elevatis  manibus  iurarunt  et  decreverunt,  ut  proximis  diebus  subito 
arma  caperent,  eorumque  passus  iuxta  Tigurinos  ut  Rapchuaill  (Rapperswil)  custodirentur 
et  contra  Hornium  coniunctis  viribus  cum  abate  Sancti  Galli  progrederentur  ;  quod 
decretum  subito  a  quatuor  cantonibus  Tigurinis  haereticis  magis  viscinis  et  propinquis 
fuit  executum,  nam  cum  ad  arma  convolassent  praedicti  quatuor  cantones  catholici, 
Tigurini  et  Bernâtes  territi  sunt;  Hornius  vero  et  dux  de  Rohan  hunc  agendi  modum 
non  libenter  audivere  ;  sciebant  enim  quod  Bernâtes  et  Tigurini  non  possent  cum  ilio 
sese  coniungere  et  ita  non  posse  Constantiam  ex  utraque  parte  obsidere,  ut  sibi 
immaginatus  fuerat. 

Persuaserant  enim  Hornio  Bernâtes  et  Tigurini,  quod  cantones  chatolici  non  se 
movere  deberent  et  quod  per  dietam  illos  deciperent  et  ita  tempus  tereretur.  Praeterea 
pro  certo  habebant  cantones  haeretici  quod  cantonibus  catholicis  facile  persuadere 
possent,  ut  simulando  permitterent  ut  Constantia,  Lindavium  et  Iberlinga  occuparentur, 
posito  quod  praedictae  civitates  ad  potentiam  Heluetiorum  contra  serenissimam  domum 


*)  Beilage  III. 
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Austriae  multum  conferre  possent,  posito  etiam  quod  alias  praedictae  civitates  a  corpore 
Heluetico  sommopere  desideratae  sunt  et  fuerint.  Nec  deffuere  deputati  ex  inimicorum 
et  confoederatorum  adversa  parte,  qui  talia  catholicis  cantonibus  persuadere  conati  sunt. 

Tarnen  verissimum  est,  se  nihil  efficere  potuisse,  imo  cum  vidissent  achatolici, 
quod  effective  cantones  catholici  essent  in  armis,  territi  sunt  tali  modo,  ut  non  fuerint 
ausi  eorum  militem  cum  Hornio  coniungere,  sciebant  enim  quod  catholici  concluserant 
in  illos  incidere,  eorum  urbes  comburere  et  hostiliter  agere,  si  sese  cum  inimico  com 
iuxissent.  Hoc  medio  et  declaratione  Bernâtes  et  Tigurini  debuere  se  continere.  Hoc 
effecit  Maiestatis  Vestrae  Caesareae  transmissa  sinseratio,  cui  post  deum  praecipue  salus 
Constantiae,  Lindavii  et  Iberlingae  merito  debetur,  nam  sine  illa  non  se  movissent 
cantones  catholici,  falsis  illis  praedictis  persuasionibus  obcaecati  et  persuasi 1). 

Nunc  vero  perseverando  in  prima  voluntate  et  devotione  praedicti  cantones 
catholici  humillime  desiderant  ut  possint  scire  quo  numero  militum  a  Vestra  Caesarea 
Maiestate  iuvari  possent,  si  achatolici  in  eos  et  eorum  passus  (quos  praecipue  respiciunt 
inimici)  incidere  vellent,  aut  si  dato  tempore  et  occasione  ad  finem  praecipuum  opti? 
nendum  Vestra  Maiestas  quicquam  tentare  velîet,  quo  milite  et  quibus  mediis  esset 
necesse  uti  etiam  in  secreto  libentissime  intelligerent  ;  salvo  tarnen  Maiestatis  Vestrae 
expeditiori  medio,  eorum  opinio  circa  praedictam  negotiationem  hoc  modo  concepta  est. 

Intendo  igitur  praedictorum  cantonum  catholicorum  esset,  ut  accersente  Maiestatis 
Vestrae  exercitu  versus  Sueuiam  et  Alsatiam  occupatisque  circumiacentibus  locis,  Ma? 
testas  Vestra  Caesarea  sub  praetextu  deffensionis  Constantiae,  Lindavii  et  circumiacentium 
locorum  quatuor  ad  5  milia  peditum  prius  in  praedictis  civitatibus  constitueret  et  circa 
illam  urbem  Schaffausium  ad  duo  milia  equitum  collocaret.  Ita  tarnen,  ut  ignorarent 
ipsi  et  colonelli  in  quem  flnem  eo  destinarentur  ;  hoc  facto  cum  venisset  exercitus 
Maiestatis  vestrae  in  partes  proximas  ut  Virtembergam  et  Alsatiam,  tunc  sciunt  catholici 
cantones,  quod  acatholici  subito,  ut  soient,  eorum  députâtes  ad  illos  mittent  et  roga? 
bunt  ut  se  préparent  ut  in  eorum  auxilium  veniant  ;  catholici  vero  prudenter  simulando 
scribent  se  non  posse  credere  Vestram  Caesaream  Maiestatem  quicquam  contra  illos 
tentare  velie,  sed  tarnen  quod  putant  esse  necessarium  ut  convocent  supra  hac  re  dietam 
generallem  13  cantonum,  ex  quo  loco  possint  deputatos  ad  generallem  Vestrae  Maiestatis 
mittere,  si  fuerit  opus,  ut  certo  scire  possint  in  quem  fìnem  Caesareus  milles  iuxta 
eorum  confìnia  appropinquat. 

Hoc  medio  certo  sperant  cantones  catholici  quod  impediant  ne  achatolici  arma 
sumant;  quod  si  vero  vidèrent  illos  armare  velie,  nec  hoc  sine  suspitione  impedire 
posse,  subito  etiam  arma  capient  catholici  sub  praetextu  communis  deffensionis  et  tunc 
movebunt  militem  Caesareum  ut  ex  Constantia  per  Turgoviam  eorum  passus  ut  Gotlieb, 
Stain  una  nocte  occuparent,  si  forte  ab  eorum  milite  catholico  propter  deffectum  (re)? 
solutionis  non  essent  in  eorum  manu  et  ab  illis  iam  occupati. 


])  Hier  schwindelt  Schwarzenberg  anscheinend  zu  Gunsten  seiner  Verdienste, 
denn  gemäss  der  luzernischen  Instruktion  für  die  Konferenz  vom  7.  und  8.  Oktober 
und  dem  Abschied  (vgl.  II,  S.  131,  Anm.  1),  wurde  die  kaiserliche  Sinzeration  vom 
17.  Juli  1633  den  kathol.  Gesandten  erst  auf  dieser  Konferenz  mitgeteilt.  Den  Luzernern 
freilich  wird  sie  gleich  nach  ihrem  Eintreffen  bekannt  geworden  sein,  aber  gerade  sie 
sind  ja  nicht  ausgezogen.  Ganz  ausgeschlossen  ist  es  allerdings  nicht,  dass  die  Gesandten 
der  vier  Länder  schon  auf  der  fünförtischen  Konferenz  vom  12.  und  13.  September 
von  dem  kaiserlichen  Schreiben  vertraulich  unterrichtet  wurden  und  dass  jene  Stelle 
in  der  luzernischen  Instruktion  vom  6.  Oktober  dadurch  erklärt  wird,  dass  damals  eine 
Konferenz  sämtlicher  katholischen  Orte  stattfand. 
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Passibus  illis  occuppatis  etiam  simulabunt  catholici  cantones  se  non  hoc  libenter 
videre  et  statina  convocabunt  dietam  13  cantonum,  ut  de  intentione  Maiestatis  Vestrae 
certiores  fieri  possint  ;  in  hune  finena  mittent  eoruna  deputatos  ad  generalem  exercitus 
Maiestatis  Vestrae  ;  catholici  vero  in  secreto  a  praedicto  generali  petent  humillime  ut 
solum  hoc  respondeat  Maiestatem  Vestram  Caesareana  nihil  veile  contra  eorum  libertatem 
et  antiqua  iura  quicquam  tentare,  sed  hoc  velie  ut  refundantur  omnia  damna  et  expensa 
facta  in  obsidione  Constantiae  et  spolia  recepta  reddantur,  eclesiae  combustae  reedifì? 
centur  et  similia. 

Haec  erit  prima  resolutio  et  modus  agendi  ;  hoc  audito  catholici  cantones  se 
interponent  et  simulando  conabuntur  persuadere  achatolicis  cantonibus  ut  Tigurinis, 
qui  in  culpa  sunt,  ut  cum  Vestra  Caesarea  Maiestate  componant  hoc  ut  amicabiliter 
Caesareus  milles  eiiciatur  ex  eorum  ditionibus.  Ista  compositio  debet  fieri  impossibilis 
propter  magnitudinem  summae  quae  ab  illis  Tigurinis  a  Vestra  Caesarea  Maiestate 
exigi  poterit. 

Hunc  modum  procedendi  putant  catholici  cantones  esse  utilissimum,  ut  cum 
achatolicis  usque  ad  secundam  et  sequentem  declarationem  videatur  ab  illis  haereticis 
se  se  non  separare,  ut  hoc  modo  impediant  ne  tempestive  arma  sumant  et  ad  regem 
Galliae  et  alios  confoederatos  subito  recurrant,  quod  certo  facerent,  si  perciperent 
catholicos  cantones  velie  se  ab  illis  separare. 

Acceptis  vero  et  occuppatis  passibus  Reni  Caesareus  miles  manebit  in  ditionibus 
cantonum  hereticorum  et  etiam  ab  eorum  urbibus  et  subditis  comeatus  et  omnia  neces? 
saria  pro  milite  Caesareo  desiderabuntur. 

Isto  modo  procedendi  erit  iterum  occasio  convocandi  dietam  (et  ita  teretur 
tempus)  et  sese  iterum  interponent  catholici  cantones  prudenter  dissimulando  suosque 
deputatos  cum  aliis  deputatis  hereticorum  coniunctos  cupient  fìnaliter  scire  intentionem 
Vestrae  Caesareae  Maiestatis. 

Secunda  vero  declaratio  Maiestatis  Vestrae  existimant,  ut  sit  conformis  primae 
ratione  libertatis  cantonum  ;  sed  praeterea  a  Vestra  Caesarea  Maiestate  repeti  damna 
praedicta  propter  obsidionem  Constantiae,  imo  ipsam  Turgoviam  iusto  titulo  et  secun? 
dum  antiqua  pacta  ratione  istius  provinciae  illam  repetere  ;  item  velie  et  mandare  ut 
in  communitatibus  in  quibus  heretici  vi  a  paucis  annis  heresim  et  praedicantes  intro? 
ducunt,  illi  amoveantur;  talia  huius  modi  ex  mandato  Caesareo  poterunt  publicari, 
prout  tempus,  fortuna  et  secura  occasio  et  potestas  poterit  sine  periculo  maioris  mali 
permittere  et  ut  res  in  imperio  fuerint  dispositae. 

Interim  tarnen  tractando,  ut  cantones  omnes  videant,  Maiestatem  Vestram  Cae? 
saream  nihil  de  ditionibus  cantonum  retinere  velie,  poterit  clementissime  declarare,  se 
velie  etiam  Turgoviam  deserere,  sed  hoc  in  favorem  cantonum  catholicorum  et  cantonibus 
catholicis  iurisdictionem  inposterum  solis  tradere. 

Hac  facta  declaratione  tunc  sese  declarabunt  catholici  cantones  et  dicent  Ma? 
iestatem  Vestram  Caesaream  iusta  pettere  ;  supra  hac  re  scribent  regi  Galliae,  Venetis 
et  aliis  confoederatis  achatolicorum  et  testabuntur  Maiestatem  Vestram  Caesaream  nihil 
contra  cantonum  libertatem  et  tentare  seque  velie  manum  dare,  ut  mandata  Maiestatis 
Vestrae  Caesareae  exequantur. 

Quod  si  vero  accideret  (quod  catholici  non  credunt)  ut  achatolici  cantones  sese 
armis  contra  Caesareum  militem  opponere  vellent,  aut  cum  inimico  Maiestatis  Vestrae 
se  coniungere  nec  dietas  praedictumque  modum  agendi  probare,  subito  cum  applausu 
et  legitimo  praetextu  catholici  cantones  cum  omnibus  suis  confoederatis  sese  declarabunt 
et  cum  Caesareo  milite  coniungent. 
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Nec  dubito  invictissime  Caesar  quod  si  praedicta  negotiatio  tali  aut  pari  modo 
amplectatur  et  confìdentia  praedictorum  catholicorum  conservetur  et.  foveatur,  quin 
cantones  catholici  etiam  libentissime  videbunt,  ut  Vestra  Caesarea  Maiestas,  per  prae* 
dictam  sinserationem  tuti,  Basileam  et  alia  loca  fortificet  et  cum  praesidio  Heluetico 
catholico  muniat  et  in  suam  devotionem  conservet,  donec  res  pro  catholicis  tuta  fuerit 
et  ad  servitium  Maiestatis  Vestrae  conferre  poterit. 

At  quia  praedicti  cantones  catholici  sibi  persuadent  quod  forte  Vestra  Maiestas 
Caesarea  alia  media  breviora  aut  magis  secura  meditari  poterit  et  quod  etiam  illi  forte 
expeditiora  et  tempori  magis  accomodata  excogitare  poterunt,  ideo  absolute  necessarium 
putant,  ut  Maiestas  Vestra  Caesarea  illis  tantum  gratiae  facere  dignetur,  aliquem  fìdelem 
servum  in  commissarium  eligere  et  ad  illos  mittere  et  hoc  sub  diverso  pretextu,  ut 
communis  boni  13  cantonum,  sed  specialiter  in  favorem  negotiationis  poterit  praedictus 
commissarius  indifferenter  sed  prudenter  cum  omnibus  versari,  ut  hoc  medio  omnis 
suspitio  amoveatur. 

Quod  etiam  potentius  fieri  poterit,  si  duplici  instructione  munitus  ;  quaequidem 
instructiones,  si  Maiestati  Vestrae  Caesareae  placuerit  poterunt  formari  secundum  prae* 
dictorum  cantonum  catholicorum  mentem  ;  quaequidem  intendo  poterit  Maiestati  Vestrae 
offerri  si  in  hunc  fìnem  personam  destinaverit. 

In  illum  fìnem  praecipue  talem  commissarium  a  Maiestate  Vestra  humillime  petunt 
cantones  catholici  : 

1.  Ut  possint  veram  et  securam  cum  Maiestate  Vestra  Caesarea  aut  suis  officialibus 
praecipuis  habere  correspondentiam  habere  (sic!). 

2.  Ut  possint  in  dietis  et  aliis  occursibus  per  illum  a  Vestra  Caesarea  Maiestate 
constitutum  apud  illos  agere  tali  modo  ut  omnis  suspitio  ab  animis  cantonum  acha* 
tolicorum  et  eorum  confoederatorum  omnino  amoveatur. 

3.  Ut  adveniente  Caesareo  milite  possint  collonellos  aut  belli  duces  informare 
secure  de  iis  quae  bonum  negotiationis  respiciunt,  et  hoc  sine  alterius  partis  suspitione, 
scilicet  mediante  praedicto  Caesareo  commissario. 

4.  Ut  segretum  praedictum  magis  conservetur  et  omnia  quae  ad  illum  fìnem 
necessaria  erunt  prudentius  et  maiori  cum  cautione  disponantur. 

5.  Ut  personam  habeant  cui  fìdere  possint  et  cum  quo  sine  suspitione  proditionis 
apperto  corde  negotiari  possint. 

Utilitates  praedictae  negotiationis. 

1.  Cultus  divinus  et  nostra  vera  ortodoxa  religio  augebitur  et  elucescet  quod 
est  praecipuum. 

2.  Hoc  medio  etiam  augendo  religionem  dividet  Vestra  Maiestas  Caesarea  catho* 
licos  cantones  ab  hereticis  ireconsiliabiliter,  et  ita  sibi  in  perpetuum  consiliabit  serenisi 
simaeque  domui  Austriae  catholicos,  qui  Maiestati  Vestrae  necessario  adherere  coguntur. 

3.  Cum  cantones  catholici  potentiores  fiant,  minuetur  faxio  Galliae  et  confoedera? 
torum  et  Vestra  Maiestas  potentior  fìet. 

4.  Passus  omnes  circa  illas  partes  in  manu  Maiestatis  Vestrae  Caesareae  erunt  et 
illis  poterit  disponere  ad  placitum. 

5.  Omnes  factiones  in  illis  partibus  contra  Maiestatem  Vestram  serenissimamque 
domum  Austriae  meditatae  aut  evanescent  aut  saltem  innutiles  fient. 

6.  Ad  restitutionem  Lottaringiae  multum  conducit  ut  heretici  Heluetii  primo 
humilientur. 

7.  Poterit  etiam  hoc  medio  fieri  quaedam  confoederatio  et  obligatio,  ut  ims 
posterum  Sueuia,  Alsatia,  Briscouia  ex  debito  sine  ulla  requisitane,  adveniente  inimico 
deffendantur  et  reciproce  partes  cantonum  catholicorum. 
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Super  est  ut  dicam  quod  non  ab  re  esset  si  Vestra  Maiestas  Caesarea  aut  rex 
Hispaniorum  catholicus  praedictos  cantones  catholicos  peccuniis  aliquibus  iuvarent, 
unde  saltem  possent  ad  2000  milia  peditum  ad  aliquot  tempus  alere,  ut  eorum  passus 
tarn  juxta  Renum  quam  versus  Italiani  bene  munire,  ut  sufficiente  praesidio  illos  def? 
fendere  possent. 

Sunt  etiam  4  cantones  quorum  publica  peccunia  est  exigua  et  habent  multos 
passus  magni  momenti,  quos  propriis  sumptibus  debent  custodire,  ut  Rapschwail, 
Bellence,  Monsgodart  (Gotthard);  sunt  moniti  praeterea  quod  dux  de  Rohan  cum 
achatholicis  cantonibus  nihil  magis  cogitant  quam  occupationem  illorum  passuum. 

Vident  praeterea  catholici  .cantones,  quod  rex  Galliae  largiatur  Bernatibus  et 
Tigurinis  peccunias,  unde  possint  alere  usque  ad  4000  peditum,  cantonibus  catholicis 
vero  ad  hanc  horam  nihil  habuere  auxilii.  [siel] 

Quantum  intersit  ut  catholici  aliquam  manum  militis  paratam  habeant,  ex  fine 
negotiationis  satis  colligere  possunt.  Sciunt  enim  quod  sine  suspitione  hereticonim 
imo  cum  eorum  consensu  sub  praetextu  conservationis  patriae,  tallem  militem  in  eorum 
passibus  constituere  possunt,  medium  potentissimum  ad  finem  ultimatum  securius 
optinendum. 

Ea  sunt  praecipua  quae  Maiestati  Vestrae  Caesareae  ex  debito  humillime  re? 
ferenda  putavi.  (Staatsarchiv  Wien.  Schweiz.  Fasz.  32.) 


Beilage  III.  Kommission  der  sieben  katholischen  Orte  für  den 
Freiherrn  Peter  v.  Schwarzenberg.  27.  Februar  1634. 

(Auszug.) 

Nachdem  die  sieben  katholischen  Orte  die  gegenwärtige  Lage  betrachtet  und 
gefunden  haben  «daß  unns  sonderlichen  zu  schuldiger  fortsetzung  der  wohlbestellten 
vertraulichen  Action  gegen  der  Röm.  K.  Mat.  wol  anstendig  und  erforderlich  sein  wolle, 
noch  weitere  uns  obliegende  stuck  und  importantzen  an  höchstgedachten  Orth  mündtlich 
ablegen,  eröffnen  und  tractieren  zelassen»  haben  sie  den  Freiherrn  von  Schwarzenberg 
angesprochen,  sich  zum  Kaiser  zu  begeben,  ihm  alles,  was  man  ihm  anvertraut,  ebenfalls 
geheim  zu  eröffnen,  ihm  die  Lage  zu  schildern  und  die  darüber  gefaßten  kaiserlichen 
Entschlüsse  ihnen  zu  referieren.  Schwarzenberg  wird  also  aufgetragen: 

1.  Da  man  nicht  zweifelt,  daß  der  Kaiser  sich  noch  an  das  erinnern  werde,  was 
die  katholischen  Orte  im  März  1633  durch  Schwarzenberg  im  geheimen  haben  anbringen 
lassen,  so  wiederholt  man  das  nicht,  sondern  versichert  nur,  daß  man  dabei  beharre 
in  der  Hoffnung,  daß  es  auf  Seite  Ihr.  Maj.  eine  gleiche  Bewandtnis  habe. 

2.  Man  hält  es  nicht  für  undienstlich,  Ihre  Maj.  über  die  Weise  und  den  Prozeß 
der  Armeen  Ferias  und  Aldringens  klar  und  deutlich  zu  informieren  und  dabei  die 
wahren  Gründe  anzuführen,  welche  die  katholischen  Orte  bewogen  haben,  nicht  mehr, 
als  geschehen  ist,  bei  der  Belagerung  von  Konstanz  zu  tun,  und  die  in  dem  Schreiben 
Schwarzenbergs  vom  29.  Oktober  dem  Kaiser  dargelegten  Gründe  können  dabei  wieder? 
holt  werden. 

3.  Schwarzenberg  soll  dem  Kaiser  versichern,  daß  die  katholischen  Orte  allezeit 
bereit  sind,  dem  Kaiser  und  dem  Erzhause  alle  Dienste  zu  erweisen  und  die  katholische 
Religion  nach  Kräften  zu  schützen  in  der  Hoffnung,  man  werde  vom  Kaiser  die  Ver? 
Sicherung  empfangen  und  vernehmen,  wann  und  mit  welcher  Macht  er  ihnen  durch  den 
Herzog  von  Friedland  oder  qndere  Untergebene  beispringen  werde,  falls  es  dahin  kommen 
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sollte,  daß  die  Feinde  des  röm.  Reichs  und  der  wahren  katholischen  Religion  oder 
ihre  Anhänger  Gewalttaten  wider  die  katholischen  Orte  und  ihre  Pässe  versuchen  wollen 
oder  wenn  die  unkatholischen  Orte,  von' denen  man  jedoch  eine  bessere  Meinung  haben 
will,  sich  öffentlich  wider  den  Kaiser  und  das  Haus  Oesterreich  erklären  oder  sich  mit 
den  Feinden  desselben  verbinden  würden.  In  beiden  Fällen  müsste  man  mit  vereinter 
Macht  die  Attentate  des  Feindes  brechen  und  dämpfen.  Damit  aber  dem  Kaiser 
dieser  Modus  der  katholischen  Orte  zu  handeln  desto  klarer  vorgestellt 
und  das  nötige  Geheimnis  bewahrt  werde,  soll  der  Freiherr  die  übrige 
Notdurft  hinzu  fügen  und  eine  Spezialerklärung  darüber  begehren. 

4.  Die  katholischen  Orte  bitten  den  Kaiser,  ihnen  mit  Vorwissen  Wallensteins 
ein  absolut  authentisches  Mandat  einhändigen  zu  lassen,  nach  welchem  jeder  Oberst 
und  Hauptoffizier,  dem  dasselbe  vorgelegt  würde,  verpflichtet  wäre,  sich  gemäß  ihrem 
Gutachten  zur  Hilfe  oder  zur  Diversion  des  Feindes  einzustellen  und  sich  an  die  Orte 
zu  begeben,  die  sie  für  ihren  Vorteil  am  bequemsten  erachten  und  nennen  würden, 
alles  kraft  Ihrer  Maj.  Erklärung  und  Sinceration  im  Schreiben  vom  17.  Juli  1633. 

5.  Da  es  bei  dieser  wichtigen  Negotiation  erforderlich  zu  sein  scheint,  daß  man 
mit  jemand,  der  kaiserliche  Vollmacht  hat,  unterhandeln  könne,  so  hofft  man,  der  Kaiser 
werde  sich  dahin  neigen  «etwan  auff  ein  Jahr  oder  eine  gewüsse  Zeit  solches  mitel  zu 
werck  kommen  lassen»,  indem  man  nicht  zweifelt,  es  werde  diese  Kommission  eine 
Person  berühren,  die  Ihr  Maj.  mit  höchster  Treue  ergeben  und  auch  den  katholischen 
Orten  angenehm  sein  werde. 

6.  Da  alles  durchaus  geheim  gehalten  werden  muß,  so  erachtet  man  es  nicht  für 
undienstlich,  daß  der  Kaiser  an  alle  13  Orte  ein  Schreiben  erlasse  «in  dem  ungefähr? 
liehen  sensu  und  tenor,  wie  wir  Irer  Mat.  durch  H.  Freyherrn  von  Schwartzenberg 
underm  29.  8 bris  Ao.  1633  demüetigst  insinuieren  lassen,»  jedoch  daß  die  U eberlief erung 
desselben  dem  Gutfinden  desjenigen,  der,  wie  oben  angedeutet,  vom  Kaiser  ernannt 
würde,  anheimgestellt  werde,  u.  s.  w. 

(Staatsarchiv  Luzern.  Akten  des  30jährigen  Krieges. 

Konzept  und  moderne  Abschrift.) 


Beilage  IV.  Oberst  Peblis  an  Oxenstiema.  Zürich,  s.  d. 

(Frühling  1635.) 

Hoch  undt  wolgeborner  gnediger  Herr,  E.  Ex.  seien  meine  underthänige  undt 
gehorsamme  dienst  ieder  zeit  zuvor. 

Es  haben  meine  gnedige  Herren  Bürgermeister  undt  Ratt  dieser  löblichen  Statt 
Zürich  aus  den  Articeln,  welche  E.  Ex.  fir  disem  zu  einem  allgemeinen,  sicheren,  undt 
gutten  friden  firgeschlagen,  gantz  gern  undt  erfreilich  vernommen,  das  ihren  darinnen 
nicht  vergessen,  sondern  sie  undt  alle  Evangelische  Eidtgnossen  drinnen  begriffen  worden. 
Darfir  sie  E.  Ex.  hohen  undt  grossen  danck  sagen.  Undt  ob  sie  wol  leider  mit  schmer? 
tzen  aus  allem  was  däglich  fir  gehett  abnemen  miessen,  das  ein  so  höchlich  gewinschetter, 
aufrechtter  undt  durchgehender  friden  villeicht  noch  nichtt  so  nahendt  fir  der  handt, 
als  sie  von  hertzen  allen  ihren  lieben  nachb uhren  gern  gönnen  möchten,  so  haben  sie 
doch  fir  nötig  erachttett,  E.  Ex.  hiermit  dienstlich  zu  bitten,  sie  wollen  auf  den  fall  man 
einmahl  zu  fridlichen  tractaten  mit  ernst  schreiten  sollte,  in  ihrer  vilfältig  verspirtter 
gutter  affection  kegen  alle  Evangelische  Eidtgnossen  undt  sonderlich  dise  Statt  beharren, 
undt  es  nachmals  dahin  richtten,  das  sie  darinnen  ausdricklich  eingeschlossen  werden. 
Dan  die  noturftt  diser  Statt  undt  die  höchste  billichkait  erfordert  das  es  so  geschehe, 
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aus  folgenden  Ursachen.  Wie  her  feldtmarschalck  Horn,  mit  der  Crone  Schweden  undt 
dero  mit  verbundenen  Armee,  fir  die  Statt  Costnitz  gerucktt,  undt  den  pas  durch 
meiner  gnedigen  herren  Statt  Stein  genommen,  haben  die  einwohner  der  Statt  Costnitz 
wie  auch  alle  des  hauses  Oesterreichs  angehörige  ia  noch  darzu  die  papistische  Eidt? 
gnossen  firgeben,  es  haben  meine  gnedige  herren  hierin  wider  die  aufgerichtte  verdräg 
in  denen  ausdricklich  begriffen,  das  sie  niemandt  den  pas  über  den  Rein,  der  Statt 
Costnitz  zu  nachtheil  geben  sollen,  gehandeltt,  undt  seien  desswegen  schuldig,  selbiger 
allen  schaden  so  sie  in  gedachtter  belägerung  erlitten  zu  erstatten.  So  möchte  auch 
der  Bischof  zu  Costnitz  was  ihme  damals  Übels  zugefiegtt,  hoch  rechnen,  undt  dessen 
erstattung  begehren,  wie  nicht  weniger  die  Heckauische  Ritterschaftt,  welche  ihre  beste 
mobilia  in  das  Tuhrgau  geflehett,  undt  durch  disen  zug  derselben  verlustigtt  worden. 
Ob  nuhn  wol  alles  diser  leit  firgeben  gantz  uhngegrindtt,  dan  iederman  ist  bekant  das 
meine  gnedige  herren  dem  herren  feldtmarschalck  den  pas  zu  Stein  nichtt  geben,  son* 
dern  ehr  in  selbst  genommen  undt  das  ehr  schon  durchgezogen,  ehe  es  meine  gnedige 
herren  berichtet  worden  oder  von  disem  zug  einig  wortt  gewust:  undt  ob  sie  wol 
gleich  in  der  stundt  als  ihnen  die  zeitung  kommen,  also  baldt  zwen  herren  aus  ihrem 
mittel  eilendts  zum  herren  feldtmarschalck  abgefertig,  die  marsch  über  die  Brucken  zu 
Stein  abzuwenden,  solche  doch  über  allen  angewanten  fleis  nichtt  eher  anlangen  mögen, 
als  nach  deme  schon  alles  firüber,  undt  so  keines  wegs  mehr  zu  wenden  gewesen.  So 
stehett  dannoch  zu  befahren,  es  wurden  meine  gnedige  herren,  im  fai  sie  nichtt  aus? 
dricklich  ihm  friden  sollten  begriffen  werden,  nicht  ohnangefochtten  bleiben,  desswegen 
es  for  sie  hoch  nötig  das  es  geschehe,  undt  das  es  E.  Ex.  thuen,  ist  zum  höchsten 
billich  weilen  die  ursach  von  welcher  dise  leit  anlas  nemmen  können,  meine  gnedige 
herren  zu  beuhnriewigen,  von  der  Cron  Schweden  undt  dero  mit  verbindtten  Armee 
herrierett.  Wie  sie  nuhn  an  E.  Ex.  guten  affection,  undt  geneigtem  willen  hierzu  nichtt 
zweifeln,  so  bitten  sie  nochmals,  E.  Ex.  wollen  diser  sach  eingedenck  bleiben,  undt 
es  nachmalen  dahin  richtten,  dass  wan  zu  einiger  zeit  im  friden  sollte  gehandeltt  wer? 
den,  sie  ausdricklich  neben  allen  Evangelischen  Eidtgnossen  eingeschlossen  seien  undt 
bleiben,  das  werden  sie  umb  E.  Ex.  undt  alle  die  irige  auf  alle  firfallende  occasionen 
dienstlich  zu  beschulden,  nimmer  mehr  vergessen,  undt  haben  gutt  gefunden  durch 
meine  wenige  pershon  solches  E.  Ex.  underthänig  anzubringen. 

Was  nuhn  meine  pershon  anlangt,  so  hab  ich  fir  disem  E.  Ex.  underthänig  be? 
richttett,  das  ich  nach  deme  ich  nichtt  wider  hinnunder  zum  Consilio  kommen  können, 
wie  gern  ich  auch  gewoltt,  undt  hernach  auch  nichtt  sehen  mögen  wo  ich  einige  gute 
dienst  leisten  könte,  mich  bis  daher  bei  meinen  gnedigen  herren,  in  deren  diensten 
ich  bin,  aufgehalten,  undt  noch  ferner  aufhaltten  werde,  bis  ich  irgendts  meinem  vatter? 
landt  undt  der  gemeinen  Evangelischen  sach  deren  ich  gethrei  bleib  weil  ich  leb  ferner 
nützliche  dienst  leisten  kan,  da  ich  alsdan  mich  gern  uhngespartes  fleisses  mit  meiner 
gnedigen  herren  erlaubnis  einstellen  wil,  wo  undt  wan  es  die  noturftt  erfordertt,  undt 
erwarte  E.  Ex.  gnedigen  befelichs,  welche  ich  dem  höchsten  in  seinen  schütz  ihnen 
aber  mich  zu  beharrlichen  gnaden  underthänig  befelen  thue.  Dattum  Zürich  etc. 

(Staatsarchiv  Zürich.  A.  176.  3.  Nr.  199.  Mehrfach  korrigiertes  Konzept 
ohne  Unterschrift  und  Adresse,  das  vielleicht  auf  Wunsch  Wasers,  vielleicht 
aber  aus  dem  Nachlasse  von  Peblis,  der  bekanntlich  in  Zürich  starb,  in 

die  Kanzlei  kam.) 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  und 

italienische  Schweiz. 


Prähistorie.  Römische  Zeit. 

Der  Bericht  der  schweizerischen  Gesellschaft  für  Urgeschichte  über  das 
Jahr  19181)  —  vorliegend  seit  Dezember  des  letzten  Jahres  —  zeigt  eine 
gegen  seine  früheren  Jahrgänge  etwas  reduzierte  Gestalt,  aus  Gründen,  die 
zu  erraten  sind  und  übrigens  im  Vorwort  aufgeführt  werden.  Neben 
E.  Tatarinoff  tritt  als  Bearbeiter  des  römischen  Teils  Otto  Schulthess. 

Die  1874  ausgegrabenen  menschlichen  Skelettreste  aus  den  Magdalénien? 
Schichten  der  Höhle  Freudenthal  im  Kanton  Schaffhausen  hat  Otto  Schlag? 
inhaufen  zu  erneuter  anthropologischer  Untersuchung  vorgenommen.2) 
Das  Resultat  ist,  dass  die  Knochen  «nicht  den  Eindruck  durchgehender 
Homogenität  machen,  sondern  zwei  verschiedene  Menschentypen  vertreten 
oder  aber  von  einer  Bevölkerung  stammen,  der  eine  sehr  breite  Variabilität 
eigen  war.»  ...  «Es  überwiegt  die  Zahl  der  Stücke,  welche  in  wichtigen 
Eigenschaften  primitives  Gepräge  besitzen,  .  .  .  die  in  der  hier  beobachteten 
reinen  Ausprägung  bisher  nur  an  Skeletten  aus  dem  Paläolithikum  und  viel? 
leicht  dem  frühesten  Neolithikum  gesehen  worden  sind  und  vor  allem  in 
dieser  Kombination  beim  Menschen  der  jüngeren  prähistorischen  und  der 
rezenten  Zeit  nicht  auftreten.  » 

Raoul  Montandon  und  Louis  Gay  geben  Nachricht  von  der 
Untersuchung  einer  neuen  paläolithischen  Station,  zu  V eyrier=sous=Salève  an 
der  Genfer  Grenze.3)  Sie  hat  zwar  keine  Artefakte  ergeben,  aber  eine  von 
den  Mahlzeiten  der  ehemaligen  Bewohner  herrührende  Fauna,  die  es  erlaubt, 
die  Ansiedlung  dem  jungen  Magdalénien  zuzuweisen,  und  ein  Skelett,  das 
charakteristische  Merkmale  dieser  Epoche  zu  tragen  scheint.  Die  Urheber 
der  Siedeiung  waren  demnach  Zeitgenossen  der  Bewohner  der  schon  früher 
in  der  Gegend  erforschten  paläolithischen  Fundorte. 

O.  Ts  c  hu  mi  beschäftigt  sich  mit  den  neolithischen  Hockergräbern  der 
Schweiz.  In  einem  Aufsatz  in  der  Festschrift  für  Fritz  Sarasin4)  zeigt  eine 

*)  Elfter  Jahresbericht  der  Schweiz.  Gesellschaft  für  Urgeschichte  (Société  suisse 
de  Préhistoire.)  1918.  Verfasst  von  E.  Tatarinoff,  Sekretär  der  Gesellschaft.  Zürich  1919. 
Kommissionsverlag  von  Beer  &  Cie.  120  S. 

2)  Die  menschlichen  Knochen  aus  der  Höhle  Freudenthal  im  Schaffhauser  Jura, 
Beiträge  zur  Anthropologie,  Ethnologie  und  Urgeschichte,  Herrn  Dr.  Fritz  Sarasin  zum 
60.  Geburtstage  ...  3.  Dezember  1919.  S.  115—139. 

3)  Découverte  d’une  nouvelle  station  paléolithique  à  Veyrier=sous?Salève  (Haute 
Savoie).  Beiträge  .  .  .  Fritz  Sarasin  .  .  .  gewidmet,  S.  23—39. 

4)  Ueber  Hockerbestattung  in  den  neolithischen  SteinkistemGräbern  der  Schweiz. 
Beiträge  .  .  .  Fritz  Sarasin  .  .  .  gewidmet,  S.  248— 255. 
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kurze  Uebersicht  ihrer  Vorkommnisse,  dass  diese  Bestattungsart  in  der  jüngeren 
Steinzeit  hauptsächlich  im  Rhonetal  und  am  Genfersee  zu  Hause  war,  was 
die  Vermutung  des  Autors,  dass  sie  aus  dem  Süden  eingewandert  sei,  gerecht* 
fertigt  erscheinen  lässt.  Daran  schliesst  sich  eine  Übersicht  der  bis  jetzt  ver* 
suchten  Erklärungen  der  Bestattung  in  Hockerlage.  Eine  grosse  Arbeit  Tschumis, 
die  im  diesjährigen  zweiten  Heft  des  «Anzeigers  für  schweizerische  Alter* 
tumskunde»  beginnt,1)  wird  eine  ausführliche  beschreibende  Statistik  aller 
dieser  Gräber  in  der  Schweiz  bieten  und  dabei  auch  den  unveröffentlichten 
Fundbericht  über  die  Ausgrabungen  von  Ghamblandes  seit  1901  zur  Mit* 
teilung  bringen. 

L.  Franchet  hat  das  keramische  Material  der  schweizerischen  Pfahl* 
bauten  studiert  und  dabei  neue  Beobachtungen  gemacht,  die  er  im  «Anzeiger 
für  schweizerische  Altertumskunde  »  vorlegt. 2 3) 

Wie  ist  die  Bronze  an  die  Stelle  des  Steines  und  Knochens  getreten? 
Auf  diese  Frage  sucht  D.  Vi  o  1 1  i  e  r  Antwort  zu  geben  in  einer  Studie, :î) 
deren  Ergebnisse  diese  sind:  das  Neolithikum  dauerte  in  den  Pfahlbauten 
der  Schweiz  bis  zum  Ende  der  zweiten  Periode  der  Bronzezeit  (gegen  îscher, 
der  in  seiner  oben  S.  iO  angezeigten  Arbeit  die  Steinzeit  schon  während 
der  zweiten  bronzezeitlichen  Periode  aufhören  lässt)  ;  da  das  Kupfer,  das 
während  den  beiden  ersten  bronzezeitlichen  Perioden  neben  dem  Stein  vor* 
kommt,  in  den  westschweizerischen  Pfahlbauten  bei  weitem  häufiger  ist  als 
in  den  ostschweizerischen,  schliesst  Viollier  auf  Import  desselben  nicht  auf 
dem  Donauweg,  sondern  von  Gallien  her.  Ganz  anders  verhält  sich  die 
Sache  dagegen  bei  den  Landbewohnern,  die  nach  Viollier  von  den  Bewohnern 
der  Seen  ganz  zu  trennen  sind  :  sie  waren  bereits  in  der  ersten  Periode  der 
Bronzezeit  aus  dem  neolithischen  Zeitalter  herausgetreten. 

Die  Fortsetzung  der  Ausgrabungen  an  der  südlichen  Umwallung  des 
Legionslagers  von  Vindonissa,  über  die  S.  Heuberger  berichtet,4)  stellte 
weitere  80  m  des  Doppelgrabens  fest.  Eine  entdeckte  Dole  stellte  sich  heraus 
als  das  Fundament  für  die  Pfeiler,  welche  die  vor  dem  damit  fixierten 
Westtor  über  die  Wallgräben  führende  Brücke  stützten;  an  derselben  Stelle 
kamen  auch  mittelalterliche  Reste  vom  Kloster  Königsfelden  zu  Tage.  Seit* 
dem  wurden  auch  die  in  diesem  Bericht  nicht  mehr  behandelten  Reste  der 
Toranlage  selbst  gefunden.  Durch  diese  Grabung  an  der  Westseite  ist  der 
Doppelgraben  des  klaudischen  Lagers  um  ca.  100  m  weiter  verfolgt  worden. 
Ein  Plattengrab  in  Obernburg  mit  Skelett  ist  wahrscheinlich  frühmittelalterlich 
und  christlich. 


9  Die  steinzeitlichen  Hockergräber  der  Schweiz.  S.  73—81. 

2)  Etude  technique  sur  la  Céramique  des  palafittes  de  la  Suisse.  XXII,  1920, 
S.  82—91.  (Schluss  folgt.) 

3)  Les  débuts  de  l’âge  du  bronze  en  Suisse.  Beiträge  .  .  .  Fritz  Sarasin  gewidmet. 
S.  256-261. 

4)  Grabungen  der  Gesellschaft  Pro  Vindonissa  im  Jahr  1918.  Anzeiger  für  schwei* 
zerische  Altertumskunde  XXII,  1920,  S.  1—17. 
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Laien*Besuchern  des  bedeutendsten  Denkmals  von  Vindonissa,  des 
Amphitheaters,  bietet  sich  Heuberger  als  Führer  an  in  einem  Hefte,  das 
zu  erwähnen  eine  dieses  Jahr  erschienene  dritte  Auflage  Anlass  sei.* 2 3  4) 

A.  Trautweiler  begründet  als  Techniker  von  Fach  seine  von  Karl 
Stehlin  (vgl.  oben  1919,  S.  63)  in  verschiedenen  Punkten  abweichende  Aus* 
legung  der  Quellenstellen  über  die  römischen  Coliivavia.  ~) 

Arbeiten  über  Topfstein*Industrie  in  der  Schweiz  und  über  die  ver* 
mutliche  Römerstrasse  über  den  Bözberg  siehe  unten  unter  Kulturgeschichte. 

Politische  Geschichte. 

Hingewiesen  sei  auf  die  Veröffentlichung  zweier  Dokumente,  die  zur 
Klärung  der  Frage  nach  dem  Hergang  der  Uebevgabe  Bellinzonas  im  April  1500 
beitragen,  durch  Karl  Tanner  in  dieser  Zeitschrift  oben  1920,  S.  24—30. 

Betreffend  eine  Dissertation,  betitelt  :  Der  politische  Kampf  um  die  reli= 
giöse  Einheit  der  Eidgenossenschaft  1520 — 27. ?)  Ein  Beitrag  zu  Zwinglis 
Staatspolitik,  soll  an  dieser  Stelle  lediglich  Absicht  und  inhaltliche  Begrenzung, 
wie  die  Verfasserin,  Elsa  Be  urie,  selbst  sie  angeben,  mitgeteilt  werden. 
Elsa  Beurle  hat  sich  diejenige  Periode  gewählt,  während  der  Zwinglis  Politik 
noch  nicht  über  die  Grenzen  seines  Vaterlandes  hinausgriff,  als  vernachlässigt 
gegenüber  der  folgenden,  interessanteren,  der  die  Europa  umspannenden 
Entwürfe  des  Reformators  angehören.  Die  Persönlichkeit  des  letztem  ist 
Mittelpunkt  der  Darstellung.  Es  handelt  sich  um  eine  Arbeit,  die  nicht  un* 
gedruckten  Akten  neue  Tatsachen  entnimmt,  sondern  die  auf  Grund  des 
bereits  vorliegenden  Materials  synthetisch  aufbaut. 

In  einer  Dissertation  :  Streitigkeiten  zwischen  der  Stadt  Biel  und  dem 
Bischof  von  Basel  1695—1751  von  Hans  Wannenmacher4)  gelangen  zur 
Darstellung  :  als  Grundlage  der  späteren  Beziehungen  der  Badener  Vertrag 
von  1610;  ein  Kompetenzen*Konflikt  im  Erguel;  der  Münstertaler  Streit  von 
1706;  Konflikte,  in  die  Biel  infolge  des  zweiten  Vilmergerkrieges  geriet;  die 
Parteikämpfe  innerhalb  Biels  und  die  dadurch  hervorgerufene  Einmischung 
des  Bischofs  1718—21  ;  in  einem  Schlussabschnitt  die  letzten  zehn  Jahre. 
Herangezogen  sind  die  Archive  der  drei  Beteiligten  (Bistum,  Biel  und  Bern). 

Eine  Quelle  über  die  militärische  Aktion,  mit  der  Bern  sein  welsches 
Untertanenland  nach  den  revolutionären  Kundgebungen  der  Waadtländer 
bei  der  Bastillensturm*Feier  1791  bedachte,  veröffentlicht  Emil  Schmid* 
Löhner.  Der  Verfasser  der  Aufzeichnungen  nahm  in  dem  deutsch*bernischen 

9  Das  Amphitheater  Vindonissa.  Fremdenführer,  im  Aufträge  des  h.  eidgenös* 
sischen  Departementes  des  Innern,  herausgegeben  von  der  Gesellschaft  Pro  Vindonissa 
in  Brugg.  Text  von  S.  Heuberger,  Pläne  von  C.  Fels.  Buchdruckerei  «Effingerhof  A.=G.» 
Brugg  1920.  39  S.,  X  Tafeln.  • 

2)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  XXII,  1920,  S.  66—68. 

3)  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Linz  a./D.  1920.  0.*ö.  Buchdr.*  u.  Verlags^Ges.,  Linz. 
X  +  132  S. 

4)  Diss.  Phil.  Bern.  Biel,  Diss.sDruckerei  Andres  &.  Cie.  1919.  65  S. 
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Freicorps  an  dem  Feldzuge  teil,  dessen  Vorfälle  er  von  Tag  zu  Tag  auf? 
zeichnete.  ') 

Joseph  Tschui  weist  hin  auf  eine  von  Frankreich  einmal,  im  August 
1798,  gegebene  Zusage,  die  Erwerbung  von  Vorarlberg  durch  die  Schweiz 
zu  betreiben.2) 

Wilhelm  Merian  hat  seine  Publikation  von  Briefen  aus  der  Zeit  der 
Helvetik  fortgesetzt. :î)  Johann  Merian,  «Chef  du  Bureau  du  Lieutenant  du 
préfet  national»  hat  darin  eine  Chronik  der  täglichen  Ereignisse  in  Basel 
niedergelegt,  die  neben  vielem  von  bloss  lokaler  Bedeutung  auch  einen  starken 
politischen  Einschlag  aufweist,  der  sie  zu  einer  Quelle  für  die  politische  Zeit? 
geschichte  erhebt. 

Von  einer  Arbeit,  die  den  grossen  Titel  trägt:  Die  Entwicklung  der 
politischen  Parteien  in  der  Schweiz  im  XIX.  Jahrhundert  hat  der  Verfasser, 
Eugen  Zehn  der,  leider  nur  eines  ersten  Teiles  erstes  Kapitel  (als  Dissertation) 
veröffentlicht.4)  Es  handelt  von  dem  ersten  Helvetischen  Parlament  bis  zum 
ersten  Staatsstreich  (12.  April  1798—7.  Januar  1800),  also  eben  von  der  Periode, 
in  der  es  eigentliche  Parteien  noch  gar  nicht  gab  und  die  daher  mit  dem 
durch  den  Titel  ausgedrückten  Vorsatz  nicht  sehr  viel  zu  tun  hat.  Die 
Erzählung  spielt  notgedrungen  nur  im  Parlament  selbst  und  verfolgt  die 
Stellungnahme  der  verschiedenen  Gruppen  zu  den  Ereignissen. 

Gaudenz  Giovano  li  liefert  eine  umständlichere  Erzählung  des  Zuges 
der  Bündner  zur  Wiedereroberung  des  Veltlins  und  der  Einnahme  von  Ghia? 
venna  Anfang  Mai  1814,  unter  Benutzung  ungedruckten  Materials. 5) 

In  die  Tage  des  Sonderbundskrieges  versetzt  ein  launiger,  von  Dr.  Ernst 
Jenny  veröffentlichter  Bericht  eines  Teilnehmers  aus  Zofmgen. 6) 

Sammlungen. 

Wie  bisher  schliessen  sich  auch  im  Bericht  des  schweizerischen  Landes= 
muséums  über  das  Jahr  1919 7)  an  die  Aufzählung  bedeutenderer  Objekte 
unter  den  Neuerwerbungen,  wissenschaftliche  Ausführungen.  Hervorgehoben 

')  Ein  Feldzug  ins  Waadtland  anno  1791.  Nach  den  Aufzeichnungen  von  Johann 
Engel,  Grenadier  aus  Twann.  Veröffentlicht  von  E’  Sch’?L’,  Archivar,  Biel.  Blätter  für 
bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  S.  252—276. 

2)  Schweizerische  Geheimverhandlung  mit  Frankreich  zur  Einverleibung  Vorarb 
bergs.  Blätter  für  bernische  Geschichte  etc.  XVI,  S.  95—96. 

3)  Basler  Jahrbuch  1920,  S.  195— 252. 

4)  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Korneuburg,  Fellner  u.  Zausner,  1920.  116  S. 

°)  Der  Versuch  der  Wiedereroberung  des  Veltlins  1814.  Von  Präsident  G’  G’, 
Soglio.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  33—44. 

6)  Meine  Erlebnisse  und  Beobachtungen  im  Sonderbundskriege.  Von  Hans 
Gränicher.  Zofinger  Neujahrsblatt  1920,  S.  40— 63. 

7)  Schweizerisches  Landesmuseum  in  Zürich.  Achtundzwanzigster  Jahresbericht 
1919.  Dem  Departement  des  Innern  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft  erstattet  im  Namen 
der  Kommission  für  das  Schweiz.  Landesmuseum  von  der  Direktion.  Zürich.  Druck: 
Art.  Institut  Orell  Füssli,  1920.  55  S. 
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seien  solche  über  das  Inventar  an  Modellen  der  ehemaligen  zürcherischen 
Porzellanfabrik  Schooren  ;  über  ein  PorzellamMedaillon  mit  Portrait  des 
Hauptmanns  Robert  von  Roll;  über  gotische  EngebSkulpturen  in  Holz;  über 
eine  Terrakottagruppe  von  Valentin  Sonnenschein.  Besonders  war  auch  zu 
berichten  über  die  weitere  Erforschung  des  bronzezeitlichen  Pfahlbaus  am 
Alpenquai  in  Zürich;  sodann  über  zwei  grössere  Schenkungen:  die  Ex  librisi 
Sammlung  von  A.  F.  Ammann  und  die  Isenschmid^Meyer  von  Knonau’sche 
Sammlung  schweizerischer  Medaillen. 

Urkunden. 

Für  ein  neues  Heft  des  glücklicher  Weise  und  in  so  glücklicher  Weise 
in  seine  Fortsetzung  eingetretenen  Thurgauischen  Urkundenbuchs  kann  auf 
Placid  Bütler,  in  dieser  Zeitschrift  oben  1920,  S.  32  verwiesen  werden. 

Eleraldik.  Sphragistik. 

Unter  den  heraldische  genealogischen  Arbeiten  sei  genannt  ein  Basler 
Wappen= Kalender,  der  auf  dieses  Jahr  1920  zum  vierten  Mal  erschienen  ist. 
Zu  den  prächtigen  farbigen  Wappen,  die  wie  der  übrige  künstlerische  Schmuck 
(Initialen)  Carl  Roschet  zum  Urheber  haben,  fügt  W.  R.  Staehelin  kurze 
Notizen,  die  Herkunft  und  wichtigste  Repräsentanten  der  behandelten  Ge^ 
schlechter  angeben. 

Das  Wappen  Adrians  von  Bubenberg  auf  seinem  Kirchenstuhle  in  Murten, 
der  heute  im  historischen  Museum  von  Murten  sich  befindet,  bespricht 
L.  G  e  r  s  t  e  r.  J 

Stückelberg  teilt  etwas  über  Schutzvorrichtungen  mittelalterlicher 
Wachssiegel  mit.*  2) 

Während  man  bisher  glaubte,  dass  Sahen,  im  Laufe  seiner  Geschichte 
drei  Siegel  benutzt  habe,  ist  es  nun  W.  Derichsweiler  gelungen,  zwei 
weitere  beizubringen. 3) 

Numismatik. 

Einige  Römische  Münzfunde  (Antoninus  Pius  und  Faustina  zu  Bollo^ 
dingen,  Lucius  Verus  bei  Wynigen)  werden  veröffentlicht  von  Dr.  R.  Wegeli.4) 

In  der  schweizerischen  numismatischen  Rundschau  behandelt  E.  Hahn 
drei  seltene  Zürcher  Medaillen . 5)  Es  sind  1)  eine  Wappenmedaille  von  1576, 
bisher  unediert,  wahrscheinlich  eine  Arbeit  Hans  Ulrich  Stampfers  III.;  2)  eine 
Ehrenmedaille  der  Stadt  Zürich  für  einen  der  drei  beim  Ankauf  der  Herrschaft 
Hohensax  beigezogenen  Rechtskonsulenten,  Joh.  Ulrich  Funk,  von  Hans 

9  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV.,  S.  161—164, 

2)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1920  (Bd.  XXII),  S.  69—70. 

3)  Die  Safier  Siegel.  Von  Ingenieur  W.  D’,  Zürich.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1920,  S.  47-49. 

4)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI  (1920),  S.  135. 

5)  Revue  Suisse  de  Numismatique  XXI,  p.  267—282  und  XXII,  p.  69—84. 
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Ambühl;  3)  eine  Erinnerungsmedaille  des  Joh.  Wilpert?Zoller  in  Zürich  an 
eine  Mission  nach  Paris  zu  Gunsten  von  Basel  1716.  Verschiedene  neue 
Aktenstücke  zu  2)  und  3)  gestalten  die  Abhandlung  zu  einem  schätzbaren 
Beitrag  zur  Geschichte  der  Ereignisse,  auf  die  sich  die  Denkmünzen  beziehen. 

Personengeschichte. 

(Vgl.  Kirche  und  Religion;  Wehrwesen  und  Wafrenkunde.) 

ln  ziemlichem  Abstand  von  der  nächstvorhergehenden  ist  letztes  Jahr 
wieder  eine  Lieferung  des  Oberbadischen  Geschlechterbuchs  erschienen,  die 
den  dritten,  die  Buchstaben  M — R  umfassenden  Band  vollständig  macht.1) 
Auch  in  ihr  machen  Namen  wie  Rotpietz  (in  einem  Zweige  von  Aarau 
heute  noch  blühend),  Rotteln  (die  Träger  dieses  Namens  werden  zwei  ver? 
schiedenen  Geschlechtern  zugewiesen),  Ruck  von  Tanneck  (St.  Galler  Ministeri? 
alen),  Ruoda,  Rümlang  u.  s.  w.  aufs  neue  eindrücklich,  in  wie  hohem  Masse 
das  monumentale  Werk  auch  unsere  schweizerische  Geschlechtergeschichte 
beschlägt. 

Eine  Publikation  über  die  Freiherren  von  Sax  zu  Hohensax,  in  der 
Robert  Schedler'2 3)  die  Resultate  seiner  Forschungen  über  dieses  Geschlecht 
vorläufig  niedergelegt  hat,  sei  jetzt  lediglich  genannt  in  Erwartung  einer  vom 
Verfasser  angekündigten  Arbeit  in  den  St.  Galler  Mitteilungen. 

Ein  altes  Geschlecht  freier  Bauern  zu  Schwyz,  die  Jacob,  zuerst  1281 
auftretend,  1570  ausgestorben,  ist  von  J.  B.  Kälin  behandelt.1) 

Stammtafeln  der  Herzoge  von  Schwaben  und  Baiern  sind  von  britz 
Curschmann  veröffentlicht.4 5) 

Ueber  eine  Geschichte  der  Familie  Hürlimann  von  Gustav  Strickler 
wird  man  sich  hier  oben  S.  38  (Besprechung  von  Meyer  von  Knonau) 
orientieren  können. 

Di’e  bei  einer  Publikation  von  Basler  Portraits  schon  bewährte  Firma 
Frobenius  A.?G.  Basel,  hat  ihre  Tätigkeit  nun  auch  einer  ähnlichen  zürcherischen 
Sammlung  zu  gute  kommen  lassen.  Der  dies  Jahr  vollendete  erste  Band  der 
Zürcher  Portraits  aller  Jahrhunderte  ')  enthält  fünfzig  Tafeln,  zusammengestellt 

9  Oberbadisches  Geschlechterbuch,  herausgegeben  von  der  badischen  historischen 
Kommission,  bearbeitet  von  J.  Kindler  von  Knobloch  und  O.  Freiherr  von  Stotzingen. 
Mit  Wappen.  Dritter  Band,  9.  Lieferung  (Bogen  81—86).  Heidelberg,  Carl  Winters 
Universitätsbuchhandlung  1919. 

2)  Von  R’  Sch’,  Pfarrer.  [Neujahrsblatt,]  herausgegeben  vom  historischen  Verein 
des  Kantons  St.  Gallen.  Mit  vier  Illustrationen  im  Text,  zwei  Tafeln  und  einer  Karte. 
St.  Gallen  1919.  S.  1-58. 

3)  Das  Geschlecht  der  Jacob  zu  Schwyz.  Von  j.  B.  Kälin,  alt  Kanzleidirektor 
(F  24.  Juni  1919).  Mitteilungen  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz,  28.  Heft. 
Schwyz  1919.  S.  1—20. 

4)  Vierteljahrschrift  für  Wappen?,  Siegel?  und  Familienkunde,  XLVII.  Jahrgang 
(1920),  S.  54— 58  (mit  zwei  Stammtafeln). 

5)  I.  Band,  1920.  Druck  und  Verlag  von  Frobenius  A.?G.,  Basel.  XVI.  S.  -J-  Inhalts? 
Verzeichnis  -p  50  Tafeln.  In  einer  numerierten  Auflage  von  200  Exemplaren  gedruckt. 
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unter  kunsthistorischer  Leitung  (Dr.  Conrad  Escher),  der  für  das  Genealo* 
gische  —  wie  bei  Basel  sind  jeder  Reproduktion  genealogische  und  biogra* 
phische  Angaben  beigefügt  —  A.  Gorrodi*Sulzer  (und  für  das  mit  berück* 
sichtigte  Winterthur  Albert  Reinhard)  zur  Seite  standen.  So  ist  die 
prachtvolle  Publikation,  durch  die  manche  Schätze  in  Privatbesitz  zugänglich 
werden,  zugleich  ein  Denkmal  der  liebevollen  Vertiefung  in  die  Vergangenheit 
der  engern  Heimat  und  ein  kunsthistorisches  Bilderbuch  zur  Geschichte  der 
Portraitmalerei  in  Zürich  und  Winterthur  vom  16.  bis  zum  19.  Jahrhundert, 
die  auch  im  Worte  in  einer  einleitenden  Skizze  von  Dr.  Escher  vorgeführt  wird. 

Immer  noch  sei  der  Mühe  wert  erachtet  die  Anzeige  einer  schon  1918 
erschienenen  kleinen  Schrift  über  die  Bürgergeschlechter  des  bernischen  Jura* 
Städtchens  Laufen  von  Walter  Herzog.1)  Sie  sucht  von  jeder  der  116 
nachweisbaren  Bürgerfamilien  Herkunft  und  Geschlechtsfolge  aufzuhellen 
und  stellt  eine  wirkliche  Leistung  an  die  schweizerische  Familiengeschichte  dar. 

Ein  Beitrag  in  den  «Blättern  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und 
Altertumskunde»  gibt  nach  einem  alten  Verzeichnis  eine  Zusammenstellung 
der  Beteiligung  der  verschiedenen  bernischen  Geschlechter  an  der  «Burger* 
besatzung»  von  1645  bis  1745. 2) 

Eine  Liste  der  Talammänner  von  Ursern  aus  dem  Geschleckte  Christen 
findet  man  von  Ed.  Wymann  in  einem  Feuilleton  des  «Urner  Wochenblatt»3) 
veröffentlicht. 

Eine  empfindliche  Lücke  der  Geschichtsschreibung,  unserer  schwei* 
zerischen  vor  allem,  ausgefüllt  zu  haben,  dieses  Verdienst  wird  Albert  Büchi 
zugesprochen  werden,  wenn  seine  grosse  Biographie  des  Kardinals  Schiner, 
die  er  unter  den  Händen  hat,  in  die  Welt  getreten  sein  wird.  Vorläufig  ist 
zum  Teil  das  Fundament  einer  solchen  gelegt  in  Gestalt  der  ersten  Hälfte 
einer  Sammlung  der  Quellen  zu  Schiners  Lebensgeschichte.4)  Einen  beträcht* 
liehen  Teil  des  Materials  hat  bereits  Heinrich  Reinhardt  (J*  1906)  zusammen* 
gebracht,  in  dessen  Lücke  als  Schiner*Biograph  Büchi  getreten  ist;  die  Auf* 
zählung  der  über  Europa  zerstreuten  Archive,  die  zu  dieser  Korrespondenzen* 
Ausgabe  ihren  Tribut  liefern  mussten  —  ihre  Zahl  ist  sechsunddreissig  —, 
erhellt  eine  der  Ursachen,  die  bisher  das  Zustandekommen  eines  solchen 
Werkes  verhindert  haben.  Von  den  503  Nummern  des  Bandes  sind  bedeutend 
mehr  als  die  Hälfte  bisher  ungedruckt.  Die  erläuternden  Noten  beuten  auch 
unbekanntes  Material  aus.  Als  geringfügigen,  dem  Krieg  aufs  Konto  zu 

1)  Die  Bürgergeschlechter  der  Stadt  und  Vorstadt  Laufen.  Zusammengestellt  von 
W’  E.  H’,  Pfarrer.  SA.  aus  dem  «Volksfreund»,  Jahrgang  51.  IV  -p  42  S.  Laufen, 
Genossenschaftsdruckerei  «Volksfreund»,  1918. 

2)  Burger*Besatzung  zu  Bern  von  anno  1645—174 5.  A.  F.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  1920,  S.  83—86. 

3)  Vom  3.  Juli  1920,  No.  27. 

4)  Korrespondenzen  und  Akten  zur  Geschichte  des  Kardinals  Matth.  Schiner> 
Gesammelt  und  herausgegeben  von  Albert  Büchi.  I.  Band.  Von  1489  bis  1515.  Mit  zwei 
Lichtdrucktafeln.  Basel,  1920.  (Quellen  zur  Schweizer  Geschichte,  Neue  Folge,  III.  Ab* 
teilung:  Briefe  und  Denkwürdigkeiten;  Bd.  V.)  XX  -J-  582  S. 
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setzenden  Fehler,  glauben  wir  auf  S.  504  bemerkt  zu  haben:  Raymundo  de 
Cadorna  statt  Cardona.  Auf  S.  353  ist  wohl  nach  custodia  das  Komma  über* 
flüssig.  —  Aber  auch  ein  Kapitel  der  Biographie  selbst  ist  dieser  schon 
vorausgeeilt.1)  Wir  erfahren  daraus,  dass  Schiner  zwar  selbst  nicht  eigentlich 
Humanist  genannt  werden  kann,  aber  «zahlreiche  Berührungen  mit  den 
Humanisten  aufzuweisen  und  für  diese  zeitlebens  eine  ausgesprochene  Vor* 
liebe  an  den  Tag  gelegt  hat.» 

Mehr  als  einmal  war  schon  Notiz  zu  nehmen  von  einer  Diskussion 
über  die  Identität  Martin  Segers,  evangelischen  Pfarrers  in  Ragaz,  mit  dem 
Maienfelder  Stadtvogt  gleichen  Namens  (1521—33),  oder  des  letztem  mit 
Martin  Seger  dem  Vogt  zu  Hohentrins;  die  zweite  Identität  schlösse  die  erste 
aus.  Nun  kommt  Dr.  F.  Jecklin  in  einer  Arbeit  über  das  Geschlecht  Seger2) 
zu  dem  Resultat,  dass  die  beiden  Vögte  verschiedene  Persönlichkeiten  waren; 
der  erste  gehörte  der  Maienfelder,  der  von  Hohentrins  der  Taminser  Linie 
der  Seger  an. 

Einen  Beitrag  zur  Geschichte  des  Humanismus  in  der  Schweiz  erhalten 
wir  in  einer  neuen,  L.  Hirzel  (1866)  vielfach  ergänzenden  Biographie  des 
Lexikographen  und  Pädagogen  Petrus  Dasypodius  von  G.  Büeler,3 4)  der 
schon  vor  einiger  Zeit  so  glücklich  war,  mit  der  Entdeckung  des  unter  der 
griechischen  Hülle  verborgenen  wirklichen  Namens  des  humanistischen  Ge* 
lehrten  vor  die  Oeffentlichkeit  treten  zu  können  (vgl.  diese  Zeitschrift  oben 
1918,  S.  199).  Der  aus  allen  erreichbaren  Quellen  aufgebauten  Arbeit  sind 
die  Briefe  im  Wortlaut  und  in  Uebertragung,  sowie  ein  Neudruck  von 
Dasypodius’  Komödie  Philargyrus  beigegeben. 

Bullingers  Handexemplar  des  Tertullian  war,  wie  J.  Pfister  feststellt, 
von  der  Ausgabe  des  Beatus  Rhenanus  von  1521.  Die  Spuren  der  Beschäfti* 
gung  des  Reformators  mit  dem  Kirchenvater  weist  Pfister  in  Bullingers  kleiner 
Schrift:  Verglichung  der  uralten  und  unser  zyten  Kätzereyen  (1526),  nach.1) 

Als  das  Todesdatum  Fridolin  Brunners  (des  Glarner  Reformators)  kann 
Jos.  Müller  den  30.  Juni  1570  nachweisen.  5) 

Aus  der  von  Gian  Bundi  veröffentlichten  Aussage  des  Dr.  Johann 
Planta  in  seinem  Landesverratsprozess  1572  nebst  angefügter  Zusammenfassung 
des  Urteils  scheint  hervorzugehen,  dass  die  Beschuldigung,  Planta  habe 
Oesterreich  gegen  sein  Land  aufgerufen,  nicht  aufrecht  erhalten  werden  kann.6) 

x)  Kardinal  Schiner  und  der  Humanismus.  Von  Dr.  A.  Büchi.  Schweizerische 
Rundschau  1919/1920,  20.  Jahrgang,  S.  100—120,  und  separat. 

2)  Zur  Frage  der  Vögte  Martin  Seger  aus  Maienfeld  und  Tamins.  Zwingliana  1920, 
Nr.  1  (Bd.  III,  Nr.  15),  S.  494-500. 

3)  Petrus  Dasypodius  (Petrus  Hasenfratz).  Ein  Frauenfelder  Humanist  des  XVI. 
Jahrhunderts.  Beilage  zum  Programm  der  thurgauischen  Kantonsschule  1919/20.  Druck 
von  Huber  &.  Co.  in  Frauenfeld.  1920.  .71  S. 

4)  Zwingliana  1920,  Nr.  1  (Bd.  III,  Nr.  15),  S.  486— 494. 

5)  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  69. 

6)  Das  Geständnis  des  Dr.  Johann  Planta.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  73—79. 
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Notizen  über  Ulrich  Campell  aus  seinen  letzten  Lebensjahren  nach  dem 
Synodalprotokoll  [der  evangelisch*rätischen  Synoden]  von  1571  —  1608  ver* 
öffentlicht  Pfarrer  Emil  Camenisch  in  Valendas.* 2 3  4) 

Hortensia  von  Salis  (geb.  1659),  die  bedeutendste  Bündnerin  ihrer  Zeit, 
die  eine  frühe  Vorläuferin  des  Feminismus  genannt  werden  kann,  wird  in 
einer  Dissertation  von  Li  li  Frey  behandelt;  die  Autorin  ist  dabei  meist  auf 
die  gedruckten  Schriften  der  Hortensia  angewiesen. 2) 

Die  Lebensgeschichte  des  Johann  Baptist  Gallati,  des  bekannten  Führers 
der  Sarganser  bei  ihrer  Auflehnung  gegen  den  Kanton  St.  Gallen  im  Jahre 
1814,  erzählt  in  einem  St.  Galler  Neujahrsblatt  Jean  Geel. 3) 

Heinrich  Nüscheler ,  dem  politischen  Publizisten  während  der  Restau* 
ration,  hat  Friedrich  Witz  eine  Dissertation  geweiht.4)  Er  hat  sein  mög* 
lichstes  getan,  um  das  ungedruckte  Material  zusammen  zu  bringen,  und  den 
Stoff  zu  einer  Darstellung  verarbeitet,  die  den  Eindruck  von  Beherrschung 
und  Durchdringung  hinterlässt.  Sie  interessant  zu  machen,  tragen  die  reich* 
liehen  Zitate  aus  Nüschelers  Organen  natürlich  nicht  wenig  bei. 

Als  Nachwehen  des  Gottfried  Kelle r*Jubiläums  im  Jahre  1920  präsentieren 
sich  eine  ganze  Anzahl  von  Publikationen.  Uns  liegen  vor:  eine  kleine  Skizze 
über  Gottfried  Keller  und  das  deutsche  Geistesleben,  in  der  namentlich  auch 
David  Friedrich  Strauss  als  den  Zürcher  Dichter  Beeinflussender  eingeführt 
wird;5)  Briefe  von  Gottfried  Keller  und  andern  an  Emil  Faller  (1836 — 1914) ; 6 7) 
von  den  andern  ist  einer  der  Tennyson*Nachdichter  August  Corrodi.  Diese 
beiden  Veröffentlichungen  werden  Ernst  Jenny  verdankt.  In  der  Monats* 
schrift  «Die  Schweiz»')  findet  man  publiziert  zwei  Photographien:  die  eine 
ein  verbürgtes  Doppelbildnis  von  Gottfried  Kellers  Mutter  und  Schwester, 
die  andere  ein  weniger  sicheres  Bildnis  der  Schwester.  Eine  englische  Bio* 
graphie  von  Marie  Hay8)  zeigt  als  ihr  Besonderes  an,  dass  sie  Kellers 
Werke  auszieht  um  auch  mit  diesen  unbekannten  Lesern  verständlich  zu  sein. 

Einen  kleinen  Beitrag  zur  schweizerischen  Literaturgeschichte  stellen 
dar  einige  Seiten  von  A.  Lechner  über  Johann  Walther  von  Mümliswil, 

x)  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  79—83. 

2)  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Zürich,  Buchdruckerei  Berichthaus,  1920.  44  S. 

3)  Statthalter  Johann  Baptist  Gallati  von  Sargans  1771—1844.  Hr.  vom  historischen 
Verein  des  Kantons  St.  Gallen.  Mit  einer  Tafel  und  drei  Illustrationen  im  Text. 
St.  Gallen  1920.  S.  1-25. 

4)  Heinrich  Nüscheler,  1797—1831,  Redaktor  der  Schweizerischen  Monatschronik 
(1824—1830)  und  des  Schweizerischen  Beobachters  (1828—1831).  Ein  Beitrag  zur  Geschichte 
des  schweizerischen  Zeitungswesens  in  den  Jahren  des  erwachenden  Freisinns.  Diss. 
Phil.  I  Zürich.  Druck  von  Robert  Noske,  Borna*Leipzig  .  .  .  1920.  XII  -f-  302  S. 

5)  Zofinger  Neujahrsblatt  1920,  S.  92—111. 

ß)  Zofinger  Neujahrsblatt  1920,  S.  112—117. 

7)  XXIV.  Jahrgang,  1920,  S.  218-219. 

8)  The  Story  of  a  Swiss  Poet.  A  Study  of  Gottfried  Keller’s  Life  and  works  by 
M’  H’,  Author  of  «A  German  Pompadour»,  «The  Winter  Queen»,  «Mas’  Aniello» 
etc.  Berne,  Ferdinand  Wyss  1920.  298  S. 
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1818—1881,  Lehrer,  Notar  und  Beamter,  von  dessen  Publikationen  —  Dich* 
tungen  und  Erzählungen,  wie  zivilrechtlichen  Arbeiten  und  Handbüchern  — 
eine  vollständige  Aufstellung  zu  erreichen,  Lechner  sich  angelegen  sein  liess.1) 

P.  Leone  da  Lavertezzo,  O.  Cap.,  setzt  in  einem  kleinen  biogra* 
phischen  Abriss  einem  Ordensbruder  ein  Denkmal,  Agostino  Daldim,  J*  1895, 
der  als  Botaniker,  obwohl  er  selbst  nichts  gedruckt  hat,  in  botanischen  Fach* 
kreisen  ganz  Europas  eines  ausgezeichneten  Namens  genoss.  Der  Autor  ist 
Nicht*Botaniker. 2) 

Autobiographische  Aufzeichnungen  Johannes  Stricklers,  des  der 
schweizerischen  Geschichtswissenschaft  teuren  Bearbeiters  der  Urkundenwerke 
zur  schweizerischen  Reformation  und  zur  Helvetik,  sind  von  Alfred  Rufer 
zuerst  in  der  «Züricher  Post»,  dann  auch  separat  veröffentlicht  worden.3) 
Sie  schildern,  stellenweise  nicht  ohne  Humor,  die  einfachen  Verhältnisse  der 
Kinderzeit,  dann  die  Lehrjahre  in  der  Erziehungsanstalt  Bechtelen  und  im 
Lehrerseminar  Küsnacht,  in  dessen  Zustände  in  den  50er  Jahren  sie  interessanten 
Einblick  gewähren,  und  brechen  1857  ab. 

Wilhelm  Arnold,  1838—1918,  ein  Geistlicher  pietistischer  Färbung,  der 
als  Pfarrer  in  Heiden  mit  der  reform*theologischen  Richtung  in  Gegensatz 
geriet  und  demissionierte,  dann  aber  aufs  bedeutsamste  in  den  Kampf  der 
Meinungen  eingriff  als  geistiger  Gründer  der  evangelischen  Predigerschule 
in  Basel  und  als  ihr  Leiter  Jahrzehnte  hindurch,  hat  von  einem  Gesinnungs* 
genossen,  Pfarrer  Gottfried  Keller,  eine  Biographie  erhalten.4) 

Das  Basler  Jahrbuch  1920  gedenkt  zweier  unlängst  verstorbener  Männer, 
die  beide  lange  Jahre  in  Basel  gewirkt  haben.  Der  eine  ist  der  Chirurg 
Couvvoisiev,  dem  E.  Veillon  einen  Nachruf  widmet. 5)  Der  andere  Karl  Grob, 
Lehrer  der  klassischen  Sprachen,  den  K.  Zickendraht  aus  hinterlassenen 
Papieren  selbst  sein  Wesen  offenbaren  lässt;6)  es  ist,  wenn  wir  nicht  irren,  nicht 
die  erste  Stimme,  die  bekundet,  wie  sehr  die  eigenartige  Persönlichkeit  dieses 
enttäuschten  und  verbitterten  Mannes  denen  nachgeht,  die  sie  erlebt  haben. 

Eine  vom  christkatholischen  Schriftlager  Basel  ausgegangene  kleine  Pu* 
blikation  vereinigt  Nachrufe  auf  Dr.  Adolf  Christen,  1843—1919,  der  in 
Olten  als  hervorragender  Arzt  und  auf  den  Gebieten  der  öffentlichen  Hygiene 

9  Von  Dr.  A.  Lechner,  Staatsschreiber  des  Kantons  Solothurn.  Sonderausgabe  aus 
dem  «Sonntagsblatt»  dqr  «Solothurner  Zeitung»  1920,  Nrn.  21  und  22.  1920,  Buchs 
druckerei  VogüSchild,  Solothurn.  12  S. 

2)  P.  Leone  de  Lavertezzo,  O.  Cap.,  Redattore  del  «Madonna  del  SassosMessagero 
Serafico»:  Un  Cappuccino  Botanico  ossia  P.  Agostino  Daldini  da  Vezia  (1817—1895). 
Tipografìa  commerciale  Alberto  Pedrazzini,  Locamo  1919.  28  S. 

3)  Die  Jugendzeit  Johannes  Stricklers  von  ihm  selbst  erzählt.  48  S. 

4)  Direktor  Wilhelm  Arnold.  Ein  ganzer  Mann  als  Pfarrer  und  theologischer 
Lehrer.  Basel,  Kober,  C.  F.  Spittlers  Nachfolger,  1920.  299  S. 

5)  Professor  Dr.  med.  L.  G.  Courvoisier  -f.  [8.  April  1918.]  S.  1—13. 

6)  Senex  paedagogus.  Mitteilungen  aus  den  hinterlassenen  Manuskripten  von 
Dr.  Karl  Grob.  S.  174—194. 
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und  der  Volkswohlfahrt  fördernd  tätig  war,  und  auch  in  seiner  Kirche  eine 
Rolle  spielte  (letztere  von  Bischof  Ed.  Herzog  in  Erinnerung  gerufen).1) 

Oskar  Biders  Andenken  —  sein  trauriges  Ende  ist  noch  in  aller  Erin? 
nerung  ehren  einige  Waffenkameraden,  die  sehr  beredt  seine  Bedeutung 
für  die  Entwicklung  der  schweizerischen  Aviatik  wie  seine  Eigenschaften  als 
Mensch  ins  Licht  setzen. 2) 

In  einer  « Goethe?Nummer»  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»3)  teilt  ein 
Beitrag  Dr.  B.  Hirzeis  eine  Stelle  aus  den  Erinnerungen  des  Musikers  Xaver 
Schnyder  von  Wartensee  (in  manuscripto  auf  der  Zentralbibliothek  Zürich) 
mit,  die  über  eine  Begegnung  desselben  mit  Goethe  1829  berichtet. 

Ein  kleiner  Artikel  von  Arnold  Robert  über  Johann  von  Rauschenplat 
reproduziert  in  Uebersetzung  zwei  Artikel  der  Frankfurter  Zeitung  von  1907. 4) 

Erinnerungen  eines.  Peter  Balzer  von  Alvaneu  (1797—1883),  der  in 
Russland  als  Zuckerbäcker  und  Liqueurfabrikant  sein  Glück  machte,  hat  sein 
Enkel  in  Autographie5)  niedergelegt.6) 

Ritter  Johann  Viktor  Lorenz  von  Arregge r,  aus  einer  im  19.  Jahrhundert 
erloschenen  Solothurner  Patrizierfamilie,  erst  in  französischen,  dann  in  spa? 
nischen  Diensten,  wurde  1732  von  algerischen  Korsaren  aufgebracht  und  in 
algerische  Staatssklaverei  geführt,  aus  der  er  1738  wieder  losgekauft  werden 
konnte.  Diese  Periode  seines  Lebens  schildert  J.  J.  Ami  et  nach  Akten  und 
Familienpapieren, 7)  unter  denen  die  eigenen  Aufzeichnungen  des  Gefangenen 
auch  für  die  Geschichte  der  in  diese  Zeit  fallenden  Kämpfe  zwischen  Spaniern 
und  Mauren  um  Oran,  von  deren  Wechselfällen  die  Nachrichten  in  Algier 
einliefen,  nicht  ganz  ohne  Wert  sein  mögen. 

Notizen  über  Luganesen  zu  Wien  im  Jahr  1638  zieht  Emilio  Mazzetti 
aus  Dokumenten  eines  Notars  von  Bissone;  die  Aufzählung  weist  mehrere 
bedeutende  Namen  auf  (Künstler).  Auch  über  einige  späteren  sind  Berner? 
kungen  angefügt. 8) 

Ein  Jörg  von  Lachen,  von  dem  im  Luzerner  Staatsarchiv  ein  Formel? 
buch  vorhanden  ist,  aus  dem  Karl  Obser  eine  Urkunde  veröffentlicht  hat, 

9  39  S. 

2)  Bider.  Sein  Leben  und  sein  Werk,  von  Kavallerieoberlieutenant  Otto  Walter, 
mit  Beiträgen  von  Major  J.  G.  Real  und  J.  G.  Isler;  den  Umschlag  zeichnete  E.  Cardinaux. 
1919,  Verlag  Otto  Walter,  Olten.  VIII  +  80  S. 

3)  1920,  29.  August,  Nr.  1416. 

4)  Un  type  de  Révolutionnaire.  Diepfligen,  République  indépendante.  Extrait  du 
National  Suisse  des  11  et  12  mai  1920.  8  pages. 

5)  Vgl.  unten  S.  Anm. 

6)  Erinnerungen  aus  dem  Leben  eines  Graubündners.  Mitgeteilt  und  seiner  lieben 
Familie  gewidmet  von  Emil  Balzer.  Chur,  Weihnachten,  1919.  Selbstverlag  des  Ver; 
fassers.  Nachdruck  verboten.  36  S. 

7)  Geschichte  des  Lorenz  Arregger  von  Solothurn,  Sklave  in  Algier.  Nach  dem 
Ratsprotokoll  und  Familienpapieren  hr.  von  f  J.  J.  Amiet,  Staatsschreiber  von  Solothurn. 
Verlag  von  A.  Bollmann,  Bern.  1920.  88  S. 

8)  I  Luganesi  a  Vienna  nel  1638,  Messagero  Ticinese  10  Dicembre  1919, 
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dürfte  nach  von  Obser  aufgenommenen  Mitteilungendes  Direktors  des  schweb 
zerischen  Landesmuseums  Hans  Lehmann  als  Schweizer  (von  Lachen  am 
Zürichsee)  anzusprechen  sein. 1) 

Zu  Thomas  Murners  Ehrenrettung  gegen  eine  von  Utz  Eckstein  erhobene 
Beschuldigung,  einen  angeblichen  Fischdiebstahl  1498  betreffend,  ist  sein 
Ordensgenosse  P.  Albert  aufgetreten,2)  der  weiter  verschiedene  Streitig* 
keiten  Murners  mit  dem  Stadtschreiber  Johann  Armbroster,  dem  Advokaten 
Dr.  Heinrich  Moser,  Ulrich  Zasius  und  dem  Freiburger  Drucker  Johann 
Faber  behandelt. 

Zwei  Bündner  Dichter  stellt  den  Lesern  des  «Bündnerischen  Monats* 
blattes»  Bühler*H  eld  vor.3)  Der  eine,  Joh.  Durisch  von  Tschappina, 
1846—1911,  war  Pfarrer,  Journalist  auf  dem  Gebiete  der  Volkswirtschaft  und 
Redaktor,  Volksschriftsteller,  Komponist,  Dramatiker  und  Lyriker;  in  letz* 
terer  Eigenschaft  lernen  wir  ihn  aus  einer  Auswahl  von  vierzig  seiner  Ge* 
dichte  kennen,  die  zerstreut  in  Unterhaltungsblättern  politischer  Zeitungen 
erschienen  sind.  Gegen  ihn,  dem  der  Autor  übrigens  auch  persönlich  nahe 
stund,  sticht  etwas  unvorteilhaft  ab  das  Charakterbild  des  zweiten,  Chr. 
Philipp  Schumacher  von  Medels  i.  Rh.,  1848 — 1879,  der  Lehrer,  später  Regie* 
rungssekretär  in  Chur  war  und  als  politischer  Tagesschriftsteller  sich  auf 
freisinniger  Seite  heftig  im  Kulturkampf  betätigte;  als  Poeten  lässt  ihn  Bühler* 
Held  in  elf  Gedichten  zum  Wort  kommen. 

Leider  nur  den  zweiten,  als  Dissertation  ausgegangenen  Teil  haben  wir 
von  einem  Beitrag  zur  Jeremias  Gotthelf*  Biographie  zu  Gesicht  bekommen, 
deren  interessanter  Gegenstand  ist:  Die  Weltanschauung  Jeremias  Gotthelfs 
in  ihrem  Verhältnis  zum  Denken  seiner  Zeit.  Nach  diesem  Gesichtspunkt 
werden  dort  die  Werke  Jeremias  Gotthelfs  ausgebeutet.4) 

In  einer  andern  Dissertation  wird  auf  Fritz  Marti,  1914  gestorbenen 
Feuilleton*Redaktor  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»,  der  auch  selber  in  der 
«schönen  Literatur»  aufgetreten  ist,  von  Fridolin  Störi  die  vollkommene 
Methode  literarhistorischer  und  ästhetischer  Kritik  angewendet. 5) 

Ortsgeschichte.  Landeskunde. 

Zur  Vollendung  des  ersten  Vierteljahrhunderts  von  Gross=Zürich  sind 
zwei  Jubiläumsschriften  erschienen.  Die  eine  ist  von  Hans  Müller:  eine 
verwaltungsgeschichtliche  wissenschaftliche  Leistung  mit  grossem  statistischem 

9  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins,  XXXV,  S.  110—115  und  218. 

2)  Freiburger  Erinnerungen  an  Thomas  Murner.  Franziskanische  Studien  VI  (1919), 
S.  235-247. 

3)  Von  Prof.  Christian  Bühler* Held,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920, 
S.  221-248  und  274-287. 

4)  Diss.  Phil.  I  Zürich  von  Alfred  Ineichen.  Zürich  1920.  Die  vollständige 
Buchausgabe  ist  erschienen  im  Eugen  Rentsch  Verlag,  Erlenbach*Zürich.  S.  34—87. 

5)  Diss.  Phil.  I  Zürich  [nicht  im  Buchhandel].  144  S. 
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Apparat.1)  Die  andere,  von  dem  verstorbenen  Dr.  Escher  hinterlassen,2) 
behandelt  das  Thema  etwas  leichter  geschürzt,  und  unter  grösserer  Beschränk 
kung  auf  den  unmittelbaren  Verlauf  der  Stadtvereinigung  (deren  Wirtschaft? 
liehe  Vorgeschichte  Müller  eingehend  darstellt)  selbst,  ist  auch  bedeutend 
kürzer. 

Zur  Geschichte  des  Neubaues  der  Mühle  Braubrunnen  1671  veröffentlicht 
Fritz  Bühlmann  einiges  Aktenmaterial  (Baurechnung,  Auftragerteilungen 
an  Behörden). 3) 

Von  P,  X.  Weber  liegt  in  einem  Zeitungsfeuilleton  eine  kleine  Studie 
vor,  deren  Verdienst  ist,  die  historische  Aufhellung  eines  abgegrenzten,  ziem? 
lieh  entlegenen  Gebietes  der  Luzerner  Landschaft  in  Angriff  genommen  zu 
haben.  Es  handelt  sich  um  eine  zwanglose  Zusammenstellung  wissenswerter 
Angaben  über  das  Rottal,  das  Tal  im  Ganzen  und  seine  einzelnen  Oertlich? 
keiten. 4) 

Eine  Studie  in  den  «Mitteilungen  des  Historischen  Vereins  des  Kantons 
Schwyz»  von  Martin  Ochsner5)  behandelt  die  Versteigerung  der  Insel 
Ufenau  durch  den  helvetischen  Staat  zur  Deckung  von  Schulden  der  auf? 
gehobenen  Abtei  Einsiedeln,  der  früheren  Besitzerin.  Diese  Veräusserung 
bedeutete  nur  einen  kurzen  Unterbruch  in  der  tausendjährigen  Zugehörig? 
keit  der  Insel  zum  Stifte,  das  sie  1805  wieder  zurückkaufte. 

Populären  und  als  Festgabe  apologetischen  Charakter  hat  eine  kleine 
Schrift  von  dem  Engelberger  Stiftsarchivar  Dr.  P.  Ignaz  Hess  zum  acht? 
hundertsten  Gedenktag  der  Weihe  der  Klosterkirche  in  Engelberg  (1 120/1920). 6) 

Einige  interessante  Seiten  von  August  Burckhardt,  auf  die  nach? 
drücklich  hingewiesen  sei,  beschäftigen  sich  mit  Basel  im  frühesten  Mittel= 
alter, 7)  bis  zum  Wiederaufbau  nach  der  Zerstörung  durch  die  Ungarn  917. 
Der  fränkischen  Zeit  wäre  eine  Neugründung  der  von  den  Alamannen  zer? 
störten  Römerstadt  auf  dem  Hügel  der  Martinskirche  zuzuschreiben. 

In  dem  jetzt  vorliegenden  dritten  Bändchen  der  Basler  Kirchen8)  finden 
sich  behandelt:  St.  Martin  von  Pfarrer  K.  Stockmeier;  die  Karthäuser?, 

9  Geschichte  der  Zürcher  Stadtvereinigung  von  1893.  Ein  Rückblick  anlässlich 
des  25.  Jubiläums.  Im  Aufträge  des  Stadtrates  herausgegeben  von  der  Stadtkanzlei 
Zürich  1919.  Verlag  der  Stadt  Zürich.  VII  +  167  S.  und  12  Tabellen. 

2)  Die  Stadtvereinigung  in  Zürich  auf  den  1.  Jauuar  1893.  Verfasst  im  Sommer 
1912  vom  *j-  Dr.  C.  Escher  (1833—1919).  Zürich,  Schulthess  &.  Co.  1920.  89  S. 

3)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  1920,  S.  87—95. 

4)  Zur  Heimatkunde  des  Luzerner  Rottales.  Von  Staatsarchivar  P.  X.  Weber.  Separat# 
abdruck  aus  dem  «Vaterland».  28  S. 

5)  Der  Verkauf  der  Insel  Ufenau.  28.  Heft.  1919.  S.  21—62. 

ß)  Im  Auftrag  der  Ordensobern  verfasst.  Buchdruckerei  K.  Oberholzer  in  Uz# 
nach.  28  S. 

7)  Basler  Jahrbuch  1920,  S.  295—307. 

8)  Bestehende  und  eingegangene  Gotteshäuser  in  Stadt  und  Kanton  Basel.  Unter 
Mitwirkung  der  «freiw.  Basler  Denkmalpflege»,  herausgegeben  Basel  1920.  Verlag  von 
Helbing  &.  Lichtenhahn.  80  S. 
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spätere  Waisenhauskirche,  und  die  ehemalige  St.  Niklauskapelle  in  Kleinbasel 
von  W.  R.  Stæhelin;  die  Barfüsser  Klosterkirche  und  die  Hauskapelle  «im 
Sessel»  vom  Herausgeber  der  Sammlung  E.  A.  Stückelberg;  endlich  die 
Hauskapelle  des  alten  katholischen  Spitals  (es  handelt  sich  da  lediglich  um 
Beschreibung  eines  modernen  Triptychon  des  der  Nazarenerschule  ange* 
hörenden  Malers  Conrad  Eberhardt)  von  Joseph  Anton  Häfliger. 

In  einem  Aufsatz  im  diesjährigen  «Basler  Jahrbuch»:  Kriegsnöte  der 
Basler  in  den  1790er  Jahren  gibt  Fritz  Vischer  «ein  Bild  vom  damaligen 
Leben  hinter  der  Front».  Er  ruft  aus  dem  Basler  Staatsarchiv  die  Zeugen 
auf  für  die  Rückwirkungen  der  damaligen  Kriegsläufte  auf  die  neutrale  Grenz? 
stadt  in  wirtschaftlicher  Hinsicht. *) 

Mit  einer  Geschichte  der  Elisabethenkirche  und  =Gemeinde  zu  Basel  tritt 
der  dort  wirkende  Geistliche,  Pfarrer  A.  Waldburger,  Miescher  mit  seiner 
Monographie  über  St.  Leonhard  in  Basel  zur  Seite.*  2)  Waldburgers  Arbeit, 
die  das  einschlägige  handschriftliche  Material  hebt,  ist  bestrebt,  die  an  sich 
bedeutungslos  erscheinenden  lokalen  Geschehnisse  als  Aeusserungen  grosser 
zeitgeschichtlicher  Strömungen  zu  begreifen.  So  beispielsweise  bei  Erörterung 
der  ältesten  Urkunde  über  die  Verhältnisse  der  Elisabethen?Kapelle  von  1315. 
Vielleicht  wird  manchem  der  Verfasser  etwas  zu  viel  erraten  zu  wollen 
scheinen,  aber  jedenfalls  steht  man  einer  geistreichen  Durchdringung  des 
Stoffes  gegenüber. 

Die  Resultate  seiner  historischen  Forschung  über  die  bei  Basel  gelegene 
Oertlichkeit  St.  Margarethen  hat  Carl  Roth  in  einer  guten  Studie  nieder? 
gelegt.3)  Der  Name  bezeichnete  zuerst  eine  seit  1251  urkundlich  genannte 
kirchliche  Gründung,  der  ein  1393  zuerst  genanntes  Schwesternhaus  ange? 
schlossen  wurde.  Ursprünglich  die  Parochialkirche  von  Binningen?Bothmingen, 
war  St.  Margarethen  später  nur  noch  Filiale  der  von  einem  Angehörigen  des 
Basler  Domstifts  versehenen  Pfarrei  St.  Ulrich,  nach  der  Reformation  von 
St.  Elisabethen  in  Basel;  das  später  von  einem  Bruder  bewohnte  Schwestern? 
haus  wurde  nach  der  Reformation  zum  Kern  eines  Landgutes.  Für  die  Kirche 
wurde  1604  eine  eigene  Pfarrstelle  geschaffen,  die  sich  1708  tatsächlich  von 
der  Stadt  loslöste.  Das  Landgut  war  in  den  Händen  wechselnder  Besitzer, 
deren  letzter  seit  1896  die  Stadt  Basel  ist. 

Der  langjährige  und  vielverdiente  Präsident  des  historischen  Vereins 
des  Kantons  St.  Gallen  hat  jeweilen  Ort  oder  Gegend  der  Hauptversamm? 
lung  des  Vereins  geschichtlich  kurz  behandelt.  Es  sind  kleine  ortsgeschicht? 
liehe  Kabinettstücke,  verfasst  von  einem  Historiker,  der  unter  genauester 
Kenntnis  des  gesamten  lokalen  Quellenmaterials  eine  umfassende  allgemein? 
historische  Bildung  besitzt  und  so  die  anscheinend  unwichtigen  Begeben? 
heiten  im  Leben  einer  Ortschaft  in  den  allgemeinen  Zusammenhang  einzu? 


9  S.  14-56. 

2)  Schweizerische  theologische  Zeitschrift  1920,  Heft  1,  S.  31—57. 

3)  Kirche  und  Landgut  von  St.  Margarethen.  Basler  Jahrbuch  1920,  S.  105—173. 
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reihen  und  damit  oft  ganz  überraschend  scharf  zu  beleuchten  versteht. 
Wartmanns  Darstellung  der  ältesten  Geschichte  des  Toggenburg,  des  st.  gab 
lischen  Rheintals,  des  Appenzellerlandes,  der  Stadt  Wil  oder  des  Klosters 
Pfäfers  wird  jeder  Historiker  mit  Genuss  und  Gewinn  lesen.1)  [Hans 
Nabholz.] 

Eine  besondere  toggenburgische  Reformationsgeschichte  gab  es  bisher 
nicht;  jetzt  widmet  Oskar  Frei  den  evangelischen  Toggenburgern  eine 
solche.  Es  handelt  sich  um  eine,  durch  eine  kirchliche  Behörde  veranlasste 
Volksschrift  (dieser  Absicht  entspricht  auch  der  billige  Preis),  die  das  toggen? 
burgische  Material  aus  den  gedruckt  vorliegenden  Quellen  zu  einer  am 
sprechenden  Schilderung  zusammenfasst,  in  der  die  Beziehungen  der  Land* 
schaft  zu  ihrem  grossen  Sohne  als  dem  Führer  der  Bewegung  anziehend 
hervortreten. 2) 

Dem  Interesse  einer  Firma  für  die  frühere  Geschichte  ihres  Etablisse? 
ments  ist  eine  kleine  Schrift  zu  verdanken,  die  Bau?  und  weitere  Geschichte 
des  Kellers  erzählt,  über  dem  die  1767/68  von  Abt  Beda  Angehrn  in  St.  Gal? 
len  errichtete  Pfalz  sich  erhebt;  seit  1804  von  der  Regierung  des  Kantons 
St.  Gallen  verpachtet,  steht  der  Keller  seit  1863  in  der  Pacht  von  Klaiber  &.  Co. 
Verfasser  ist  Dr.  Carl  Bürke.3) 

Auf  zweihundert  Seiten  können  weniger  als  drei  Jahrzehnte  der  Ge? 
schichte  eines  kleinen  Territoriums  erschöpfend  behandelt  werden,  und  das 
dürfte  denn  auch  geschehen  sein  in  einer  offenbar  tüchtigen  Arbeit  von 
Dr.  B.  Calie  zi  über  den  Uebergang  der  Herrschaft  Räzüns  an  den  Kanton 
Graubünden 4 5)  (sie  wurde  von  Oesterreich  in  der  Note  vom  20.  März  1819  an 
Bünden  abgetreten).  Die  Darstellung  setzt  1794  ein.  Betreffend  den  einiger? 
massen  obskuren  (vgl.  Dierauer,  Geschichte  der  Schweizerischen  Eidgenossen? 
schaft  V,  369,  Anm.  105)  erneuten  Uebergang  an  Oesterreich  1814  vermag 
auch  diese  in?  und  ausländische  Archive  heranziehende  Spezialarbeit  nichts 
neues  beizubringen. 

Von  Oskar  Frohnmeyer  gelieferte  Beiträge  zur  Geographie  des  Ober= 
halbsteins iJ)  berühren  auch  Historisches,  das  siedelungsgeschichtlich  in  Be? 
tracht  kommt.  Den  paar  Seiten  folgt  ein  verdienstliches  Literaturverzeichnis 
von  62  Nummern. 

Eine  kleine  Publikation  gibt  aufzählend  über  den  Bestand  der  ehe? 
maligen  und  noch  bestehenden  Geschlechter  des  bündnerischen  Münster ? 

9  Historische  Gänge  durch  die  Kantone  St.  Gallen  und  Appenzell  1884—1917 
von  Hermann  Wartmann.  70  S. 

2)  Die  Reformation  im  Toggenburg  1522—1532.  Im  Auftrag  des  evangelischen 
Kapitels  Toggenburg  verfasst  von  O’  F’.  Kommissionsverlag  Beer  &.  Cie.,  Zürich.  Buchs 
druckerei  Rutz,  Wattwil,  1920.  VI  -f-  48  S. 

3)  Ein  St.  Galler  Klosterkeller.  Nach  den  historischen  Quellen  dargestellt  und 
ihren  Freunden  gewidmet  von  der  Firma  Klaiber  &.  Co.  19  S. 

4)  Verlag  von  Heinrich  Keller,  Chur  1920.  Vili  -j-  197  S. 

5)  Von  Dr.  O’  F’,  Schiers.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  No.  3,  S.  61—70. 
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taies  Auskunft,  sowie  über  dortige  Denkmäler  alter  Hausschmuck?  und  Fried? 
hofschmuck  ?Kunst.* 2 3  4) 

Die  Zofinger  lässt  ihre  Truppeneinquartiernngen  während  des  Weltkriegs 
noch  einmal  in  der  Erinnerung  durchgeniessen  Hans  Suter,  im  Zofinger 
Neujahrsblatt  1920. 2) 

Die  Pfarrkirche  S.  Sisinnio  von  Mendrisio  macht  Torriani  zum  Gegen? 
stand  einer  Untersuchung.3)  Sie  orientiert  eingangs  über  die  im  Martyro? 
logium  und  im  Breviarium  Romanum  figurierenden  Patrone:  Sisinnio  (ein 
Name,  um  noch  genauer  zu  sein  als  der  Autor,  orientalischen,  und  zwar 
persischen  Ursprungs,  der  griechisch  überliefert  ist),  Martirius  und  Alexander, 
dann  über  die  ins  12.  Jahrhundert  zurückreichende  Kirche,  die  erbaut  und 
dotiert  wurde  von  den  della  Torre  oder  Torriani  und  Busioni  oder  Bosia. 

Mit  Glück  hat  sich  Oberst  Steinbuch  der  Aufgabe  entledigt,  anläss? 
lieh  der  Erwerbung  der  Kiburg  durch  den  Kanton  Zürich  die  Geschichte 
dieses  bedeutenden  Zeugen  der  zürcherischen  Vergangenheit  und  seines  Ge? 
biets  in  Kürze  für  ein  weiteres  Publikum  zur  Darstellung  zu  bringen.4) 

Kirche  und  Religion. 

Ein  bemerkenswerter  Hinweis  von  E.  A.  Stückelberg  macht  aufmerk? 
sam  auf  die  Tatsache,  dass  die  Heiltümer  der  Gotteshäuser  jeweilen  in  deren 
Bibliotheken  von  den  Viten,  Translationen  usw.  der  betreffenden  Heiligen 
(gewissermassen  als  ausführlicheren  Reliquien?Etiquetten)  begleitet  zu  werden 
pflegen,  sodass  jeweilen  aus  dem  Reliquienbestand  auf  die  Bibliothek  und 
umgekehrt  geschlossen  werden  kann.5) 

Derselbe  gibt  Nachricht  von  der  Ad.  Flury  in  Bern  zu  verdankenden 
Entdeckung,  dass  der  Patron  des  Wallfahrtsortes  Beatenberg  durch  eine  Oktave 
gefeiert  wurde.6)  Eine  andere  hagiographisch  interessante  Tatsache  konstatiert 
er  bei  zwei  mittelalterlichen  Darstellungen  des  heiligen  Moritz,  die  diesen  im 
Widerspruch  mit  der  Legende  «in  Zivil»  repräsentieren.7) 

9  Vergissmeinnicht  aus  dem  bündnerischen  Münstertale.  Ein  Beitrag  zur  Familien* 
und  Heimatkunde.  Von  P.  Albin,  O.  M.  C.  Mit  Erlaubnis  der  Ordensobern  vom 
26.  September  1919.  15  S.  6  Tafeln. 

2)  Truppeneinquartierungen  in  Zofingen  während  der  Grenzbesetzung  vom 
1.  Aug.  1914  bis  Ende  1918.  Von  H’  S’,  Stadtammann.  S.  125—138. 

3)  Memorie  ed  appunti  sulla  parrocchia  di  S.  Sisinnio  di  Mendrisio  dal  Priore 
Edoardo  Torriani.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  S.  177—190. 

4)  Grafschaft  und  Vogtei  Kyburg.  Im  Aufträge  der  Baudirektion  des  Kantons 
Zürich  zusammengestellt  von  H.  Steinbuch,  Oberst* K.?Kdt.  Verlag  der  Baudirektion 
des  Kantons  Zürich.  47  S.  (Mehrere  Tafeln  und  Abbildungen  im  Text.) 

5)  Bibliotheken  und  Reliquien.  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins 
XXXV  (1920),  S.  103-105. 

6)  Der  bernische  Heilige  Beat.  Die  Schweiz,  Jahrgang  XXIV,  1920,  S.  469—470. 

7)  Die  ältesten  Bilder  schweizerischer  Heiliger.  Anzeiger  für  schweizerische  Alter* 
tumskunde  XXI  (1919),  S.  257— 258. 
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Eine  von  A.  Büchi  mitgeteilte  Stelle  eines  Briefes  von  1515  enthält 
etwas  über  Reliquien  des  hl.  Fridolin ;* 2 3 4)  ein  von  D.  Imesch  veröffentlichtes 
Dokument  vom  19.  Januar  1520  das  Inventar  des  hl.  Sebastiansaltares  auf 
Valeria  (Sitten). 2) 

Zur  Ikonographie  des  Walliser  Heiligen  Theodul  liefert  einen  hübschen 
Beitrag  L.  G  erster  mit  einer  Publikation  von  Darstellungen  desselben  auf 
Glocken  aus  dem  letzten  Jahrhundert  vor  der  Reformation;  einer  Arbeit, 
die  natürlich  zugleich  für  die  Kunstgeschichte  von  Belang  ist.3) 

Aus  zwei  wertvollen  liturgischen  Handschriften  in  Beromünster,  dem 
sog.  Cantatorium  und  dem  Evangeliar,  veröffentlicht  Joseph  Troxler  Tropen, 
also  schmückende  poetische  Zusätze  zu  liturgischen  Texten,  und  Kanzionen, 
das  sind  ganze  Lieder,  die,  ohne  liturgischen  Charakter  zu  tragen,  in  und 
neben  der  Liturgie  verwendet  werden.4) 

Ein  Beitrag  von  Dr.  Otto  Färber  in  der  «Zeitschrift  für  schweizerische 
Kirchengeschichte»  verdient,  obwohl  er  nur  wenige  Seiten  füllt,  volle  Be* 
achtung  als  die  Basler  Kirchengeschichte  in  der  wichtigen  Epoche  des  Kampfes 
zwischen  Ludwig  dem  Bayer  und  dem  Papsttum  neu  erläuternd. 5)  Von  den 
vatikanischen  Akten  ausgehend  gelangt  Färber  zu  einer,  bisherigen  An* 
nahmen  (Carl  Müller,  Der  Kampf  Ludwigs  des  Bayern  mit  der  Curie)  wider* 
sprechenden  Auffassung  von  Basler  Ereignissen  dieser  Jahre:  er  unterscheidet 
das  über  Basel  Ludwigs  wegen  im  August  1330  verhängte  Interdikt  von 
einem  ganz  andern,  mit  dem  Streit  zwischen  Papst  und  Domkapitel  um  die 
Besetzung  des  Bistums  in  den  1320er  Jahren  zusammenhängenden. 

Odilo  Ringholz  gibt  eine  Beschreibung  der  Einsiedler  Wallfahrts= 
Andenken  einst  und  jetzt,  die  er  klassifiziert  nach  den  Stoffen,  aus  denen  sie 
bestehen. 6) 

Hans  Morgenthaler  veröffentlicht  amtliche  Einträge  über  Aufwen* 
düngen  Solothurns  für  1458  auf  der  Wallfahrt  nach  St.*Michel  in  der  Nor* 
mandie  durchziehende  Kinder*Pilger. 7) 

Einen  modernisierten  Auszug  aus  Aufzeichnungen  eines  Hans  Stockar 
von  Schaffhausen  über  seine  Wallfahrt  nach  Jerusalem  im  Jahre  1519  findet 

9  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  157— 158. 

2)  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  67—68. 

3)  Der  heilige  Theodul  und  seine  plastischen  Bilder  auf  Kirchenglocken.  Von 
Pfarrer  L.  Gerster,  Kappelen  bei  Aarberg.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und 
Altertumskunde  XVI,  S.  54—64.  (9  Tafeln.) 

4)  Liturgisches  aus  Beromünster.  (Tropen  und  Cantiones.)  Von  Professor  J’  T, 
Münster  (Luzern).  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  112— 123. 

5)  Kirchenpolitisches  aus  Basel  1323—1346.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchen? 
geschichte  XIV,  1920,  S.  48—55. 

b)  Von  Dr.  P.  O’  R’  O.S.B.,  Einsiedeln.  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde, 
22.  Bd.,  S.  176-191  und  232-242. 

7)  Zur  Kinderfahrt  von  1458.  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1920, 

S.  30-31. 
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man  in  der  «Schweiz».1)  (Hans  Stockars  Tagebuch,  das  bis  1529  reicht,  ist 
1839  von  Maurer*Constant  herausgegeben  worden.) 

Ein  Hinweis  auf  die  Melodie  zu  einem  BruderklausemLied  in  1770  bei 
Wagner  zu  Bern  herausgekommenen  «Schweizerliedern  mit  Melodien»  wird 
Eduard  Wymann  verdankt.2) 

Eine  von  Joseph  Müller  abgedruckte  Urkunde  von  1394  enthält  die 
Stiftung  zweier  Kaplaneien  in  Sargans,  die  jetzt  noch  bestehen,  durch  Graf 
Johann  I.  von  Werdenberg*Sargans. 3) 

In  einem  Missale  von  Zweisimmen  (jetzt  im  Archiv  von  Valeria)  be* 
findet  sich  eine  Liste  der  zu  seiner  Anschaffung  gespendeten  Beiträge,  die 
D.  Imesch  bekannt  macht.4 *)  Von  demselben  ist  veröffentlicht  Inventarisches 
des  18.  Jahrhunderts  über  ein  Messgewand  des  Kardinals  Schiner  und  ein 
ProtokolbEintrag  von  1517  über  die  Insignien  Josts  von  Silenen/J 

F.  Jecklin  macht  aus  einem  unbekannten  Abschied  des  Gotteshaus* 
bundes  Mitteilungen  über  den  Streit  zwischen  einem  päpstlichen  Providierten 
und  einem  bischöflichen  Kandidaten  um  die  Pfarrei  St.  Maria  im  Bergell  zur 
Zeit  des  Churer  Bischofs  Heinrich  von  Hewen  (1491— 1505). 6) 

Unter  der  Ueberschrift:  So  macht  man  Geschichte,  führt  P.  Fridolin 
Segmüller  eine  sehr  entschiedene  Polemik  gegen  das  von  Bonwetsch  und 
Tschakkert  neubearbeitete  Lehrbuch  der  Kirchengeschichte  von  Kurtz,  wobei 
er  auch  dessen  Darstellung  der  schweizerischen  Reformationsgeschichte  in 
vielen  einzelnen  Punkten  bestreitet. 7)  Ein  genaueres  Eingehen  ist  nicht  dieses 
Ortes;  doch  sei  die  allgemeine  Ueberlegung  gestattet,  dass  nicht  einzusehen 
ist,  warum  die  entschieden  protestantische  (oder  die  liberale)  Gesinnung  das 
Privileg  haben  sollte,  nicht  zu  irren. 

Luther  gegen  Zwingli :  dass  dieses  Kapitel  der  Reformationsgeschichte 
immer  wieder  dem  entgegengesetzten  Lager  Rüstzeug  liefern  kann,  zeigt  eine 
Polemik,  die  in  der  «Schweizerischen  Rundschau»  gegen  einige  auf  die 
Wende  zu  diesem  Jahr  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»  erschienene  Artikel 
gerichtet  ist. 8 9) 

Noch  eine  dritte  Bestreitung  von  katholischer  Seite  ist  zu  erwähnen: 
gegen  die  Behauptung  der  «Zwingliana»,  Zwingli  habe  die  ältesten  Pfarr* 

x)  Pilgerfahrt  eines  Schweizers  ins  heilige  Land  vor  vierhundert  J ahren.  Dr.  J.  N  i  n  c  k, 
Winterthur.  Die  Schweiz,  Jahrg.  XXIV,  1920,  S.  47—52. 

9  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  146—147. 

3)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  148—152. 

4)  Gaben  für  ein  Missale  der  Kirche  Zweisimmen  im  Jahre  1470.  Zeitschrift  für 

Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S;  153—155. 

9  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  69—71. 

9  Ein  vorreformatorischer  Kirchenkonflikt  im  Bergell.  Von  Staatsarchivar 

Dr.  F.  Jecklin,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  93—100. 

9  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV  (1920),  S.  124—139. 
(Schluss  folgt.) 

9  Luther  über  Zwingli  und  dessen  Anhänger.  Von  Flavius  Rhaetus.  Schweiz. 
Rundschau  20.  Jahrg.  (1919/20),  S.  33-46). 


309 


bûcher  eingeführt,  wird  auf  eine  Quellenstelle  schon  von  1435  hinge* 
wiesen. 1) 

Das  erste  Heft  des  Jahrgangs  1920  der  «Zwingliana»  schmückt  als 
Titelbild  die  Wiedergabe  einer  Zeichnung,  die  Jak.  Zieglers  (handschriftlich 
gebliebenem)  polemischem  Werk  gegen  Kaiser  und  Papst  entnommen  ist; 
die  Darstellung  erläutert  Walter  Köhler.2) 

Zu  seinem  «Versuch  zur  Versöhnung »  in  Jahrgang  1918  der  «Schwei* 
zerischen  theologischen  Zeitschrift»  (vgl.  oben  1919,  S.  64)  bringt  Paul 
Schweizer  am  selben  Ort  eine  kleine  Nachtrags*Notiz. 3) 

Die  Beziehungen,  in  die  Karl  Borromeo  als  Verwirklicher  der  Ordnungen 
des  Tridentinums  in  der  Schweiz  zu  St.  Gallen  kam,  macht  Joseph  Müller 
zum  Gegenstand  einer  Untersuchung.4 5)  Der  erste  Teil  der  Arbeit  behandelt 
den  Widerstand  des  Abtes  Otmar  Kunz,  sich  dem  vom  Konzil  geforderten 
Informationsprozess  vor  dem  Stuhle  von  Konstanz  zu  unterwerfen,  und  die 
Kreise,  die  dieser  Streit  in  der  Eidgenossenschaft  zog. 

Durch  ein  in  Fahr  gefundenes  Aktenstück  des  hl.  Karl  für  das  Frauen= 
kloster  Madonna  del  Monte  sopra  Varese,  das  Eduard  Wymann  veröffent* 
licht,0)  ermächtigte  der  KardinabErzbischof  den  Beichtiger  der  Augustinerinnen 
von  Madonna  del  Monte,  Erlaubnis  zum  Betreten  des  Klosters  zu  erteilen. 

Den  verdienstvollen  Katalog  der  Karthäuser  von  Ittingen  hat  Albert 
Courtray  zu  Ende  geführt;  der  Schluss  umfasst  die  Zeit  von  1586  bis  1848, 
in  welchem  Jahre  der  letzte  Abt  Bernhard  König  vertrieben  wurde. 6)  In 
die  Zeit  des  vorübergehenden  Unterbruchs  des  klösterlichen  Lebens  in 
Ittingen  in  der  Reformationszeit  führt  eine  biographische  Studie  von  Loretz 
über  den  Wiederhersteller  desselben,  Leonhard  Janni,  Prior  1549,  J~  1567. 7) 

Einen  lateinischen  Bericht  über  den  Akt  der  Grundsteinlegung  der 
st.  gallischen  Stiftsbibliothek  am  6.  Juni  1551  mit  angefügten  Rechnungen 
über  die  Jahre  1564—77  veröffentlicht  Schei wil er. 8) 

Im  Schluss  seiner  Arbeit  über  das  st.  gallische  Synodalwesen  unter  dem 
Ordinariat  der  Für  stabte  macht  Karl  Steiger  Mitteilungen  aus  den  Akten 
einer  Synode  von  1737. 9) 

9  Konrad  Kunz,  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  S.  155— 156. 

2)  S.  500-503. 

3)  1920,  S.  30. 

4)  Karl  Borromeo  und  das  Stift  St.  Gallen.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchen? 
geschichte  XIV  (1920),  S.  81—98. 

5)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV  (1920),  S.  62—67. 

6)  Catalogue  des  prieurs  ou  recteurs  et  des  religieux  de  la  chartreuse  Saint? 
Laurent  d’Ittingen  en  Thurgovie.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte 
XIII,  S.  209-236. 

7)  Ein  Prättigauer  Prior  der  Karthause  Ittingen  (Kt.  Thurgau).  1549—1567.  Von 
Domherrn  Dr.  H.  Loretz,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  44—47. 

8)  Von  Dr.  Alois  Sch’.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920, 
S.  56-61. 

9)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIII,  1919,  S.  191—208. 
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Ueber  eine  Samnung  in  Wil,  der  St.  .Galler  Aebtestadt,  hat  Ignaz 
Hess  die  Nachrichten  zusammengetragen,1)  die  spärlich  sind,  da  diese  1284 
zuerstgenannte  klösterliche  Vereinigung  nur  bis  1615  existierte  und  damals 
in  einem  andern  Convent,  St.  Katharina,  aufging. 

Mellinger  Spenden  für  kirchliche  Zwecke  von  1744—1759  sind  Inhalt 

einer  Mitteilung  von  Konrad  Kunz.2) 

Eine  Geschichte  des  Eidgenössischen  Bettages  von  Rosa  Schaufeh 
berger3)  ist  eine  Quellenarbeit,  die,  wie  aus  dem  weitern  Titel  hervorgeht, 
hauptsächlich  aus  den  zürcherischen  Akten  schöpft.  Die  Geschichte  dieser 
Institution  im  strengsten  Sinne  beginnt  erst  bei  der  ersten  gemeineidgenössischen 
derartigen  Feier,  1794.  So  nehmen  den  grossem  Teil  der  Arbeit  Abschnitte 
ein,  die  die  Entwicklung  bis  zur  Reformation  und  besonders  weiterhin  von 
da  bis  zur  Revolution  auf  reformierter  und  katholischer  Seite  schildern.  Ein 
Anhang  vereinigt  Abdrücke  des  «grossen  Gebets»,  von  Zürcher  Bettags^ 
mandaten  von  1631,  1798  und  1833  und  der  vier  von  Gottfried  Keller  ver^ 
fassten  Bettagsmandate. 

Zu  W.  Hadorns  Geschichte  des  eidgenössischen  Bettages  bringt  Gabriel 
Meier  Ergänzungen,  die  er  aus  den  handschriftlichen  Tagebüchern  des 
Klosters  Rheinau  (vgl.  oben  1919,  S.  241)  schöpft.4 5) 

E.  Kocher,  um  die  Geschichte  der  Gegend  seines  Wirkungskreises 
schon  mehrfach  verdient,  hat  sich  jetzt  des  Kapitels  Büren  (oder  Aarberg, 
eines  der  sieben  ehemaligen,  1874  aufgehobenen  Kapitel  der  bernischen  refor* 
mierten  Landeskirche)  angenommen.  Die  Quellen,  die  übrigens  erst  mit 
der  Reformation  einsetzen,  bot  zu  einem  grossen  Teile  das  Kapitelsarchiv.  °) 

Verfassungs«  und  Rechtsgeschichte. 

Auf  dem  Gebiete  der  deutschen  Rechtsgeschichte  haben  wir  zwei  Er* 
scheinungen  zu  nennen.  Richard  Schröders  Lehrbuch  derselben  ist  im 
ersten  Teil  in  6.  verbesserter  Auflage  herausgekommen,  deren  grösster  Teil 
noch  von  dem  Gelehrten  selbst  zum  Druck  gebracht  werden  konnte,  und  die 
nach  seinem  Tode  (2.  Januar  1917)  Eberhard  Freiherrv.  Künssberg  vollendete.6) 
Dies  sein  Werk  hatte  Schröder  auch  auf  zwei  Bändchen  der  Sammlung  Göschen 
konzentriert  einem  weiteren  Publikum  Wissensdurstiger  zugänglich  gemacht; 

1)  Von  Dr.  P.  J’  H\  O.S.B.,  Engelberg.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchen* 
geschichte  XIV  (1920),  S.  1-27. 

2)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  S.  156—157. 

3)  Mit  besonderer  Berücksichtigung  der  reformierten  Kirche  Zürichs.  Diss.  Phil.  I 
Zürich.  (Langensalza,  Druck  von  Hermann  Beyer  &  Söhne,  1920).  VI  +  l84  S- 

4)  Zur  Geschichte  des  eidgenössischen  Bettages.  Von  P.  G’  M’,  Einsiedeln.  Zeit* 
schrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  S.  40—47. 

5)  Mitteilungen  aus  der  Geschichte  des  ehemaligen  Kapitels  Büren.  Von  E.  Kocher, 
Pfarrer,  Oberwil  bei  Büren.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertums* 
künde  XVI.  Jahrgang  1920,  S.  1-44. 

6)  Leipzig.  Verlag  von  Veit  a  Comp.  1919.  X  4-  774  S.  Mit  12  Abbildungen 
im  Text,  fünf  Tafeln  und  einem  Bildnis. 
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diese  Ausgabe  liegt  jetzt  in  zweiter  Auflage  vor,  die  Heinrich  Glitsch  be? 
sorgt  hat. 9 

Ein  gewaltiges  Werk  ist  in  Eduard  His  Geschichte  des  neuem  Schwei= 
zerischen  Staatsrechts  im  Erscheinen  begriffen.*  2)  Ein  näheres  Eingehen  auf 
den  Inhalt  des  bis  heute  vorliegenden  ersten  Bandes  bleibe  der  Fachkritik 
überlassen. 

Eine  Spezialuntersuchung  von  Dr.  Constanz  Jecklin  handelt  von 
der  Gerichtsbarkeit,  die  die  Churer  Chorherren  über  ihren  Besitz  (Kapitels? 
hof)  zu  Schiers  ausübten.3)  Auf  den  zerstreuten  Immunitäts?Gütern  bildete 
sich  eine  politische  Genossenschaft,  die  im  15.  Jahrhundert  nahezu  als  gleich? 
berechtigt  neben  den  10  Gerichten  auftrat;  da  dem  Gericht  aber  die  terri? 
toriale  Geschlossenheit  mangelte,  verschmolz  es  später  mit  dem  gemeinen 
Gericht. 

Fritz  Bühlmann,  dessen  Studien,  wie  mehrere  frühere  Publikationen 
zeigen,  seit  einiger  Zeit  um  Fraubrunnen  kreisen,  behandelt  in  einer  weiteren 
Veröffentlichung  das  Einkommen  des  Landvogtes  im  ehemaligen  Amt  Frau= 
Brunnen,4)  nach  Heinzmanns  Beschreibung  der  Stadt  und  Republik  Bern  (1794) 
und  Archivalien. 

Eine  Studie  über  die  ehemaligen  Fischereirechte  der  Stadt  Zug  im  Zugersee 
von  Alphons  Iten5)  behandelt  in  ihrem  historischen  Teil  —  sie  ist  eine  juri? 
stische  Dissertation  —  die  Entstehung  und  Entwicklung  dieser  Rechte  im  An? 
Schluss  an  deren  verschiedene  Kategorien  (Rechte  im  «unverlehnten»  See  und 
solche,  die  zu  Lehen  ausgetan  waren);  überall  zeigt  sich  das  eifrige  Bestreben, 
das  historisch  Fassbare  mit  den  vorauszusetzenden  ursprünglichen  Zuständen 
in  Verbindung  zu  bringen  und  die  Umbildungen  zu  erklären.  Spuren  lassen 
doch  erkennen,  dass  der  Verfasser  nicht  von  der  Historie  ausgeht. 

Waffenkunde.  Wehrwesen.  Fremde  Dienste. 

W.  Blum,  seine  Arbeit  über  den  Schweizerdegen  abschliessend,6)  ver? 
folgt  die  Belege  für  ihn  weiter  durch  Miniaturen  und  Plastik,  und  konsta? 
tiert  dabei  das  Versagen  dieser  Quellen  nach  dem  ersten  Viertel  des  15.  Jahr? 

J  I:  160  S.;  II.:  90  S.  Von  Dr.  R’  Shr’,  weiland  Professor  an  der  Universität 
Heidelberg.  Zweite  Auflage.  Besorgt  von  Dr.  H’  G’,  Privatdozent  [jetzt  Professor]  an 
der  Universität  Leipzig.  Berlin  und  Leipzig,  Vereinigung  wissenschaftlicher  Verleger 
Walter  de  Gruyter  &.  Co.  1920. 

2)  Von  Dr.  E’  H’,  Privatdozent  der  Rechte  an  der  Universität  Basel.  Erster  Band: 
Die  Zeit  der  Helvetik  und  der  Vermittlungsakte  1798  bis  1813.  Basel  1920.  Verlag 
von  Helbing  &.  Lichtenhahn.  XX  -j-  691  S. 

3)  Das  Chorherrengericht  zu  Schiers.  50  S. 

4)  Von  F’  B’,  Büren  z.  Hof.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Alter? 
tumskunde  XV,  S.  164—174. 

5)  Historisch?dogmatische  Studie.  Diss.  Jur.  Freiburg  i.  Ue.  Zug,  Buchdruckerei 
Eberhard  Kalt?Zehnder  1920.  II  -j-  129  S. 

6)  Anzeiger  für  Schweizerische  Alterkumskunde  XXI  (1919),  S.  210—219. 
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hunderts  aus  verschiedenen  Gründen  bis  zu  dem  zweiten  Illustrator  der 
Chronik  des  Diebold  Schilling  um  1510,  der  noch  den  degenartigen  frühen 
Schweizerdolch  neben  demjenigen  späterer  Form  zeichnet.  Der  Autor  fasst 
die  Ergebnisse  seiner  Untersuchung  folgendermassen  zusammen:  «Der  frühe 
Schweizerdolch  .  .  .  dessen  Ursprungsformen  sich  schon  in  der  ersten  Hälfte 
des  12.  Jahrhunderts  nachweisen  lassen,  wurde  im  14.  und  Anfang  des 
15.  Jahrhunderts  im  Gebiete  der  allemannischen  Schweiz  .  .  .  fast  allgemein 
getragen.  Sein  Vorkommen  lässt  sich  bis  in  das  beginnende  16.  Jahrhundert 
verfolgen.  Neben  ihm  kommt  im  frühen  14.  Jahrhundert  auch  der  ritterliche 
Dolch,  in  der  Rheingegend  der  Scheibendolch  vor.  Im  französischen  Westen, 
wo  der  Scheibendolch  allgemein  ist,  tritt  der  Schweizerdolch  nur  ganz  ver? 
einzelt  auf,  im  Gegensatz  zu  Süd?  und  Mitteldeutschland  .  .  .  Seine  Ent? 
Wicklung  in  der  zweiten  Hälfte  des  14.  Jahrhunderts  wird  durch  ein  Ver? 
längern  der  Klinge  charakterisiert.» 

Eine  Geschichte  des  schweizerischen  Trainwesens  von  Oberlieutenant 
W.  A.  Immer1)  ist  für  die  Zeit  vor  1800  nicht  ein  selbständiger,  auf  archi? 
valischer  Grundlage  aufgeführter  Neubau,  sondern  scheint  da  auf  gedruckten 
Arbeiten  zu  beruhen,  für  die  älteren  Jahrhunderte  auf  Elgger.  Für  das 
19.  Jahrhundert  scheint  das  zeitgenössische  gedruckte  Material  durchgearbeitet 
zu  sein.  Immer  aber  ist  die  Beleuchtung  des  Gegenstandes  durch  einen 
militärischen  Fachmann  sehr  schätzbar. 

Dass  der  Name  «  Fidelis  =  Chnüttel»,  den  eine  morgenstern  ?  ähnliche 
Waffe  führt,  von  dem  Protomartyr  O.  Cap.  Fidelis  von  Sigmaringen  herzu? 
leiten  sei,  der  in  Verbindung  mit  diesem  Mordinstrument  dargestellt  wird, 
wohl  weil  er  mit  ihm  im  Prättigauer  Aufstand  erschlagen  wurde,  ist  eine  durch? 
aus  einleuchtende  Vermutung  von  Gottlieb  Wyss.2) 

Die  fremden  Büchsenmeister  und  Söldner  in  den  Diensten  der  eidgen. 
Orte  bis  1516  werden  in  einer  Dissertation  behandelt,  deren  Wert,  wie  der 
Verfasser  Otto  Hess  selbst  bekennt,  durch  die  während  seiner  Arbeit  er? 
schienenen  Quellenauszüge  Gesslers  (Entwicklung  des  Geschützwesens  in  der 
Schweiz)  etwas  beinträchtigt  wird.  Der  Titel  schmiegt  sich  dem  Inhalt  nicht 
ganz  genau  an,  indem  unter  den  Büchsenmeistern  auch  einheimische  figurieren. 
Das  Material  kommt  nach  den  einzelnen  Orten  geordnet  zur  Darstellung. 
Die  Ermittlung  des  wissenschaftlichen  Ertrages  der  Arbeit  muss  dem  kun? 
digen  Fachmann  überlassen  bleiben. 3) 

Ein  Feuilleton  in  einer  Tageszeitung  plaudert  über  Söldnerführer  deut? 
scher  Nationalität  in  Italien  im  14.  Jahrhundert;  dabei  waren  auch  mehrere 
aus  dem  Gebiete  der  heutigen  Schweiz  zu  erwähnen.4) 

9  Schweizerische  Monatsschrift  für  Offiziere  aller  Waffen,  31.  Jahrgang,  1919, 
S.  57-62,  123-126,  180-186,  246-251,  284-288,  314-318,  337-345,  373-378. 

2)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XXI,  1919,  S.  243—247. 

3)  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Druck  von  J.  G.  HummebHoner  in  Dietikon.  XI  -(-  96  S. 
(+  Inhaltsverzeichnis). 

4)  Deutsche  und  schweizerische  Ritter  als  Vorgänger  und  Lehrmeister  der  italiens 
sehen  Condottieri.  R[osenbergerj.  Neue  Zürcher  Zeitung  1920,  22.  Juli,  nr.  1215. 
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Eduard  Wymann  veröffentlicht  eine  zu  Anfang  der  1880er  Jahre 
aufgestellte  Liste  der  damals  noch  lebenden  Offiziere  der  ehemaligen  päpst* 
liehen  Armee.1 2)  Mit  einer  Aufzählung  von  urnerischen  Angehörigen  des 
ersten  neapolitanischen  Schweizerregimentes  um  1860  und  einem  biographie 
sehen  Abriss  über  den  Bekleidungshauptmann  Anton  Schmid  leistet  Wymann 
einen  weiteren  kleinen  Beitrag  zur  Geschichte  des  schweizerischen  Söldner* 
tums. -)  ' 

Bildende  Kunst  und  Kunstgewerbe. 

Dr.  E.  Häfliger  legt  den  Lesern  des  «Anzeigers  für  Schweizerische 
Altertumskunde»  eine  Gemme  aus  der  Umgebung  von  Olten  vor,  deren 
zeitliche  Zugehörigkeit  zweifelhaft  ist  (römisch?  modern?).3) 

Von  E.  A.  Stückelberg  ist  eine  mit  Abbildungen  gezierte  kurze  Ueber* 
sicht  dessen,  was  an  frühmittelalterlichen  Kirchen  oder  an  Resten  von  solchen 
in  der  Schweiz  sich  erhalten  hat.4 5) 

Aeusserst  interessante  Ausführungen  von  K.  Escher  setzen  sich  mit 
neuen  Anschauungen  über  den  Zusammenhang  der  geistigen  Grundlagen 
der  mittelalterlichen  Kultur  mit  der  mittelalterlichen  Kunstsprache,  die  Max 
Dvorak  (Idealismus  und  Naturalismus  in  der  gotischen  Skulptur  und  Malerei, 
1918)  entwickelt,  in  der  Weise  auseinander,  dass  sie  Dvoraks  Aufstellungen 
durch  Anwendung  auf  die  Skulpturen  des  Basler  Münsters  prüfen.3)  Mit 
dem  Resultat,  dass  sie  als  Verdienst  Dvoraks  anerkennen,  «auf  eine  neue 
Quelle  zur  Erklärung  der  bildenden  Kunst  hingewiesen  zu  haben:  auf  die 
philosophischen  Strömungen»,  jedoch  die  Einseitigkeit  ablehnen,  die  in 
Dvoraks  zu  ausschliesslicher  Basierung  auf  diesem  einen  Gebiet  geistigen 
Lebens  liegt,  indem  nur  die  psychologische  Untersuchung  aller  geistigen 
Lebensäusserungen  eines  Volkes  den  Schlüssel  zum  innersten  Wesen  seiner 
bildenden  Kunst  liefern  könne. 

Gegen  die  in  einer  oben  1919,  S.  236  genannten  Arbeit  ausgesprochene 
Meinung  Zesigers,  dass  Daniel  Heinz  den  Berner  Münsterturm  darum  nicht 
fertig  gebaut  habe,  weil  seine  Kräfte  bis  zu  seinem  bald  nach  dem  bezüg* 
liehen  Ratsbeschluss  erfolgten  Tode  nicht  mehr  ausgereicht  hätten,  weist 
R.  Steck  auf  eine  Stelle  in  der  handschriftlichen  Chronik  des  Michael  Stettier 
hin,  wonach  der  Beschluss  aus  bautechnischen  Gründen  nicht  zur  Aus* 
führung  gekommen  ist.6)  Einen  Beitrag  zur  Daniel  Heinz*Forschung  liefert 

x)  Die  letzten  schweizerischen  und  deutschen  Offiziere  der  päpstlichen  Armee. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XIV,  1920,  S.  140—144. 

2)  Urner  Wochenblatt  vom  3.  Juli  1920,  nr.  27,  Feuilleton. 

3)  XXI.  Band  (1919),  S.  256. 

4)  Die  ältesten  Kirchen  der  Schweiz.  Die  Garbe,  3.  Jahrgang  (1920),  Heft  13  14. 

5)  Die  Bildwerke  des  Basler  Münsters  im  Lichte  der  neuesten  Forschungen.  An* 
zeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  Neue  Folge  XXII.  Bd.  (1920),  S.  120—133 
und  192-206. 

(i)  Daniel  Heinz  und  der  Münsterturm.  Von  Prof.  Dr.  R.  Steck.  Blätter  für 
bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  S.  185—190. 
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Hs.  Morgenthaler  durch  die  Veröffentlichung  des  Bauvertrages  mit  dem 
Meister  zur  Wölbung  des  Langhauses  und  zur  Erstellung  des  Chores  im 
Berner  Münster.1) 

Die  kirchliche  Goldschmiedekunst  in  Freiburg  (im  Uechtland)  ist  der 
Titel  einer  Arbeit  von  Paul  Hi  Iber,  die  zuerst  in  Band  XXV  der  «Freiburger 
Geschichtsblätter»  erschienen  ist  und  jetzt  auch  in  Separatdruck  vorliegt.-) 
Es  ist  eine  tüchtige  Leistung,  die  in  zwei  Teilen  ebensowohl  den  Verhältnissen 
des  Goldschmiede  ?  Gewerbes  in  Freiburg  wie  den  kunstgeschichtlichen  Pro? 
blemen  nachgeht. 

P.  Rudolf  Henggeier  setzt  die  Geschichte  der  Ausmalung  des  Ein= 
Siedler  Münsters  unter  Fürstabt  Augustin  1.  Hofmann  (1600—1629)  fort,1) 
indem  er  sich  weiter  mit  der  Darstellung  der  Mirakel  beschäftigt  (als  deren 
Meister  er  in  dem  früher  erschienenen  Teil  Jörg  Müller  von  Lachen  eruiert 
hat),  über  die  eine  Beschreibung  (sie  selber  existieren  ja  nicht  mehr)  vorliegt 
in  einer  Handschrift  von  1619,  deren  Verse  Henggeier  abdruckt.  Als  Beilage 
folgen  die  Rechnungen. 

Zwei  kleine  kunstgeschichtliche  Veröffentlichungen  von  L.  Mazzetti 
gelten  5.  Vigilio,  einem  Kirchlein  lombardisch?romanischen  Stils  unweit  Rovio, 
das  geschichtliche  Anhaltspunkte  dem  12.  Jahrhundert  zuzuweisen  gestatten, 
und  dem  Hügel  von  S.  Agata  zwischen  Rovio  und  dem  Generoso  mit  einem 
Kirchlein,  das  wahrscheinlich  ebenfalls  ins  12.  Jahrhundert  zurückgeht.1 3 4 5 6) 

Das  zehnte  Heft  der  Tessinischen  Gesellschaft  für  Erhaltung  der  Schön? 
heiten  der  Natur  und  Kunst  enthält  ausser  Mitteilungen  geschäftlicher  Natur 
16  Tafeln  mit  Ansichten  der  Zivil?Architektur  in  Lugano  (nebst  einer  Ansicht 
von  Lugano  im  Jahr  1850  nach  einer  Zeichnung  von  E.  Labhart),  zu  denen 
Arch.  Daniele  Moroni?Stampia  einen  Text  geschrieben  hat.  J 

Ueber  eine  unlängst  beendete  Renovation  der  vielbehandelten  Fassaden= 
malerei  am  Hause  zum  Ritter  in  Schaffhausen,  ausgeführt  durch  die  Stadt 
Schaffhausen  mit  Subvention  des  Bundes,  gibt  eine  kleine  Schrift  Rechenschaft, 
deren  Verfasser  sich  August  Schmid  nennt.0) 

Versehentlich  oben  unter  «Biographie»  ausgelassen  ist  ein  kleiner  Beitrag 
Dr.  E.  Stäubers  zur  Lebensgeschichte  Hans  Aspers.  Stäuber  veröffentlicht 
ein  Autograph  von  Asper,  das  von  den  Malerarbeiten  handelt,  die  der 
Meister  1548  im  Auftrag  der  Zürcher  Regierung  auf  Schloss  Laufen  ausführte.7) 


9  Nachträge  zu  Daniel  Heinz.  Blätter  f.  bern.  Gesch.  XV,  S.  190. 

2)  Diss.  Phil.  Freiburg  in  der  Schweiz.  VIII  -J-  128  S. 

3)  Fortsetzung  und  Schluss.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  Neue 
Folge  XXL  Bd.,  S.  226-242. 

4)  Note  d’Arte  antica;  La  Chiesa  di  S.  Vigilio  und  II  poggio  di  S.  Agata. 

5)  Società  Ticinese  per  la  conservazione  delle  bellezze  naturali  ed  artistiche.  La 
Svizzera  italiana  nell  arte  e  nella  natura.  Fascicolo  X.  L’Architettura  civile  di  Lugano 
(fino  al  1850). 

6)  Mit  10  Abbildungen.  Jm  Verlag  des  Verfassers.  Schaffhausen  1919.  30  S. 

T)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XXI  (1919),  S.  148—149. 
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In  einer  mit  bildlichem  Material  schön  ausgestatteten  Untersuchung  ist 
Hans  Lehmann  daran,  einen  noch  so  gut  wie  jungfräulichen  Boden  allererst 
urbar  zu  machen:  die  Geschichte  der  schweizerischen  Fayence=  und  Porzellan= 
manufakturen.1 2)  Was  bis  jetzt  vorliegt,  handelt  von  denen  zu  Lenzbuvg: 
zuerst  von  einem  Meister  Andreas  Frey,  hauptsächlich  sodann  von  der  Fabrik? 
gründung  des  Lenzburgers  Marx  Hünerwadel  1762  63  und  dem  Zusammen? 
hang  dieser  Fabrik  mit  der  Künersberger  Manufaktur,  die  allem  Anschein 
nach  vermittelt  wurde  durch  zwei  Arbeiter,  A.  H.  Klug  und  H.  C.  Klug, 
welche  von  dort  die  Technik  der  sog.  Künersberger  Jagdfayencen  nach 
Lenzburg  brachten;  weiter  von  dem  Konkurrenzkampf  der  Lenzburger  Fabrik 
mit  der  ebenfalls  1763  eröffneten  von  Schooren.  Ein  folgender  Abschnitt  ist 
dem  Ofen?  und  Fayencen?Maler  Hans  Jakob  Frey,  1745—1817,  gewidmet 
(mit  Beschränkung  auf  seine  keramische  Tätigkeit,  da  eine  Biographie  über 
ihn  von  J.  Keller?Ris  vorliegt). 

Ueber  einen  Marienleben?Zyklus  im  Kloster  Einsiedeln,  bestehend  aus 
achtzehn  Bildern,  von  denen  einige  freie  Kopien  nach  Meistern  des  16.  Jahr? 
hunderts  sind,  verbreitet  Rudolf  Henggeier  endgültige  Aufhellung:  sie 
stammen  aus  St.  Blasien,  nach  dessen  Aufhebung  sie  1811  von  Einsiedeln 
erworben  wurden,  und  sind  (was  schon  vermutet  wurde)  von  Hans  Bock 
und  seinen  Söhnen.-) 

Einige  Seiten  widmet  Hans  Bloesch  einem  Druck  Bergmanns  de  Olpe 
in  Basel  von  1494,  der  eine  Ausgabe  von  Verardus’  de  Caesena  lateinischer 
Uebersetzung  des  Briefes  des  Columbus  an  Raphaele  Sanchez  enthält,  sowie 
Reproduktionen  der  sechs  dieser  Ausgabe  beigegebenen  Holzschnitten.3) 

Wissenschaft.  Unterricht. 

Dr.  Th.  Engelmann  macht  Mitteilungen  über  eine  schweizerische  medi= 
zinische  Handschrift  des  XV.  Jahrhunderts  (1429), 4)  indem  er  eine  Inhalts? 
angabe  gibt  und  einige  Proben  abdruckt. 

Eine  Arbeit  von  Martin  Knapp:  Zu  Sebastian  Münsters  «astrono= 
mischen  Instrumenten »5)  enthält  wichtige  Resultate.  Vorgesehen  war  Repro? 
duktion  der  Instrumente  und  Wiederabdruck  der  längst  zu  bibliographischen 
Seltenheiten  gewordenen  Texte  zu  ihnen  nebst  gründlicher  wissenschaftlicher 

9  Zur  Geschichte  der  Keramik  in  der  Schweiz.  Anzeiger  für  Schweizerische 
Altertumskunde  XXII.  Bd.  (1920),  S.  33-53,  105-115,  184-191. 

2)  Ein  Gemäldezyklus  von  Hans  Bock  und  seinen  Söhnen  aus  Basel  im  Stift 
Einsiedeln.  Von  P.  R’  H’,  O.  S.  B.,  II.  Archivar,  Stift  Einsiedeln.  Anzeiger  für  Schweis 
zerische  Altertumskunde  XXII.  Bd.  (1920).  S.  116—119. 

3)  Die  ältesten  Bilder  von  Amerika.  Von  Dr.  H’  B’.  Blätter  für  bernische  Ge? 
schichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  1920,  S.  44—53. 

4)  Beiträge  zur  Anthropologie,  Ethnologie  und  Urgeschichte,  Fritz  Sarasin  ge= 
widmet,  S.  1—7. 

5)  Verkürzte  Fassung  der  Diss.  Phil.  Basel,  von  M’  K’,  Lektor  für  Astronomie. 
Basel.  Buchdruckerei  zum  Basler  Berichthaus  1920.  36  S. 
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Behandlung  —  ein  Plan,  der  leider  den  schwierigen  Zeitläuften  zum  Opfer 
gefallen  ist,  zu  Gunsten  eines  kurzen  Auszuges.  Bei  dem  Bestreben,  das 
Werk  Münsters  in  seinen  geschichtlichen  Zusammenhang  einzureihen,  ist 
die  Untersuchung  auf  eine  Lücke  gestossen,  die  bisher  zwischen  Regiomontan 
und  dem  Hauptwerk  des  Kopernikus  klaffte;  Knapp  gelangt  dazu,  sie  mit 
Johannes  Stöffler  auszufüllen,  dessen  Schüler  Münster  war,  und  dessen  RecU 
nungen  er  übernommen  hat.  Die  Instrumente  «zeigen  uns  den  Uebergang 
von  der  philologischen  Ptolemäusforschung  in  der  Astronomie  zur  beobacht 
tenden  Tätigkeit».  Nicht  als  das  unbedeutendste  Ergebnis  seiner  Forschung 
betrachtet  der  Autor  die  gründliche  Widerlegung  der  Unterstellung,  als  ob 
Sebastian  Münster  in  nicht  einwandfreier  Weise  die  Arbeiten  seines  Lehrers 
zu  Erhöhung  seines  eigenen  wissenschaftlichen  Ansehens  benutzt  habe. 

Von  Sonderpublikationen  zur  Schulgeschichte  sind  zu  verzeichnen: 
eine  umfangreiche  Arbeit  über  die  St.  Urbaner  Schulreform  an  der  Wende 
des  18.  Jahrhunderts,  als  deren  Verfasserin  sich  Anna  Hug,  und  eine  Ge* 
schichte  der  Thuner  Stadtschulen,  1266—1803,  als  deren  Autor  sich  Dr.  Adolf 
Schaer^Ris  nennt.  Von  der  erstgenannten  Arbeit,  die  vollständig  in  der 
von  der  Firma  Gebr.  Leemann  &  Co.  in  Zürich  herausgegebenen  Sammlung 
«Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft»  erscheint,  kann  hier  nur 
auf  einen  allein  vorliegenden  als  Dissertation  gedruckten  Teil1)  eingegangen 
werden.  Die  Bedeutung,  die  dieser  Schulreform  in  der  schweizerischen  Schulge^ 
schichte  zukommt,  rechtfertigt  eine  ausführlichere  Darstellung.  Die  Zisterzienser 
von  St.  Urban  übernahmen  seit  den  1780er  Jahren  Felbigers  reformatorische 
Einrichtungen  in  Oesterreich,  mit  dem  Hauptzweck,  einen  fähigen  Lehrerstand 
heranzubilden  und  so  dem  Volksschulwesen  aufzuhelfen;  ihre  Schulreform 
übte  dann  wieder  einen  bedeutenden  Einfluss  auf  die  katholische  Schweiz 
aus.2 3 4)  Man  hat  jedenfalls  eine  sehr  fleissige,  gewissenhafte  Arbeit  vor  sich. 
Von  Schaer^Ris  J  erhalten  wir  ein  durch  Mitteilung  des  vollständigen  eim 
schlägigen  Aktenmaterials  sehr  ausgeführtes  Beispiel  der  Entwicklung  des 
Schulwesens  in  einem  Provinzstädtchen  durch  die  Zeiten;  in  wie  weit  es  nur 
einen  neuen  Beleg  für  schon  Bekanntes  darstellt,  oder  dieses  um  neue  Züge 
bereichert,  kann  von  dem  Verfasser  dieser  Anzeigen  nicht  beurteilt  werden. 

Ein  Beitrag  in  den  «Blättern  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und 
Altertumskunde»  erinnert  an  die  verschiedenen  Stiftungen,  darunter  die 
grössere  Friedrich  Meyers,  aus  denen  Preisverteilungen  und  Schulreisen  am 
städtischen  Gymnasium  in  Bern  gespiesen  werden;  dieses  hat  sie  von  den 

’)  Unter  dem  Titel:  Die  Bedeutung  St.  Urbans  für  das  luzernische  Volksschuh 
wesen  (1780—1820).  Diss.  phil.  I  Zürich.  Zürich  1920.  Diss.*  Druckerei  Gebr.  Lee* 
mann  &  Co.  Vollstândigê  Arbeit:  337  S. 

2)  Dieser  Teil  fehlt  in  der  Dissertation,  wie  auch  einige  Exkurse,  urkundl.  Beb 
lagen,  Register. 

3)  Druck  und  Verlag  Buchdruckerei  Dr.  Gustav  Grunau,  Bern  1920.  X  J-  198  S. 

4)  Stiftungen  und  Schulreisen  am  städtischen  Gymnasium  in  Bern.  Von  Dr. 
Paul  Meyer,  Rektor.  XVI.  Jahrgang,  1920,  S.  103—134. 
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beiden  Anstalten,  aus  deren  Verschmelzung  es  erwachsen  ist,  der  städtischen 
Realschule  und  der  alten  Kantonsschule,  übernommen.1) 

Die  Geschichte  des  zur  Zeit  der  Säkularisierung  der  geistlichen  Schulen 
im  Kanton  Tessin  an  die  Stelle  der  Unterrichtsanstalt  der  Padri  Somaschi 
getretenen  Lyceums  von  Lugano  schildert  G.  Ferri,  der  den  grössten  Teil  der 
Zeit,  die  diese  Schule  besteht,  zuerst  als  Schüler,  dann  als  Lehrer  und  Rektor, 
miterlebt  hat.2) 

Sprachgeschichte. 

Karl  Hel  m  untersucht  die  sprachlichen  Verhältnisse  der  von  Griese 
haber  1850  herausgegebenen  sog.  Oberrheinischen  Chronik . 3 4)  Als  ihre  Heimat 
ist  darnach  wohl  die  Nordschweiz  anzunehmen. 

Eingehend  befasst  sich  eine  Studie  von  Gustav  Schnürer  mit  Her? 
kunft  und  Geschichte  der  Namen  Chateau  d  Oex,  Ogo,  Uechtlandd)  Die  Re? 
sultate  sind  folgende.  Die  Bezeichnung  Oex,  deutsch  Oesch,  haftet  ursprüng? 
lieh  an  der  Burg,  die  erst  der  Landschaft  den  Namen  gegeben  hat;  daher 
ist  bei  der  Erklärung  nicht  nach  Gauchat  von  der  Landschaft  auszugehen. 
Diese  tritt  zuerst  929  als  pagus  Ausicensis  auf,  der  sich  mit  der  späteren 
Grafschaft  Gruyère  (Greyerz)  deckt.  Für  den  Burgnamen  liegt  der  Natur 
der  Sache  nach  und  nach  Analogien  bei  anderen  Gauen  die  Herkunft  von 
einem  Personennamen  am  nächsten.  Dieser  wäre  in  dem  römischen  Namen 
Otius?Osius  zu  suchen;  nach  einem  Grafen,  Burgbesitzer  und  Gauvorsteher 
dieses  Namens  wären  Burg  und  Gau  benannt  (also  nicht  nach  einem  deutschen 
Personennamen).  Bei  der  Bildung  des  lateinischen  Adjektivum  wäre  die 
gewöhnliche  Erscheinung  von  au  für  o  und  Anlehnung  an  « Aventicensis»  zu 
beobachten.  1228  findet  sich:  in  valle  Ausocensi,  id  est  Ogo;  ursprüngliche 
Form:  Osgo,  zuerst  1039;  damals  hätte  der  Name  noch  keinem  festen  geo? 
graphischen  Begriff  entsprochen.  Osgo  ist  romanisiertes  Oeschgau,  also  aus 
dem  Deutschen  zurückgenommen,  und  zwar  eingeführt  über  Jaun  her.  Mit 
«Uechtland»,  zuerst  1082,  wäre  auf  die  im  Norden  von  Ogo  gelegene  ge? 
mischtsprachige  Gegend,  in  der  Freiburg  lag,  der  Name  der  südlichen  Land? 
Schaft  unrichtig  angewendet  worden  von  mit  den  Verhältnissen  nicht  Ver? 
trauten  und  zu  einer  Zeit,  da  der  Begriff  Ogo,  dessen  deutsche  unter  An? 
Iehnung  an  mhd.  uhte  (daher  das  t),  Morgenröte,  Weideland,  gebildete  Form 
Uechtland  wäre,  noch  nicht  so  fixiert  war;  später  wurde  die  Bezeichnung 
noch  weiter  ausgedehnt.  In  «Nuchtland»  —  «Nuithonie»  stammt  das  n  von 
der  Präposition  in. 

x)  Stiftungen  und  Schulreisen  am  städtischen  Gymnasium  in  Bern.  Von  Dr.  Paul 
Meyer,  Rektor.  XVI.  Jahrgang,  1920,  S.  103—134. 

2)  Prof.  Giovanni  Ferri:  Cronaca  del  Liceo?Ginnasio  di  Lugano.  Memorie  di  un 
ottuagenario.  Lugano  S.  A.  Arti  Grafiche  già’ Veladini  e  C.  1920.  136  p. 

3)  Aufsätze  zur  Sprach?  und  Literaturgeschichte,  Wilhelm  Braune  zum  20.  Februar 
1920  dargebracht  .  .  .  Dortmund,  Rothfus  1920.  S.  227—254. 

4)  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  45.  Bd.,  1920.  S.  77—130. 
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Die  Engelberger  Benediktinerregel  ist  Gegenstand  einer  Untersuchung 
von  Max  Konzeimann.1)  Renward  Brandstetter  unterschied  für  Luzern  im 
13.  Jahrhundert  für  das  geschriebene  Idiom  zwei  Richtungen,  die  eine  mit 
der  mittelhochdeutschen  Schriftsprache  ungefähr  übereinstimmend,  die  andere, 
althochdeutsche,  mit  vollen  Endsilben? Vokalen,  und  ausserdem  mehr  mund? 
artliche  Beimischungen  enthaltend.  Letztere  Richtung  wird  nun  auch  vertreten 
durch  das  Sprachdenkmal,  das  der  Verfasser  beschreibt,  eine  Verdeutschung  der 
Benediktinerregel  aus  dem  13.  Jahrhundert.  Leider  bloss  für  später  angesagt, 
sind  weitere,  ergänzende  Teile  über  die  zeitgenössische  Urkundensprache  in 
der  Schweiz  und  die  heutige  Mundart  des  Engelberger  Tales. 

Eine  Arbeit  von  Jakob  Hallauer  sucht  den  Lautstand  des  Dialektes 
des  Berner  Jura,  speziell  der  Ajoie,  im  14.  Jahrhundert  festzustellen,  aus  dem 
spärlichen  Material  der  Urkunden  unter  Zuhilfenahme  von  Personen?  und 
Ortsnamen,  sowie  der  heutigen  Sprache.2 3 * *) 

Der  Vorgang  der  allmählichen  Ersetzung  der  einheimischen  Sprache 
Zürichs  in  der  Schrift  durch  das  Neuhochdeutsche  ist  von  Jacob  Zollinger 
festgestellt  worden.8)  Die  Untersuchung  erstreckt  sich  über  die  Zeit  von 
1600  bis  1800,  d.  h.  die  Gesamtdauer  des  Verdrängungsprozesses,  und  auf  die 
Schrift?,  d.  h.  geschriebene  Sprache,  —  nicht  die  Drucksprache,  die  bereits 
1600  den  Anschluss  ans  Neuhochdeutsche  vollzogen  hatte.  Für  dieses  von 
Amtsstellen  und  Gebildeten  geschriebene  Deutsche  findet  der  Verfasser,  dass 
es  in  zwei  Perioden  von  der  neuhochdeutschen  Schriftsprache  beeinflusst 
worden  ist  bis  zum  völligen  Sieg  derselben:  1670  bis  1755,  und  von  letzterem 
Jahr  bis  1800.  Auf  der  Suche  nach  den  Ursachen  ergab  sich  dann,  dass  die 
erste  Phase  auf  die  Ausgabe  der  Zürcher  Bibel  von  1665/67  folgte,  die  zweite 
auf  diejenige  der  Bibel  von  1755/56;  dass  die  Bibel?Revision  von  1665  67 
diese  Rolle  gespielt  hat,  wird  auch  aus  deren  Geschichte  ganz  deutlich  ge? 
macht,  wo  der  Hinweis  auf  zu  Metzger  hinzu  von  Zollinger  neu  gehobenes 
Aktenmaterial  nicht  unterlassen  sei.  Wenn  dem  Nichtfachmann  Mitteilung 
seines  Eindrucks  erlaubt  ist:  es  liegt  in  Zollingers  Untersuchung  eine  Arbeit 
vor,  die  mit  Umsicht  —  von  der  schon  das  Quellenverzeichnis  mit  seinen 
Aufschlüssen  über  die  Einteilung  des  Handschriftenmaterials  nach  den  Ge? 
sichtspunkten  der  Eorschungsmethode  zeugt  —,  Sorgfalt  und  Fleiss  durch? 
geführt  und  mit  interessanten  Ergebnissen  belohnt  worden  ist. 

Im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  kommt  ein  Freund  des  Etymologi? 
sierens  —  bekanntlich  besitzt  diese  Kunst  viele  —  darauf  zurück,  den  Namen 


0  Eine  sprachgeschichtliche  Untersuchung.  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Druck  von 
Huber  &  Co.  in  Frauenfeld  1919.  156  S. 

2)  Versuch  einer  Darstellung  des  Lautstandes  auf  Grund  von  Urkundenmaterial 
Diss.  Phil.  I  Zürich.  Zürich  1920,  Diss.?Druckerei  Gebr.  Leemann  &  Co.  88  S. 

3)  Der  Uebergang  Zürichs  zur  neuhochdeutschen  Schriftsprache  unter  Führung 

der  Zürcher  Bibel.  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Freiburg  i.  B.;  C.  A.  Wagner,  BuchdruckereP 

Aktiengesellschaft,  1920.  107  S. 
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Prättigau  von  prae  raetica  (vallis),  d.  h.  Tal  vor  dem  Rätikon[berg]  abzuleiten,1) 
wie  Bregallia*  Bergeil  von  prae  Gallia  komme.  Ihm  wird  im  folgenden  Heft 
widersprochen  von  N.  v.  Salis,  der  die  erste  Ableitung  stark  bezweifelt, 
die  zweite  ablehnt.2 3) 

Eine  alte  schweizerische  Patronymikalbildung,  von  Albert  Back 
m  a  n  n  n. ::)  Die  wichtige  Arbeit  untersucht  den  «eigenartigen  Brauch»  der 
meisten  deutschen  Mundarten  der  südlichen  Schweiz,  «Leute  des  selben  Ge* 
schlechtsnamens  durch  ein  diesem  angefügtes  pluralisches  Suffix  *i  (n)g(a) 
zusammenzufassen.»  Der  Verfasser  erblickt  in  diesem  kollektiven  Plural  eine 
unmittelbare  Fortsetzung  des  germanischen  Kollektivtypus  auf  ahd. *inga,  der 
ausser  in  wenigen  historischen  Sippennamen  wie  Merovingi  noch  in  den 
Ortsnamen  auf  fingen  u.s.w  der  Form  nach  erhalten  ist.  Zu  dieser  Auffas* 
sung  führt  einmal  die  Tatsache,  dass  der  zu  dem  Plural  gehörende  Singular 
auf  *ing  «seit  Jahrhunderten  als  lebendiger  Typus  erloschen  ist»:  also  kann 
der  noch  lebende  Plural  nicht  etwa  eine  junge  Neubildung  von  den  auf  den 
alten  Typus  der  Personennamen  auf  *ing  zurückgehenden  Geschlechtsnamen 
auf  *ing  sein;  sodann  die  Beobachtung  der  Verbreitung  des  *inga*Typus  und 
des  Verhältnisses  seiner  nachweisbaren  ehemaligen  Verbreitung  zur  gegen* 
wärtigen,  welches  darauf  hindeutet,  dass  er  mit  den  Alamannen  in  die  Schweiz 
kam,  wo  er  später  im  Norden  als  lebendiger  Typus  erlosch  und  sich  nur  im 
Süden  hielt. 

Mehrere  sprachgeschichtliche  Kleinigkeiten  seien  noch  bemerkt:  eine 
Erklärung  der  bernischen  Ausdrücke  «sälbrätter»  und  «belle  tschiere»  von 
A.  Flu  ri;4 5)  eine  Aufzählung  von  volkstümlichen  Ausdrücken  für  den  Brannte 
wein;  etwas  über  den  Namen  Burge(n)der  (von  Prof.  E.  Ruck).1) 

Literatur*  und  Musikgeschichte. 

In  Karl  Goedekes  Nachschlagewerk:  Grundriss  zur  Geschichte  der  deut* 
sehen  Dichtung  ist  die  Schweiz  von  Hermann  Schollenberger  bearbeitet. *’) 

Von  Jacob  Baechtolds  schweizerischer  Literaturgeschichte  ist  durch  den 
Verlag  Huber  in  Frauenfeld  eine  neue  Auflage  besorgt  worden/) 

9  Woher  stammt  der  Name  Prättigau?  Von  Dr.  med.  A.  Plattner,  Landquart. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  49—50. 

-)  Woher  stammen  die  Namen  Prättigau  und  Bergell.  Von  P.  N.  v.  Salis,  Zizers. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  83—84. 

3)  Festgabe  Adolf  Kaegi  .  .  .  dargebracht  .  .  .  Frauenfeld  1919.  S.  218—240. 

4)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  S.  136—137. 

5)  Schweizer  Volkskunde,  10.  Jahrgang,  S.  12,  16. 

9  Grundriss  zur  Geschichte  der  deutschsschweizerischen  Dichtung.  I.  Band,  1789 
bis  1830.  Sonderabdruck  aus:  Grundriss  zur  Geschichte  der  deutschen  Dichtung  von 
Karl  Goedeke.  Zweite,  ganz  neu  bearbeitete  Auflage,  fortgeführt  von  Franz  Muncker 
und  Alfred  Rosenbaum.  Dresden,  L.  Ehlermann,  1919,  Bern,  A.  Franke.  4  T  191  S. 

T)  Geschichte  der  Deutschen  Literatur  in  der  Schweiz.  Von  Jacob  Baechtold. 
Anastatischer  Neudruck  der  1.  Auflage  von  1892.  VIII  -p  687  J-  244  S.  Frauenfeld, 
Huber  A  Co.,  1919. 
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Balladen  und  Romanzen  in  der  Schweiz  vor  Conr.  Ferd.  Meyer;  eine 
Arbeit  von  P.  Leuzinger,1)  die  —  wenn  ein  Urteil  gestattet  ist  —  scharf? 
sinnige  Beobachtung  der  Zusammenhänge  mit  der  allgemeinen  deutschen 
Literaturgeschichte  mit  guter  ästhetischer  Analyse  verbindet.  Der  Verfasser 
kann  es  sich  leisten,  mit  einem  Einwand  sich  auseinanderzusetzen,  der  gegen 
die  Berechtigung  der  vaterländischen  Umgrenzung  seines  Themas  erhoben 
werden  möchte,  weil  er  in  seinem  Fall  diesem  Einwand  begegnen  kann:  es 
handelt  sich  hier  um  eine  Dichtung,  die  zum  grössten  Teil  aus  der  Geschichte 
des  Landes  schöpft,  die  prinzipiell  national  ist  und  ihren  Aufschwung  und 
ihren  Charakter  nicht  zum  mindesten  ebensosehr  vaterländischen  als  litera? 
rischen  Beweggründen  verdankt.  Wie  schief  und  die  wahren  Zusammen? 
hänge  verwischend  ist  sonst  oft  die  Behandlung  von  Gegenständen  nach  Terri? 
torien,  zu  denen  ihnen  jedes  innere  Verhältnis  fehlt,  wenn  auch  leider  wie 
sehr  gewönlich  schon  durch  rein  äussere  Ursachen  bedingt. 

Friedrich  Spitta  hat  in  der  «Zeitschrift  für  Kirchengeschichte»  eine 
Abhandlung  über  das  Gesangbuch  Ambrosius  Blaurer s,1)  in  welchem  er  «das 
lange  gesuchte  Mittelglied  zwischen  dem  Gesangbuch  von  Johannes  Zwick 
und  den  Schweizer  Gesangbüchern  aus  der  zweiten  Hälfte  des  16.  Jahrhun? 
derts»  erkennt.  Spitta  begründet  eingehend  und  scharfsinnig,  warum  das 
Gesangbuch  von  Zwick,  entgegen  der  Ansicht  A.  Fluris,  älter  sein  müsse, 
als  das  von  Blaurer,  tut  dann  dar,  dass  die  Zürcher  Gesangbücher  von  1560 
und  1570  von  Blaurer  abhängig  sind,  aber  durch  Vermittlung  von  Zwischen? 
gliedern,  auf  deren  eines  das  Basler  Gesangbuch  von  1581  zurückweist,  um 
endlich  als  Zeit  der  Abfassung  des  Blaurerschen  Buches  diejenige  nach  der 
Vernichtung  des  Protestantismus  in  Konstanz  1548  wahrscheinlich  zu  machen. 

Martin  Sommerfeld  hat  in  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»  eine  Probe 
einer  Korrespondenz  zwischen  Nicolai  und  Lavater  veröffentlicht,  in  der 
Lavaters  physiognomische  Ideen  besprochen  werden,  aus  der  Zeit  kurz  vor 
dem  Erscheinen  seines  physiognomischen  Hauptwerkes.  !)  Die  Mitteilung  soll 
ein  Vorläufer  einer  vollständigen  Publikation  sein,  die  wir  in  einem  vor  dem 
Erscheinen  stehenden  Werke  Sommerfelds:  Friederich  Nicolai  und  der  Sturm 
und  Drang  zu  erwarten  haben. 

Ein  interessanter  Beitrag  zur  Geschichte  der  Buchdruckerei  in  Basel 
legt  Hans  Kœgler  vor  in  einer  Abhandlung  über  den  Buchdrucker  Johann 
Schröter A)  Bisher  war  über  die  Tätigkeit  seiner  Offizin,  die  1594  bis  1635 

9  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Zürich  1919.  Diss.?Druckerei  Gebr.  Leemann  &  Co.  255  S. 

-)  Ein  Beitrag  zur  hymnologischen  Geschichte  der  Schweiz  im  Reformationszeit? 
alter.  XXXVIII.  Band,  S.  238-261, 

:!)  Aus  der  Werdezeit  der  «Physiognomik.»  Nach  dem  ungedruckten  Briefwechsel 
Joh.  Kasp.  Lavaters  und  Fr.  Nicolais,  mitgeteilt  von  Dr.  M’  S’  (Frankfurt  a.  M.).  Neue 
Zürcher  Zeitung  1820,  Nr.  1174  u.  1180. 

4)  Die  Schrötersche  Druckerei  in  Basel,  1594  bis  1635.  (Mit  Notizen  über  Hein? 
rieh  Vogtherr.)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  Neue  Folge  XXI  (1919), 
S.  220-225,  und  XXII  (1920),  S.  54-65. 
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in  Basel  bestand,  fast  nichts  bekannt;  sie  war  zwar  nicht  sehr  bedeutend, 
hat  sich  aber  ein  grosses  Verdienst  erworben  durch  den  Neudruck  von  So? 
phianus’  Karte  von  Griechenland,  von  deren  erstem  Druck  durch  Oporin  kein 
Exemplar  mehr  bekannt  ist.  Die  Entdeckung  des  Künstlers  dieses  bedeutenden 
Werkes  der  Holzschneidekunst  in  Heinrich  Vogtherr  dem  Aeltern  ist  ein 
hauptsächliches  Ergebnis  der  Arbeit,  aus  der  ausserdem  noch  hervorgehoben 
sei  die  Veröffentlichung  zweier  für  die  Geschichte  des  Buchhandels  wichtiger 
Prozessdokumente. 

Karl  unter  den  Weibern:  zu  der  so  bezeichneten  Erzählung  aus  der 
«Kaiserchronik»  gibt  es,  wie  einem  Beitrag  S.  Singers1)  im  «Schweiz.  Archiv 
für  Volkskunde»  zu  entnehmen  ist,  Parallelen  aus  dem  Wallis. 

Sagen  aus  der  Gemeinde  Mühleberg  (Kt.  Bern,  Amtsbezirk  Laupen)  hat 
Albert  Meyer,  2)  zwölf  Sagen  aus  dem  Bernbiet  Georg  Küffer  5)  gesammelt. 

Von  Johannes  Boite  werden  zu  einem  Schwank  bei  Jeremias  Gott? 
helf  Parallelen  aus  der  Weltliteratur  mitgeteilt.1) 

Zur  Geschichte  eines  1914  nach  einer  Volksweise  verfassten  Liedes 
bringen  A.  L.  Gassmann  und  G.  Schläger  etwas  bei.'’) 

Basels  Musikleben  im  XIX.  Jahrhundert  schildert  nach  allen  Seiten  — 
Konzert,  Oper,  Gesangvereine,  Gastrollen,  Feste,  Kritik  —  Wilhelm  Merian;'1) 
die  Darstellung  reicht,  das  20.  Jahrhundert  im  Ueberblick,  bis  zur  Zeit  der 
Abfassung. 

Mitteilungen  zur  Basler  Musikgeschichte  von  E.  Re  far  dt,  die  ausser 
auf  die  gedruckt  vorliegenden  Arbeiten  überall  auf  ungedruckte  Quellen  zu? 
rückgreifen,  gruppieren  sich  um  die  Namen  einiger  bedeutender  Vertreter 
der  musikalischen  Bestrebungen  in  Basel.  ')  So  erhalten  wir  biographische 
Studien  über  Magister  Joh.  Jak.  Pfaff  (1658 — 1729),  Johannes  Thommen 
(1711 — 83),  Mag.  Joh.  Rud.  Dömmelin  (1728—85),  Jak.  Christoph  Kachel 
(1728—95)  und  Joh.  Michael  Tollmann  (1777 — 1829). 

Dr.  Adolf  Fluri  handelt  über  einen  Buchdrucker  Samuel  Kneubühlert 
der  1675  in  Bolligen  (bei  Bern)  —  das  bisher  als  Druckort  nicht  nachgewiesen 
war  —  als  Drucker  auftrat,  und  dem  es  dann  gelang,  sich  in  Bern  zu  eta? 
blieren  und  mit  dem  bis  dahin  privilegierten  Vertreter  des  Gewerbes,  Sonn? 
leitner,  zu  konkurrieren/) 

9  22  Bd.,  S.  112-114. 

2)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  S.  219—226. 
Der  Beitrag  ist  nicht,  wie  dort  irrtümlich  angegeben,  von  Georg  Küffer,  sondern  von 
Albert  Meyer,  Lehrer  in  Buttenried;  vgl.  Berichtigung  Band  XVI,  S.  138. 

3)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  S.  226—233. 

4)  Die  abgerissene  Kette.  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  23.  Bd.,  S.  36—38. 

5)  Zur  Geschichte  von  Ziböris  «  Soldateliedli.»  Schweizer  Volkskunde  9,  S.  26—30; 
10,  S.  5-6. 

,;)  Basel  1920.  Verlag  von  Helbing  Lichtenhahn.  XII  -f-  238  S. 

')  Biographische  Beiträge  zur  Basler  Musikgeschichte.  Basler  Jahrbuch  1920, 
S.  57-104. 

8)  Samuel  Kneubühler  als  Buchdrucker  von  Bolligen  (+  1684).  Blätter  für  ber? 
nische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XV,  S.  194—206. 
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Eine  von  K.  E.  Rotzier  mitgeteilte  Stelle  der  Basler  Chronik  des 
Johann  Gross  von  1624  erzählt  eine  Sage  von  der  Gründung  von  Bellelay 
infolge  eines  Gelübdes  bei  Gefahr  auf  der  Wildschweinjagd. 1 *) 

Einen  Nachtrag  zu  einer  Veröffentlichung  von  Hans  Zahler  in  der  Fest? 
Schrift  für  Eduard  Hoffmann?Krayer  (Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde 
XX,  S.  517),  betreffend  Schwänke  aus  dem  Simmental,  deren  Witz  in  groteske 
lächerlichen  Uebertreibungen  besteht,  und  die  einer  «Lugitrittli»  genannten 
sagenhaften  Persönlichkeit  in  den  Mund  gelegt  werden,  stellen  Erzählungen 
vom  Lugitrittli  dar,  die  G.  Küffer  im  22.  Band  genannter  Zeitschrift  mit? 
teilt.  -) 

Im  Schweizerischen  Archiv  für  Volkskunde  findet  man  ferner  von 
S.  Schiatter  den  bei  Aufrichtung  des  Dachstuhles  eines  St.  Galler  Hauses 
getanen  «Richtspruch»  veröffentlicht;3)  von  Marti ^Wehr en  Hausinschriften 
aus  Saanen  gesammelt.4)  Aus  der  periodischen  Publikation  «Schweizer  Volkse 
künde»  sind  zur  Volkslied?  und  Spruchliteratur  noch  folgende  Beiträge  auf? 
zuzählen:  eine  von  Carl  Merz  aus  dem  Oltener  Bürgerbuch  von  1593  mit? 
geteilte  poetische  Warnung  vor  dem  Meineid;  etwas  zum  Lenzburger  Joggelb 
lied  von  W.  Krebs;  zwei  einem  Glockengeläut  untergelegte  Sprüche,  die 
Pfr.  L.  Gerster,  einen  «Bastlösereim»,  den  Dr.  Ernst  Buss  veröffentlicht; 
etwas  über  die  Herkunft  des  Sprichwortes:  «Er  ging  immer  gerade  durch  die 
Sechse»  von  Prof.  O.  Speiser  und  Dr.  Joh.  Bernoulli;  gereimte  Ausrufe  beim 
Kartenspiel  in  Uri,  die  Jos.  Müller  mitteilt;  eine  Soldaten? Variante  zu  dem 
Rosegger’schen  «Darf  i’s  Dirndl  liabn»  (gezeichnet  W.  T.);  eine  Auslassung 
über  das  Sprichwort  «über  den  Schellenkönig  loben».5 *) 

Ueber  ein  im  Frei?  und  Kelleramt  von  S.  Meier  bemerktes  Kinderlied: 
«Bauer  hast  du  Geld»  macht  R.  His,  zur  Sitte  der  Kiltsprüche  E.  Hoff? 
mann?Krayer  eine  Mitteilung.0) 

Kultur?  und  Wirtschaftsgeschichte.  Volkskunde. 

Eine  Notiz  von  Dr.  Hans  Bloesch  macht  aufmerksam  auf  eine  Samm? 
lung  von  Druckbelegen  der  alten  obrigkeitlichen  Haller’schen  Druckerei  in 
Bern,  aus  der  Zeit  von  1800  bis  1859,  auf  der  Stadtbibliothek  Bern.7) 


J  Eine  folgenschwere  Wildschweinjagd.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst 
und  Altertumskunde  XVI,  S.  138. 

9  Seite  115. 

3)  Ein  Aufrichtspruch  vom  Jahre  1767.  22  Bd.,  S.  192—197. 

9  Von  Robert  MVW’,  Bern.  Mit  36  Figuren  nach  Zeichnungen  von  Herrn  Archi? 
tekt  O.  Weber  in  Bern  und  nach  Photographien  vom  Verfasser.  Bd.  23.  S.  1—21. 

5)  9.  Jahrgang  S.  5,  8,  9,  36,  38;  10.  Jahrgang  S.  9,  11,  15. 

9  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  22.  Band,  S.  201/202  u.  114. 

9  Eine  Fundgrube  für  bernische  Kulturgeschichte.  Eine  vorläufige  Mitteilung. 
Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  1920,  S.  97—98. 
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Eine  Dissertation  von  Martha  Erler  hat  sich  zur  Aufgabe  gestellt, 
das  heimatliche  Milieu  des  jungen  Pestalozzi  zu  schildern.  Sie  enthält  eine 
mit  Fleiss  aus  den  zugänglichsten  zeitgenössischen  Werken  und  spätem  Be? 
arbeitungen  zusammengetragene  Darstellung  der  zürcherischen  Zustände  im 
18.  Jahrhundert.1 *) 

Ein  Aufsatz  im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  behandelt  die  Auswande? 
rung  der  Puschlaver  in  älterer  Zeit  —  als  Zuckerbäcker,  Likörfabrikanten, 
Schuhflicker  nach  Venedig,  als  Reisläufer  —  dann  in  neuerer,  nach  Ländern 
geordnet.  -) 

Aus  der  Geschichte  der  Jagd  im  Aargau  im  18.  und  19.  Jahrundert  er? 
zählt  S.  Heuberger  einiges  an  Hand  besonders  einer  Berner  Verordnung 
von  1717. 3) 

Von  Alphons  von  Flugi  seien  notiert  die  Fortsetzung  seiner  Chronik 
des  Wetters  im  Ober  ^Engadin  bis  zum  Jahre  1886. 4) 

Eine  kleine  Studie  von  A.  Flu  ri  über  Unterrichtszeit  und  Mahlzeiten 
im  alten  Bern5 * 7 * * *)  ergibt,  dass  die  frühere  Ordnung,  wonach  dreimal  am  Tag 
Schule  war,  im  Gefolge  der  im  zweiten  Jahrzehnt  des  18.  Jahrhunderts  in 
den  obern  Gesellschaftsschichten  aufkommenden  Sitte  von  drei  statt  zwei 
täglichen  Mahlzeiten,  deren  zweite  auf  Mittag  fiel,  ersetzt  wurde  (1742)  durch 
die  zweimalige  tägliche  Schule  am  Vor?  und  Nachmittag.  Ueber  Schulferien 
in  früherer  Zeit  finden  sich  anschliessend  Angaben  seit  dem  16.  Jahrhundert.11) 

Aus  der  oben  erwähnten  Sammlung  von  Druckbelegen  der  Haller’schen 
Druckerei  in  Bern  werden  über  Lebensmittelkarten  und  anderes  Notizen  aus 
dem  Jahre  1817  mitgeteilt.') 

Paul  Kölner  erzählt  die  Geschichte  des  Tabaks  in  Basel, lS)  die  sich 
in  zwei  Perioden  gliedert:  derjenigen  des  Widerstandes  der  moralischen  und 
staatlichen  Autoritäten  gegen  seinen  Gebrauch  als  Genussmittel,  folgt  die 
Zeit,  da  das  Basler  Erwerbsleben  sich  seiner  als  gewinnbringenden  Objektes 
in  Fabrikation  und  Handel  bemächtigte. 

J.  Meier  veröffentlicht  und  kommentiert  ein  Freiämter  Hausrats?Inven? 

’)  Zürich  in  der  Jugendzeit  Pestalozzis.  Diss.  Phil.  Leipzig.  Langensalza,  Druck 
von  Hermann  Beyer  &  Söhne,  1919.  110  S. 

-)  Die  Puschlaver  im  Ausland  in  älterer  und  neuerer  Zeit  bis  zum  Jahre  1893. 
Von  Kanonikus  JohannesVasella,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920.  S.  157—180. 

3)  Brugger  Tagblatt  vom  27.  und  28.  Juli  1920,  No.  172  und  173. 

4)  Beiträge  zur  Naturchronik  und  Klimatologie  des  OberTngadins  1850—1900. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  50—54  und  115—118. 

5)  A.  F.  Blätter  für  bern.  Geschichte,  Kunst  u.  Altertumskunde  XV,  S.  174—181; 
dazu  noch  ein  Nachtrag  ib.  XVI,  S.  135. 

,;)  Blätter  für  bernische  Geschichte  etc.  S.  181—185,  von  A.  F. 

7)  Lebensmittelkarten  aus  Bern  vor  hundert  Jahren.  Mitgeteilt  von  Dr.  Hans 

Bio  esc  h.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XVI,  1920, 

S.  99-102. 

x)  Basel  und  der  Tabak.  Basler  Jahrbuch  1920,  S.  253—277. 
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tar.1)  Ueber  den  Dudelsack  und  die  Dudelsackpfeifer,  und  über  ein  Käse? 
brett  lässt  sich  E.  Hoffmann#  Krayer  aus.2 * 4 *) 

Zur  Trachtengeschichte  liegen  vor  :  von  Pfarrer  A.  J  a  c  o  b  y  und  Dr.  Hans 
Herzog  Bemerkungen  zur  Erklärung  des  Ausdrucks  « Engelstoss»;  es  ist 
darunter  ein  bis  auf  die  Fussknöchel  reichender  Frauenrock  (mhd.  enkel 
=  Fussknöchel)  zu  verstehen;  von  S.  Meier  abgedruckt  eine  Bremgartener 
Kleiderordnung  für  Huren  aus  dem  Jahr  1 7 26 ; J)  von  C.  Helbling  die  Ver? 
öffentlichung  eines  Rapperswiler  Luxusmandates  von  17079) 

Ein  Fund  von  Genfer  Handelsbüchern  des  15.  Jahrhunderts  wird  in 
seiner  Bedeutung  für  die  mittelalterliche  Handelsgeschichte  von  Hector 
Ammann  gewürdigt,  im  laufenden  Jahrgang  vorliegender  Zeitschrift  S.  12—24. 

«Gewerbepolitik  der  Stadt  Basel  in  den  Jahren  1803—71»,  dieser  Unter? 
titel  bezeichnet  Inhalt  und  Umfang  einer  Basler  Dissertation,  ’)  deren  Zweck 
noch  genauer  zu  umschreiben  der  Schlussabsatz  der  Einleitung  diene:  die 
Aufgabe  war,  «die  weitere  Entwicklung  des  Handwerkes  seit  1798  zu  ver? 
folgen,  wobei  es  sich  vorwiegend  um  die  Frage  handeln  wird,  welche  in  der 
ersten  Hälfte  des  19.  Jahrhunderts,  vor  allem  in  Deutschland  und  der  Schweiz, 
im  Mittelpunkt  der  gewerbepolitischen  Diskussion  stand:  Zunftzwang  oder 
Gewerbefreiheit.  Des  weiteren  soll  durch  vergleichende  Betrachtung  der 
Städte  Basel,  Genf,  Zürich  und  Bern  versucht  werden,  gewisse  Parallelen 
herauszuarbeiten,  oder  wenn  das  nicht  möglich  sein  sollte,  die  Gründe  der 
prinzipiellen  Verschiedenheiten  in  der  Entwicklung  der  einzelnen  Gewerbe? 
Verfassungen  aufzudecken.» 

Von  Theodor  G.  Gränicher  ist  eine  Uebersicht  über  die  Entwick? 
lung  von  Handel  und  Gewerbe  in  Zofingen  von  den  Anfängen  bis  zur 
französischen  Revolution  zu  nennen.6 * * 9) 

Eine  kleine  Gedenkschrift  hält  die  Erinnerungen  einer  Posthalterdynastie 
im  Kanton  Solothurn  fest,  damit  gleichzeitig  ein  Jahrhundert  solothurnischer  Ver? 
kehrsgeschichte,  durch  einen  Ausschnitt  repräsentiert,  vor  dem  Leser  vorüber? 
ziehen  lassend.  Grossvater,  Vater  und  Mutter  sind  dem  Verfasser,  Arnold 
Brunner,  im  Amte  des  Postverwalters  von  Balsthal  vorausgegangen.  ') 

9  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  Bd.  XXII  (1920),  S.  69. 

2)  Schweizer  Volkskunde,  9.  Jahrgang,  S.  38—41  und  S.  43. 

9  Schweizer  Volkskunde,  9.  Jahrgang,  S.  11,  35  u.  37. 

4)  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  Bd.  22,  S.  250—253. 

9  Vom  Zunftzwang  zur  Gewerbefreiheit  in  Basel,  Diss.  Phil.  (philoDhist.  Abt.) 
Basel  von  Camille  Higy.  (1919.)  Mit  vollem  Bewusstsein  wird  hier  die  Anzeige  einer 
Arbeit  nicht  umgangen,  die  vollständig  nur  im  (maschinengeschriebenen)  Manuskript 
vorliegt,  aber  auch  als  solches  auf  der  schweizerischen  Landesbibliothek  zugänglich  ist. 
Aus  demselben  Grunde  wurde  auch  oben  S.  301  von  einer  bloss  autographierten  Schrift 

Notiz  genommen.  (Teildruck:  Buchdruckerei  Dietschi,  Olten.) 

ö)  Wirtschaftliche  Wandlungen  im  alten  Zofingen.  Zofinger  Neujahrsblatt  1920> 

S.  64-77. 

9  Hundert  Jahre  Postdienst  1820—1920.  Eine  Familientradition.  Balsthal,  Buch? 
druckerei  Dr.  R.  Baumann.  1920.  [Illustriert.]  32  S. 
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S.  Heuberger  gibt  Nachricht  von  der  Aufdeckung  eines  Teilstückes 
der  als  die  alte  Römerstrasse  geltenden  früheren  Bözbergstrasse,  die  durch 
die  1779  in  der  Hauptsache  vollendete  jetzige  Strasse  ersetzt  wurde.1)  Diè 
von  stud.  phil.  Rudolf  Laur  vorgenommene  Ausgrabung  ergab  in  den  Felsen 
gehauene  Geleise,  die  nicht  älter  zu  sein  brauchen  als  150  bis  200  Jahre; 
gleichwohl  bezeichnet  höchstwahrscheinlich  die  frühere  Strasse  den  schon 
von  den  Römern  benutzten  Weg. 

Lieber  die  Reussbrücke  in  Luzern,  die  1168  zuerst  erwähnte,  ohne 
Zweifel  älteste  der  Luzerner  Reussbrücken  hat  P.  X.  Weber  das  Material 
zusammengestellt. 2) 

Mit  der  Mitteilung  kulturgeschichtlicher  Notizen  aus  den  solothurnischen 
Seckeimeisterrechnungen  des  XV.  Jahrhunderts  fährt  Hans  Morgenthaler 
fort. 3) 

Einige  Notizen  steuert  zum  hundertjährigen  Jubiläum  der  Einführung 
der  Lithographie  in  Bern  Keller? Ris  bei.4 5 6) 

Eine  sehr  interessante  Studie  von  L.  Rütimeyer  verfolgt  eine  Ergologie 
in  der  Schweiz  von  ihrem  Auftreten  bis  zu  ihrem  Erlöschen:  die  Bearbeitung 
des  Topf=  oder  Lavezsteines.J  Der  erste  gesicherte  Beleg  für  deren  Vor? 
kommen  stammt  aus  einem  Latène?Grab  in  Giubiasco;  erst  vor  kurzem  ist 
die  Bearbeitung  des  Steines,  aus  dem  Gefässe  und  Lampen  verfertigt  wurden, 
in  der  Schweiz  erloschen.  Eine  Sammlung  der  Stellen  in  der  Literatur,  die 
von  dieser  eigenartigen  Industrie  handeln,  ist  vorausgeschickt. 

Die  Geschichte  einer  Töpferei  im  Tavetsch,  «einem  alten  Handwerks? 
betrieb,  der  vom  Vater  auf  den  Sohn  sich  unverändert  vererbte»,  gibt  N.  CurtiA) 

Das  Werk  der  Engländerin  Miss  Helen  Maria  Williams  über  ihre 
Schweizerreise  im  Jahre  1794  hat  Emmanuel  Scherer  uns  Schweizern  teil? 
weise  erschlossen  durch  eine  deutsche  Uebersetzung  von  Partien  desselben;7) 
eine  früher  einmal  erschienene  deutsche  Uebersetzung  scheint  in  der  Schweiz 
nicht  zugänglich  zu  sein.  Die  Auswahl  betrifft  neben  Basel  Teile,  die  in 
erster  Linie  das  innerschweizerische  und  katholische  Publikum  interessieren 
müssen. 

Odilo  Ringholz  teilt  aus  einem  Reisebericht,  dessen  vom  Herausgeber 
in  einem  biographischen  Abriss  vorgestellter  Verfasser  P.  Karl  Brandes  ist, 

9  Von  der  Bözbergstrasse.  Brugger  Tagblatt  vom  25.  September  1920,  Nr.  224. 

2)  «Vaterland»  vom  23.,  25.  und  26.  August  1919,  und  Separatabdruck,  15  S. 

3)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XXII.  Bd.,  1920,  S.  134—141. 

9  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XV,  S.  324—325. 

5)  Zur  Geschichte  der  Topfsteinbearbeitung  in  der  Schweiz.  Ein  Beitrag  zur 
schweizerischen  Ur?Ethnographie.  Beiträge  zur  Anthropologie,  Ethnologie  und  Ur? 
geschichte  .  . .  Fritz  Sarasin  .  .  .  gewidmet ...  3.  Dezember  1919.  S.  68—110. 

6)  Von  Pater  N.  Curti,  Disentis.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  269—273. 

9  Eindrücke  einer  Engländerin,  Miss  Helen  Maria  Williams,  auf  ihrer  Schweizer? 
reise  von  1794.  Aus  dem  Englischen  übertragen  von  Dr.  P.  E’  Sch’,  O.  S.  B.  Sonder? 
abdruck  aus  dem  «Obwaldner  Volksfreund».  Sarnen  1919.  Druck  und  Verlag  von  Louis 
Ehrli.  89  S. 
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ein  Braunschweiger,  der  vom  Lutheranismus  zum  Katholizismus  übertrat  und 
Angehöriger  des  Stiftes  Einsiedeln  war,  die  allgemein  interessierenden  Ab* 
schnitte  mit.1)  Die  Reise  führte  ihn  im  Frühjahr  1867  an  die  Höfe  Karl 
Antons  von  Hohenzollern*Sigmaringen  (in  Düsseldorf)  und  von  Preussen^ 
wo  er  als  Vertreter  Einsiedelns  der  Feier  der  Vermählung  von  Karl  Antons 
Tochter  Marie  mit  dem  Grafen  von  Flandern  beiwohnte. 

Eine  Notiz  zur  Geschichte  der  Schützengaben  von  S.  Heuberger  in 
«Schweizer  Volkskunde».2)  In  der  selben  Zeitschrift  Veröffentlichung  eines 
Geleitbriefes  vom  Jahre  1624  für  die  Wanderausstellung  eines  Walfisches  aus 
dem  Rapperswiler  Stadtarchiv  durch  C.  Helbling,  und  einer  Urkunde  des 
Zürcher  Staatsarchivs  von  1430  über  die  Verleihung  des  Pfeifer*Königreichs 
an  Alman  [im  Text  vlman]  Meyer  von  Bremgarten  durch  Dieth.  bretz.  !) 

Von  Adolf  Fluri  werden  aus  einem  Berner  Chorgerichts  *  Manual 
Notizen  über  einen  «Huren  Trommer»  aus  den  Jahren  1748 — 1751  mitgeteilt.1 4 5) 

Den  ersten  Polizeianzeiger  nennt  Hedwig  Correvon  eine  Kontrolle 
über  die  Ausgewiesenen,  die  1752  in  der  Gerichtsschreiberei  Bern  angelegt 
wurde,  und  aus  der  sie  Mitteilungen  macht;  ')  jedenfalls  eine  kultur*  und 
personengeschichtlich  wertvolle  Quelle. 

Die  Akten  des  zürcherischen  Almosenamtes  sind  von  Alice  Denzler 
zu  einer  Geschichte  des  Armenwesens  im  Kanton  Zürich  im  16.  und  17.Jahr= 
hundert,  d.  h.  von  der  Reformation  bis  zum  Ende  des  17.  Jahrhunderts  ver* 
arbeitet.6)  Dem  Quellenmaterial  gemäss  befasst  sich  die  Darstellung  nur  mit 
dem  Armenwesen,  soweit  es  vom  zürcherischen  Staat  abhing;  einschlägige 
Tätigkeit  von  untertänigen  Gemeinwesen  und  privaten  wohltätigen  Anstalten 
blieb,  ausser  wo  der  Staat  durch  Subventionen  sich  beteiligte,  unberück^ 
sichtigt. 

Zur  Feier  des  75jährigen  Bestehens  der  bürgerlichen  Waisenanstalt  in 
Chur  hat  Dr.  Fritz  Jecklin  die  Churer  Waisenpflege  bis  in  die  Neuzeit 
behandelt.7)  War  im  ersten,  das  Mittelalter  umfassenden  Abschnitt  von 
Waisenpflege  speziell  nicht  viel  zu  sagen,  so  lagen  für  den  nächsten  zwei 
ergebnislos  gebliebene  Anläufe  des  18.  Jahrhunderts  zur  Gründung  von  Am 
stalten  vor,  dann  die  Gründung  der  städtischen  Armenanstalt  in  Chur  von 
1786.  Die  letzte  Partie  des  Werkchens  ist  natürlich  der  Geschichte  derjubi* 
larin  gewidmet. 

Nachrichten  über  unterrichtete  Taubstumme  sind  von  Eugen  Suter* 

*)  Aus  einer  merkwürdigen  Reise.  Von  Dr.  P.  O’  R’,  O.  S.  B.  Schweizerische  Rund? 
schau  1919/20.  20.  Jahrgang,  S.  18—32  und  76—99;  und  separat. 

2)  9.  Jahrgang,  S.  35. 

3)  9.  Jahrgang,  S.  31—32  und  34. 

4)  Ein  sonderbarer  öffentlicher  Ausrufer.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst 
und  Altertumskunde,  XV,  S.  325—328. 

5)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XV,  S.  234—240. 

6)  Diss.  Phil.  I  Zürich.  Zürich,  Buchdruckerei  J.  Rüegg,  1920.  216  S. 

7)  1920,  Graphische  Anstalt  Manatschal,  Ebner  &.  Cie.  Chur.  110  S. 
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me  ist  er  alten  Werken  enthoben  (Hans  Erhard  Escher,  Beschreibung  des 
Zürich?Sees  etc.  1692;  Joh.  Lavater,  Disquisito  physica  de  Mutorum  ac  Sur? 
dorum  ab  ortu,  sermone  etc.  Tig.  1664).  Weiter  zieht  Sutermeister  in  Samuel 
Rütschi  von  Schlieren  den  Gründer  der  ersten  Taubstummenanstalt,  1790  oder 
1792  in  Bern,  ans  Licht,  die  nun  also  der  1811  durch  Konrad  Näf  im  Pesta? 
lozzischen  Institut  gegründeten  die  bisherige  Ehre  der  Priorität  nimmt.1) 

Im  neuesten  Bande  der  «St.  Galler  Mitteilungen»  findet  man  neben 
einigen  schon  früher  separat  erschienenen  Beiträgen,  von  denen  diese  Zeit? 
schrift  teils  schon  früher  Notiz  genommen  hat,  teils  in  gegenwärtiger  Nummer 
nimmt,  eine  Geschichte  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  St.  Gallen,  in 
deren  Mittelpunkt  selbstverständlich  der  Mann  steht,  der  den  Verein  1859 
gründete  und  seitdem  bis  vor  kurzem  leitete:  Hermann  Wartmann.2 3 4) 

Ein  Bericht  über  die  schweizerische  Tätigkeit  der  Heilsarmee  während 
des  letzten  Jahrzehnts1)  spiegelt  die  besondern  Verhältnisse  während  eines 
grossen  Teils  dieser  Periode  wieder.  Zu  der  regulären  Arbeit  kamen  die 
Aufgaben,  welche  die  seit  dem  Ausbruch  des  Weltkrieges  dauernden  ab? 
normalen  Zustände  stellten.  Die  Heilsarmee  ist  eine  der  wenigen  religiösen 
Organisationen,  die  ihre  internationalen  Beziehungen  aufrecht  erhalten  konnten; 
diese  nehmen  denn  auch  im  Bericht  eine  bedeutende  Stelle  ein,  wie  schon 
die  Kapitelüberschriften  Belgien,  Italien  zeigen.  Letzteres  Land  ist  übrigens 
mehr  oder  weniger  mit  Berichtsgebiet,  da  es  dem  gleichen  Kommissariat  wie 
die  Schweiz  unterstellt  war. 

Eine  solothurnische  medizinalgeschichtliche  Veröffentlichung  umfasst: 
das  Pflichtheft  eines  Stadtarztes  von  1541;  Apotheker? Artikel;  eine  Ordnung 
für  das  Bad  Attisholz  bei  Solothurn  1590;  einen  Wochenspeisezettel  der 
Pfründner  im  Spital  von  15270) 

Eine  Abhandlung  von  G.  A.  Wehrli  beschreibt  eine  volksmedizinische 
Sitte,  die  vor  etwa  einem  halben  Jahrhundert  noch  allgemein  im  Zürcher 
Oberland  verbreitet  war:  das  Baden  in  über  den  Backöfen  angebrachten 
Gelassen,  in  die  beim  Backen  der  heisse  Brotdampf  strömte:  eine  Prozedur, 
die  der  Verfasser  in  einem  noch  in  Gebrauch  stehenden  solchen  «Schwitz? 
stübli»  noch  am  eigenen  Leibe  erproben  konnte.  Der  Schilderung  aus  eigener 
Erfahrung  und  mündlicher  Tradition  folgt  eine  Zusammenstellung  dessen, 

')  Historisches  über  Taubstummenbildung  in  der  Schweiz.  Gesammelt  von  E’  S’„ 
Blätter  für  bernische  Geschichte.  Kunst  und  Altertumskunde,  XV,  S.  241—251. 

2)  Mitteilungen  zur  vaterländischen  Geschichte,  hr.  vom  Historischen  Verein  des 
Kantons  St.  Gallen.  Band  XXXVI.  St  Gallen  1920.  Der  Historische  Verein  des  Kantons 
St.  Gallen:  Rückblick  und  Ausblick.  Von  Dr.  Placid  Bütler.  S.  285—299. 

3)  Ein  Friedenswerk  zur  Kriegszeit.  Zehn  Jahre  Heilsarmee?Arbeit  in  der  Schweiz 
unter  Kommissär  und  Frau  W.  Elwin  Oliphant  1910—1920,  von  Oberstl.  Dr.  Franz 
v.  Tavel.  64  S.  [Verlag  der  Heilsarmee,  Bern,  Laupenstrasse  5J 

4)  Sanitäre  Verordnungen  der  Stadt  Solothurn  aus  dem  16.  Jahrhundert.  Zu? 
sammengestellt  von  Dr.  F.  Schubiger.  Gedenkblatt,  gewidmet  der  Allgemeinen  geschichts? 
forschenden  Gesellschaft,  S.  23—31. 
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was  er  in  handschriftlichen  Quellen  und  der  gedruckten  Literatur  über  diese 
Sitte  oder  analoge  Einrichtungen  auftreiben  konnte.1) 

Unter  die  Rubrik:  Feste,  Gebräuche,  Spiele  fallen:  Mitteilungen  Ad. 
Fluris  aus  Berner  Akten  des  17.  und  18.  Jahrhunderts  über  Spiele;  ausführ? 
lichere  Mitteilungen  von  Volkskundlichem  aus  dem  Frei=  und  Kelleramt  von 
S.  Meier,  die  in  mehreren  Teilen  von  Unterhaltungs?  und  Kinderspielen 
handeln,  vorher  von  der  Behandlung  des  jetzt  nicht  mehr  gepflanzten  Hanfes;  2) 
in  der  «Schweizer  Volkskunde»  solche  von  H.  Held,  der  einen  in  den 
90er  Jahren  abgekommenen  Neujahrsbrauch  im  Prättigau  beschreibt,  von 
Diethelm  Fretz  über  den  Gebrauch  der  Zitrone  bei  Begräbnissen  (württem? 
bergische  Verordnung  von  1784),  von  John  Meier  und  E.  Hoffmann? 
Krayer  über  Gebräuche  an  Neugeborenen,  über  alte  Pfingstbräuche  (aus 
dem  «Pädagogischen  Beobachter»  von  1840),  über  «Magd»  als  Schützen? 
preis,  über  einen  alten  Frühlingsbrauch  im  Puschlav  (Ciamä  l’erba),  über 
ein  «Patzina»  und  «Hornuss»  genanntes  altes  Spiel,  über  Brautkronen  bei 
unvermählt  Verstorbenen. ;) 

Dass  von  Jeremias  Gotthelf  reichlich  für  die  Volkskunde  abfallen  muss, 

0 

ist  ohne  weiteres  einleuchtend,  und  so  wird  er  denn  auch  verschiedentlich 
im  Interesse  dieser  Wissenschaft  ausgebeutet:  von  E.  H  of  fmann?  Kray  er 
in  einer  längeren  Arbeit  im  «Schweizerischen  Archiv  für  Wikskunde»,  wo 
nach  Stichwörtern  wie  beispielsweise:  Handwerkerbrauch,  Nahrung,  Kar? 
freitag,  Ostern  der  einschlägige  Inhalt  der  einzelnen  Schriften  vorgebracht 
ist;4)  weiter  von  Paul  Marti  in  einer  ebensolchen,  die  speziell  die  Religion 
im  Vorstellungsleben  des  Volkes  im  Auge  hat. 5) 

In  einer  Dissertation  ist  das  Material  gehoben,  das  die  appenzellischen 
Archive  über  die  Hexenprozesse  bergen.  Im  Zusammenhänge  hiemit  gibt 
aber  diese  Arbeit  noch  eine  Darstellung  des  appenzellischen  Rats?  und  Ge? 
richtswesens,  sowohl  des  ganzen  Landes  bis  zur  Teilung  als  auch  beider 
Rhoden  seit  dieser,  sowie  der  Strafrechtspflege  in  der  Zeit  der  Verfolgungen 
(1400— 1700). (i) 

Trotz  geringem  Umfang  soll  hier  eine  Untersuchung  in  ihrem  Inhalt 
genauer  bezeichnet  werden,  die  beachtenswerte  Verbindungslinien  ziehen 

9  Die  Schwitzstübli  des  Zürcher  Oberlandes.  Volksmedizinische  und  geschieht* 
liehe  Betrachtung  von  Dr.  med.  Gust.  Ad.  Wehrli,  Zürich.  Schweizer  Archiv  für  Volks* 
künde,  22.  Bd.,  S.  129—153. 

9  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  22.  Bd.,  S.  197—198;  Bd.  21,  S.  31—34, 
Bd.  22,  S.  80-106  und  163-175. 

9  Schweizer  Volkskunde,  9.  Jahrgang,  S.  2—3,  36,  42,  10.  Jahrgang,  S.  7—8,  9,  9—10, 
10-11,  11-12. 

9  Letzte  Fortsetzungen,  Bd.  22,  S.  107-112,  198-201,243-249,  23.  Bd.  S.  48-50. 

9  Jeremias  Gotthelf,  Beiträge  zur  bernischen  religiösen  Volkskunde.  Zusammen* 
gestellt  von  P’  M’,  Pfarrer  in  Innertkirch.  Schweizerische  theologische  Zeitschrift,  37.  Jahr* 
gang,  S.  14—30  und  74—87. 

9  Das  Gerichtswesen  und  die  Hexenprozesse  in  Appenzell.  Diss.  Phil.  Bern  von 
Emil  Schiess.  Buchdruckerei  O.  Kübler  1919.  (4  4”)  208  S. 
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dürfte  zwischen  dem  Johannesevangelium  und  dem  Volksglauben .* 2 3  4)  Der  Ver* 
fasser  K.  Zickendraht  sieht  den  Grund  des  Gebrauchs  des  Prologs  des 
Johannesevangeliums  als  Schutztalismans  in  den  Stellen  Joh.  18,  6;  8,  24,  28; 
13,  9,  wo  in  dem  «Ich  bin’s»  der  Gottesname  steckt;  die  Gebräuche  beim 
Johannestrunk  leitet  er  von  der  Hochzeit  von  Kana  und  der  Tradition  über 
sie  ab;  endlich  handelt  er  von  der  an  Joh.  21,  22—23  anknüpfenden  Sage 
von  einem  ewigen  Johannes. 

Eine  Mitteilung  von  Odilo  Ringholz  betrifft  den  Gebrauch  des 
St.  Hubertus=Schlüssels  in  Einsiedeln  im  18.  Jahrhundert  als  Mittel  gegen  die 
Tollwut.  ■) 

Mitteilungen  in  der  «Schweizer  Volkskunde»  betreffen  das  Wetter  im 
Wiksglauben  (von  Jos.  Müller),  das  Vernageln  von  Tierherzen,  volkstürm 
liehe  Wetterkunde  aus  dem  Kanton  Thurgau  (Dr.  E.  Schmid),  einen  Volks* 
glauben  der  Simmentaler  Aelpler  (M.  Sooder),  Aberglauben  in  Bern  (be* 
sonders  Hexen,  den  «Doggeli»,  den  «Erdspiegel»)  (von  Hedwig  Correvon), 
Viehbehexung  und  Gegenzauber  (J.  Werner),  einen  Fund  magischer  Ob* 
jekte,  wohl  aus  dem  18.  Jahrhundert  (E.  Tatarinoff),  das  Einhorn  in  der 
MedizinabMagie. 3) 

Eine  Mitteilung  von  Jean  Roux  beschreibt  die  originelle  und  alter* 
tümliche  Art  und  Weise  der  Kastanienernte  in  Bex.4) 

Ein  Beispiel  für  Volks* Aberglauben  enthält  eine  Notiz:  «Bergspiegel» 
von  S.  Singer.5) 


Nachträge. 

Im  sechsten  Bande  der  «Zeitschrift  für  historische  Waffenkunde»  hatte 
E.  A.  Gessler  über  Georg  Guntheim,  der  1514  für  Basel  als  Geschützgiesser 
tätig  war,  aus  den  Basler  Archiven  Material  veröffentlicht,  zu  welchem  jetzt 
Otto  Winckelmann  neues,  seitdem  erst  entdecktes  aus  den  Strassburger 
Archiven  und  andern  gedruckten  und  ungedruckten  Quellen  fügt. 6)  Es  be* 
treffen  die  Ergänzungen  grösstenteils  Guntheims  Beziehungen  zu  Maximilian; 
Ergebnisse  sind:  sein  ungefähres  Todesjahr  1554,  und  die  Unterscheidung 
zweier  Meister  dieses  Namens;  dann  die  interessante  Tatsache,  dass  Georg 
Guntheim  wegen  seiner  Tätigkeit  für  Basel  mit  Maximilian  in  Konflikt  geriet. 

Von  Anton  Mooser  liegen  Mitteilungen  vor  über  Ruinen  und  Ge* 

J  Das  Johannesevangelium  im  Volksglauben  und  Volksbrauch.  Von  K.  Z’,  lie. 
theoh,  Basel.  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  23.  Bd.,  S.  22—30. 

2)  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  22.  Bd.,  S.  250, 

3)  Schweizer  Volkskunde,  9.  Jahrgang,  S.  4— 5,  9,  23—26,  Jahrgang  10,  S.  11,  1—5, 
*6-7,  12-14,  14-15. 

4)  Note  d’Ethnographie  suisse:  La  récolte  des  châtaignes  à  Bex.  Beiträge  zur 
Anthropologie,  Ethnographie  und  Urgeschichte  . .  .  Fritz  Sarasin  .  .  .  gewidmet,  S.  65—6/. 

5)  Schweizerisches  Archiv  für  Volkskunde,  22.  Bd.,  S.  114. 

ß)  Der  Glocken*  und  Büchsengiesser  Georg  Guntheim  von  Strassburg.  Band  8,  Heft  9. 

23 
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schichte  der  1097  zuerst  erwähnten  Burg  Solavers  und  der  Marienkapelle 
daneben,  nach  einer  abgedruckten  Urkunde  von  1487  einstiger  Pfarrkirche 
auch  von  Seewis  und  Fanas.  Die  Etymologie  mit  salebra  macht  auch  auf  den 
sprachwissenschaftlichen  Laien  einen  verdächtigen  Eindruck.1) 

Eine  Holzordnung  von  Maienfeld  von  1798  wird  mit  Erläuterungen  be* 
kannt  gemacht  von  J.  Kuoni  in  Maienfeld.2 3) 

Eine  Veröffentlichung  im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  gibt  eine  um 
die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  von  einem  biindnerischen  Landrichter  ver* 
fasste  Chronik,  die  im  Rahmen  der  Reichs*,  Schweizer*  und  Bündner  Ge* 
schichte  einiges  zeitgenössische  Lokalhistorische  aufweist.  Sie  kann  nicht  als 
sehr  bedeutend  bewertet  werden.  ;) 

Eine  unedierte  Savier=  Pachturkunde  von  1464  druckt  ab  und  kommen* 
tiert  W.  Derichsweiler.4 5) 

Ein  von  H.  M[orgenthaler]  veröffentlichtes  Aktenstück  von  1799  weist 
vielleicht  auf  einen  unbekannten  Lory.  °) 

Eine  früher  mangelhaft  lesbare  und  daher  unverständliche  Inschrift  auf 
einem  grossen  Granitfindling  bei  Solothurn  ist  nach  der  der  Initiative  Tatarinoffs 
zu  verdankenden  kürzlichen  Reinigung  des  Steines  nunmehr  von  A.  Lechner 
offenbar  glücklich  gedeutet  worden.  Sie  fordert  die  Vorübergehenden  zum 
Gebet  auf  für  die  Seele  des  Solothurner  Schultheissen  Urs  Schwaller,  der 
in  dem  Kampfe  bei  Dreux  am  19.  Dezember  1562  verwundet  und  durch 
«Hyänen  des  Schlachtfeldes»  ermordet  wurde.6) 

Als  Quellen  für  den  Anteil  der  Reichsstadt  Nürnberg  am  Schwaben* 
krieg  kommen  neben  dem  bekannten  Bericht  Pirckheimers  auch  ein  von 
Rück  1895  veröffentlichtes  Bruchstück  von  Pirckheimers  Autobiographie,  dann 
aber  unveröffentlichte  Nürnberger  Akten  in  Betracht.  Auf  dieses  Material 
stützt  Emil  Re  icke  eine  Erzählung  der  Beteiligung  des  Nürnberger  Kon* 
tingentes  an  dem  Kriege. 7) 

Italienische  Einflüsse  bei  der  Entstehung  der  Eidgenossenschaft,  von  Karl 
Meyer.8)  Es  ist  höchst  erfreulich,  zu  sehen,  wie  fruchtbar  die  Erschliessung, 

1)  Solavers  bei  Grüsch  im  Prätigau.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  125— 135. 

2)  Holzplan  der  Gemeinde  Maienfeld  vom  11.  Februar  1798.  Bündnerisches 
Monatsblatt  1920,  S.  106—109. 

3)  Chronik  des  Wolff  von  Capaul  aus  Flims  1550.  Mitgeteilt  durch  Guido  v. 
Salis#Seewis,  Genf.  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  135—149. 

4)  Bündnerisches  Monatsblatt  1920,  S.  180—182. 

5)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XVI,  S.  137—138. 

,5)  Der  rätselhafte  Stein  in  der  Einsiedelei  St.  Verena  bei  Solothurn.  26.  und  27.  Sep? 

tember  1920,  Gedenkblatt,  gewidmet  der  Allgemeinen  Geschichtforschenden  Gesellschaft 
der  Schweiz  vom  Historischen  Verein  des  Kantons  Solothurn  auf  den  Anlass  ihrer 
Jahresversammlung  in  der  St.  Ursenstadt.  Solothurn,  Buch#  und  Verlagsdruckerei  VogP 
Schild,  1920,  S.  1-22. 

7)  Willibald  Pirckheimer  und  die  Reichsstadt  Nürnberg  im  Schwabenkrieg.  Jahr=# 
.buch  für  Schweizerische  Geschichte,  45.  Band,  S.  131*— 189*. 

8)  Jahrbuch  für  Schweiz.  Geschichte,  45.  Band,  Zürich,  Beer  &  Cie.,  1920,  S.  1*— 76*. 
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man  könnte  beinahe  sagen:  einer  neuen  Welt  auf  der  Südseite  des  Gotthard, 
durch  den  Verfasser,  für  die  früheste  allgemeine  Schweizergeschichte  wird; 
es  ist,  wörtlich  und  übertragen  genommen,  eine  neue  Seite,  von  der  Meyer 
die  Dinge  anzusehen  lehrt  oder  die  er  an  ihnen  entdeckt  hat.  Nicht  in 
Deutschland,  so  führt  die  vorliegende  Arbeit  aus,  finden  die  urschweizerischen 
Orte  ihre  Analogien,  sondern  in  Italien,  wo  die  kommunale  Selbstbestimmung 
sich  seit  dem  11.  Jahrhundert  durchsetzte,  und  wo,  besonders  bedeutsam, 
auch  rein  ländliche  Gebiete  an  dieser  Entwicklung  teilnahmen.  Der  im  12.  Jahr? 
hundert  erschlossene  Gotthardpass  war  der  Weg,  auf  dem  die  neuen  poli? 
tischen  Ideen  in  die  Innerschweiz  kamen,  um  hier  analog  entstandene  Be? 
Strebungen  zu  ermutigen  und  zu  fördern.  Im  einzelnen  zählt  Meyer  die 
gleichartigen  Momente  in  der  beiderseitigeil  Entwicklung  auf,  wie  auch  die 
verschiedenartigen,  die  trotz  vielen  Analogien  doch  in  Italien  und  der  Eid? 
genossenscj^aft  einen  verschiedenen  Ausgang  bedingten. 

Der  zweite  Teil  von  Ernst  Kochers  Arbeit  über  Berns  Malefiz=  •und 
Religionsrecht  im  Solothurnischen  Bucheggberg  setzt  den  zweiten,  die  Zeit  seit 
der  Reformation  behandelnden  Abschnitt  fort  mit  Kapiteln  über  die  Periode 
von  1577  bis  1798,  wo  der  Kampf  Berns  um  Wahrung  und  Stärkung  seines 
Einflusses,  die  verschiedenen  daraus  sich  ergebenden  Misshelligkeiten,  Ver? 
handlungen  und  Verträge  zwischen  den  beiden  Mitbesitzern  zu  schildern 
waren,  und  über  den  Bucheggberg  im  19.  Jahrhundert.1) 

In  einer  kleinen  Schrift  bietet  Robert  Marti?Wehren  eine  Geschichte 
der  Kirche  von  Saanen,  für  die  dem  Verfasser  recht  ausgiebiges  handschrift? 
liches  Material  zur  Verfügung  stand.'2)  Diese  Kirche,  die  ein  früheres,  ur? 
kundlich  mit  Sicherheit  festzustellendes  Gotteshaus  in  den  40er  Jahren  des 
15.  Jahrhunderts  ersetzte,  ist  also  eine  der  älteren  der  Schweiz.  Schon  für 
die  vorreformatorische  Zeit  gestatteten  die  Quellen  eine  Schilderung  der  Ver? 
hältnisse  vielfach  ins  Einzelne;  in  der  Periode  der  Reformation  bot  das  lange 
Widerstreben  der  Landschaft  Saanen  gegen  die  Neuerung  der  Darstellung 
einen  interessanten  Stoff.  Gleichermassen  wie  die  Geschichte  kommt  die 
Kunstgeschichte  zum  Recht;  den  betreffenden  Ausführungen  dienen  mehrere 
gute  Abbildungen.  Die  Arbeit,  die  in  erster  Linie  als  dem  Interesse  der 
Kirchgenossen  für  ihr  altes  Gotteshaus  gebotene  Gabe  gedacht  ist,  bereichert 
die  Reihe  ortsgeschichtlicher  Darstellungen  um  ein  weiteres  hübsches  Beispiel. 
Noch  sind  zu  erwähnen:  Ein  Beitrag  von  Julie  Heierli  zu  Meiers  «Volks? 
kundlichem  aus  dem  Frei?  und  Kelleramt»,  im  «Schweizer.  Archiv  für  Volks¬ 
kunde»  (Bd.  23,  S.  35),  und  die  Mitteilung  eines  Verbotes,  ein  «Lied  von 
der  Pfaffenkellerin  zu  singen»  von  ca.  1510,  aus  dem  Zürcher  Staatsarchiv, 
durch  Diethelm  Fretz,  in  Schweizer  Volkskunde»  (IX,  S.  36). 


Zürich,  Oktober  1920. 


Carl  Brun. 


9  Neujahrsblatt  der  Literarischen  Gesellschaft  Bern  auf  das  Jahr  1920.  61  S. 

2)  Die  Mauritiuskirche  zu  Saanen.  Eine  historische  Studie.  Mit  12  Illustrationen. 
1920,  Buchdruckerei  E.  Müller,  Saanen.  VIII  -j-  52  S. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1919. 


26.  April.  Wilhelm  Oechsli  in  Zürich,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. Torsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1879,  der  Gesellsch.  f.  Erhaltung  histor.  Kunstdenkmäler,  der  Antiquar. 
Gesellsch.  in  Zürich  seit  1883,  Ehrenmitgl.  der  Histor.  Gesellsch.  des  Kant.  Aargau,  des 
Histor.  Vereins  der  V  Orte  seit  1897,  des  Histor.  Ver.  des  Kantons  St.  Gallen  seit  1899 
u.  der  Histor.santiquar.  Gesellsch.  von  Graubünden  seit  1913;  Ehrendoktor  der  Universi* 
täten  Genf  (1909)  und  Zürich  (1919).  —  Geb.  am  6.  Oktober  1851  in  Riesbach  bei  Zürich, 
besuchte  er  die  Primarschule  daselbst,  von  1863  bis  1869  das  Gymnasium  und  nach 
bestandener  Maturitätsprüfung  seit  Herbst  1869  die  Hochschule  in  Zürich,  wo  er  sich 
dem  theol.  Studium  zuwandte  und  1871  das  Propaedeutikum  bestand.  Mehr  und  mehr 
fühlte  er  sich  indessen  zur  Geschichtswissenschaft  hingezogen  und  setzte  die  schon  in 
Zürich  unter  Büdinger  begonnenen  histor.  Studien  1871/72  in  Berlin  bei  Mommsen  und 
im  Sommersemester  1872  in  Heidelberg,  nachher  wieder  in  Zürich  fort.  Im  Herbst  1873 
bestand  er  das  Diplomexamen  f.  Gesch.  und  Geogr.  und  promovierte  im  November  d.  J. 
mit  der  Dissert.  «Ueber  die  Historia  Miscella  XII— XVIII  und  den  Anonymus  Vale? 
sianus  II.»  Die  nächsten  Jahre  brachte  er  in  Frankreich  zu,  zum  Teil  als  Lehrer  an  der 
Ecole  Morge  in  Paris,  zum  Teil  in  der  nämlichen  Eigenschaft  in  einem  Institut  in 
Valenciennes.  Eine  längere  Reise  führte  ihn  hierauf  nach  England,  Holland  und  Belgien. 
In  die  Heimat  zurückgekehrt,  wurde  O.  im  Frühjahr  1876  an  Stelle  von  Rektor  Geilfus 
zum  Lehrer  der  Geschichte  an  die  höheren  Stadtschulen  von  Winterthur  gewählt,  in 
welcher  Stellung  er  bis  zu  seiner  Berufung  an  die  Professur  für  Schweizergeschichte 
am  eidgen.  Polytechnikum  in  Zürich  (1887)  verblieb.  Daneben  erteilte  er  den  Geschichts* 
unterricht  an  der  höheren  Töchterschule  daselbst.  Im  Oktober  1893  endlich  erfolgte 
seine  Wahl  zum  o.  ö.  Professor  für  Schweizergeschichte  an  der  Universität  Zürich  als 
Nachfolger  von  Georg  v.  Wyß.  Er  starb  während  eines  Kuraufenthaltes  in  Weggis. 
Hervorragender  Forscher  auf  dem  Gebiet  der  Schweizer.  Geschichte  aller  Epochen.  — 
Ein  von  G.  Hoppeier  zusammengestelltes  Verzeichnis  der  Publikationen  Oechsli’s 
enthält  Bd.  XVIII,  S.  150—152  dieses  «Anzeigers».  Beizufügen:  Die  Benennungen  der 
alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer  Glieder  (J.  B.  Schw.  G.  41/42).  —  Von  den  zahlreichen, 
in  Tagesblättern  und  Fachzeitschriften  erschienenen  Nekrologen  verdienen  Erwähn 
nung:  N.  Z.  Z.  1919,  No.  618  [H.  Trog]  u.  626  [G.  Meyer  v.  Knonau]  ;  ferner  No.  655; 
Z.  P.  No.  217,  219  u.  221  [Th.  Vetter]  ;  N.  Schweizer  Ztg.  No.  42/43  [H.  Nabholz]  ;  N.  Z.  N. 
No.  119.  1.  BL  [A.  Büchi]  ;  Bund  No.  180  [G.  Tobler];  Journal  de  Genève  No.  121;  Gaz. 
de  Lausanne  No.  118  [A.  Guilland]  ;  Le  National  Suisse  No.  109  [A.  Robert];  Rev.  hist. 
Vaudoise  27,  187  [C.  Gruaz]  ;  Die  Schweiz  XXIII,  290—292  [Th.  v.  Greyerz];  Anz.  G. 
XVII,  84—86  [G.  Meyer  v.  Knonau].  R.  H. 

18.  Mai.  Otto  Markwart  in  Zürich,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. Torsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1891  und  der  Antiquar.  Gesellsch.  in  Zürich  seit  1889.  —  Geb.  am 
3.  März  1861  in  Waldenburg  (Baselland),  besuchte  er  die  Volksschule  in  Baden  und 
das  Gymnasium  in  Zürich  und  entschied  sich,  nach  bestandener  Maturitätsprüfung  — 
angeregt  durch  Heinrich  Grob  —,  für  das  Studium  der  Geschichte,  dem  er  zunächst 
an  den  Hochschulen  Zürich  und  Genf,  dann  aber  in  Basel  oblag,  wo  Jakob  Burck* 
hardt  nachhaltigen  Einfluss  auf  ihn  ausübte.  Nach  erfolgter  Promotion  (1885),  einem 
längeren  Aufenthalt  in  Paris  und  einem  kurzen  Lehrvikariat  im  Toggenburg  einige  Zeit 
auf  der  Redaktion  der  «Zürcher  Post»  unter  Theodor  Curti  tätig,  wurde  er  Anfang 
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1S90  als  Nachfolger  Grobs  zum  Lehrer  der  Geschichte  am  zürcher.  Gymnasium  gewählt. 
In  dieser  Stellung  ist  er  verblieben  bis  zu  seinem  Ableben,  während  der  letzten  Jahre 
freilich  beurlaubt  für  die  Abfassung  der  ihm  von  der  Basler  Jakob  Burckhardt*Gesell* 
schaff  übertragenen  Biographie  des  grossen  Meisters.  —  Misto r.  Arbeiten;  Willi* 
bald  Pirckheimer  als  Geschichtsschreiber.  Dissert.  (Zür.  1886).  —  Professor  Dr.  Heinrich 
Grob  (Progr.  Kant.*schule  Zür.  1890).  —  Die  Baugeschichte  des  Klosters  Muri  (Aarau 
1890).  —  Eine  Schweizerreise  aus  dem  J.  1773;  nach  einem  uned.  Mscr.  der  Zürch. 
Stadtbibliothek  (Z.  T.  1892).  —  Professor  Heinrich  Motz;  e.  Lebensbild  (Progr.  Kant.* 
schule  Zür.  1908).  —  Gesch.  des  Gymnasiums  (in:  Gesch.  der  Kant.*schule  Zürich  in  den 
letzt.  25  Jahren  1883—1908.  Zür.  1910).  —  Jakob  Burckhardt,  Persönlichkeit  und  Jugend* 
jahre  (Basel  1920).  —  Nekrologe:  N.  Z.  Z.  1919,  No.  737  [H.  Trog]  u.  No.  758;  Z.  P. 
No.  235,23/  [H.  G.]  ;  Gaz.  de  Lausanne  No.  145  [A.  Guilland].  Vgl.  H.  Trog,  Erinne* 
rung  an  O.  M.  (Z.  T.  1920).  R.  H. 

26.  Mai.  Georges  Favey  in  Lausanne,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. *forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1874,  deren  Vorstand  er  seit  1885  angehört  hat;  Mitglied  der  Soc. 
d’histoire  de  la  Suisse  Romande  seit  1867  —  deren  Präsident  von  1885  bis  1890  —,  der 
Soc.  Vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie,  der  Soc.  Vaudoise  de  généalogie  und  der 
Gesellsch.  f.  Erhaltung  Histor.  Kunstdenkmäler.  —  Geb.  am  24.  September  1847  in 
Pompaples,  besuchte  er  von  1858  bis  1864  das  Gymnasium  in  Lausanne  und  studierte 
in  der  Folge  an  der  dortigen  Akademie  Jurisprudenz,  die  er  1871  als  licencié  en  droit 
verliess.  Seit  1872  Attaché,  dann  Sekretär  und  conseiller  juridique  bei  der  Schweiz. 
Gesandtschaft  in  Paris,  berief  ihn  am  30.  März  1874  der  waadtländ.  Staatsrat  als  General* 
prokurator  des  II.  Arrondissements  (Distrikte  Lausanne,  Echallens,  Yverdon  und  Grand* 
son),  aus  welcher  Stellung  er  Anfang  1886  zurücktrat.  F.  wandte  sich  nunmehr  der 
Advokatur  zu  und  setzte  als  a.  o.  Professor  an  der  Akademie  seine  Vorlesungen  über 
Strafrecht  und  Strafprozess,  die  er  seit  1878  gehalten,  fort;  15.  Oktober  1890  o.  o.  Pro* 
fessor  der  genannten  Disziplinen  an  der  Universität  Lausanne,  deren  Rektorat  er  von 
1892  bis  1894  bekleidete;  Honorarprofessor  23.  März  1901.  Eidgen.  Untersuchungs* 
richter  für  die  franz.  Schweiz  von  1888  bis  zu  seiner  Wahl  ins  Bundesgericht  (1900), 
das  er  1912/14  präsidierte.  Ehrendoktor  der  Universität  Padua  1892,  Oberst  der  In? 
fanterie  (10.  April  1891).  Politisch  trat  er  wenig  hervor;  1890  bis  1897  gehörte  er  dem 
Gemeinderat  von  Lausanne  an.  Mitgl.  der  Expertenkommission  für  den  Entwurf  des 
eidgen.  Strafrechts.  Bedeutender  Strafrechtslehrer;  /Mitarbeiter  des  «Journal  des  Tri* 
bunaux»,  der  «Revue  pénale  suisse»  und  des  «Bulletin  de  législation  comparée».  Er 
veröffentlichte  «Le  Recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral»  (Laus.  1907),  sowie 
eine  Reihe  von  Arbeiten  histor.  Inhaltes:  Otton  de  Grandson.  —  Gérard  d’Oron 
(Anz.  G.  III).  —  Un  récit  inédit  de  l’affaire  de  Thierrens  (Rev.  hist.  vaud.  1).  —  La 
première  fête  civique  à  Pompaples  17  août  1798  (1.  c.  1).  —  Cinquantenaire  de  la  Soc. 
d’histoire  de  la  Suisse  Romande;  discours  (M.  D.  R.,  N.  S.  III).  —  François  Forel  de 
Morge  [1813—87]  (1.  c.  III).  —  Une  complainte  sur  la  conspiration  d’Isbrand  Daux  en 
1588  (Rev.  hist.  vaud.  2).  —  Deux  documents  des  années  1790  et  1791  (1.  c.  H).  —  Les 
signaux  du  Pays  de  *Vaud  à  la  fin  du  XVIIIme  siècle  (1.  c.  11).  —  Un  enlèvement  et  un 
grand  mariage  au  XIme  siècle  (1.  c.  27).  —  F.  war  ferner  Mitarbeiter  am  Supplement  *des 
«Dictionnaire  historique,  géographique  et  statistique  du  canton  de  Vaud»  von  Mar* 
tignier  und  de  Crousaz,  des  von  der  waadtländ.  histor.  Gesellsch.  herausgegebenen 
«Dictionnaire  historique,  géographique  et  statistique  du  canton  de  Vaud»,  der  «Galerie 
suisse  de  bibliographies  nationales»  von  Fr.*Eug.  Secretan  etc.  —  Nekrologe:  Gaz.  de 
Lausanne  1919,  No.  145  [Arnold  Bonard]  ;  La  Revue  No.  144;  Journal  de  Genève  No.  146; 
N.  Z.  Z.  No.  801;  Rev.  hist.  vaud,  27,  183-187  [Eug.  Mottaz].  R.  H. 
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24.  Juni.  Johann  Baptist  Kälin  in  Schwyz,  Mitgl.  der  Allg,  Gesch. ?forsch.  Ge? 
sellsch.  der  Schweiz  seit  1875,  des  Hist.  Ver.  der  V  Orte  seit  1870,  Mitbegründer  und 
langjähriges  Vorstandsmitgl.  des  Hist.  Ver.  des  Kant.  Schwyz.  —  Geb.  am  23.  März  1846 
in  Einsiedeln,  besuchte  er  die  dortige  Primarschule  sowie  das  Gymnas.  und  Lyceum 
im  Stift  und  studierte  an  der  Universität  Heidelberg  Jurisprudenz.  Zunächst,  nach 
seiner  Rückkehr  in  die  Heimat,  Fürsprech  und  Genossenschreiber  in  Einsiedeln,  dann 
Sekretär  auf  der  Kant.?kanzlei  in  Schwyz,  wählte  ihn  20.  Juni  1870  der  Kantonsrat  zum 
Kantonsschreiber  und,  nach  Kothings  Tod,  am  6.  März  1875  zum  Kanzleidirektor 
(Staatsschreiber).  In  dieser  Stellung  verblieb  er  bis  zu  seinem,  aus  politischen  Motiven 
erfolgten  Rücktritt  (Anfang  Juni  1898).  In  der  Folge  vielbeschäftigter  Rechtsanwalt; 
Mitgl.  der  Anwaltsprüfungskommission;  bedeutender  Forscher  auf  dem  Gebiet  der 
schwyzer.  Landesgeschichte.  Ausser  einer  Reihe  kleinerer,  in  den  «Mitteil,  des  Histor. 
Vereins  des  Kant.  Schwyz»  erschienener  Artikel  und  Aufsätze  histor.  Inhalts  veröffent? 
lichte  K.:  Urkundenlese  beziigl.  auf  das  Land  Schwyz  (Gfrd.  30).  —  Die  Landammänner 
des  Landes  Schwyz;  nach  urk.  Quellen  (1.  c.  32).  —  Die  Eidg.  Abschiede  aus  d.  Zeit? 
raum  von  1681  bis  1712  [E.  A.  VI.  2]  —  zus.  mit  M.  Kothing  (Einsied.  1882).  —  Die 
Schirm?  und  Kastvogtei  über  das  Gotteshaus  Einsiedeln  (Mitt.  Hist.  Ver.  Schwyz  1  u.  2). 
—  Zur  Gesch.  der  Freiplätze  der  eidg.  Orte  auf  der  Universität  zu  Paris  und  der  schwyzer. 
Studenten  das.  (1.  c.  4).  —  Alte  Klagen  geg.  fremde  Hausierer  und  Krämer  (1.  c.  4).  — 
Das  Fahr  zu  Widen  (1.  c.  5).  —  Zur  Gesch.  des  schwyzer.  Steuerwesens  (1.  c.  6).  —  Aus 
dem  ältesten  sogen.  Urbar  der  Genossame  Lachen  (1.  c.  6).  —  Die  gemeinsame  Allmeind 
der  Leute  v.  Wollerau  und  der  Dorfleute  von  Richterswil  (1.  c.  7).  —  Aus  dem  Rechen? 
buche  des  Handelsmannes  Joachim  Weidmann  v.  Einsiedeln  (1.  c.  8).  —  Die  Behörden 
der  Waldstatt  Einsiedeln  im  Kampfe  geg.  die  neuen  Moden  vor  200  Jahren  (1.  c.  8).  — 
Zur  ältest.  Familiengeschichte  der  Reding  (1.  c.  10).  —  Die  schwyzer.  Landammänner 
Ulrich  und  Hans  Wagner  und  ihr  Geschlecht  (1.  c.  12).  —  Felix  Donat  Kyd  v.  Brunnen 
1.  c.  13).  —  Aus  dem  Jahrzeitbuch  v.  Küssnacht  (1.  c.  14).  —  Von  alten  Schützenfesten 
(1.  c.).  —  Heunot  im  Lande  Schwyz  im  Frühjahr  1548  (1.  c.).  —  Der  Neubau  der  Pfarr? 
kirche  Lachen  von  1568  bis  1572  (1.  c.).  —  Die  Fehljahre  1812—1816  und  das  Not?  und 
Hungerj.  1817  in  Schwyz  und  Umgebung  (1.  c.  17).  —  Die  Rechte  und  Nutzungen  an 
den  fliessend.  Gewässern  im  Kant.  Schwyz  vor  dem  Erlass  des  Wasserrechtsgesetzes  v. 
1908;  rechtsgeschichtl.  Gutachten  (St.  Gallen,  1909).  —  Vom  Kriege  der  Herrsch.  Oester? 
reich  gen  Schwyz  v.  1336  (Mitt.  Hist.  Ver.  Schwyz  24).  —  Verzeichn,  der  Landammänner 
des  Landes  Schwyz;  Nachtr.  u.  Berichtig.  (1.  c.  27).  —  D.  Geschl.  der  Jakob  in  Schwyz; 
geschichtl.  Studie  (1.  c.  28).  —  Im  Aufträge  der  Regierung  stellte  K.  überdies  die  «Amtl. 
Sammlg.  aller  noch  geltenden  Gesetze  und  Verordnungen  des  Kant.  Schwyz  bis  Ende 
1889»  (2  Bde.  Schwyz  1892/93)  zusammen.  —  Nekrologe:  Bote  der  Urschweiz  1919, 
No.  50  u.  51  [M.  Styger];  N.  Z.  N.  No.  176.  1.  BL;  Schwyzer  Ztg.  No.  52.  Vgl.  Anz.  G. 
XVII,  269.  R.  H. 

2.  August.  François? Eugène  Secretan  in  Lausanne,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.? 
forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1876,  der  Soc.  d’histoire  de  la  Suisse  Romande  und 
der  Gesellsch.  f.  Erhaltung  Histor.  Kunstdenkmäler,  Gründermitgl.  der  Soc.  Vaudoise 
d’histoire  et  d’archéologie  und  der  Association  Pro  Aventico,  deren  erster  Präsident  er 
gewesen.  —  Geb.  am  24.  Januar  1839  in  Chailly  sur  Lausanne,  verbrachte  er  seine  erste 
Jugendzeit  teilweise  in  Basel,  besuchte  von  1851  bis  1855  das  Collège  cantonal  in  Lau? 
sänne  und  studierte  in  der  Folge  an  der  Sorbonne  in  Paris  und  an  der  Universität 
Bonn  Philologie.  1860  Hauslehrer  in  Venedig,  dann  in  Colombier;  von  1862  bis  1866 
Erzieher  beim  Grafen  von  Hatzfeld,  zugleich  Korrespondent  der  «Gazette  de  Lausanne», 
deren  Redaktion  er  1866/1867  angehörte.  Neuerdings  im  Lehrberuf  tätig,  zunächst  am 
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Pensionnat  Olivier,  dann  am  Collège  Gaillard  in  Lausanne,  wurde  ihm  1874  das  Lehr* 
fach  der  lat.  und  deutsch.  Sprache  sowie  der  franz.  Literatur  am  dortigen  Gymnasium 
übertragen;  gleichzeitig  a.  o.  Professor  an  der  Akademie.  1878  trat  S.  vom  Lehramt 
zurück  und  widmete  sich  von  da  an  ausschliesslich  literar.  und  wissenschaftl.  Studien; 
Redakteur  des  «Chrétien  Evangélique»,  Mitarbeiter  der  «Liberté  Chrétienne»,  des 
«Foyer  Romand»,  der  «Familie»  und  der  «Etrennes  Helvétiques».  Zusammen  mit 
andern  Schweiz.  Schriftstellern  gab  er  die  «Galerie  suisse  de  bibliographies  nationales» 
(3  Bde.,  Laus.  1873—1880)  heraus.  In  dem  von  der  Association  Pro  Aventico  seit  1887 
veröffentlichten  «Bulletin»  referierte  er  periodisch  über  den  Gang  der  Ausgrabungen 
Seine  weiteren  dort  und  in  der  «Revue  histor.  Vaudoise»  erschienenen  Arbeiten  finden 
sich  zusammengestellt  im  Anz.  A.,  N.  F.,  XXII,  286/287.  Die  Universität  Lausanne 
ernannte  1917  S.  zum  Doctor  honoris  causa.  —  Nekrologe:  Gaz.  de  Lausanne  1919 
No.  210;  Rev.  histor.  Vaudoise  27,  317/318  [Eug.  Mottaz]  ;  Anz.  A.,  N.  F.,  XXII,  287/288 
[Rob.  Hoppeier].  R.  H. 

13.  November.  Hans  Konrad  EschersZiegler  in  Zürich,  Mitgl.  der  Gesch.sforsch. 
Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1868,  der  Gesellsch.  f.  Erhaltung  histor.  Kunstdenkmäler 
und  der  Antiquar.  Gesellsch.  in  Zürich  seit  1858.  —  Geb.  am  27.  Juli  1833  in  Zürich, 
wo  er  die  Volksschule- und  das  Gymnasium  besuchte,  studierte  er  an  den  Hochschulen 
Zürich,  Leipzig  und  Göttingen  Jurisprudenz  und  promovierte  1856  an  letzterer.  In  der 
Folge  bereiste  er  England,  Holland  und  Frankreich  und  trat  nach  seiner  Rückkehr  in 
die  Heimat  in  den  Verwaltungsdienst  seiner  Vaterstadt,  erst  (1860)  als  Sekretär  des 
Baukollegiums,  1862  als  Substitut  des  Stadtschreibers  und  von  1863  bis  1866  als  Mitgl- 
des  Stadtrates,  in  dem  er  das  Steuerwesen  leitete.  Von  1866  bis  1872  sass  er  im  Bezirks, 
gericht  Zürich,  zeitweilig  als  Präsident,  wandte  sich  aber  neuerdings  dem  Verwaltungsfache 
zu  und  bekleidete  von  1875  bis  1885  das  Amt  eines  Gemeinderats  von  Enge,  nachdem 
er  schon  vorher  dem  Gemeindeausschuss  daselbst  angehört;  zugleich  Mitgl.  der  dortigen 
Kirchenpflege  (1879—1910),  seit  1883  deren  Präsident.  Als  Vertreter  der  liberalen  Partei 
1868  vom  Wahlkreis  Wiedikon  in  den  grossen  Rat  abgeordnet,  war  er  nachher  auch 
im  Kantonsrat,  den  er  1893  präsidierte,  ein  einflussreiches  Mitglied  bis  zu  seinem  1911 
erfolgten  Rücktritt.  E.  leistete  ferner  als  Mitgl.  und  Präs,  der  Kommission  der  zürcher. 
Kantonalbank  (1878—1906),  der  Kirchensynode  (1896—1917),  deren  Vorsitz  er  von  1904 
bis  1908  führte,  des  Kirchenrates  und,  nach  der  Vereinigung  der  Stadt  Zürich  mit  den 
Aussengemeinden,  die  er  intensiv  gefördert  hatte,  als  Mitgl.  des  grossen  Stadtrates  bis 
1914  —  Präsident  1893  —  der  Allgemeinheit  hervorragende  Dienste,  überdies  als  Vizes 
Präsident  der  Quaiunternehmung,  als  langjähriger  Vorsitzender  des  Verschönerungss 
-Vereins  und  als  Mitgl.  der  Kunstgesellsch.  seit  1887.  Ehrendoktor  der  theol.  Fakultät 
der  Universität  Zürich  1914.  Im  Militär  avancierte  er  bis  zum  Oberstl.  und  Kommans 
danten  eines  InfURegimentes.  Bedeutender  zürcher.  Lokalhistoriker.  Eine  ziemlich 
lückenlose  Uebersicht  über  die  zahlreichen  histor.  Publikationen  E.s  bietet  E.  Stäuber 
in  seinem  in  der  N.  Z.  Z.  1919,  No.  1807  und  1810  erschienenen  Nekrolog.  R.  H. 

23.  November.  Friedrich  Manatschal  in  Chur,  Mitgl.  der  Histor.=antiquar.  Ges 
sellsch.  von  Graubünden  seit  1886.  —  Geb.  am  20.  Januar  1845  in  Santa  Maria  im 
Münstertal,  absolvierte  er  das  Gymnasium  in  Chur  und  studierte  an  den  Hochschulen 
München  und  Heidelberg  die  Rechte.  In  die  Heimat  zurückgekehrt,  trat  er  in  die 
Redaktion  des  «Fr.  Rätier»  ein  und  bald  auch  in  die  Politik:  1869  bis  191/  mit 
einem  Unterbruch  von  vier  Jahren  —  Mitgl.  des  Grossen  Rates,  den  er  1898  präsidierte, 
1877  Regierungsstatthalter,  1880  Mitgl.  des  Erziehungsrates  und  von  1881  bis  Ende  1885 
solches  des  Regierungsrates;  1886  Stadtpräsident  von  Chur.  1887  begründete  und  redis 
gierte  er  mit  C.  Ebner  zusammen  die  «Bündner  Nadir.»,  die  1892  mit  dem  «Fr.  Rätier» 
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verschmolzen.  M.  war  überdies  Kreisrichter  von  Chur,  Mitgl.  des  Bezirksgerichtes  Plessur, 
der  Anklagekammer  (1897—1907),  der  Standeskommission  und  des  Churer  Schulrates 
in  dem  er  von  1895  bis  1899  den  Vorsitz  führte.  Ausserdem  gehörte  er,  zum  Teil  in 
leitender  Stellung,  einer  Reihe  gemeinnütziger  Vereinigungen  sowie  seinerzeit  dem 
Calvenfeier?  und  FontanadenkmaLComité  an.  —  Publikationen  Histor.  Inhaltes: 
Graubünden  seit  1815  (Bündner  Gesch.  in  11  Vorträgen.  Chur  1903).  —  Einiges  über 
humanitäre  und  gemeinnützige  Bestrebungen  und  Fortschritte  im  Kant.  Graubünden  in 
den  letzten  drei  Jahrzehnten  (Chur  1905).  —  Aus  Bündens  öffentl.  Leben  der  letzten 
50  bis  60  Jahre  (Bündner  Monatsbl.  1914—1919).  —  Erinnerungen  (Chur  1919).  —  Nekro# 
loge:  Fr.  Rätier  1919,  No.  277,  278  u.  281  ;  B.  Tgbl.  No.  276;  N.  B.  Ztg.  No.  279 ;  N.  Z.  Z. 
No.  1840.  Vgl.  Sonntagsbl.  der  Basler  Nachr.  1920,  No.  21/22.  R.  H. 

6.  Dezember.  William  Cart  in  Lausanne,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. ?forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1890,  der  Soc.  d’histoire  de  la  Suisse  Romande,  der  Gesellsch.  f.  Er? 
haltung  Histor.  Kunstdenkmäler,  der  Soc.  Vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie,  der  Soc. 
Vaudoise  de  généalogie,  Gründermitgl.  und  erster  Vizepräsident  der  Association  Pro 
Aventico  von  1885  bis  zu  seinem  Tode.  —  Geb.  am  5.  November  1846  in  Morges, 
besuchte  er  nach  Absolvierung  des  dortigen  Collège  das  Gymnasium  in  Frankfurt  a./M. 
und  studierte  seit  1864  in  Bonn  und  Berlin  klassische  Philologie  und  Geschichte,  pro? 
movierte  1868  und  begab  sich  sodann  nach  Paris,  wo  er  sich  1869  1870  auf  der  Biblio? 
thek  der  Sorbonne  betätigte.  In  die  Heimat  zurückgekehrt,  wurde  er  zum  Professor 
am  kant.  Gymnasium  und  an  der  Faculté  des  lettres  der  Akademie  in  Lausanne  er? 
nannt,  erteilte  daneben  von  1874  bis  1898  am  Collège  Gaillard  und  seit  1899  an  der 
Ecole  Vinet  Unterricht.  C.  gehörte  der  Eidgen.  Archaeolog.  Kommission  an  und  war 
Redakteur  des  «Bulletin  de  l’Association  Pro  Aventico»,  in  dem  er  die  Mehrzahl  seiner 
Arbeiten,  zumeist  archaeologischen  Inhaltes,  veröffentlichte.  Eine  Uebersicht  im  Anz.  A., 
N.  F.,  XXII,  288.  —  Nekrologe:  Gaz.  de  Lausanne  1919,  No.  336;  Rev.  histor.  Vau? 
doise  28,  30/31  [Eug.  Mottaz]  ;  Anz.  A.,  N.  F.,  XXII,  288  [Rob.  Hoppeier].  R.  H. 


In  der  Zusammenstellung  der  Publikationen  von  Prof.  W.  Oechsli  ’f, 
Anzeiger  1920,  S.  150  f.,  bitten  wir,  folgende  Arbeit  anzuschliessen: 

Die  Benennungen  der  alten  Eidgenossenschaft  und  ihrer  Glieder.  (J.  B. 
Schw.  G.,  XLI  u.  XLII,  1916  u.  1917.)  Die  Redaktion. 


1) 


Mitteilungen. 


Basel.  Das  Schweiz.  Wirtschafts?Archiv  zeigt  im  10.  Bericht  über 
1919  ein  normales  Entwicklungsjahr.  Die  Besucherzahl  stieg  von  726  auf  977. 
Indem  es  nun  die  vorweg  erscheinende  volkswirtschaftliche  Literatur  besitzt, 
beginnt  es  auch  die  älteren  Werke  zu  sammeln.  Der  Beitrag  aus  der  Staats? 
kasse  war  1 1  600  Fr.,  von  Privaten  2500  Fr. 

Bern.  Der  Jahresbericht  des  Vereins  zur  Förderung  des  schweizerischen 
Gutenbergmuseums  ist  in  der  von  K.  J.  Lüthi  gut  redigierten  Zeitschrift 
«Gutenbergmuseum»,  6.  Jahrgang,  No.  2/3,  1920,  enthalten.  Der  Verein  zählt 
46  Donatoren,  24  Körperschaften  und  337  Einzelmitglieder.  Das  Gutenberg? 
muséum,  das  von  K.  J.  Lüthi  geleitet  wird,  veranstaltete  im  November  1918 
bis  Juli  1919  eine  Ausstellung  «zur  Geschichte  und  Entwicklung  der  Buch? 
druckerkunst»  und  kurz  darauf  eine  zweite  über  «Buch,  Bild  und  Presse  im 
Laufe  der  Zeit».  Im  Juli  1919  wurde  das  Museum  auch  von  den  ameri? 
kanischen  Vertretern  der  Presse  besucht,  wobei  ihnen  eine  geschmackvoll 
ausgestattete  Broschüre  überreicht  wurde  mit  einem  Faksimiledruck  des  von 
Benjamin  Franklin  anno  1733  herausgegebenen  New  England  Courant  und 
einer  interessanten  Zusammenstellung  der  Schweiz.  Presse  im  19.  und  20.  Jahr? 
hundert.  Der  Besuch  des  Gutenbergmuseums  nahm  im  letzten  Jahre  zu. 
Das  Museum  wurde  um  563  Stücke  vermehrt.  Vom  Leiter  wurde  ihm  die 
internationale  Zeitungs?  und  Zeitschriftensammlung  geschenkt.  Die  Exlibris? 
Sammlung,  die  Herr  Oskar  Berger  besorgte,  ist  von  1189  Blättern  auf  1336 
Blätter  angewachsen. 

Bern.  Die  schweizerische  Landesbibliothek  erwähnt  im  19.  Bericht 
über  1919,  dass  die  Raumfrage  die  Errichtung  eines  Neubaues  nötig  macht. 
Die  Kommission  beschloss  den  Bau  und  bereitete  das  Bauprogramm  und  die 
Vorschläge  für  den  Bauplatz  vor.  Der  Zuwachs  betrug  12971  Stücke.  Aus? 
geliehen  wurden  19963  Werke  in  29017  Bänden;  es  wurden  2870  Postpakete 
versandt.  Im  Lesesaal  wurden  15218  Besucher  gezählt,  1200  Personen  mehr 
als  im  Vorjahr.  Nach  der  Statistik  der  literarischen  Produktion  erschienen 
im  Jahre  1919  in  der  Schweiz  1626  Veröffentlichungen.  Die  Bibliothek  erhält 
1334  Periodika  (Zeitungen  inbegriffen);  zum  «Verzeichnis  der  schweizerischen 
Zeitschriften»  erschien  1919  der  zweite  Nachtrag.  Der  Bericht  schliesst  mit 
der  Liste  von  2931  Donatoren. 


9  Mitteilungen  sind  an  den  Bearbeiter,  Dr.  Wilh.  J.  Meyer,  Breitenrainstrasse  79„ 
Bern,  erbeten. 
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Freiburg.  Der  deutsche  geschichtsforschende  Verein  hielt  seine 
Jahresversammlung  Sonntag  den  7.  November  1920  in  Murten  im  Hotel 
Krone  ab.  Den  zahlreichen  Teilnehmern  bot  der  Präsident  Prof.  Dr.  Albert 
Büchi  einen  glänzenden,  inhaltsreichen  Vortrag  über  «Kardinal  Schiner  und 
Freiburg»;  mit  Geist  und  beredten  Worten  wusste  der  Vortragende  die  Zu? 
hörerschaft  mehr  als  anderthalb  Stunden  zu  fesseln.  In  der  Diskussion  brachte 
Herr  Prof.  Bähler  (Gampelen?  Bern)  noch  einige  kurze  Angaben  über  das 
Schicksal  der  Söhne  Arsens.  Der  darauffolgende  Präsidiale  und  Kassenbericht 
wurde  genehmigt  und  verdankt;  man  beschloss,  den  Jahresbeitrag  auf  5  Fr. 
zu  erhöhen;  12  neue  Mitglieder  wurden  aufgenommen. 

Fribourg.  La  société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg  s’est  réunie 
à  Bulle  à  l’Hôtel?de?Ville  le  8  juillet  1920,  sous  la  présidence  de  M.  Fr.  Du? 
crest.  Elle  a  entendu  en  premier  lieu  M.  le  Professeur  Gaston  Castella 
parler  de  «la  politique  extérieure  de  Fribourg  au  XVIII1116  siècle»;  M.  le  Prof. 
Paul  Girardin  étudia  ensuite  le  «plan  de  Bulle»;  M.  Henri  Flamans? 
Aebischer  rompit  une  «lance  en  faveur  de  l’origine  fribourgeoise  du  peintre 
Jean  Grimoux»;  Mr.  le  Dr.  Léon  Kern  traita  de  «Fribourg  sous  la  domination 
des  Kibourgs»  (1218—1277).  La  séance  a  été  suivie  d’un  dîner  fort  animé, 
à  l’Hôtel  des  Alpes.  Les  historiens  eurent  l’occasion  de  visiter  le  Musée 
gruyérien,  installé  provisoirement  à  la  maison  des  Chanoines,  et  le  château 
de  Bulle,  sous  la  conduite  de  M.  Henri  Flamans?  Aebischer,  conservateur 
de  ce  musée. 

Solothurn.  Der  historische  Verein  des  Kts.  Solothurn  hielt  Sonntag 
den  31.  Okt.  1920  seine  Jahresversammlung  auf  dem  Schlösschen  Buchegg 
ab.  Herr  Dr.  A.  Wyss  (in  Hessigkofen)  sprach  über  «Die  drei  letzten  Ver? 
treter  des  gräflichen  Hauses  Buchegg»,  und  Herr  W.  B  ou r  quin  (in  Biel) 
über  «Das  Grabmahl  des  Erzbischofs  Mathias  von  Buchegg  in  der  Dom? 
kirche  von  Mainz».  Das  darauffolgende  Bankett  bot  den  Teilnehmern  Ge? 
legenheit  zu  freundschaftlichem  Gedankenaustausch.  Der  Präsident,  Herr 
Prof.  Dr.  Tatarinoff,  hiess  alle  willkommen  und  begrüsste  besonders  auch 
die  Vertreter  der  historischen  Vereine  von  Basel  und  Bern. 

Zürich.  An  der  Universität  Zürich  wurden  zwei  neue  Lehrstühle  für 
Geschichte  errichtet.  Der  Regierungsrat  hat  am  3.  September  1920  beschlossen, 
ein  Extraordinariat  für  alte,  speziell  griechische  und  römische  Geschichte  und 
ein  Extraordinariat  für  die  Geschichte  des  Mittelalters  zu  schaffen.  An  das 
erstere  wird  unter  Verleihung  von  Titel  und  Rang  eines  ordentlichen  Pro? 
fessors  Dr.  Ernst  Kornemann  von  Rosenthal  (Hessen?Nassau),  zurzeit 
ordentlicher  Professor  der  alten  Geschichte  an  der  Universität  Breslau,  an 
letzteres  Dr.  Karl  Meyer,  Professor  am  Lyzeum  in  Luzern,  gewählt.  Prof. 
Kornemann  hat  nachträglich  den  Ruf  abgelehnt. 

Zürich.  Die  Carnegie?Friedensstiftung  in  Washington  hat  der  Zentral? 
bibl  io  thek  Zürich  zuhanden  des  Schweizervolkes  eine  über  2000  Bände 
umfassende  Büchersammlung  geschenkt.  Diese  Amerika?Bibliothek  enthält 
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eine  gute  Auswahl  von  Werken  über  Volk,  Geschichte,  Literatur,  Recht  und 
Volkswirtschaft  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  und  ist  seit  dem 
15.  August  1920  benutzbar.  Der  Schenkung  ist  ein  Katalog  aus  gedruckten 
Zetteln  beigefügt,  der  im  Katalogsaal  der  Zentralbibliothek  aufgestellt  ist  und 
sowohl  über  die  Verfasser  als  auch  den  Inhalt  der  Bestände  Auskunft  gibt. 
Die  Sammlung  soll  der  ganzen  Schweiz  zugute  kommen.  Die  gedruckten 
Bestimmungen  mit  Schlagwortverzeichnis  werden  Interessenten  auf  Wunsch 
kostenfrei  zugestellt.  Diese  hochherzige  Schenkung  wird  das  Verständnis 
unseres  Volkes  für  das  Wesen  der  grossen  Schwesterrepublik  und  die  Ver= 
bindung  zwischen  der  Schweiz  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
am  besten  fördern  können. 

Vereinigung  schweizerischer  Bibliothekare.  Samstag  und  Sonntag 
den  1 1./12.  September  fand  die  19.  Jahresversammlung  der  Vereinigung  in 
Lugano  statt.  Der  Präsident,  Direktor  Dr.  Gardy  (Genf),  eröffnete  Samstag 
abends  7  Uhr  die  erste  Sitzung  im  Liceo  Cantonale;  er  wies  vor  allem  auf 
die  Frage  der  Volkse  und  Wanderbibliotheken  hin.  Direktor  Dr.  M.  Godet 
gab  darüber  erschöpfenden  Bericht;  die  öffentliche  Stiftung  «Schweizerische 
Volksbibliothek»  wurde  am  6.  Mai  1919  vom  Bundesrat  genehmigt;  als 
Zentraldépôt  ist  Bern  vorgesehen;  der  Voranschlag  sieht  360000  Fr.  für  die 
Installationskosten  und  104000  Fr.  für  die  jährlichen  Ausgaben  vor.  Nach 
der  ersten  Sitzung  wurden  die  Bibliothekare  von  der  tessinischen  Regierung 
zu  einem  Diner  im  Hotel  Lugano  eingeladen,  wobei  Staatsrat  Maggini  und 
Gemeinderat  Patochi  die  Gäste  in  trefflichen  Toasten  begrüssten.  In  der 
zweiten  Sitzung  am  Sonntag  vormittag  sprach  vorerst  Francesco  Chiesa  in 
einem  schönen  Vortrag  über  die  Bibliotheca  cantonale  in  Lugano,  die  ca.  30000 
Bände  enthält  und  besonders  tessinische  Publikationen  sammelt.  Das  Haupt* 
referat  hielt  Direktor  Dr.  H.  Escher  (Zürich)  über  amerikanische  Bibliotheken 
und  ihre  Stellung  im  Bildungswesen  der  Vereinigten  Staaten.  Seine  Aus¬ 
führungen,  die  auf  persönlichem  Besuch  in  Amerika  fussten  und  Angaben 
über  den  beispiellosen  Erfolg  dank  der  staatlichen  LJnterstützung  enthielten, 
sollen  demnächst  durch  den  Druck  veröffentlicht  werden.  An  die  Verhand^ 
lungen  schloss  sich  ein  Rundgang  durch  die  Kantonsbibliothek  und  das 
historische  Museum  an. 

Bern.  Wilh.  J.  Meyer. 


Berichtigungen.  Es  soll  heissen:  Auf  Seite  187,  2.  Alinea,  10.  Zeile: 
Apponyi  anstatt  Appony. 

Auf  Seite  220,  2.  Zeile:  Solidarietà  ed  organizzazione  anstatt  e  organiz* 
zazione. 

Auf  Seite  236,  1.  Alinea,  2.  Zeile:  verschiedenen  anstatt  verschieden. 
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1.  Darstellungen.  —  1.  Mémoires. 

(Soweit  sie  nicht  unter  Ziffer  2—13  eingereiht  sind). 

(Pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  §§  2  à  13). 

Die  Lage  des  vorrömischen  Basel.  E.  A.  Stückelberg.  16,232 

Dazu  :  Richtigstellung.  R.  F.  Burckhardt.  17,83 

Auf  den  ältesten  Spuren  von  Basel.  E.  Major.  17,144 

La  destruction  d’Avenches  dans  les  Sagas  Scandinaves.  D’après  des  traductions 

et  des  notes  de  Ferdinand  de  Saussure  f.  Paul*E.  Martin.  13,1 

Le  culte  de  Diane  en  Suisse  et  l’origine  du  Fraumünster  à  Zürich.  Alfred  Boissier.  14,19 

Bischof  S  ( . )s  von  Basel.  E.  A.  Stückelberg.  13,183 

Das  «Gestinum»  vom  Jahre  1211.  W.  A.  B.  Coolidge.  14,172 

Das  Stift  Rheinau  unter  der  Administration  von  Konstanz  und  St.  Gallen, 

1247—1272.  Robert  Hoppeier.  11,96 

Neue  Beiträge  zur  Aus*  und  Fortbildung  der  Befreiungssage.  Robert  Dürrer.  13,157 

14,1 

Der  Schwurverband  als  Grundlage  der  urschweizerischen  Eidgenossenschaft.  Karl 

Meyer.  17,183 

Klagerodel  der  Kirche  Cur  gegen  die  Freien  von  Vaz,  ca.  1314.  Robert  Hoppeier.  11,45 
Die  Bedeutung  der  Schlacht  von  Morgarten.  Emil  Dürr.  15,157 

Habsburgische  Urkunden  im  Stadtarchiv  Brugg.  1323—1453.  Samuel  Heuberger.  13,83 
La  confrérie  des  avocats  de  Lausanne  en  1370.  Maxime  Reymond.  16,103 

Note  sur  le  combat  d’Ins  [Anet],  1375.  Paul?E.  Martin.  11,53 

Urkunden  zur  Geschichte  der  Talschaft  Tavetsch.  1380—1563.  Robert  Hoppeier.  11,55 
Das  Herzog  Leopold  III.  von  Oesterreich  zugeschriebene  Panzerhemd  in  der 

historischen  Sammlung  im  Rathause  zu  Luzern.  Ed.  A.  Gessler.  14,30 

Un  document  inédit  sur  le  duel  d’Oton  de  Grandson  et  de  Gérard  d’Estavayer 

1397.  Paul*E.  Martin.  11,70 

La  calata  urana  sopra  Bellinzona  del  1439  sulla  base  dei  documenti  bellin* 

zonesi.  Luigi  Brentani.  14,105 

Felix  Hemerli  als  Verfasser  eines  historischen  Volksliedes.  E.  Dürr.  12,220 

Aus  dem  Stadtbuch  A  im  Stadtarchiv  zu  Laufenburg.  1453—1570.  Fr.  Emil  Welti.  13,44 
Zur  Kinderfahrt  von  1458.  Hans  Morgenthaler.  18,30,  218 

Ein  freiburgischer  Bericht  über  die  Schlacht  von  Héricourt,  13.  November  1474. 

Ernst  Gagliardi.  13,268 

Aus  den  Rechnungen  der  Umgeltner  und  Seckeimeister  in  Zofingen  zur  Zeit 

der  Burgunderkriege  1474—1477.  Franz  Zimmerlin.  11,37 

Jahrzeitstiftungen  der  Schuhmacher,  Gerber  und  Metzger  zu  St.  Martin  in  Chur. 

Fritz  Jeklin.  ■  14.99 

Zur  Fastnachtfahrt  der  Schwyzer  1486.  Hans  Morgenthaler.  15,94 

Der  Streit  der  Stadt  St.  Gallen  mit  Abt  Ulrich  Rösch  wegen  Verkehrs*  und  Be* 

Steuerungsprivilegien  1487.  Placid  Bütler.  11,434 

Schiedspruch  der  eidgenössischen  Boten  im  Handel  zwischen  Bischof  Jost  von 

Silenen  und  dem  Lande  Wallis  1496.  Dionys  Imesch.  11,416 

Ein  mailändischer  Pensionenrodel  von  1498.  Albert  Büchi.  11,249 
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Aus  den  Rechnungen  der  Umgeltner  und  Seckeimeister  in  Zofingen  zur  Zeit 

des  Schwabenkrieges.  Franz  Zimmerlin.  11,244 

Come  Bellinzona  venne  in  potere  degli  Svizzeri.  Luigi  Brentani.  13,73 

Zur  Frage  der  Gewinnung  Bellinzonas  1500.  Karl  Tanner.  18,24 

Zwei  Briefe  des  Schaffhauser  Flauptmanns  Ludwig  von  Fulach  über  die  Schlacht 

von  Novara  6.  Juni  1513.  Karl  Tanner.  12,86 

Ein  Brief  des  Heinrich  Glareanus  an  Jörg  uff  der  Flüe  vom  19.  Dezember  1520. 

Dionys  Imesch.  12,97 

Der  Entscheid  der  zur  Untersuchung  des  Spans  zwischen  Melchior  Dürr  und 
Benedikt  Steiner  eingesetzten  Kommission.  26.  November  1522.  Hans 
Morgenthaler.  16,110 

Chronikalische  Notizen  zu  den  Jahren  1522— 1531.  Dionys  Imesch.  11,316 

Bericht  über  das  Frauenkloster  St.  Leonhard  in  St.  Gallen  von  der  Frau  Mutter 

Wiborada  Fluri,  1524—38,  P.  Gabriel  Meier.  13,14 

Zur  Zuger  Sittengeschichte  des  16.  Jahrhunderts.  Robert  Hoppeier.  11,79 

Des  alten  christlichen  Bären  Testament.  Eine  Kampfschrift  Thomas  Murners. 

Max  Scherrer.  17,6 

Drei  Berichte  der  appenzellischen  Hauptleute  aus  dem  Felde  in  französischen 

Feldzügen,  1543—1562.  E.  Hahn.  11,317 

Les  lois  somptuaires  de  la  République  de  Genève  au  XVIe  siècle.  Herman  de  Vries.  16,229 
Willkommspruch  der  Churer  zur  Begrüssung  des  neugewählten  Bischofs  Beat  a 

Porta,  ca.  1567.  Fritz  Jecklin.  11,187 

La  Suisse  et  Genève  en  1582.  David  Lasserre.  14,73 

Der  päpstliche  Nuntius  als  Gast  in  Altdorf  1628/29.  Eduard  Wymann.  14,177 

Zum  Kluserhandel,  1632.  Theodor  Nordmann.  11,322 

Zur  eidgenössischen  Politik  zur  Zeit  des  dreissigjährigen  Krieges.  Kurt  Lessing. 

Erwiderung  an  Herrn  Dr.  Lessing.  Frieda  Gallati.  18,237,  261 

Der  Kampf  bei  Wohlenschwil  3.  Juni  1653.  Hans  Nabholz.  12,11 

Schweizer  in  den  Türkenkriegen.  Eduard  Wymann.  16,234 

Zeugenaussagen  über  die  erste  Schlacht  bei  Vilmergen.  Samuel  Heuberger.  12,290 
Schreiben  der  Ehefrau  des  venetianischen  Residenten  Sarotti  nach  Zürich.  Gerold 

Meyer  von  Knonau.  11,43 

Un  épisode  des  relations  de  Genève  avec  la  Savoie  1666  à  1700.  (Le  château  de 

Bellerive.)  Théodore  Foëx.  15,61 

Auszüge  aus  dem  Protokoll  der  Talgemeinde  Ursern,  ca.  1680  — ca.  1740.  Robert 

Hoppeier.  11,324 

Das  bernische  Heer  im  Zwölferkrieg.  Alfred  Zesiger.  12,142 

La  Suisse  et  le  Congrès  de  Bade  1714.  Henri  Mercier.  15,1 

Die  Hausordnung  der  Talschaft  Ursern,  1736.  Robert  Floppeler.  11,330 

Ein  Brief  über  die  Septembermorde  in  Paris.  Eduard  Wymann.  13.110 

La  lettre  d’adieux  de  l’ancien  syndic  Guillaume  Cayla,  1794.  F.  Aubert.  12,41 

La  fabrique  d’horlogerie  genevoise  de  Versailles  (1795—1801).  Frédéric  Barbey.  13,175 
Akten  über  den  Zug  der  Urner  nach  Unterwalden,  Ende  April  1798.  Eduard 

Wymann.  11,361 

Ein  zeitgenössischer  Bericht  über  das  Gefecht  bei  Andelfmgen,  Mai  1799.  Alfred 

Inholder.  11,392 

Zum  Kriegszug  Suworows  vom  Herbst  1799.  Theophil  Sprecher  von  Bernegg.  11,391 
Selbstbiographie  des  urnerischen  Geschichtschreibers  Franz  Vincenz  Schmid. 

Eduard  Wymann.  11,188 
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La  question  de  l’Université  de  Genève,  il  y  a  cent  ans,  1814.  Ch.  Borgeaud.  12,65 
Sismondi  et  la  neutralité  hélvétique.  William  E.  Rappard.  16,27 

Le  syndic  Des  Arts  et  la  version  officielle  des  événements  de  la  Restauration 

genevoise.  Charles  Borgeaud.  16,151 

D’Ivernois,  le  Salève  et  le  congrès  de  Vienne.  PauLE.  Martin.  18,85 

Ein  Brief  Niebuhrs  an  Bluntschli  über  die  Julirevolution  und  die  dreissiger  Bes 

wegung  in  der  Schweiz.  W.  Oechsli.  12,152 

Der  Ustertag  vom  22.  November  1830.  —  Von  einem  Augenzeugen.  W.  Oechsli.  12.212 
Aus  dem  Briefwechsel  zwischen  Metternich  und  Joh.  von  Salis.  K.  Lessing.  12,154 
Oesterreichs  materielle  Hilfe  für  den  Sonderbund.  Arnold  Winkler.  18,158 

Die  österreichische  Politik  und  der  Sonderbund.  Arnold  Winkler.  17,270 

Politische  Flüchtlinge  in  Zürich  nach  der  Revolution  von  1848  und  1849. 

Alfred  Stern.  17,337 

Dänisch*schweizerische  Beziehungen  in  der  Vergangenheit.  Carl  Benziger.  14,230 

2.  Dokumente.  —  2.  Documents. 

(Urkunden,  Akten,  Briefe,  Chroniken,  Volkslieder,  Streitschriften)  chronologisch  geordnet. 
(Chartes,  actes,  lettres,  chroniques,  chansons  populaires,  satires)  suivant  l’ordre  chrono* 

logique. 

Ca.  550—1315.  —  Aus  der  Chronik  des  Kaspar  Suter  von  1549  (Befreiungssage 

der  Waldstädte).  14,10 

1260—1315.  —  Urschweizerische  Chronik  aus  der  Sammlung  R.  Cysats.  13,168 

1273—1513.  —  Chronik  im  Winkelriedhaus.  13,161 

i('c 

1311,  Oktober  18.  Giornico.  —  Podestà  und  Talrat  von  Livinen  entscheiden  in 
einem  Anstand  zwischen  den  Saumgenossen  von  Faido  und  Quinto  wegen 
des  Unterhaltes  der  Gotthardstrasse.  11,171 

Ca.  1314.  —  Klagerodel  der  Kirche  Chur  gegen  die  Freien  von  Vaz.  11,46 

1323,  November  1.  Diessenhofen.  —  Herzog  Leupold  von  Oesterreich  verpfändet 
dem  Grafen  Eberhard  von  Nellenburg  Teile  der  Gefälle  im  Eigen,  auf  dem 
Bözberg  und  zu  Rein.  13,91 

1330,  September  11.  Brugg.  —  Herzog  Otto  von  Oesterreich  verpfändet  dem 

Berchtold  von  Rinach  einen  Teil  des  Zollertrages  zu  Brugg.  13,99 

1336,  Juni  25.  —  Graf  Johans  von  Habsburg*Laufenburg  verkauft  mit  dem  Willen 
seiner  Gemahlin  Agnes  dem  Konrad  von  Boswil  den  Kirchensatz  auf  dem 
Bözberg.  13,88 

1336.  —  Das  Urbar  des  Ritters  Götz  Mülner  von  Zürich.  17,138 

1344,  Oktober  9.  Brugg.  —  Herzog  Friderich  von  Oesterreich  übergibt  Rudolf  dem 

Meyer  von  Scherz,  Bürger  zu  Brugg,  den  Anteil  Rudolfs  des  Triegs  am 
Reiner  Hofzehnten.  13,89 

1345,  Juni  24.  Wien.  —  Herzog  Albrecht  von  Oesterreich  übergibt  den  Kloster* 

frauen  von  Wittikon  die  Kirche  zu  Rein  mit  Zugehörde.  13,89 

1352,  Oktober  16.  Brugg.  —  Herzog  Albrecht  von  Oesterreich  bewilligt,  dass 
Hans  von  Ostra  seine  Lehen  an  seine  Oheime  Heinrich  und  Hans  von 
Rinach  vererbe.  _  13,101 
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1354,  Februar  15.  Mailand.  —  Bernabò  Visconti,  Podestà  von  Livinen,  schlichtet 
einen  Streit  zwischen  den  Saumgenossen  von  Prato  und  Faido  über  das 
Saummonopol.  11,173 

1360,  Mai  11.  Wien.  —  Herzog  Rudolf  von  Oesterreich  gestattet  dem  Hans  von 
Ostra,  die  Heimsteuer  der  Ehefrau  Verena  von  Wessenberg  und  andere 
Schulden  auf  Gütern  der  Veste  Vilnachern  sicher  zu  stellen.  13,101 

Ca.  1370.  —  Öffnung  von  Berg  (Bez.  Andelfingen).  15,246 

1370,  Mai  15.  —  Fondation  et  constitution  de  la  Confrérie  de  Saint?Nicolas  pour 

les  clercs  et  avocats  de  la  Cité  de  Lausanne.  16,107 

1375,  März  26.  —  Urteil  von  fünf  Schiedsrichtern  in  einem  Rechtsstreit  zwischen 

Johans  von  Ostra  und  der  Gemeinde  Schinznach.  13,106 

1375,  Juli  2.  Schaffhausen.  —  Herzog  Leopold  von  Oesterreich  bestätigt  die 
durch  seinen  Vater  an  das  Kloster  Wittikon  vorgenommene  Schenkung  der 
Kirche  zu  Rein  und  nimmt  das  Kloster  in  seinen  Schirm.  13,90 

1375,  décembre  25.  —  Note  sur  le  combat  d’Ins  (Anet).  11,54 

1376,  April  9.  Schaffhausen.  —  Herzog  Leopold  von  Oesterreich  gestattet  dem 

Hans  von  Ostra  die  Bestellung  einer  Pfandschaft  auf  österreichischen  Lehen? 
gütern  zugunsten  seiner  Ehefrau  Ursula  von  Schwandegg.  13,102 

1376,  April  9.  Schaffhausen.  —  Herzog  Leopold  von  Oesterreich  gestattet  dem 

Hans  von  Ostra,  seine  österreichischen  Lehen  auf  seine  Töchter  zu  vererben.  13,102 
1376,  Juni  20.  Biasca.  —  Die  Nachbarschaft  Biasca  entschädigt  einen  Luzerner 

für  ein  auf  ihrem  Gebiet  abhanden  gekommenes  Fardel.  11,176 

1378,  Dezember  19.  Brugg.  —  Herzog  Leopold  von  Oesterreich  erlaubt  dem 
Hans  von  Ostra,  seiner  Tochter  Österreichische  Lehen  in  Schinznach  und 
Vilnachern  als  Heimsteuer  anzuweisen.  13,103 

1380,  April  23.  Disentis.  —  Peter  Hainrugutt  und  seine  Söhne  vergleichen  sich 

mit  den  Alpgenossen  auf  der  Alp  Giuf  wegen  streitiger  Alprechte.  11,55 

1386—1389.  —  Westschweizerische  Chronik  des  Anonymus  Friburgensis.  17,199 

1389,  Mai  20.  —  Graf  Hans  von  Habsburg,  Landvogt  der  Herrschaft  Oester? 
reich,  nimmt  die  Frauen  von  Wittikon  als  Inhaberinnen  des  Kirchensatzes 
von  Bözberg  in  Schirm.  13,91 

1391,  Sept.  23.  Lausanne.  —  Lettre  reversale  d’Amédée  VII,  comte  de  Savoie,  en 

faveur  de  Vevey.  15,245 

1391,  November  10.  —  Die  Talleute  von  Tavetsch  treffen  eine  Uebereinkunft 

wegen  der  Alpen  Tgiom,  Giuf  und  Milar.  11,57 

1398,  Mai  25.  Chiggiogna.  —  Statuten  der  Degagna  Chiggiogna.  11,177 

1399,  janvier  11.  Yverdon.  —  Mandement  d’Amédée  VIII,  comte  de  Savoie,  par 
lequel  il  interdit  au  bailli  de  Vaud  d’inquiéter  le  chevalier  Gérard  d’Esta? 
vayer  dans  la  possession  du  château  et  de  la  châtellanie  de  Grandcour.  11,70 

1407,  Januar  23.  Schaffhausen.  —  Herzog  Friedrich  von  Oesterreich  genehmigt 

eine  Pfandbestellung  des  Antony  von  Ostra  auf  österreichischen  Lehen  zu? 
gunsten  seiner  Schwester  Margaretha,  Ehefrau  Mathis  von  Büttikons.  13,104 

1408,  Mai  29.  Quinto.  —  Säumerstatuten  der  Nachbarschaft  Quinto.  11,179 

1410,  März  22.  Meran.  —  Herzog  Friedrich  von  Oesterreich  verspricht  dem 

Hanmann  von  Rinach  und  dessen  Vetter  Hans  Rudolf  die  Burg  und  das 
Dorf  Vilnachern  sowie  das  Gericht  zu  Schinznach  für  den  Fall,  dass  der 
Stamm  von  Ostra  ohne  lehensgenössige  Leibeserben  abgeht.  13,104 

1435—1452.  —  Chronik  des  Nicod  du  Chastel,  Rektors  der  Liebfrauenkirche  in 

Freiburg.  18,112 
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1438—1439.  —  Biographische  Notizen  des  Schulmeisters  Thomas  Manz  in  Andel? 


fingen.  11,299 

1439.  -  Auszüge  aus  den  Protokollen  des  Stadtrates  von  Bellinzona.  14,106-110,  Anm. 
1443.  —  Felix  Hemerli.  Historisches  Volkslied  über  den  alten  Zürichkrieg.  12,221 
1450,  April  17.  Lodi.  —  Francesco  Sforza  gewährt  den  Eidgenossen  von  Bern, 

Luzern,  Uri,  Schwyz  und  Unterwalden  Zollfreiheit  für  eigene  Güter  bis  zum 
Stadtgraben  von  Mailand.  13,270 

Ca.  1450.  —  Aeltestes  Stadtrecht  von  Rheinau.  11,301 

1453,  August  28.  Ensisheim.  —  Erzherzog  Albrecht  von  Oesterreich,  auch  im 
Namen  seines  Bruders,  des  römischen  Kaisers  Friedrich,  und  seines  Vetters, 
des  Herzogs  Sigmund,  belehnt  den  Hans  von  Schönau  mit  dem  halben 
Teil  der  Veste  Vilnachern.  13,105 

1453— 1570.  —  Einträge  im  Stadtbuch  von  Laufenburg  über  die  alte  Brücke.  13,44 
1458.  —  Einträge  aus  Rechnungen  von  Solothurn  und  Bern  betreffend  die 

Kinderfahrt  nach  St.  Michel  in  der  Normandie.  18,30,  218 

1466,  August  25.  Graz.  —  Friedrich  III.  erteilt  der  Stadt  St.  Gallen  Verkehrs? 

und  Steuerprivilegien.  11,436 

1466—1485.  —  Aus  den  Aemterrechnungen  der  Schuhmacherzunft  Chur.  14,99 

1471,  September  2.  —  Aebtissin  Anna  von  Zürich  beurkundet  den  Verkauf  eines 
Jahreszinses  ab  einem  Hause  auf  dem  Münsterhof  an  den  Chorherrn  Bern; 
hard  Türst.  11,289 

1474,  November  14.  —  Ein  freiburgischer  Bericht  über  die  Schlacht  von  Héri? 

court.  13,268 

1474,  November  3.  Zürich.  —  Chorherr  Bernhard  Türst  vermacht  der  Abtei 
Fraumünster  testamentarisch  800  fl.,  das  Gut  Fridberg  am  Zürichsee  und 
50  ÏÏ  Gelds.  11,290 

1474—1477.  —  Aus  den  Rechnungen  der  Umgeltner  und  Seckeimeister  in  Zofingen 

zur  Zeit  der  Burgunderkriege.  11,37 

1477—1501.  —  Jahrzeitstiftungen  der  Schuhmacher,  Gerber  und  Metzger  in  Chur.  14,102 

1486.  —  Auszüge  aus  der  Seckeimeisterrechnung  von  Solothurn  betr.  Fastnacht? 

fahrt  der  Schweizer.  15,96 

1487,  Februar  5.  —  Aebtissin  und  Kapitel  der  Fraumünsterabtei  in  Zürich  be? 

lehnen  Kläwi  Kolmer  und  dessen  Erben  mit  dem  Gut  Fridberg  samt  dem 
Burgstall.  11,293 

1487,  Mai  30.  —  August  22.  Nürnberg.  —  Acht  Schreiben  Ulrich  Varnbülers  an 

St.  Gallen  über  seine  Mission  an  den  kaiserlichen  Hof  in  Nürnberg.  11,437 

1487,  August  18.  Nürnberg.  —  Kaiser  Friedrich  III.  erläutert  und  erweitert  die 

der  Stadt  St.  Gallen  früher  erteilten  Verkehrs?  und  Steuerprivilegien.  11,445 

1487,  September  27.  Nürnberg.  —  Kaiser  Friedrich  III.  schützt  die  Rechte  und 

Freiheiten  des  Gotteshauses  St.  Gallen.  11,447 

1487,  Oktober  4.  St.  Gallen.  —  Bürgermeister  und  Rat  der  Stadt  St.  Gallen  be? 
auftragen  den  k.  Prokurator  M.  Georg  Schröttel,  ihnen  über  die  Sendung 
des  äbtischen  Kanzlers  Dr.  Joh.  Hux  nach  Nürnberg  einzuberichten.  11,447 

1487,  November  6.  Nürnberg.  —  Zuschrift  des  österreichischen  Kanzlers  Joh. 

Waldner  an  Abt  Ulrich  VIII.  von  St.  Gallen.  11,448 

1494,  Mai  24.  Ernen.  —  Matthäus  Schinner,  Pfarrer  von  Ernen,  über  seine  Mission 

nach  Domodossola.  11,308 

1495,  September  18.  —  Eintrag  im  Stadtbuch  von  Laufenburg  über  den  Turm 

vor  dem  Wasentor.  13,47 
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11,416 

11,249 

11,244 

11,296 


11,296 


18,26 


1496,  April  18.  Sitten.  —  Eidgenössische  Boten  entscheiden  in  dem  Handel 
zwischen  Bischof  Jost  von  Sitten  und  den  Landleuten  von  Wallis. 

1498.  —  Ein  mailändischer  Pensionenrodel. 

1499.  —  Aus  den  Rechnungen  der  Umgeltner  und  Seckeimeister  in  Zofingen  zur 
Zeit  des  Schwabenkrieges. 

1499,  Dezember  1.  Innsbruck.  —  König  Maximilian  empfiehlt  Verena  Türst,  die 
Hausfrau  Konrad  Türsts,  in  den  Schutz  und  Schirm  der  Stadt  Zürich. 

1499,  Dezember  4.  Innsbruck.  —  Konrad  Türst  berichtet  nach  Zürich  über  seinen 
Aufenthalt  beim  König  und  ersucht  den  Rat,  während  seiner  Abwesenheit 
seiner  Familie  beizustehen. 

1500,  April  15  und  Juni  2.  —  Landammann  und  Räte  von  Uri  an  Schwyz  be* 
treffend  Gewinnung  von  Bellinzona. 

1501,  Dezember  6.  —  Abschied  der  Tagsatzung  zu  Rorschach  betreffend  Münzwesen.  18,217 

Ca.  1503.  —  Die  Stadt  Zürich  befürwortet  beim  k.  Schatzmeister  Jakob  Villinger 

die  Forderungen  der  Witwe  Konrad  Türsts.  11,297 

1510,  September  14.  Luzern.  —  Die  Tagsatzung  beklagt  sich  beim  Papst,  dass 
er  die  Schweizer  Söldner  gegen  Frankreich  verwende.  Sie  bittet  ihn,  den 
Krieg  zu  beendigen.  8,32,  11,311 

1512,  Oktober  16.  Mailand.  —  Oktavianus  Maria  Sforza  berichtet  denen  von 
Zürich  über  beunruhigende  Rüstungen  des  Herzogs  von  Savoyen,  und  warnt 
davor,  dass  sie  oder  andere  eidgenössische  Orte  sich  mit  Trivulzio  vers 
binden.  8,33,  11,312,  313 

1512,  Oktober  18.  Mailand.  —  Derselbe  drückt  den  Zürchern  seine  Freude  über 
den  zu  Baden  zwischen  den  Eidgenossen  und  Mailand  abgeschlossenen  Vers 

trag  aus.  8,34,  11,313 

1513,  März  11.  Rom.  —  Leo  X.  zeigt  den  XIII  Orten  seine  Wahl  an.  8,34,  11,313 

1513,  Juni  7  und  10.  —  Briefe  des  Hauptmanns  Ludwig  von  Fulach  an  den  Rat 

von  Schaffhausen  über  den  Verlauf  der  Schlacht  bei  Novara.  12,91,  94 

1515,  November  6.  —  Abschied  der  Tagsatzung  zu  Zürich  betreffend  Geleite  an 

süddeutsche  Kaufleute.  18,  ,218 

1516,  September  13./14.  —  Notiz  des  Chronisten  Werner  Steiner  über  seine  Teils 

nähme  an  der  Schlacht  bei  Marignano.  16,169 

1516,  September  16.  prope  Vineam.  —  Heinrich  VIII.  von  England  bestreitet  in 
einem  Schreiben  an  die  Tagsatzung,  dass  Verhandlungen  über  eine  Ans 
näherung  zwischen  England  und  Frankreich  stattgefunden  hätten.  8,35,  11,315 

1518,  November  16.—  Der  Luzerner  Chorherr  Johann  Zimmermann  an  Mykonius 
über  die  Befreiungssage. 

1520,  Januar  31.  Zürich.  —  Beschluss  des  Rates  von  Zürich  betreffend  Erbschaft 
des  Dr.  Konrad  Türst. 

1520,  Dezember  19.  —  Brief  des  Heinrich  Glareanus  an  Jörg  uff  der  Flüe. 

1522—1523.  —  Aktenstücke  zum  Span  zwischen  Melchior  Dürr  und  Benedikt 
Steiner  in  Bern. 

1522—1529.  —  Chronikalische  Notizen  aus  dem  Wallis. 

1524—1538.  —  Bericht  über  das  Frauenkloster  St.  Leonhard  bei  St.  Gallen  von 
der  Frau  Muttef  Wiborada  Fluri. 

1524— 1540.  —  Auszüge  aus  dem  Rats*  und  Richtbuch  der  Stadt  Zug. 

1528.  —  Thomas  Murner:  Des  alten  christlichen  Beeren  Testament. 

1542,  Juli  28.  —  Eintrag  im  Stadtbuch  von  Laufenburg  über  die  Uhr  zu  Klein* 

Laufenburg.  13,147 


14,1 

11,297 

12,97 

16,110 

11,316 

13,20 

11,79 

17,24 
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1543,  Oktober  6.  —  Die  appenzellischen  Hauptleute  Hess  und  Gastenhauser  an 

ihre  Obrigkeit  über  den  Zug  in  die  Picardie.  11,317 

1549,  Mai  8.  —  Bericht  über  eine  Wundergeschichte  in  Laufenburg.  13,48 

1552,  August  2.  Mailand.  —  Ferdinand  Gonzaga,  spanischer  Statthalter  in  Mah 

land,  gewahrt  den  III  Orten  Zoll*  und  Abgabenfreiheit  für  Wein  aus  Piemont.  11,398 
1562,  August  12.  Blois.  —  Die  appenzellischen  Hauptleute  Klam  und  Brüllisauer 

an  ihre  Obrigkeit  über  Kriegsereignisse.  11,318 

1562,  November  25.  Paris.  —  Die  nämlichen  über  die  Einnahme  der  Stadt  Rouen.  11,320 

1563,  September  13.  —  Vergleich  von  Disentis  und  Ursern  wegen  Märchen  und 

Viehpfändung.  11,59 

1592,  September  10.  —  Die  Gemeinde  im  Rheinwald  und  ihr  Vogtherr  Joh.  Jak. 
Trivulzio  geloben  sich  gegenseitig,  sich  in  ihren  hergebrachten  Rechten  zu 
schützen  und  zu  erhalten.  11,78 

1633,  Juli  4.  —  Memorial  des  Freiherrn  Peter  von  Schwarzenberg.  18,282 

1634,  Februar  27.  —  Kommission  der  sieben  katholischen  Orte  für  den  Freiherrn 

Peter  von  Schwarzenberg.  18,288 

1634.  —  Declaratio  .  .  .  negotiationis  .  .  .  cum  cantonibus  catholicis  anno  1633.  18,283 

1635.  Zürich.  —  Oberst  Peblis  an  den  Kanzler  Oxenstierna.  18,289 

1653,  Mai  20.  —  25.  (a.  St.)  —  Briefe  von  Oberst  Johann  Konrad  Neukomm  an 

den  Rat  in  Schaffhausen  über  den  Verlauf  des  Bauernkrieges.  12,28 

1653,  Juli  15.  —  September  30.  —  Stellen  aus  Briefen  von  Pfarrer  Joh.  Konrad 
Wirz  an  Dekan  Joh.  Ludwig  Ammann  in  Glarus  über  des  ersteren  Dar* 

Stellung  des  Bauernkrieges.  12,24 

1653,  August  1 1.  —  Dezember  5.  —  Beschlüsse  des  Kleinen  Rates  in  Zürich  über 

die  Darstellung  des  Bauernkrieges  von  Pfarrer  Joh.  Konrad  Wirz.  12,27 

1653.  —  Notizen  aus  dem  Tagebuch  von  Kaspar  Scheuchzer  über  den  Kampf 

bei  Wohlenschwil.  12,30 

1653.  —  Extrakt  aus  einem  an  einen  guten  Freund  abgegangenen  Schreiben, 
darinne  er  ihne  des  Belaufs  des  bernischen  Kriegs  auf  Seithen  der  zürche= 
rischen  Armee  wider  die  empörten  Bauern  berichtet.  12,  32 

1653.  —  Aus  dem  Berichte  des  Korporals  Georg  Basthard  an  den  Abt  von  St.  Gallen 

über  die  Schlacht  bei  Wohlenschwil.  12,38 

1656.  —  Auszüge  aus  dem  Ratsmanual  von  Brugg  über  die  erste  Schlacht  bei 

Villmergen.  12,209 

1658,  Juli  12.  —  Die  Stadt  Schaffhausen  an  den  Fürstabt  von  St.  Gallen  wegen 

Münzangelegenheiten.  16,11 

1660—1685.  —  Aufzeichnungen  aus  dem  Geburts*  und  Taufbuch,  geführt  von 

Fr.  Ludwig  von  Roll  von  Uri.  16,234 

Ca.  1670.  Neapel.  —  A.  Katharina  Sarotti,  geb.  Meyer  von  Knonau,  an  ihren 

Bruder  Hans  in  Zürich.  11,43 

1672,  Dezember  29.  —  Die  mit  Savoyen  verbündeten  eidgenössischen  Orte  an 

Schultheiss  und  Rat  von  Bern.  15,90 

Ca.  1680  — ca.  1740.  —  Auszüge  aus  dem  Protokoll  der  Talgemeinde  Ursern.  11,324 
1714,  September  12.  Baden.  —  Ambassadeur  Comte  du  Luc  au  roi  Louis  XIV 

de  France.  Lettre  et  deux  mémoires.  15,23 

1714,  September  24.  Fontainebleau.  —  Le  roi  Louis  XIV  au  Comte  du  Luc.  15,28 
1736,  Mai  13.  —  Hausordnung  der  Talschaft  Ursern.  11,330 

1792,  September  25.  Zizers.  —  Maria  Anna  Franziska  von  Salis,  geb.  Bessler, 

über  die  Septembermorde  in  Paris.  13,110 
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1794,  juillet  25.  —  La  lettre  d’adieux  de  l’ancien  syndic  Guillaume  Cayla.  12,51 

1798,  April  23.  Altdorf.  —  Ernennung  und  Vollmacht  des  Oberstzahlmeisters 

beim  urnerischen  Kontingent  in  Unterwalden.  11,367 

1798,  Mai  2.  Altdorf.  —  Landammann  und  Landrat  von  Uri  an  den  Kommas 

danten  des  urnerischen  Kontingents  in  Unterwalden.  11,369 

1799,  Mai  25.  Andelfingen.  —  Pfarrer  Johann  Wilhelm  Veith  über  das  Gefecht 

bei  Andelfingen.  11,392 

1813/1814.  —  Schlüssel  zu  einer  Geheimkorrespondenz  aus  dem  Nachlass  des 

Grafen  Johann  von  Salis*Soglio.  17.214 

1813/1814.  —  Cinq  lettres  inédites  de  George  Mills  à  Senfft*Pilsach  sur  la  restau* 

ration  de  la  république  de  Genève.  17,363 

1814.  —  Sismondi:  Sur  la  neutralité  des  Alpes.  16,38 

1815,  Mai  9.  —  1815,  Mai  31.  —  Sismondi:  Trois  lettres  inédites  à  Marc*Auguste 

Pictet.  16,41 

1830,  November  22.  —  Bericht  eines  Augenzeugen  über  den  Ustertag.  12,212 

1830,  Dezember  2.  —  Brief  Niebuhrs  an  J.  C.  Bluntschli  in  Zürich  über  die  Juli* 

revolution  und  die  dreissiger  Bewegung  in  der  Schweiz.  12,152 

1831,  November  19.  —  1832,  März  14.  —  Briefe  von  Metternich  an  den  Grafen 

Johann  von  Salis*Soglio  und  umgekehrt.  12,154 

1845,  August  6.  —  1847,  Dezember  9.  —  Oesterreichische  Aktenstücke  zur  Geschichte 

des  Sonderbundes.  18,163 

1846,  Oktober  —  1847,  März.  —  Oesterreichische  Aktenstücke  zur  Geschichte  des 

Sonderbundes.  17,305 

1848—1849.  —  Aktenstücke  zur  Geschichte  der  politischen  Flüchtlinge  in  Zürich 

nach  der  Revolution  1848  und  1849.  17,339 

3.  Mitteilungen  über  Urkunden,  Kapitulate,  Abschiede  und  Chroniken. 
3.  Notes  relatives  aux  sources  (chroniques,  chartes,  contrats  et  recès). 

Ueber  zwei  Zähringer  Urkunden  von  1108  und  1109.  (Fontes  rerum  Ber* 

nensium  No.  147  und  148.)  Martha  Reimann.  11,18 

%  v  ' 

V 

Ein  mailändisches  Kapitulat  vom  Jahre  1450.  Karl  Meyer.  13,270 

Ein  Beibrief  zum  Mailänder  Kapitulat  von  1552  für  die  Urkantone.  Eduard 

Wymann.  11,397 

Ein  unveröffentlichter  Abschied  vom  6.  Dezember  1501.  Josef  Müller.  18,217 

Ein  Nachtrag  zur  Sammlung  der  eidgenössischen  Abschiede  1510—1516.  August 
Bernoulli.  [Alle  6  Aktenstücke  schon  einmal  publiziert  im  Anzeiger  für 
Schw.  Gesch.  Bd.  8,  S.  321]  11,311 

Zum  Zürcher  Abschied  vom  6.  November  1515.  Joseph  Müller.  18,218 

Zu  dem  Abschied  der  Brunner  Konferenzen  im  Jahre  1688.  Eduard  Wymann.  15,182 

L’Anonyme  de  Fribourg.  A.  Roulin.  17,194 

A  propos  du  manuscript  del’«  Anonymus  Friburgensis».  Pierre  de  Zürich.  17,208 
Die  Chronik  des  Nicod  du  Chastel  (1435—1452).  Albert  Büchi.  18,106 

Eine  weitere  Justingerhandschrift.  Ernst  Gagliardi.  11,419 

Eine  angebliche  Chronik  des  Raronkrieges,  1414—1420,  mit  Nachtrag.  Albert 

Büchi.  11,99,  182 
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Zur  Sch odolerchronik.  Rudolf  Luginbühl.  11,  354 

Die  Chronica  universalis  Turicensis  aus  dem  Ende  des  13.  Jahrhunderts. 

Gerold  Meyer  von  Knonau.  11,334 

4.  Rechtss  und  Wirtschaftsgeschichte.  —  4.  Droit  et  histoire  économique. 

Beiträge  zur  Geschichte  des  Zürichgaus.  Paul  Blumer.  14,153 

Die  Anfänge  der  Stadt  Zug.  Robert  Hoppeier.  11,21 

Pierre  de  Savoie  a=Ml  institué  les  états  de  Vaud?  Charles  Gilliard.  15,177 

Das  Habsburger  Urbar  in  Schillers  Wilhelm  Teil.  Georg  Caro.  11,15 

Urkunden  zur  mittelalterlichen  Transportorganisation  in  der  Leventina.  1311—1408. 

Karl  Meyer.  11,171 

Das  Urbar  des  Ritters  Götz  Mülner  von  1336.  Anton  Largiadèr.  17,128 

Die  Öffnung  von  Berg  am  Irchel,  Bez.  Andelfingen  [ca.  1370].  Robert  Hoppeier.  15,246 

Les  états  de  Vaud  à  la  fin  du  XIVe  siècle.  Ernest  Cornaz.  15,223 

Das  erste  Auftreten  des  Ausdrucks  «Zugewandte»  (1403).  A.  Meier.  11,101 

Die  Öffnung  von  Dübendorf,  ca.  1430.  Robert  Hoppeier.  11,415 

Die  älteste  Stadtrechtaufzeichnung  von  Rheinau.  Robert  Hoppeier.  11,301 

Genfer  Handelsbücher  des  15.  Jahrhunderts.  Hector  Ammann.  18,12 

Die  Exemtionsformel  zu  Gunsten  der  Schweiz  im  westfälischen  Frieden.  Karl 

Stehlin.  15,35 

Bilder  aus  der  älteren  Münz*  und  Geldgeschichte  der  Eidgenossen  (Schaffhausen, 

Zürich,  Schwyz).  Gustav  Schüttle.  1®>1 

❖ 

Hafneren,  eine  Stätte  des  alten  thurgauischen  Landgerichtes.  Paul  Blumer.  11,303 
Ministériaux.  Jean  Grellet.  15,37 

Ministérial.  Eugène  Ritter.  15,183 

Die  Grundherrschaft  des  Stiftes  Rheinau  im  nordwestlichen  Thurgau.  Robert 

Hoppeier.  11,11 

Zur  Rechtsgeschichte  der  Talschaft  Rheinwald.  Robert  Hoppeier.  11,77 

Die  Edition  der  mittelalterlichen  Zolltarife  Deutschlands.  Hermann  Bächtold.  12, loi 

5.  Kunstgeschichte.  —  5.  Histoire  de  l’art. 

Artisti  ticinesi  del  XVI  secolo.  Gian  Antonio  e  Pietro  Castelli  da  Melide.  Luigi 

Brentani.  15,31 

Das  Kreuzlinger  Altarbild  des  Joh.  Christoph  Storer  (1668).  Karl  Obser.  15,93 

6.  Reliquien,  Heilige  und  Liturgie.  -  6.  Reliques,  saints  et  liturgie. 

Die  schweizerischen  Reliquienrotel  des  IX.  bis  XX.  Jahrhunderts.  E.  A.  Stückelberg.  16,116 
Die  Hilariusverehrung.  E.  A.  Stückelberg.  14,34 

Die  Responsorien  des  h.  Otmar.  P.  Ignaz  Hess.  16,162 

7.  Unterricht.  —  7.  Instruction  publique. 

L’insegnamento  pubblico  a  Bellinzona  nei  secoli  XV  e  XVI.  Luigi  Brentani.  13,258 

8.  Bibliotheken.  —  8.  Bibliothèques. 

Les  livres  de  Pierre  Martyr  Vermigli  conservés  à  la  Bibliothèque  de  Genève. 
Frédéric  Gardy. 
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9.  Kulturgeschichte.  —  9.  Histoire  de  la  civilisation. 

Anthropologie  et  ethnopraphie.  Paul*E.  Martin.  12,134 

Bern  und  die  Holzsparkunst  im  16.  Jahrhundert.  Hans  Morgenthaler.  18,93 

10.  Biographisches  zu  einzelnen  Personen.  —  10.  Biographies. 

Eine  zeitgenössische  Notiz  über  Ludwig  XII.  von  Frankreich  (1513).  Albert 

Büchi.  11,449 

Ein  Schulmeister  Thomas  Manz  aus  der  Reichsstadt  Esslingen  in  Andelfingen 

um  1438/9  und  seine  Predigtsammlung.  Friedrich  Hegi.  11,299 

Zur  Biographie  Peters  von  Molsheim.  Albert  Büchi.  13,112 

Ein  Beitrag  zur  Lebensgeschichte  Konrads  von  Mure.  Barthel  Heinemann.  11,33 
Claus  Murer  von  Basel,  mit  Wappen  und  Inschrift  verewigt  zu  Trient  als  einer 

der  Helden  der  Schlacht  bei  Calliano  1487.  Friedrich  Hegi.  11,298 

Pictet*de  Rochemont  en  Angleterre  (1787).  Fernand  Aubert.  14,256 

Dr.  phil.  et  med.  Helyas  S abbati  von  Bologna  und  sein  Aufenthalt  in  Basel 

1410.  Georg  Caro.  11,75 

Die  erste  diplomatische  Mission  von  Matthäus  Schinner  1494.  Wilhelm  Ehren* 

zeller.  11,307 

Zu  Werner  Steiner.  Albert  Büchi.  16,169 

Valentin  Tschudi.  Gerold  Meyer  von  Knonau.  17,213 

Neues  zur  Lebensgeschichte  Dr.  Konrad  Türsts.  Friedrich  Hegi.  11,280 

Les  livres  de  Pierre  Martyr  Vermigli  conservés  à  la  Bibliothèque  de  Genève. 

Frédéric  Gardy.  17,1 

11.  Genealogie  und  Heraldik.  —  11.  Généalogie  et  héraldique. 

Die  Familiennamen  der  älteren  Aebte  von  Engelberg.  Robert  Dürrer.  11,140 


Einige  mittelalterliche  Wappensippen  (Pfaffnach  und  Roggliswil.  —  Marschalke 
von  Froburg— Wartenberg  — Liestal,  Hägendorf,  Truchsessen  von  Froburg, 
Bubendorf  und  Soppensee.  —  Lieli  und  Hochdorf.  —  Hallwil,  Baldegg  und 
Wangen.  —  Rüssegg,  Hünenberg,  Iberg,  Baldwil  und  Tengen.  —  Keiner  von 
Sarnen,  Schauensee,  Obernau  und  Hertenstein.  —  Malters,  uf  der  Ruse, 


Sweigmann,  Ruswyl  und  Greppen).  H.  A.  Segesser  von  Brunegg.  16,97 

Die  Edeln  und  Meier  von  Altstätten.  Placid  Bütler.  17,112 

Der  letzte  Attinghausen.  Robert  Dürrer.  11,431 

Zur  Genealogie  der  Freiherren  von  Brandis.  Placid  Bütler.  11,24 

Bussnang  —  Wartenberg  —  Falkenstein.  Placid  Bütler.  14,111 

Die  Freien  von  Castelbarco  (Kastelwart)  als  Herren  der  Grafschaft  Werden* 

berg  1493—1498.  Placid  Bütler.  11,236 

Die  Herren  von  Falkenstein  und  Grimmenstein.  PL  Bütler.  12,137,  13,113 

Les  origines  de  la  maison  de  Savoie.  Maxime  Reymond.  17,89 

Zur  Geschichte  und  Genealogie  der  Ministerialen  von  Wagenberg  und  von 

Heid  egg.  Robert  Hoppeier.  11,355 

12.  Chronologie.  —  12.  Chronologie. 

Notes  sur  l’introduction  de  l’année  du  1er  janvier  à  Genève,  XVe  et  XVIe  siècle. 

E.*L.  Burnet.  12,195 

L’année  de  l’Egalité  à  Genève,  1792-1798.  E.*L.  Burnet.  11,133 
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13.  Worterklärung.  —  13.  Identifications  de  termes  et  de  noms. 


Zur  Etymologie  von  Hugenot:  Ernst  Tappolet.  14,133 

Inschinen,  Inschi,  Igschenen.  Robert  Hoppeler.  11,60 

Was  bedeutet  der  Name  Morgarten?  P.  Wilhelm  Sidler.  11,102 

Le  nom  de  la  ville  d’Oron  à  l’époque  romaine.  Étude  de  Ferdinand  de  Saussure, 

publiée  et  annotée  par  Louis  Gauchat.  18,1 

Tiergärten.  Robert  Hoppeler.  11,398 

Einige  Ergänzungen  zu  L.  E.  Iselin:  «Walliser  Ortsnamen  und  Walliser 

Urkunden».  Dionys  Imesch.  11,62 


14.  Bibliographie. 

Bibliographien  zur  Schweizergeschichte.  Wilhelm  Josef  Meyer.  12,125 

ìli  ili 

Historische  Literatur,  die  Schweiz  betreffend  (Bibliographie) 

Jahrgang  1909.  Friedrich  Hegi.  11,109,  152 

»  1910.  Felix  Burckhardt.  11,195 


» 

1911.  » 

» 

11,378, 

402,  ■ 

425 

» 

1912.  » 

» 

Beilage 

zu 

Band 

11 

Bibliographie  der  Schweizergeschichte 

Jahrgang  1913.  Felix  Burckhardt. 

Beilage 

zu 

Band 

12 

» 

1914.  » 

» 

» 

» 

» 

13 

» 

1915.  » 

» 

» 

» 

» 

14 

» 

1916.  » 

» 

» 

» 

» 

15 

» 

1917.  » 

» 

» 

» 

» 

16 

» 

1918.  Helen 

Wild. 

» 

» 

» 

17 

» 

1919.  » 

» 

» 

» 

» 

18 

Uebersicht  über  die  die  deutsche  Schweiz  betreffende  historische  Literatur.  Carl  Brun. 


Jahrgang  1914. 

»  1915. 

»  1915  —  1916,  auch  italienische  Schweiz. 

»  1916-1917,  »  »  » 

»  1917-1918,  »  »  » 

»  1918  —  1919,  »  »  » 

»1920,  »  »  » 

Bulletin  d’histoire  du  Moyen?âge,  Suisse  Romande. 

Année  1913.  Paul? E.  Martin. 

»  1914-1915.  »  » 

Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  Romande. 
Année  1916.  PauDE.  Martin. 

»  1918.  Madame  Hélène  NaeDRevilliod. 

»  1919.  »  »  »  » 


13,123 
13,196 
14,48,  192 
15,116,  196 
16,76,  187 
17,62,  231 
18,40,  291 

12,111 

13,286 

14,209,  15,140 
16,140,  252 
17,172,  18,56 


Publikationen  von  Professor  Dr.  Johannes  Dierauer,  1842—1920.  Guido  Hoppeler. 
(Nunmehr  vollständigere  Bibliographie  bei  Oskar  Fässler,  Johannes  Dierauer, 
ein  Lebensbild.  Neujahrsblatt  des  Histor.  Vereins  des  Kantons  St.  Gallen 
für  1921).  18,80 

Die  literarischen  Arbeiten  von  Staatsarchivar  Dr.  Th.  von  Liebenau  in  Luzern, 

1840-1914.  P.  X.  Weber.  12,168 
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Publikationen  von  Professor  Dr.  W.  Oechsli,  1851—1919.  Guido  Hoppeier.  18,150,  336 
Literarische  Arbeiten  von  Herrn  Professor  Dr.  J.  R.  Rahn  (1841—1912).  11,261 

Bibliographie  des  travaux  de  Charles  Robert,  1872—1918.  Pauls E.  Martin.  16,148 

15.  Rezensionen.  —  Comptes  rendus. 

Aebersold,  Gottfried.  Studien  zur  Geschichte  der  Landschaft  Saanen.  15,101 

Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Berner  Reformation,  1.— 3.  Lieferung. 

16,175,  18,35 

Al  brecht,  Fritz.  Rechtsgeschichte  der  Bäder  zu  Baden  im  Aargau.  15,102 

Almann,  Heinrich.  Geschichte  der  Befreiungskriege.  14,123 

Ammann  von  Zürich,  Familiengeschichte,  2.  Bd.  15,112 

Angelomontana.  Blätter  aus  der  Geschichte  von  Engelberg.  12,236 

Babel,  Antony.  Les  métiers  dans  l’ancienne  Genève.  14,278 

Bächtold,  Hanns.  Die  Gebräuche  bei  Verlobung  und  Hochzeit  mit  besons 

derer  Berücksichtigung  der  Schweiz.  14,38 

Baldegger,  Paul.  Karl  Morel,  ein  Schweizer  Dichter  und  Historiker.  12,107 

Barbey,  Frédéric.  Félix  Desportes  et  l’annexion  de  Genève  à  la  France  1794—99.  14,118 

Barth,  Hans.  Bibliographie  der  Schweizergeschichte.  1.  Band.  12,159 

Barthélemy.  Mémoires.  1768—1819.  Pubi,  par  Jacques  de  Dampierre.  14,283 

Baud*Bovy,  Daniel.  Les  caricatures  d’Adam  Töpffer  et  la  Restauration  genevoise.  15,264 
Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte,  hg.  vom  histor.*antiquar.  Verein  des 

Kantons  Schaffhausen,  Heft  9.  16,137 

Benziger,  Karl  J.  Geschichte  des  Buchgewerbes  im  fürstlichen  Benediktiner* 

stift  U.  L.  F.  von  Einsiedeln.  12,104 

Besson,  Marius.  Monasterium  Acaunense.  12,101 

Bettex,  Gustave.  Montreux.  14,47 

Bikel,  Hermann.  Studie  über  die  Wirtschaftsverhältnisse  des  Klosters  St.  Gallen 

von  der  Gründung  bis  Ende  des  XIII.  Jahrhunderts.  13,53 

Bissegger,  Alfred.  Die  Silberversorgung  der  Basler  Münzstätte  bis  zum  Aus* 

gang  des  18.  Jahrhunderts.  16,71 

Bluntschli,  Johann  Caspar.  Briefwechsel  mit  Savigny,  Niebuhr,  Lepold  Ranke, 

Jakob  Grimm  und  Ferdinand  Meyer.  Hg.  v.  Wilhelm  Oechsli.  14,287 

Böppli,  Rudolf.  Die  Zehntablösung  in  der  Schweiz,  speziell  im  Kanton  Zürich.  13,194 
Borei,  Hermann  H.  Les  Borei  de  Bitche  originaires  du  Val*de?Travers  en  Suisse.  17,153 
Borei,  Tony.  Une  ambassade  suisse  à  Paris  1663,  ses  aventures  et  ses  ex* 

périences.  11,64 

Borgeaud,  Charles.  Genève,  canton  suisse  1814—1816.  15,263 

Bosch,  Reinhold.  Der  Kornhandel  der  Nord*,  Ost,  Innerschweiz  und  der 

ennetbirgischen  Vogteien  im  15.  und  16.  Jahrhundert.  13,191 

Briefe  hervorragender  Schweizer  Aerzte  des  17.  Jahrhunderts.  Hg.  von  Conrad 

Brunner  und  Wilhelm  von  Muralt.  18,139 

Brugger,  A.  Geschichte  der  Aarauerzeitung  (1814—21).  13,64 

Bue,  Stephan.  Beiträge  zur  Verkehrsgeschichte  Graubündens.  Der  Churer  Güter* 

transit  im  17.  und  18.  Jahrhundert.  18,136 

de  Bugnin,  Jacques.  Le  congié  pris  du  siècle  séculier,  poème  du  XVme  siècle, 

publié  . . .  par  Arthur  Piaget.  15,41 

Burckhardt,  Albrecht.  Geschichte  der  medizinischen  Fakultät  zu  Basel  1460—1900.  16,125 

Burckhardt,  Paul.  Die  Geschichte  der  Stadt  Basel ...  1833 — 48.  12,163 

Burckhardt,  Paul.  Huldreich  Zwingli.  16,58 
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Burkart,  Sebastian.  Kunstmappe  Alt*Rheinfelden.  17,226 

Burri,  Adolf.  Johann  Rudolf  Sinner  von  Ballaigues  1730—87.  13,188 

Caliezi,  B.  Der  Uebergang  der  Herrschaft  Räzüns  an  den  Kanton  Graubünden.  18,220 
Catalogue  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale,  3e  supplément.  15,274 

Cavelti,  Leo.  Caspar  Decurtins.  18,37 

Cavelti,  Leo.  Entwicklung  der  Landeshoheit  der  Abtei  St.  Gallen  in  der  alten 

Landschaft.  13,277 

Chappuis,  Alfred.  Histoire  de  la  pendulerie  Neuchäteloise.  16,134 

Chapuisat,  Edouard.  Figures  et  choses  d’autrefois.  18,232 

Chapuisat,  Edouard.  La  Municipalité  de  Genève  pendant  la  domination  fran* 

çaise.  1798—1814.  12,104 

Chaudet,  Gustave.  Histoire  du  parti  radical  suisse.  16,72 

Chiesa,  Francesco.  L’attività  artistica  delle  popolazioni  ticinesi  e  il  suo  valore 

storico.  .  15,188 

Chr  oniken,  Basler,  Bd.  7,  bearbeitet  von  August  Bernvoulli.  14,184 

Comité  international  de  la  Croix  rouge.  1914—1918.  17,171 

Corbaz,  André.  Un  coin  de  terre  genevoise.  Mandement  et  chastellenie  de 

Jussyd’Evesque.  16,174 

Corray,  Heinrich.  Tapfer  und  treu.  Bilder  aus  der  Schweizergeschichte.  15,275 

Cougna  rd,  Jules.  La  caisse  d’Epargne  de  Genève,  1816—1916.  16,133 

Courtray,  D.  A.  Histoire  de  la  Valsainte.  14,41 

Cramer,  Lucien.  La  mission  du  conseiller  Jean  Malliet  en  Angleterre,  1582— 1583.  12,161 

Cramer,  Marguerite.  Genève  et  les  Suisses  1691—1792.  12,238 

Daubigney,  P.  Adrien.  Le  monastère  d’Estavayer.  12,54 

Delnon,  Bernhard.  Gaudenz  von  Planta,  ein  bündnerischer  Staatsmann. 

1757-1834.  17,375 

Deonna,  W.  Les  croyances  religieuses  et  superstitieuses  de  la  Genève  antérieure 

au  christianisme.  16,  236 

Dierauer,  Johannes.  Geschichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft. 

1.  und  2.  Bd.  2.  A.  13,49  4.  Bd.  11,420  5.  Bd.  16,119 
Dierauer,  Johannes.  Züge  aus  der  Geschichte  des  appenzellischen  Volkes  bis 

zum  Bundesvertrage  1513.  12,57 

de  Dies b ach,  Max.  La  campagne  du  Sonderbund  et  l’Affaire  de  Neuchâtel.  16,247 

Dörfliger,  Hedwig.  Französische  Politik  in  Solothurn  zur  Zeit  des  Schanzen* 

baues  1667-1727.  16,68 

Dottin,  G.  Les  anciens  peuples  de  l’Europe.  15,100 

Dottin,  G.  La  langue  Gauloise.  18,129 

Dürr,  Emil.  Die  auswärtige  Politik  der  Eidgenossenschaft  und  die  Schlacht  bei 

Marignano.  14,185 

Dürrer,  Robert.  Die  ersten  Freiheitskämpfe  der  Urschweiz.  14,114 

Engel,  Regula.  Lebensbeschreibung  der  Witwe  des  Obrist  Florian  Engel,  1761—1853.  13,282 
Essai  de  cérémonial  pour  l’ambassade  du  Roy  en  Suisse.  Mitg.  von  F.  A.  Zetter* 

Collin.  12,240 

Eynard,  Jean*Gabriel.  Au  congrès  de  Vienne.  Journal,  publié  ...  par  Edouard 

Chapuissat.  13,62 

Farn  er,  Oskar.  Huldrych  Zwingli,  der  schweizerische  Reformator.  16,56 

Faust,  Albert  B.  Guide  to  the  materials  for  American  history  in  Swiss  and 

Austrian  Archives.  17,228 

Favarger,  Philippe.  La  noble  et  vertueuse  Compagnie  des  Marchands  de  Neuchâtel.  12,162 
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Favre,  Edouard.  Genève  libre,  Genève  suisse.  15,263 

Fazy,  Henri.  Genève  de  1788  à  1792.  La  fin  d’un  régime.  16,69 

Feiler,  Richard.  Alliances  et  service  mercenaire  1515— 1798.  16,63 

Festschrift  des  Münchener  Altertumsvereins  1914.  14,42 

Flach  und  Guggenbühl.  Quellenbuch  zur  Geschichte  des  Mittelalters.  14,68 

Flach  und  Guggenbühl,  Quellenbuch  zur  Geschichte  der  Neuzeit.  17,229 

F 1  e  i  n  e  r ,  Roland.  Einflüsse  von  Staatstheorien  der  Aufklärungs?  und  Révolutions? 
zeit  in  der  Schweiz,  in  ihrer  Entwickelung  und  Umbildung  durchgeführt  an 
der  Repräsentativverfassung  des  Kantons  Zürich,  1814—1842.  16,178 

Flisch,  P.  General  Johann  Viktor  von  Travers  1721—1776.  15,44 

Freistaat,  Der,  der  drei  Bünde  und  die  Frage  des  Veltlins.  Korrespondenzen 
und  Aktenstücke  aus  den  Jahren  1796  und  1797,  hg.  und  eingel.  von  Alfred 
Rufer.  16.243 

Freudiger,  Hans.  Die  politisch?wirtschaftliche  Entwickelung  des  Amtes  Bipp.  11,401 
Frey,  G.  A.  Staatsbürgerliches  Lexikon  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft.  12,110 
Fr  ick,  Hans.  Johann  Conrad  Finslers  politische  Tätigkeit  zur  Zeit  der  Helvetik.  13,283 
Friedrich,  Fritz.  Stoffe  und  Probleme  des  Geschichtsunterrichts  in  höheren 

Schulen.  14,65 

Frohnmeyer,  Oskar.  Gempenplateau  und  unteres  Birstal.  16,45 

Fueter,  Eduard.  Geschichte  der  neuern  Historiographie.  11,184 

Gagliardi,  Ernst.  Die  Schlacht  von  Pavia  auf  den  Teppichen  des  Museums 

zu  Neapel.  1.  Teil.  13,115  2.  Teil.  14,116 

Gagliardi,  Ernst.  Geschichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  bis  zum 

Abschluss  der  Mailänder  Kriege  (1516).  12,236 

Gagliardi,  Ernst.  Der  Anteil  der  Schweizer  an  den  italienischen  Kriegen. 

1494—1516.  Band  1,  Lfg.  1  u.  2.  17,54 

Gagliardi,  Ernst.  Alfred  Escher,  1.  Hälfte.  17,164 

Gagnebin,  Henri.  Etudes  historiques  sur  la  Réformation...  18,135 

Galiffe,  Gustave?Amédée.  L’occupation  des  frontières  ...  1870— 71.  18,227 

Gauss,  Karl.  Reformationsgeschichte  Liestals.  16,60 

Gauss,  Karl.  Schulgeschichte  der  Stadt  Liestal.  17,224 

Gedächtnis  der  Reformation,  Zum.  Vier  [Basler]  Vorträge.  16,62 

Gedenkschrift  zur  Erinnerung  an  den  Eintritt  des  Landes  Appenzell  in  den 

Bund  der  Eidgenossen.  12,58 

Geiger,  Hans.  Genossenschaftliche  Bestrebungen  i.  d.  Schweiz  1800— 1850.  18,225 

Gii  Hard,  Charles.  Histoire  du  Gymnase  cantonal  de  Lausanne.  15,190 

Gilliard,  Charles.  La  société  de  Zofingue  1819—1919.  18,235 

Gmür,  Max.  Schweizerische  Bauernmarken  und  Holzurkunden.  17,56 

Go  od,  James  J.  History  of  the  Suiss  Reformed  Church.  14,189 

Götz,  Alfred.  Dr.  Ignaz  Paul  Vital  Troxler  als  Politiker.  13,190 

Graf,  Otto.  Charakterbilder  aus  der  Geschichte  des  19.  Jahrhunderts.  1.  Teil.  12,244 

2.  Teil.  15,276 

von  Greyerz,  Otto.  Von  unsern  Vätern.  Bruchstücke  aus  schweizer.  Selbst? 

biographien  vom  15.— 19.  Jahrhundert.  2.  Band.  12,243 

Greyerz,  Theodor.  Das  Hungerjahr  1817  im  Thurgau.  18,144 

Gross,  Adolf,  und  Ch.?L.  Schnider.  Histoire  de  la  Neuveville.  15,54 

G  übler,  Ferdinand.  Die  Anfänge  der  schweizerischen  Eisenbahnpolitik  auf 

Grundlage  der  wirtschaftlichen  Interessen.  1833—1852.  15,269 

Gu  ili  and,  Antoine.  Les  études  historiques  en  Suisse.  12,53 
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Gutknecht,  Else.  Die  Diplomatie  des  Auslandes  in  der  Schweiz  während  der 

Zeit  des  Sonderbundes.  16.246 

Häne,  Johannes.  Die  Kriegsbereitschaft  der  alten  Eidgenossen.  14,271 

Hardegger,  August.  Die  alte  Stiftskirche  und  die  ehemaligen  Klostergebäude 

in  St.  Gallen.  15,186 

Hartmann,  Max.  Die  Volksschule  im  Kanton  Zürich  zur  Zeit  der  Mediation.  15,190 
Hauser,  Edwin.  Geschichte  der  Freiherren  von  Raron.  18,219 

Hauser,  Kaspar.  Die  Mörsburg.  15,187 

Heer,  Albert,  und  Gottlieb  Binder.  Der  Sonderbund.  13,65 

Heer,  Gottfried.  Fridolin  Brunner,  Reformator  von  Glarus.  16,59 

Heer,  Jakob.  Ständerat  Peter  Conradin  von  Planta.  14,292 

Hefti,  Joachim.  Geschichte  des  Kantons  Glarus  1770—98.  13,119 

Helbling,  August.  Verfassungsgeschichte  der  Stadt  Luzern  im  Mittelalter.  13,272 
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Geschichte.  15,254 

He  ubi,  William.  L’Académie  de  Lausanne  à  la  fin  du  XVIe  siècle.  15,43 

Hey  er,  Henri,  et  Eugène  Pallard.  Bibliographie  de  l’Eglise  Evangélique  Reformée 

de  la  Suisse.  3e  cahier:  Genève.  17,227 

Histoire  militaire  de  la  Suisse,  cf.  de  Diesbach,  Dürrer,  Feiler,  Häne,  Merz, 

Karl  Meyer,  Meyer  von  Knonau,  Pieth,  Zschokke. 
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^  ~  ’  -j  1  pn 

Bodenseegebiets.  AA,DÖ 

Köhler,  Pierre.  Madame  de  Staël  et  la  Suisse.  »  15>47 
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Nuntiatur,  Die,  des  Giovanni  Francesco  Bonhomini  1579—81,  2.  Bd. 

Bearbeitet  von  Fr.  Steffens  und  H.  Reinhardt.  Dokumente.  16,240 

Oberholzer,  A.  Thurgauer  Sagen.  12,101 
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Perregaux,  Charles.  Laurent  Mégevand  et  l’émigration  de  l’horlogerie  neu? 
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Limmat  im  13.  und  14.  Jahrhundert.  15,253 
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Rengger,  Albrecht.  Briefwechsel  mit  der  aargauischen  Regierung  während  des 
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Reymond,  Maxime.  Les  dignitaires  de  l’Église  Notre?Dame  de  Lausanne  jus? 
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Öffnungen  und  Hofrechte,  Bd.  2,  hg.  von  Robert  Hoppeier.  14,37 

Stadtrecht  von  Zofingen,  Das,  hg.  von  Walter  Merz.  14,181 

Saxer,  Adolf.  Joseph  Anton  Felix  Balthasar  als  Staatsmann  u.  Geschichtschreiber.  14,280 
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Steuerbuch,  Das  Rottweiler,  von  1441,  hg.  von  Eugen  Mack.  16,53 
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Bachmann,  Hans,  in  Zürich.  1889—1918.  17,383 
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BaursBorel,  Frédéric,  à  Les  Geneveys  sur  Coffrance.  1866—1918.  17,381 

Bendel,  Ferdinand  August,  in  Schaffhausen.  1846—1911.  11,370 

Bi  11  et  er,  Robert,  in  Zürich.  1857—1917.  16,89 

Boelsterli,  Rudolf,  in  Wattwil.  1847—1917.  16,93 

Boos,  Heinrich,  in  Basel.  1851—1917.  16,92 

Br  in  dl  en,  Josef,  in  Sitten.  1860—1918.  17,381 

Brugger,  Hans,  in  Bern.  1860—1915.  15,155 

Brunner,  Julius  Alhard,  in  Zürich.  1842—1911.  11,370 

de  Budé,  Eugène,  à  PetiTSaconnex.  1836—1910.  11,339 

BurckhardUFinsler,  Albert,  in  Basel.  1854—1911.  11,371 
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BurckhardtsBiedermann,  Theophil,  in  Basel.  1840—1914.  15,58 

Burnand,  Auguste,  à  Berne.  1857—1918.  17,379 

Candreia,  J.,  in  Chur.  1848—1909.  11,85 

Caro,  Georg,  in  Zürich.  1867—4912.  13,67 

Cart,  William,  à  Lausanne.  1846—1919.  18,336 

Cattaneo,  Rodolfo,  a  Faido.  1812—1910.  11,336 

Caviezel,  Hartmann,  in  Chur.  1836—1910.  11,335 

de  Cérenville,  Bernard,  à  Lausanne.  1878—1915.  15,153 

de  Chambrier,  Alfred,  à  Neuchâtel.  1825—1909.  11,82 

Claparède,  Alexandre,  à  Genève.  1858—1913.  14,132 

Covelle,  Alfred,  à  Lausanne.  1853—1910.  11,336 

Dändliker,  Karl,  in  KüsnachsZürich.  1849—1910.  11,337 

Decurtins,  Caspar,  in  Truns.  1855— 1916.  15,209 

Dierauer,  Johannes,  in  St.  Galien.  1842—1920.  18,76 

de  Diesbach,  Max,  à  Villarsdes*Joncs.  1851—1916.  15,206 

Dinner,  Fridolin  August,  in  Glarus.  1843—1912.  14,129 

DufoursVernes,  Louis,  à  Genève.  1839—1909.  11,335 

Dumour,  Benjamin,  à  Pully.  1838—1915.  15,152 

EschersZiegler,  Conrad,  in  Zürich.  1833—1919.  18,335 

Escher,  Johann  Jakob,  in  Zürich.  1818—1909.  11,81 

Estermann,  Melchior,  in  Beromünster.  1829—1910.  11,338 

Favey,  Georges,  à  Lausanne.  1847—1919.  18,333 

Favre,  Camille,  à  Genève.  1845—1914.  15,56 

Finsler,  Georg,  in  Bern.  1852—1916.  15,206 

Frey,  Hans,  in  Basel.  1837—1915.  15,152 

Fricker,  Bartholomäus,  in  Baden.  1844—1913.  14,132 

Galiffe,  GustavesAmédée,  à  Genève.  1856—1915.  15,155 

Galopin,  Jacques *Henri,  à  Genève.  1839—1915.  15,154 

Gander,  P.  Martin,  in  Schwyz.  1855—1916.  15,211 

Gay,  Hilaire,  à  Genève.  1849  —  1909.  11,86 

Geigy,  Alfred,  in  Basel.  1849—1915.  15,154 

Gmür,  Emil,  in  St.  Galien.  1881—1912.  13,69 

des  Gouttes,  Jean ?Jules* Edouard,  à  Cologny.  1840—1914.  15,60 

Grell  et,  Jean,  à  Peseux.  1852—1918.  17,380 

Haag,  Friedrich,  in  Bern.  1846—1914.  15,59 

Haffter,  Elias,  in  Frauenfeld.  1851—1909.  11,85 

Hilty,  Carl,  in  Bern.  1833—1909.  11,87 

Hirzel,  Hartmann,  in  Zürich.  1849—1917.  16,91 

Humbert,  Victor,  à  Neuchâtel.  1842—1910.  11,336 

Hunger,  Sebastian,  in  Zillis.  1830—1911.  11,371 

H ungerb ühler,  Hugo,  in  StraubenzelDSt.  Galien.  1846  —  1916.  15,209 

Hunziker,  Otto,  in  Bendlikon* Zürich.  1841  —  1909.  11,85 

Hürbin,  Josef,  in  Luzern.  1863—1912.  13,69 

Hürlimann,  Josef,  in  Unterägeri.  1851  —  1911.  11,370 

Kälin,  Johann  Baptist,  in  Schwyz.  1846—1919.  18,334 

Kauf mannsHartenstein,  Johann,  in  Solothurn.  1837—1909.  11,83 

KellersEscher,  Carl  K.,  in  Zürich.  1851—1916.  15,211 

Kelterborn,  Rudolf,  in  Basel.  1843—1909.  11,81 

Kissling,  Ernst,  in  Solothurn.  1880—1913.  14,131 
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Lechner,  Ernst,  in  Thusis.  1825—1912.  13,71 

von  Liebenau,  Theodor,  in  Luzern.  1840—1914.  15,57 

Luginbühl,  Rudolf,  in  Basel.  1854—1912.  13,70  14,130 

Manatschal,  Friedrich,  in  Chur.  1845—1919.  18,335 

Markwart,  Otto,  in  Zürich,  1861—1919.  18,332 

Mayer,  Johann  Georg,  in  Chur.  1845  —  1912.  13,71  14,130 

Meissner,  Friedrich,  in  Basel.  1829—1909.  11,81 

Meister,  Hans  Ulrich,  in  Zürich.  1838—1917.  16,88 

Meneghelli,  Pio,  a  Verscio s Locarno.  1861  —  1912.  13,69 

Messikomer,  Jakob,  in  Wetzikon.  1828—1917.  16,93 

MeyersBurkhard,  Friedrich,  in  Zürich.  1829—1910.  11,336,  370 

Meyer,  Johannes,  in  Frauenfeld.  1835—1911.  11,372 

Michèli,  Léopold,  à  Genève.  1877—1910.  11,336 

de  Mo  lin,  Aloys,  à  Lausanne.  1861—1914.  15,57 

Monod,  Gabriel,  à  Paris.  1844—1912.  13,68 

Mu  heim,  Gustav,  in  Altdorf.  1851—1917.  16,89 

von  Mülinen,  Wolfgang  Friedrich,  in  Bern.  1863—1917.  16,87 

Müller,  Karl,  in  Bern.  1855—1916.  15,209 

van  Muyden,  Berthold,  à  Lausanne.  1852—1912.  13,68,  14,129 

Oechsli,  Wilhelm,  in  Zürich.  1851—1919.  17,84,  18,332 

Pasche,  Charles  ?  Louis,  à  Oron.  1836—1914.  15,58 

Perregaux,  Charles,  à  Neuchâtel.  1859—1916.  17,377 

Perrin,  Louis,  à  Môtiers.  1841—1909.  11,86 

Perrochet,  Alexandre,  à  Neuchâtel.  1844—1909.  11,82 

Perrochet,  Edouard,  à  Neuchâtel.  1831—1918.  17,382 

Peter,  Gustav  Jakob,  in  Zürich.  1872—1911.  11,371 

Plüss,  August,  in  Langenthal.  1871—1910.  11,69,  337 

Rahn,  Johann  Rudolf,  in  Zürich.  1841—1912.  13,68 

Robert,  Charles,  à  Neuchâtel.  1872—1918.  16,147,  17,378 

Ruchet,  Charles,  à  Syens.  1859—1918.  17,379 

Rust,  Franz  Wilhelm,  in  Chur.  1849—1913.  14,131 

Schaffnei’ïHoffmann,  J.  J.,  in  Basel.  1836—1909.  11,85 

Schmidlin,  Ludwig  Rochus,  in  Solothurn.  1845—1917.  16,92 

Schmitt,  Heinrich,  in  Rheinau.  1866—1917.  16,91 

von  Schulth  ess#Rechberg,  Gustav,  in  Zürich.  1852—1916.  15,210 

Secrétan,  Edouard,  à  Lausanne.  1848—1917.  16,94 

"Secrétan,  François  sEugène,  à  Lausanne.  1839—1919.  18,334 

Sidler,  P.  Wilhelm,  in  Menzingen.  1842—1915.  15,156 

Steinhäuser,  Alois,  in  Chur.  1871—1918.  17,381 

de  Stoutz,  Charles  s  Frédéric,  à  Genève.  1840— 1915.  15,152 

Strickler,  Johannes,  in  Bern.  1835—1910.  11,337 

von  Tscharner,  Ludwig  Samuel,  in  Bern.  1879—1917.  16,90 

Tu  or,  Modest,  in  Chur.  1834—1912.  *  13,67 

Usteri,  Paul,  in  Zürich.  1832—1912.  14,129 

Vuillermet,  Charles,  à  Lausanne.  1849—1918.  17,382 

Vulliéty,  Henris  Alexandre,  à  Genève.  1860—1915.  15,153 

Wälli,  Johann  Jakob,  in  Frauenfeld.  1830—1912.  13,70 

Walter,  Gottfried,  in  Schaffhausen,  f  1912.  14,130 

Waser,  Maurus,  in  Schwyz.  1849—1911.  11,371 
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Wavre,  William,  à  Neuchâtel.  1851—1909.  11,85 

Weber,  Hans,  in  Bern.  1839—1918.  17,379 

Weissenbach,  Placidus,  in  Aarau.  1841—1914.  15,59 

Wettstein,  Walter,  in  Schaffhausen.  1880—1918.  17,380 

Willi,  P.  Dominikus,  in  Limburg  a.  d.  Lahn.  1844—1913.  14,131 

Wirz,  J.  Caspar,  in  Rom.  1847—1915.  15,154 

Zetter?Collin,  Franz  Anton,  in  Solothurn.  1851—1916.  15,205 

Zürcher,  Johannes,  in  Zug.  1845—1917.  16,91 

17.  Jahresversammlungen  der  Allgemeinen  Geschichtforschenden 

Gesellschaft  der  Schweiz. 

17.  Assemblées  de  la  Société  générale  Suisse  d’ Histoire. 

Eröffnungsreden,  gehalten  vom  Präsidenten  Gerold  Meyer  von  Knonau. 

1909  in  Schaff  hausen.  11,1 

1910  à  Lausanne.  11,89 

1911  in  Zürich.  11,223 

1912  in  Sumiswald.  11,343 

1913  in  Aarau.  12,1 

1915  à  Genève.  13,249 

1916  in  Solothurn.  14,221 

1917  in  Beromünster.  15,213 

1918  in  Freiburg,  1.  Historischer  Kongress  der  Schweiz.  16,223 

1919  in  Langenthal.  17,255 

1920  in  Solothurn.  18,153 

» 


